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A  propos  de  ce  livre 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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quelconque  but  commercial. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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GEO.    FRÉD.    deMARTENS; 
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FRÉDÉRIC  MURRARD. 
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1826  - 1832. 


À   GOETTINGUE, 
DANS  LA  LIBRAIRIE  DE  DIETERICII. 

1836. 


l  ',  ■ 


•  / 


AVANT.  PROPOS. 


L'ullllté  du  Recueil  de  Traités  et  autres  Actes  pubKés 
que  feu  Mr.  de  Martens,  cîdevant  Professeur  du  Droit 
public  à  rUniversîté  de  Goettîngue  et  puis  Ministre  han- 
novrien  h  la  Diète  germanique,  commença  de  publier 
en  1791,  et  qui  pendant  une  longfue  suite  d'âiinées  a 
oblenu  du  public  un  accueil  justement  mérité,  est  géné- 
ralement reconnue.  Entreprise  unique  dans  la  littéra- 
ture européenne,  cet  ouvrage  est  depuis  long -temps  de- 
venu indispensable  à  quiconque  s'intéresse  particulière- 
ment à  Fhistoire  .'du  siècle,  notamment  à  tous  les  hommes 
d'état  et  aux  Diplomates  de  profession.  Depuis  la  mort 
de  Mr.  Geo.  Fréd.  de  Martens  cet  ouvrage  fut  continué 
par  son  neveu  Mr.  Charles  de  Martens,  et  depuis  1828 
par  Mr.  Saalfeld,  professeur  à  l'Université  de  Goéttin- 
gue.  Une  longue  maladie  et  la  rtiort  de  ce  dernier 
éditeur  ont  retardé  pendant  plusieurs  années  la  conti- 
nuation de  l'ouvrage.  Répondant  aux  voeux  et  aux  sol- 
licitations réitérées  de   la  librairie,   propriétaire  du  Re- 


VI 


cueil,  je  me  suis  chargé  de  sa  rédaction,  et  je  m  em- 
presse de  donner  au  public  ^assurance  positive  que  les 
Volumes  se  suivront  désormais  sans  interruption  el  dans 
un  délai  aussi  bref  que  possible. 

Dans  aucune  époque  antérieure  de  l'histoire  les 
relations  mutuelles  des  peuples  et  des  états  ne  se  sont 
tellement  multipliées  ique  dans  celle  où  nous  vivons.  La 
conséquence  naturelle  en  est  que  le  nombre  des  Traités, 
Conventions  et  autres  Transactions  publiques  qui  règlent 
ou  modifient  ces  relations,  va  toujours  en  croissant,  de 
sorte  que  dans  la  période  actuelle  presque  chaque  an- 
née exige  un  TQpje  particulier,  taiidia  que  dans  les  pé- 
riodes précédentes  un  seul  Tome  suffisait  ordinairement 
pour  l'espace  de  plusieurs  années.  C'est  surtout  depuis 
1830  que  le  nombre  des  actes  h  publier  s'est  tellement 
accru  qu'il  faut  nécessairement  accélérer  l'impression  des 
Tomes  de  ce  Recueil  pour  remplir  les  lacunes  laissées  par 
ïxxotï  prédécîesseur;  JPe^père  toutefois  d'atteindre  dans 
peu  le  but  proposé,  de  faire  marcher  les  publications 
régulièrement  d'un  pas  égal  avec  les  transactions  annu- 
elles, courantes.  En  général  je  ne  m'écarterai  nullepart 
du  plan  adopté  par  M.  de  Martens  pour  l'arrangement 
de  ce  Recueil  comme  pour  la  classification  des  docu- 
mens  qui  doivent  y  trouver  place.  Les  pièces  y  publiées 
seront  disposées  d'après  l'ordre  chronologique  de  la  signa- 
ture. Je  ne  m'éloignerai  de  cette  règle  que  lorsqu'un 
nombre  considérable  de  documens,  quoique  portant  dif- 
férentes dates,  formeront  un  Tout  presque  inséparable. 
C'est  pourquoi,  en  suivant  strictemevt  l'ordre  chronolo- 
gique en  général,  je  réunirai  quelque  fois  sous  un  même 
Nro  plusieurs  pièces  d'une  date  rapprochée,  lorsqu'elles 
forment  ensemble  un  seul  Tout.  Conformément  au  plan 
primitif  de  ce  Recueil  tous  les  Actes  qui  ne  sont  rela- 
tifs qu'à  la  constitution  et  à  l'administration  intérieure 
de  chaque  Etat    resteront   exclus.       Exception    de    cette 
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règle  aura  cependant  lieu  ioi^qu'il   !($!agiti  de  polnls^iqm' 
ont  été  réglés  par  le' oçncouirs  :de.Fujssan ces  étrangères 
et  lorsque   radminîstratiôn  intérieure  .4un  pays  présent 
fera  des  objets  qui  ^ont  d'une  influence  quelcon^e. sur 
les  relations  extérieures.      Comme  le  but  de  cet  ouvrage 
est  particulièrement  de  devenir*  utile.  à'*ceux  qui  ttâvail- 
lent  dans  le  département  des  af&iii^s- étrangères  ;,    ibpa^. 
rait  p.   e.  nécessaire  .  que   tout  ce;  q^i  peut"  intéresser  Je 
commerce   et  le  trafic  avec  l'étranger,    y  trouve  place. 
Quoique  ce  Recueil  n'ait,  été  d'abord  destiné.  qu*àij;faire> 
connaître   les   transactions   des .  Puassances  entr'elles,;:leirf 
Traités  ou   conventions  .  conclues    eiitre    difTérens '£tàfts,r. 
feu  M.  de  Martens  déjà  reconnut  ibientôt.  l'utilité  dy-fabre. 
entrer  aussi  plusieurs  actes  unilatéralement  promulgués 
par  des  gouvememeus  en  tant  qn'ils- étaient  de  nature. à 
s'appliquer  aux  intéréis  d'autres»  .payis- ejt:. d'intéresser  des-^ 
hommes  d'état,  surtout  quand,  .ils  sq.  tcouvaieni  plys  .  on\ 
moins  essentielleipent  liés  à  d'auires  tranbactions  et  pdilKr 
iraient  servir  à  étaJbJir  en  quelque^  sorte  les  principes  du'» 
droit  des  gens  moderne.      En  efTejt  rien. ne  paraît  .pltifi( 
convenable  et   plus  propre  à  reinpiUr  le   but  de  cere^'; 
cueil  que  d'y  donner  iégalemeot   pldoe   aux*. actes,    quîvi 
quoique  promulgués  d'un  seul  côté  par  un ^  gouvernement*: 
quelconque,   établissent   de  nouveaux  .principes  du  droif-. 

f)ublic  extérieur   ou   renferment',  de^  :  modifications  dansit 
es  rapports  ordinaires  des  difieren&iSUts'enjtr'eux.i.  •  i»  i 

En  me  tènasit   aussi   exactement  qne   possible!  au  ^ 
plan  que  le  premier  éditeur  s'était  piropoflié,  ieît.eo  ^tâbhanb. 
soigneusement  de  ne  rien  admettre  qui  ne  soit  d'un  in- 
térêt particulier  pour,  la  cpnnaissaQQè.d^S;  relations  ex- 
térieures  des   Etats,    il    arrivera,  (Cependant   qùelqiiefoîs.. 
qd'il  est  nécessaire   de  joindre  aux  jTràHés  passés  entre 
les  Puissances  d'autres  actes  publies  et  doctimena  néci^a*» 
saires  à  l'intelligence. de  ceux «la^.    Ainsi,  p.  e.  les  procès- 
verbaux  tenus  dans  les  conférences  des  Plénipotentiaûcea  : 
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de  ;  difTépeçtes  Paissancies,  réunis  à  des  Congrès,  méritent 
souvent  d'être  insères,  attendu  qu'ils  peuvent  être  d'un 
grand  secours  pour  l'étude  de  l'histoire  et  pour  l'intelli^ 
gence  4es  traités  eux -méfies  qui  les  opt  suivis, 

'         •  ■  I 

\ 

Quant  au  choix  des  Traités  à  publier  dans  cet  ou 
vpsigé,  je  crois  ne  devoir  pas  me  borner  à  l'admission 
des  actes  d'un  intérêt  majeur  et  général.  Je  ne  balan^ 
ceraî  pas  à  placer  dims  ce  Recueil  indistinctement  tous 
les: traités  et  toutes  lès  conventions  que  j'aurai  été  à  même 
de! me  procurer;  car  il  sera  sans  doute  parfois  intéres-. 
sant:  et  utile  pour  l'homme  d'état  d'avoir  sous  ses  yeux 
une  collection  au^si  coàiplëte  que  possible  de  tous  les 
actes,  conclus  entre  les  différens  Etats.  En  outre  en 
suivant  cette  méthodjs  j'ai  considéré  qu'un  arrangement 
coiiclu  entre  dieux  gouvememens  sur  un  objet  en  appa- 
rence peu  important,  pourra  néanmoins  se  montrer  très- 
intérçssant  lors  de  son  exécution  ou  application.  Pour 
ceile  '  même  raison*  je  ne  ,  manquerai  pas  non  plus  de 
publjei^ -dans  ce  Recueil  des  pièces  dont  l'intérêt  peut 
avoir  été  diminué  par  des  changemens  survenus  depuis 
leur  transaction.  Car.  on  est  quelquefois  dans  le  cas 
de:  reoourir  à  des  actes  qui  par  des  changemens  posté- 
rieurs ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt.  Plusieurs 
de  «ces  actes  peuvent  aussi  conserver  pour  l'historiographe 
un  intérêt  qu'ils  n'ont  •  plus  dans  la  pratique ,  et  l'on-, 
vrage  que  nous  présentons  n'est  pas  seulement  destiné 
à'  âervir  aux  \:ontenipôrains,   mais  à  constituer  en  même 

téms  des  archives  potit  l^s  teip^  à  venir. 

.fi     .  ■    .  .  >  ■• 

"'  Je  ne  me  dissimule  point  combien  la  tâche  que  je 
me -suis  imposée,  en 'me  chargeant  de  la  rédaction  de 
ce  Recueil,  est  ^difficile.  Les  difficultés  que  présente  la 
composition  d'une  telle  collection  ne  peuvent  être  appré- 
ciées parfaitement  que  par  ceux  qui  se  sont  chargés  d'en- 
treprises semblables  et  je  ne  peux  que  répéter  ici  ce  que 
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mes  prédécesseurs  ont  déjà  fait  observer  à  cet  égard.  La 
rédaction  d'un  ouvrage  tel  que  celui-ci  demande  une  at- 
tention sans  relâche  à  tout  ce  qui  arrive  ou  se  passe  dans 
les  relations  extérieures  de  tous  les  Etats  dans  les  difTéren- 
tes  parties  du  monde;  la  lecture  continuelle  des  feuilles 
publiques  de  tous  les  pays  et  sourtont  des  journaux  o& 
iiciels  et  bulletins  des  lois,  des  recherches  assidues  dans 
beaucoup  d'ouvrages  publiés  dans  les  langues  les  plus 
différentes,  une  correspondance  étendue  et  dispendieuse» 
et  un  travail  plus  pénible  qu'on  ne  le  croirait  d'abord. 

Souvent  les  Traités  et  conventions  ne  sont  publiés 
que  plus  ou  moins  long -temps  après  leur  conclusion; 
souvent  pendant  long  temps  il  est  tout-à.-fait  impossible  de 
se  procurer  des  copies  exactes,  et  l'éditeur  d'un  ouvrage 
qui  doit  se  distinguer  dans  toute  sa  teneur  par  une.  exac- 
titude diplomatique,  ne  peut  se  contenter  d'extraits  in- 
complets, tronqués  et  souvent  falsifiés  tels  qu'ils  sont  iirr 
dinairement  publiés  par  les  feuilles  périodiques  du  jour* 
Ainsi  pour  attendre .  des  copies  authentiques  ou  des.  pro- 
mulgations officielles  le  rédacteur  du  présent  Recueil  ixe^ 
sera  pas  rarement  dans  la  nécessité  forcée  de  difféirer 
l'insertion  -de  tel  pu  tel  aote  plutôt  que  de  donneri.au 
public  une  pièce  qu'il  serait  peut  être  bientôt  obligé  de: 
désavouer.  Car  il  est  d'une  importaijce  essentielle 
pour  la  rédaction  d'un  Recueil  comme  celui-ci  de  n'y 
insérer  que  des  pièces  ou  documens  dont  l'authen.. 
ticité  est  ou  paraît  incontestable.  C'est  pourquoi  le 
rédacteur  doit  plutôt  omettre  pour  le  moment  quelques 
actes  que  de  les  donner  d'après  vdes  copies  qui  n'offrent  - 
pas  une  garantie  suffisante  par  rapport  à  leur  justesse 
En  outre  il  est  souvent  très  -  difficile  d'avoir  des  copi^ 
d'une  précision  parfaite,  même  des  traités,  conventions 
et  actes  publiés  offidsUement.  L'éloignement  des  lieux 
et  les  lenteurs  inévitables  d'une  correspondance  incer- 
taine empêchent  en  beaucoup  de  cas  d'avoir  assez  à  temps^ 
les  actes  à  insérer.     Non  seulement  les  lettres  s'égarent 


souvent,  maïs  aussv  supposé  qu'elles  arrivent  à  leur  de- 
stination elles  restent  quelquefois  sans  efïet,  les  person> 
nés  auxquelles  elles  sont  adressées,  négligeant  de 'ré- 
pondre ou  de  donner  les  communications  désirées.  Cha- 
que rédacteur  d'un  Recueil  semblable  sera  dans  le  cas 
dé  faire  des  expériences  plus  ou  moins  nombreuses  de  ce 
genre.  Ainsi  l'éditeur  du  Recueil  peut  connaître  depuis 
assez  long-tems  lei^istencè  d'un:  traité  quelconque  sans 
être  capable  de  lé  donner  à  ses  lecteurs.  Aussi  il  y.  a 
des  traités  seclnets  et  des  articles  «eparés  dont  la  discré- 

ion*  oblige  de  différer  la  publicatioin  à  un  tems  indéter- 
miné de  sorte  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'éditeur  de  don- 
ner telle  ou  telle  pièce  importante,  aussitôt  que  le  pu- 
blic peut  le  désirer.  Quiconque  pèsera  toutes  ces  diffi- 
cultés, comprendra  aisément  qu'il  serait  injuste  de  se 
plaindre  que  la  publication  de  tel  ou  tel  document  exi- 
stant se  trouve  quelquefois  plus  ou  moins  retardée. 

.  •  ■  ...  '      ,     . 

Ce  n'est  qu*avec  le  temps  que  le  présent  Recueil 
pourra  obtenir  tout  le  degté  de  periectioû  dont .  il  est 
susceptible.  On  concevra  facilement  que  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  d'uqe  pareille  collection    c'est   d'être  aussi 

{leu  incomplète  que  possible.  Mais  toujours  il  restera  des 
acunes'  qu'on  ne  pourra  espérer  de  remplir  que  succès- 
sivement  par  le  moyen  de  supplémens  à  publier  de 
temps  en  temps.  Secondé  par  hi  bi.enveillance'  de  plu* 
sieurs  personnes  qui,  par  leur  > position ,  sont  au  fait 
des  transactions  et  qui  s'intéressent  au  succès  de  cet 
ouvrage,  j'espère  d'être  à  mémerde  communiquer  sou- 
vent au.  public  même  des  pièces  qui  ne  •sont,  pas  pu- 
bliées par  la  voie*  de  l'impression  et  qui  sans  cela  ne 
viendraient  nullement  à  la  connaissance  du  public. .  C'est 

[)articulièrement  en  Angleterre  que  je  peux  compter  sur 
'assistance  bienveillante  de  personnes  qui  ont  bien  voulu 
me  donner  la  promesse  de  me  fournir  des  matériaux 
pour  completter  ce  Recueil.     Ceux  qui  en  d'autres  pays 
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se  trouveraient  en  état  de  m'indiquer  des  traités  jusqu'ici 
non  publiés  ou  de  me  les  communiquer  m'obligeraient 
par  là  personnellement  et  rendraient  en  même  temps 
un  service  important  au  public.  Je  tâcherai  autant  que 
possible  de  donner  le  texte  des  différens  actes,  qui  se- 
ront publiés  *dans  ce  Recueil,  dans  la  langue  originale. 
Je  ne  me  contenterai  de  simples  traductions  que  dans 
les  cas  où  ce  serait  dans  une  langue  peu  connue  même 
aux  savans  et  hommes  de  lettres,  que  le  texte  original 
fût  écrit  ou  que  j'^ie  en  yain  cherché  à  me  jM-ocurer 
le  texte  original  et  pourvu  que  la  traduction  offre  du 
reste  une  garantie  suffisante  pour  son  exactitude.  Le 
Tome  du  Recueil  que  je  présente  aujourd'hui  au  public, 
renferme  entre  beaucoup  d'autres  pièces  d'une  importance 
plus  ou  moins  grande,  dont  une  partie  a  été  jusqu'ici 
peu  connue  en  Europe,  le  commencement  des  actes  et 
documens  politiques  et  diplomatiques  relatifs  à  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  qui,  quoique, 
d'un  haut  intérêt  pour  la  Diplomatie,  n'ont  été  publiés 
nulle  part  sur  le  continent  européen  et  que  mon  prédé- 
cesseur a  en  vain  essayé  de  se  procurer.  «  (Vojr.  la  pré- 
face de  M.  Saalfeld  au  T.  IX.  du  Nouv.  Recueil.)  L'An- 
nuaire historique  et  universel  de  M.  Lesur  n'a  donné 
les  protocoles  des  conférences  tenues  à  Londres  sur  cet 
objet  que  fort  incomplètement.  C'est  pour  la  première 
fois  qu'ils  sont  publiés  ici  en  toute  leur  teneur  et  en 
série  complète.  Je  ne  manquerai  pas  de  donner  la  suite 
de  ces  actes  incessamment  dans  le  Tome  prochain.  Je 
m'empresserai  de  publier  également  dans  les  Toioaes 
les  plus  prochains  les  actes  et  documens  concernant 
les  affaires  de  la  Grèce,  la  dernière  insurrection  de 
la  Pologne,  les  transactions  diplomatiques  en  Suisse  etc. 
et  beaucoup  d'autres  pièces  d'un  grand  intérêt. 

Dans  nos  jours  ce  Recueil ,  dont  la  continuation  ré- 
gulière est  confiée  à  mes  soins  et  pour  la  perfection  du- 
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qaël  je  n^épargnerai  ni  frais  ni  peine  ^  est  devenu  indis- 
pensable à  une  foule  de  personnes  qui  jusqu'alors  avaiient 
pu  s'en  passer.  En  général  tous  ceux  qui  s'intéressent 
en  quelque  manière  à  la  Politique  du  jour,  ne  sauraient 
guères  se  dispenser  de  lui  assigner  une  place  dans  leurs 
bibliothèques. 


Casse!,  le  1er  Juin  1836. 


Fr.  Murhard. 


1. 

Traité  d^ amitié  y  de  commerce  et  de  1826 
navigation  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  Isles 
de  Sandwich.     Signé  à  Honolulu,  le 

23»  Décembre  1826. 

{National   Intelligencer  de   WasIiingtonJ) 

./xrticles  of  arrangefdent  made  and  concluded  at  Oahu; 
between  Thomas  ap  Catesby  Jones  appointed  by  The 
United  States,  of  the  one  Part,  and  Kanikeaouli,  King 
of  the  Sandwich  Islands  ^nd  bis  Guardians ,  on  the 
other  part: 

^  Art.  I.  ThePeace  andFriendshîp  subsisting  bet- 
ween The  United  States  and  their  Majesties,  theQueen 
Régent  and  Karikeaouli,  King  of  the  Sandwich  Islands, 
and  their  Subjects  and  People^  are  hereby  confirmed 
and  declared  to  be  perpétuai. 

Art.  n.  The  Ships  and  Yessels  of-  the  United 
States  (as  well  as  their  Consuls  and  ail  other  Citizens) 
wîthin  the  Territorial .  Jurisdiction  of  the  Sandwich  Is- 
lands, together  with  ail  their  property,  shall  tie  invio- 
lably  protected  agaînst  aU  Ënemies  oF  The  United  Sta- 
tes-,  m  time  of  War. 

Art.  m.  The  Contracting  Parties,  being  dési- 
rons to  avail  themselves  of  the  botinties.af  Divine  Pro- 
▼idefce,  by  promoting  the  commercial  Intercourse  and 
friendship  subsisting  between  the  respective  Nations; 
for  the  better  secarity  of  thèse  désirable  objects,  their 
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1826  M ajesties  bind  themselves  to  receive'  înto  their  Ports  and 
Harbours  y  ail  Shîps  and  Veasels  of  The  United  States, 
and  to  protect  to  tbe  uttermost  of  their  xapacity  ail 
8uch  Sbips  and  Vesselis,  their  Cargoes,  Ofncers  and 
Crews,  so  long  as  tbey  shall  bebave  themselves  peace- 
fuily^  and  not  infrîngethe  establisbed  Laws  of  tbe  Land; 
tbe  Citizens  of  The  United  States  being  perniitted  to 
trade  freely  with  the  Pedple  of  tbe  Sandwich  Islands. 

'  Art.  IV.  Theîr  Majesties  |do  further  agrée  to 
extend  thé  fullest  protection  within  their  control  to  ail 
Sbips  ad  Vessçls  of  Tbe  United  States,  which  may 
be  wrecked  on  their  shores,  and  to  render  etery  as- 
sistance in  their  power  to  save  the  wreck  and  ber  ap- 
parel  and  Cargo,  and,  as  a  reward  for  the  assistance 
and  protection  which  the  People  of  the  Sandwich  Is- 
lands shall.  afTord  to  ail  such  distressedVessels  of  The 
United  States,  tbey  shall  be  entitled  to  a  Salvage  or 
a  portion  af  the  property  so  saved  ;  but  such  salvage 
shall  in  no  case  exceed  one  -  third  of  tbe  valu%  saved, 
which  valuation  is  to  be  fixed  by  a  Comroissiop  of 
disinterested  Përsons ,  wbo  shall  be  çhosen  equally  by 
tbe  Parties. 

Art^  V.  Cîtîzens  of  The  United  States ,  whether 
résident  or  transîent,  engaged  in  commerce  or  trading 
to  the. Sandwich  Islands,  shall  be  inviolably  protected 
in  their  law-ful  pursuits  ;  and  shall  be  allowed  to  sue 
and'  recover,  by  Judgment,  ail  claims  against  thé  Sub- 
jects  of  His  Majesty  tbe  King,  according  to  strict 
principles  of  equity  and  the,  acKnowledged  practice  of 
civilized  Nations. 

Art.  YI.  Their  Majesties  do  further  agrée,,  and 
bind  themselves,  to  discountenance^  and  use  ail  pra- 
cticable  means  to'prevent  désertion  from  ail  American 
Ships  which  visit^  the  Sandwich  Islands;  and  to  tb:)t 
end  it  shall  be  made  tbe  duty  of  ail  Governors,  ^Magi- 
strales, Chrefs*  of  Districts  and  ail  others  in  Authority, 
to  apprehend  ail  Deserters,  and  deHver  them  over  to 
the  Master  of  the  Vessel  from  which  tbey  bave  deser- 
ted  ;  and  for  the  appréhension  of  ev^ry  such  Déserter, 
wbo  shall  be  delivered  over  as  aforesaid,  the  MUitcr, 
.Owner  or  Agent,  shall  pay  to  the  Person  or  Persons 
apprehéndiDg  such  .Déserter ,  tbe  sum  of  6  Dollars ,  ït 
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» 
taken  on  the  side  of  the  Island  near  whièh  the  Vessel,  1826 
18  ancbored;  but  If'taken  on  the  opposite  sîde  of  the 
Island ,  the  sam  shall  be  ISL  Dollars ,  and  if  taken  on 
any  other  Island,  the  rew^rd  shall  be  24.  Dollars,  and 
shall  be  a  jnst  charge  against  the  wages  of  every 
BQch  Déserter. 

ÂR<r.  VII.  No  tonnage  dnes  or  impost  shall  be 
exacted  of  any  Citizen  oi  The  United  States,  which 
18  not  paid  by  the  Citizens  or  Subjects  '  of  the  Nation 
most  favoured  in  commerce  with  the.Sandwich  Islands  ; 
and  the  Citizens  or  Subjects  of  th^  Sandwich  Islands 
shall  be  allowed  to  trade  with  The  United  States  and  « 
her  Territories  upon  principles  of  equal  advantage 
Nwith  the  most  favoured  Nation. 

bone  in  Council  at  Honolulu ,  -  Island  of  Oahu, 
this  23  vd  day  of  December,  in  the  year  of  our 
Lord  1826. 


Thos.  Ap.  Catesby  Jones. 

Elisabeta  Kaahumaivu. 
^  Karaimoku. 

BoKi. 

HOAPILI. 

-LiDiA  Namahana. 
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18?7  Traité  d'amitié  y  de  navigation  et  de 
commerce  entre  le  Danemarck  et  les  ^ 
Etats  -  unis  de  Mexique.     Signé  à 
Londres,   le  19  July  1827» 

{katifié  à  Copenhague  le  24  Décembre  1827  par 
le  Roi  de  Danemarch   et  à  Mexico   le  29  Octobre 
1829  par  Vicente  Guerrero^  président  de  la  Ré-^  < 
"  publique  mexicaine») 

(Sur  Copie  officielle.)  , 

JEn  el  nombre  de  la  $antissima  Trinida^. 

Jun  consecuencia  de   las  relaciones  comerciales  esta- 
'         bleddas  hace  algun  tiempo  entre los  l^stadosUnidos 
Mejicanos  y  losE<;tados  de  Sa  Magestad  el  Rey 
de  Dinamarca,  se  ha  considerado  ûtilpara  la  seguri- 
dad  y  fonqiento  de  sus  intereses  recipocos,  qne  las  dichias    \ 
relaciones  sean  protegidas  y  confirmadas  por  un  Tra-    , 
tado  de  Amistad,   Comercio,  y  Navigacion.    Con  este   J 
fin  han  sido  nombrados  los  Plenipotenciarios,  à  saber: 
Por    el  Présidente   de  los   Estados  Unidos  Mejicanos, 
el  Excelentisimo    Senor    Sébastian   Camacho,    Primer 

o,    su  Envîado   Extraordinario  y 

Ministro  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Bri-  ' 
tannica;  y  por  Su  Magestad  el  Rey  de  Dinamarca, 
de  los  Vandales  y  los  Godos,  Duque  de  SIesvec,  Hol- 
stein,  Stormarn,  de  los  Dithraarses,  Lauenbourg  y 
de  Oldenbourg,  al  Senor  Carlos  Emilio,  Conde  de 
Moltke,  Gran  Cruz  de  la  Orden  deDannebrog,  de- 
corado  con  la  Cruz  dePlata  de  lamisma  Orclen,  Con- 
sejéro'Intimo  de  Conferencias ,  y  su-Enviado  Extraof- 
dinario  cerca  de  Su  Magestad  Britânica ,  los  cuales,  ^ 
despues  de  haberse  comrounicada  sus  Plenos  Poderes 
respectives  han  convenido  los  Articules  seguientes: 

Art»  L  Habrà  una  perpétua  amistad  entre  los 
Estados  Unidos  de  Mëjico  y  sus  Cindadanos  de  una 
parte,  y  Su  Magestad  Danesa  y  sus  Subditos  de  la  jotra. 

Art.  II.  Habrà  entre  los  Estados  Unidos  Mejica- 
nos y  sus  Territorios,  y  los  Estados  de  Su  Magestad 
Danesa  en  Europa»    libertad   reciproca  de  comerclo. 


Traité fd^ainitiè^  de  navigation  et  de  1827 
commerce  entre  le  Danemarck  et  les 
Etats  -  unis  de  Mexique.      Signé  à\ 
Londres,  le  19  Juli  1827. 

{Ratifié  à  Copenhague   le  24  Décembre  ,1827  par      , 
le  Roi  de  Danemarch  et   à  Mexico   le  29  Octobre 
1829  par   Vicente  Guerrero^  président   de  la  Ré-- 

publique  mexicaine.) 
(Sur  Copie  officielle.) 

Au  nom  de  la  très  Sainte  Trinité, 

J-^n  conséquence  des  relations  commerciales  établies 
depuis  quelque  temps  entre  les  Mtats  de  Sa  Ma-^ 
jesté  Ce  Roi  de  Danemarch^  et  les  Etats 
Un ie  Mexicains,  il  a  été  envisagé  utile  pour 
la  sécurité  et  P accroissement  de  leurs  intérêts  ré- 
ciproques de  protéger  et  de  confirmer  les  dites  rela-  * 
tions^  par  un  Traité  d'Amitié^  de  Commerce ,  et- 
de  Navigation.  A  cet  effet  ont  été  nommés  Pléni^ 
potentiaires y  savoir:  Par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
DaneTuarcky  des  T^andaleÉ  et  des  Goths y  Duc  de'.  , 
Slesvic ,  Holstein ,  Stormarn ,  des  Dithmarses ,  de 
Lauenbourg  et  d Oldenbourg  ^  le  Sieur  Charles 
Emile  y  Comte  de  Molthe^  Grand  Croix  de  l'Ordre  , 
de  Dannehrog ,  décoré  de  la  Croix  d^ Argent  du 
même  Ordre  y  Conseiller  Intime  de  Conférences ,  et 
son  Enyoyé  Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Br;i- 
tan  nique;  et  par  le  Président  des  Etats  Unis  Me'" 
xicains  j  son  Excellence  Monsieur  Sébastian  Camà^ 
vliOy  Premier  Secrétaire  d'Etat^  et  son  Envoyé  iS*- 
tnaordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  sa 
Majesté  Britannique;  lesquels ^  après  s^étre  commu- 
niqué leurs  Pleins- Pouvoirs  respectifs  sont  conve- 
nus des  Articles  suivans: 

Art.  i.  //  y  aura  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  Danoise  et  ses  Sujets ^  d^un  côté,  et 
les  Etats  Unis  Mexicains  et  se^ Citoyens,  de  l'autre.  ' 

^RT.  II.  Entre  les  Etats  Unis  Mexicains  et 
leurs  Territoires^  et  les  Etats  de  Sa  Majesté  Da- 
noise en  Europe ,  il  y  aura  liberté    réciproque  de 
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6     Traité  d'amitié^  de  navig.  et  de  comm  entre 

1827  Los  Habitantes  de  los  2  .Paiseâ  tendron  respectiva^ 
mente  toda  libertad  y  segurtdad  para  \v  con  sus  Bu- 
ques  y  Cargamentos  à  todos  los  Lugaresy  Puertos 
y  Rios  en  que  astualmente  «e  permîte  6  perroitiere  en 
adelante  la  entrada  dç  los  Buques'Extrangeros,  y  para 
pernianecer  y  residir  en  cualqiiiera  parte  de  los  men- 
cionados  Estados  v  Territorios,  alquilando  y  ocupando 
en  elles  casas  y  afmacenes  para  attender  à  su  comercio. 

4 
/ 

Del  mismo  modo  Jos  Buques  de  Guerra  Respecti- 
ves de  las  2.  Nâciones  tendrân  la  misma  libertad  para 
llegar  libre  y  seguramente  à  todos   los  Puertos ,    Rios 

Îr  Lugares  en  oue  se  permute  o  permitiere  en  adelanjte 
a  entrada   de  los  Buques  de  Guerra  de  otra  Nacion 
cualquiera,  respetando  siempre  las  Leyes  y  reglamen- 
*tos  aèl  Pais  respectivo. 

En  el  derecho  de  entrada  en  los  Lugares,  Puer- 
tos y  Rios  de  que  se  bace  mçncion  en  este  Artiçulo, 
ho  esta  comprendido  el  privilcgio  del  comercio  de  es- 
cala  y  cabotage,  que  se  réserva  expllisivamente  à  los 
Buques  nacionales. 

Art.  IIL  Sa  Magestad  Danesa  concède  ademas 
&  los  Estados  Unidos  de  Mejico,  que  sus  Habitantes^ 
^ocen  de  la  misma  libertad  de  navegacion  y  de  co- 
mercio ,  estipulada  en  el  Articule  précédente  en  sus 
Posesiones  situadas  fuera  de'Europa„  del  mismo 
modo  que  se^n  los  principios  générales  de  su  sistema 
Colonial  gaza  al  présente  o  gazare  en  adelante  cual- 
quiera  otra  Nacion  Extrangera.  Bien  entendido,  que 
en  al  caso  que  Su  Majestëd  Danesa  concediere  mayo- 
res  privilégies  à  una  Nacion  Extrangera,  en  razon  deL 
principio  de  concesiones  y  estipulaciones  reciprocos  en 
f'avor  de  la  navegacion  y  comercio  de  Dinamarca,  los 
Habitantes  de  los  Estados  (Jnidps  Mejicanos  no  ten- 
dron el  derecho  de  reclamar  las  mismas  concesiones 
antes  que  su  Gobierno  Raya  consenlido  en  hacer 
otras  équivalentes  en  favor  del  comercio  y  de  navega- 
cion de  Dinamarca*  ' 

Art,  IV.  No  seràn  impuestos  otros  ni  mas  altos 
derechos  por  razon  de  toneladas,  faro,  puerto,  cua- 
rentona,  practico  d  salvamento,  en  caso  de  ave^t^  y 
nautragio  ù  otros  derechos  semejantes,  générales  cS 
ocales  d  los  Buques  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
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commerce.,  Les  Habitans  des  '  deux  Pays  auront  1827 
respectivement  toute  liberté  ef  sécurité  pour  aller  y  ' 
avec  leurs  Vaisseaux  et  Cargaisons ,  dans  tous  les 
Endroits^  Ports ^  et  Rivières ^  où  actuellement  est 
permise  j  ou  sera  permise  ^ ,  à  V avenir  ^  Ventrée  des 
Vaisseaux  Etrangers  ^  et  pour  rester  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  Etats  et  Ter^ 
ritoires  susmentionés ,  et  rf'y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  magasins  pour  soigner  leur  commerce. 

De  la  Tfiéme  manière,  les  Vaisseaux  de  Guerre 
'  respectifs  des  2.  Nations  auront  la  même  liberté 
pour  arriver  librement  et  sûrement  dans  tous  leS 
Ports,  Rivières  f  ou  Endroits,  où  est  pejrmise,  ou 
sera  permise  à  P avenir  y  Ventrée  des  Vaisseaux  de  ' 
Guerre  d^une  autre  Nation  quelconque  y  se  confor-^ 
niant  toujours  aux  Loix  et  Réglemens  des  Pçiys 
respectifs. 

.  Dans  le  'droit  d^ entrée  dans  les  Lieux ,  Ports 
et  Rivières  j  dont  cet  Article  fait  mention ,  ri'est 
pas  compris  le  privilège  de  commerce  d^échelle  et 
de  cabotage ,  qui  est  réservé  exclusivemehf  aux 
Navires  Nationaux. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Danoise  accorde  de  plus 
<iux  Etats  Unis  du  Mexique^  que  ses  Habitans 
jouissent  de  la  même  liberté  de  navigation  et  de 
commerce  stip^ilée  d^ans  VActicle  précédent  dans 
ses  Possessions  situées  hors  de  V Europe  ^  de  la  mê- 
me manière  que  selon  Iks  principes  .généraux  de 
son  système  Colonial  en  jouit  à  prçsent ,  hu  en 
jouira  à  V avenir  toute  autre  Nation .  Etrangère. 
Bien  entendu  ^  que  s'' il  arrive^  qu^elle  y  accorde  de 
plus  grands  privilèges  h  une  Nation  Etrangère^ 
à  raison  du  principe  de  concessions  et  stipulations 
réciproques  en  faveur  de  la  navigation  et  du  corn- 
mer  ce  au  Danemarck^  les  Habitans  des  Etats  Unis 
de  Mexique  r^ auront  pas  le  droit  ^e  reclamer  les  ^ 
mêmes  concessions  avant  que  leur  Gouvernement 
n'hait  consenti  à  faire  d' autres  concessions  équiva^ 
lentes  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation 
dif  Danemarch. 

Anr.  IV.  Il  ne  sera  imposé_  ni  d^autres  droits 
ni  des  droits  plus  élèves  de  tonnage  y  de  phare  ^  de 
port^  de  quarantaine^  de  pilotage  ou  sauvetage, 
en  cas  d^averie  et  de  naufrage^  ou  autres  droits 
pareils,  généraux  ou  locaux ,  aux  Navires  de  cha^ 
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1827  tratantes  en  el  .Territorîo  de  la  otra,  que  los  que  ac- 
tualmente  pagan,  d  en  la  sucesivo  pagaren  en  los  mis- 
mos  los  Buques  nacionales. 

Art.  y.  No  se  pagaran  otros  ni  mayores  dere- 
chos  en  los  Puertos  de  Mejico  por  la  importacion  d 
exportation  de  toda  mercancia  de  cualquieraPars' que 
procéda,  sea  cual  fuere  su  procedencia^  siempre  que 
i)o  obstante  su  importacion  y  exportacion  fueren  legah- 
mente  permitida^,  ni  en  los  Estados  de  Su  Magestâd 
Djinesa  se  pagarâh  otros  derechos  à  la  importacion  d 
exportacion  dé  mercancias  de  cualqueiraPais  que  pro- 
cedan  en  Buques  Mejicanos,  sea  cual  fuere  su  proce* 
dencia,  siçmpre  que  no  obstante. su  importacion  d  ex- 
portacion sean  legalmente  permitîdas ,  que  los  que  pa- 
gan  actualmente  d  pageren  en  lo  sucesivo  las  mismas 
mercancias  y  efectos.  importados  d  exportados  en  Bu- 
ques de  la  Nacion  mas  favorecida. 


Art.  VI.  Asi  I03  Buques  Mejicanos  como  sus  car- 
gamentos ,  no  pagarân  à  su  paso  por  el  Sund  y  el 
Belts  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  se  pagan 
p  en  adelante  se  pageren  por  la  Nacion  mas  favorecida. 

Art.  VII.  Las  2.  Partes  Gontratantes  han  acor- 
dado  que  reciprocamente  seràn  considerados  y  tratados 
como  Buques  Mejicanos  y  Dinamarqueses  todos  los 
que  fueren  reconocidos  como  taies  en  los  Estados  y 
Dôminios  à  que  respectivamente  pertenezan,  segun  las 
Leyes  existentcs ,  d  que  en  adelante  se  promulgaren. 
De  una  y  otra  parte  se  hara  comunicacion  oportuna^ 
de  estas  Leyes.  Bien/ entendido ,  no  obstante,  que 
Jos  Comandantes  de  dichos  Buques  podràn  siempre 
iegitimar  su  nacionalidad  con  Cartas  de  Mar,  expedi- 
das  en  la  forma  acostumbrada ,  y  firmadas  por  las 
Autoridades  compétentes  para  librarlas  en  el  Pais  à 
que  el  tal  Buque  pertenezca.  En  estas  Cartas  deberà 
especificarse  el  nombre,  empleo  y  residencia  del  pro- 
prietario ,  el  cargamento ,  las  dimenciones ,  y  otras  . 
cualîdades  necesarias  para  acreditar  la  naclonaiidad  de 
uh  Buque. 

Art.  VIII.    No  se  impôndran  otros    ni   mas  altos 
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Qune  des  Parties  Contractantes  dans  'le    iWritoire  1827 
de  Vautre,  que  ceux  que  paient  à  présent,  ou  paie-m 
ront  à  V avenir,  les  Navires  nationaux  eux-mêmes. 

^RT.  V^y  II  ne  se  paiera  pas  d^autres  droits 
dans  les  Ports  et  failles  du  Mexique  pour  Vijnpor^ 
tation  ou  Vexportatioh  de  toute  marchandise  de 
quelque  Pays  qu'elle  provienne  dans  des  Navires 
IDanois ,  sans  avoir  égard  à  l'endroit  doû  cei^x  -  ci 
arrivent,  pourvu  tonte/ois  que  P importation  et  Pex^ 
portation  soient  légalement  permises^  et  réciproque-' 
ment,  dans  les  Etats  de  Sa 'Majesté  Danoise^  il 
ne  se  paiera  d autres  droits  pour  ^importation  vu 
l'exportation  de  marchandises  de  quelque  Pays 
qiû elles  proviennent ,  dans  des  Navires  Mexicains^ 
sans  avoir  égard  à  Ven.droit  d^où  ceux-ci  arrivent,' 
pourvu  toutefois  que  ^importation  ou  Vexportation 
soient  légalement  perrnises ,  que  ceux  que  paient 
maintenant,  ou  paieront  à  Pavenir^  les  mêmes  mar- 
chandises et  effets  importés  ou  exportés  dans  des 
.  Navires  de  la  Nation  la  plus  javorisée. 

Art.  VI.  Les  Navires  Mexicains  ainsi  que 
leurs  cargaisons  ne  paieront ,  à  leur  passage  du 
Sund  et  des  Belts,  ni  d'autres  droits,  ni  des  droits 
plus  élevés ,  que  ceux  qui  sont  payés  ou  qui  seront 
payés  à  F  avenir,  par  les  Nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VII.  Les  %  Parties  Contractantes  sont 
convenues  que,  réciproquement  y  seront  considérés  et 
traités  comme  Navires  Danois  et  Mexicains  tous 
ceux  qui  auront  été  reconnus  tels ,  dans  les  Etats 
et  Territoires  aux  quels  ils  appartiennent,  selon 
les  Lois  existantes  ou  qui  seront  publiées  par  la 
suite.  On  se  fera^  de  part  et  dautre,  la  commu- 
nication en  temps  convenable  de  ces  Lois.  Bien 
entendu  pourtant ,  que  les  Commandans  des,  dits 
Navires  doivent  toujours  pouvoir  légitimer  leur 
Nationalité  par  des  Lettres  de  Mer,  expédiées 
dans  les  j ormes  usitées  ,,  et  signées  par  les  Autori- 
tés compétentes  à  les  délivrer  dans  le  Pays  auquel 
tel  navire  appartient,  Dans  ces  Lettres  doivent 
être  insérés  le  nom  ,  Pemploi  et  la  résidence  du  pro» 
prié  taire  y  la  cargaison  ,  les  dimensions ,  et  les  au- 
tres qualités  nécessaires  pour  constater  la  Natio- 
nalité dun   Navire. 

Art.  y III.    Il  ne  sera  imposé  ni  d autres  droits^ 
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1827  derechos  k  la  importacion  de  los  Estados -Umdos  de 
Mejiço  de  los  productos  naturales^  d  de  la  industria 
,  de  los  Estados  de  Sii  Magestad  Danesa,  ni  en  estos 
à  la  importncion  de  los  productos  naturales  d  de^a  in- 
dustria de  Mejico,  que  los  que  actualmente  pagan,  d 
en  adelantè  pagaren  las  otrasNaciones  per  los  misroos 
articulos,   observandose  el  mismo  principio  para  la  ex- 

iiôrlacion.      Ni  se   impondra  prohibicion  algona  sobre 
a  importacion  d  exportacion  de  cualquiera   articule  en 
el  trfifico  reciproco  de  las  2.  Partes  Contratanles,  que 
.  no   se   haga   eguaifliente   extensiya  à  todas  la»  otras 
Nacîones.  ,     '     , 

Art.  IX.  Todo  comerciante,  compndante  derBu- 
.que ,  y  demas  Sûbditos  Dinamarquq;ses  go^aran  en 
los  Estados  -  (Jnidos  Mejicanos^v  de  pna  entera  libertad 
'  de  vigilar  por  si  mismos  sus  négocies,  à  confiar  su  ge- 
stion à  quien  buena  les  parece,  sea  Corredor,  Factor, 
Agente  d  Interprète.  No  serân  obligados  a  emplear .. 
para  este  objeto'  otras  ^ersonas  que  aquéllas%  etnpieo- 
das  para  el  mismo  iSn  por  los  Naturales  del  Pais;  ni* 
^  les  pngar/in  mas  salarie  d  retribucion  due  el  que  les 
sea  abonado  por  estes  ultimes,  en  igualdad  de'circun- 
stancias.  Del  prppio  modo,  todo  vendedor  6  compca- 
dor,  y  este  en  todo  tiempo,  tendra  la  libertad  de  îljar 
el  precio  de  todos  los  efectos  y  mercancias  cuales  quiera 
que  sean,  ya  importadas  d  de  exportacion,  como  lo 
ju7.gare  conveniente,  siijetândose  sin  embargo  à  las 
Leyes  y  costumbres  del  Pais.  Estes  mi«mos  privilégies 
gazRraii^  en  los  Estados  de  Su  Majestad  Danesa  los 
Ciudadanos  de  tes  Çstados- (Jnidos  Mejicanos,  y  que- 
daran  ppr  otra  parte  sujetds  à  las  mismas  condiciqnes. 

Art.  X.  En  todo  lo  relative  à  la  policia  de  les 
pnerto^,  carga  y  descafga  de  Buques^,  la  seguridad 
de  las  mercancias >  bienes  y  efectos,  los  Ciudadanos  y 
Sûbditos  de  :las  Partes  Contratantes  respectivamente 
estaran  sujetos  d  las  Leyes  y  reglamentos  del  Pais  en 
que  residan.  Estaran  exentos  de  todo  servicio  forzoso, 
sin  excepcion,  por  mar  d  por  tierra:  no  se  les  im- 
pondra, especîalmente  à  elles  prëstamos  forzosos,  y 
vsus  propiedades  no  esterân  sujetas  à  otras  cargas,  re- 
quisiciones  d  impuestos  que  los  que  se  paguen  por  les 
Natiyos  del  respective  Pais. 

AjÉiT.  XL    Los  Ciudadanos  y  Sûbditos  de  las  Par* 
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ni  des  droite  plus  élevés  sur  V importation  dans  les  1827 
Etats  Unis  du  Mexique,  des  productions  naturelles 
ou  de  V industrie  du  Vanemarck^  que,  ceux  que  paient 
à  présent^  ou  paieront  à  V avenir ,  les  autres  Na-^ 
tiens  pour  les  mêmes  articles ,  et  le  même  principe 
sera  observé  à  L'égard  de  texportation.  On  ne  fera 
aucune  prohibition  relativejnent  à  Vimportation  ou 
V  exportation  dû  aucun  article  de  commerce  récipro^ 
que  des  2-  Parties  Contractantes ,  sans  Vétendre 
également  à  toutes  les  autres  Nations.    ^ 


jiïLT.  IX.  Tout  négociant ,  commandant  de 
yaisseau^  ainsi  que  tout  autre  Sujet  Danois  jouira, 
dans  les  Etats  Unis  Mexicains ,    d'une   entière   li-^ 

^berté  de  soigner  ses  propres  affaires,  et  d'en  confier 
la  gestion  à  qui   bon    lui   semblera,   soit  Courtier, 
facteur.  Agent  ou  Interprète.     Il  ne  sera  pasob-^  ^ 
lige  demployer  pour   cet    objet   dautres  personrie^ 
que  celles  employées  ^    dan^    le  même  but,   par   les 

'  Nationaux^  et  on  ne  leur  payera  pas  plus  de  sa^ 
laire  ou  de  rétribution ,  que  ce  qui  leur  sera*  payé 
par  ces  derniers,  en  pareilles  circonstances.  Il  sera 
également  libre  a  tout  vendeur  et  acheteur,  et  cela, 
dans  tous  les  eas ,  de  fixer  le  prix  de  tous  les  ef^ 
fets  et  fharchandises  quelconques  importés  ou  expor-^ 
tés,  comme  it  te.  juge  convenable,  se  ' sousmettanù  ^ 
cependant  aux  Lois  et  coutumes  du  Pays.  Les  Ci-^ 
toyens  des  Etats  Unis  Mexicains  jouiront,  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  des  mêmes  privi^ 
lé  g  es,  et  ils  seront  d  autre  part  assujettis  aux  me- 
mes  condii'ons. 

Art.  X.  Dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
police  des  ports,  au  chargement  et  au  déchargement 
des  Navires,  à  la  sécurité  des    marchandises^  biens 

-et  effets,    les  Citoyens    et  Sujets    des  Parties  Vop-*     ^ 
tractantes    seront    respectivement  soumis  aux  Loix 
et    réglemens   du  Pays ,  *  dans    lequel   ils   résident. 
Ils  seront  exempts  de  tout  service'  Jorcé -,  sans  ex-    ^ 
ccption,'  soit  par  mer  soit  par  terre.     On  ne    leur 
imposera  particulièrement  auctin  emprunt  forcée  et  / 
leurs  propriétés  Me  seront  pas  assujetties  à  d'haut res 
charges^  réquisitions  ou  impôts  que.  ceux  payés  par 
les  ISationàHx  dans  les  .  Pays  respectijs. 

.Art.  XI.    Les  Sujets  et  Citoyens   des  Parties* 


/ 
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]^S7  las  Partes  Çontratantes  gozarân  àe  la  mas  constante  y  com- 
pléta proteccîon"  en'  sus  personas  y  propîèdades.  ^  Teh- 
drén  libre  y  facil  acceso  à  los  Tribur^ales  de  justicîa  para 
la  prosecucîon  y  defensa  de  sus  derechos.  Bstaran  en 
libertad  de  emplear  en  todos  ios  casos  los  abogados, 
procuradores  y  agenles  de  toda^  clases  çiue  juzguen 
convenienté  <  finalmente ,  en  la  admînîstracion  de  justi- 
cîa, como  tambien  en  lo  que  concîerne  à  la  sucesion 
.  y  herencia  de  las  propîèdades  personales  pot*  testa- 
mento ,  6  de  otrp  modo  cuàlquîera ,  y  al  derecho  de 
disponer  de  su  propViedad  persônial  de  toda  especîe  y 
denominacion ,  por  venta,  denacîon,  permuta ,  testa- 
mento,  o  de  otrû  manera,  gozarân  de  los  mîsmos  prî- 
vîfegios  y  franquîcîas  que  los  Nafivos  del  Paîs  en  que 
resîden,  y  no  se  les  cargarâ  en-nîngano  de  estes  ca- 
sos d  puntos  mayorés  împuestôs  d  derechos  que  los 
que  pagan  los  INacionales.  ' 

Art.  XII.  Los  Subditos  de  SuMagestâd  Danesa 
en  los  Terrîtorîos  de  Mejico  no  seran  inquîetados  nî 
incbmodados,  en  manera  alguna,  à  causa.de  su  reli- 
gion, con  tal  que  respecten  la  del  Paîs,  como  tam- 
bien su  Cotistitucion,  leyes  y  costumbres.  Gozarân  el 
,  prîvilegîo  que  ya  les  esta  concedido,  de  poder  enterrar, 
en  los  lugares  destinados  alobjeto,  los  Subditos  de 
Su  Magestàd  que  mueran  en  los  Terrîtorios  Mejicanos^ 
y  los  funerales  y  «epulcros  no  podràn  ser  petturbados 
de  ningun  modo  ni  por  ningun  prétexte. 

Los  Ciudadanos  Mejicanos   gazaràn   en  todos  los 

Estados  de  Su  Magestàd  Danetsa  la  misma  proteccion 

*  en  el  libre  ejercicio  de  su  religion,   sea  en    pûblico  o 

en  privado   en  sus  cases,   d  en  las  Iglesias  y  lugares 

destinados  al  culto. 

Art.  XIII.  Para  mayor  seguridad  del  comercîo 
^  entre  los  Ciudadanos  y  Subditos  de  las  2.  Partes  Çon- 
tratantes, se  estipula  ademas»  que  si  en  algun  tiempo 
ocurriere  desgraciadamente  una  înterrupcion  en  las 
rclaciones  amistosas  que  existen  entre  ellas,  se  conce- 
deràn  à  los  Comerciantes  que  residen  >en  las  costas 
6.  meses,  y  un  ano  entero  à  los  que  viven  en  el  înte- 
rior  del  Pais,  para  arreglar  sus  négocies  y  disponer 
de  sus  propîèdades;  y  asîmîsmo,  se  les  dara  un  salvo 
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Contractantes  jouiront  de  la  plus  constante  et  com-  1827 
plète  protection  j    à  Végard  de  leurs  personnes  et 
propriétés.    Ils  lauront  un  accès  libre  et  facile  aux 
Tribunaux  de  Justice  pour  la  poursuite,  et  défense 
dé  leurs   droits.      Jls  seront  livres,   dans   tous  les 
cas  y    d* employer  lés   avocats  y  procureurs   ou  agens 
de  toutes  classes  qu^ils  jugeront 'convenables^  enfin ^ 
dans  t administration  de  la  justice  ^   comme  aussi 
dans  tout  ce  qui, regarde  la  succession  et  Vhéritage 
des  propriétés  personnelles^  par  testament^    ou  de 
toute  autre  manière  quelconque ^  et  quant'  au  droit 
de  disposer   de  leur  propriété  personelle  de   toute     - 
espèce  et  dénomination^  par  trente,  donation,  échan- 
ge, testament  ou  de  toute  autre  m.anïère,  ils  joui** 
ront   des    mêmes   privilèges    et    franchises  que   les 
Natifs   du  Pays  où  ils  résident^    et  ils  ne  seront  >    > 
pas  chargés ,    dans  tous  ces  points  et  cas ,    de  plus 
grands  impôts  et  droits  ^    que  ceux   payés  par   les 
Nationaux, 

^RT,  XI L  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise 
dans  les  Territoires  des  Etats  de  Mexique  'n'*y  seront 
pas  inquiétés  ou  troublés  en  aucune  manière,  à  cause 
de  leur  religion  pourvu  quHls  respectent  celle  du 
Pays  ^  ainsi  quç  sa  Constitution ,  ses  loix  et  ses 
usages.  Ils  jouiront  du  privilège  qui  déjà  leur  est 
accordé  de  pouvoir  enterrer  dans  les  lieux  destinés 
h  cet  objets  les  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  fnour-^ 
sont  dans  les  Territoires  Mexicains ,  et  les  fune-^ 
railles  et  tombeaux  ne  pourront  être  troublés  dé 
quelque  înanière,  ni  par  quelque  motif  que  ce  soit» 
Les  Citoyens  Mexicains  jouiront,,  dans  tous  les 
Etats  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  là  même  protec- 
tion dans  le  libre  exercice  de  leur  religion,  soit  en 
public,  soit  en  particulier,  dans  leurs  maisons^ 
ou  dans  les  églises  et  lieux  destinés  au  culte. 

^RT»  XIII.  Pour  assurer  d^autant  plus  le 
com^merce  entre  les  Citoyens  et  Sujets  de»  2»- P^f^" 
ties  Contractantes,  il  est  en  outre  stipulé  que,  si 
jamais  il  survenait  malheureusement  une  interrup" 
tion  des  relations  amicales  qui  existent  eàtr"*  elles, 
on  accordera  aux  Càmmerçans ,  qui  résident  sur 
les  Côtes  6»  mois^  et  une  année  entière  a  ceux  qui 
se  trouvent  dans  V intérieur  du  Pays,  pour  régler 
leurs  aJU aires  et   disposer  de  leurs  propriétés  $    et 


r  . 
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1827  Gonducto  para  que  puedan  embarcafse  en  el  paerfp 
que  eligieren.  Todos  los  otros  Ciudadanos  y  hubdi- 
tos  .qpe  se  hallaren  en  los  Territorios  respectives  eh 
el  ejercicio  de  coalquiera  trafico  û  ocupacton  particu- 
lar,  tetidyan  el  privileiçio  de  permanecer  y  continuar 
su  trafico  ù  ocupacton  en  ellos,  sin  ser  inquietados  de 
nianera  alguna  en  el  goce  absoluto  de  su  libertad  y 
de  sus  bienes,  mientras  se  contuzcan  pacificamente ,  y 

Îne  no  cometan  ofensa  alguna  contra  las  leyes  del 
'ais.  Sus  biehes  y  efectos  de  cualquiera  clasé  que 
sèan,  np  estaran  sujetos  a  embargo  d  secuestro,  i^i  à 
ninguna  otra  carga  6  impuesto  que  eî  que  tuviere  lu- 
gar  con  respectb  a  los  nacionales.  Del  mismo  modo, 
^  ni  las  deudas  entre  parttculares,  ni  los  fondes  pûblicos, 
ni  las  acciones  de  companias ,  seran  jamas  ëetenidas, 
confiscadas  6  secuestradas.  •  ) 

Art.  XIV.  Cada  una  de  là&  Partes  Contratantes 
podrà  nombrar  Cdnsules  que  residan  en  el  Territorio 
de  la  otra,  con  el  fin  de  protejer  el  comercio.  Pero 
alites  que  ningun  Consul  puedra  .comenzar  à  ejercer 
las  tunciones  de  tal ,  debera  '  haber  obtendo  la  au'tori- 
z^cion  acostumbrada  <lel  Gobierno  en  cuyo  Territorio 
ba  deresidir,  reservândose  las  dos  Partes  Contratantes 
el  derecho  de  fijar  los  lugares  en  que  puedai^  residir 
los  Çdn'sules.  Bien  entendido,  que  en  esto  respecto 
no  inipondrân  las  Partes  Contratantes  restriccion  alguna 

Îue  no  séa  commuh  en  su  Pais  à  todas  las  Naciones. 
lOs  Agentes    Diplomaticos   y   los  Consules  Mejicanos. 
cozaran  en  los  ffstados  de  Su  Magestàd  Danesa  todos 
los  privilégies ,  exenciones  (  immunitades  concedidas  6 

3ue  se  concedieren  a  los  Agentes  del  mismo  rango 
e  la  Nacion  mas  favorecida.  Y  reciprocamente  los 
Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  Su  Magéstad  Da- 
nesa en  los  Territorios  de  los  Estados- Unidos  Meji- 
canos gbzardn  de  todos  los  privilégies,  exenciones  é 
immunidades  que  disfrutan  los  Agentes,  Diplomaticos 
y  Cdnsules  Mejicanos  en  los  Estados  de  Su  Magestàd 
Danesa. 

Art.  XV.  El  présente  Tratado  seri  Vatificado, 
y  las  Ratificaciones  seran  cambiàdas  en  el  termine  de 
12.  meses,  6  antes  si  posible  faere^ 
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ijets  etCilojeris  qui 
se  trouperont  dans  les  Territoire^  respectifs^  dans 
t exercice  dU  comifièrjce  ou  de  quelque  métier  y  au^ 
^ront  ""le  privilège  dy  rester  et  de  continuer  leur 
commerce  ou  métier ,  sans  être  inquiétés ,  à^aucune 
manière,  dans  la  jouissance  entière  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens,  aussi  long  temps  qu'ils  se  con^^ 
duisent  pacifiquement^  et  quHls  ne  commettent  pas 
des  ojfenses  contraires   aux  lois  du  Pay&^     Leurs  ^ 

biens  et  effets,  de  quelle  nature  qu'ails  soient,  ne 
seront  soumis  à  la  saisie  ou  au  séquestre,  nia  au- 
cune  autre  charge  ou  impôt  que  ceux  qui  ont  lieux 
vis -à' vis  des  natijs  du  Pciys.  De  la  même  ma^ 
nière,  ni  les  dettes  entre  particuliers^  ni  lesj^onds  • 
publics,  ni  les  actions  des  compagnies  ne  seront 
jamais  retenus,  confisqués ,  ou  séquestrés. 

yjRT.  XIK.  Chacune  des  Parties  Contraitan* 
tes  pourra  tiommer  des  Commis  pour  résider  dans 
le  Pays  de  Vautre,'  a  fin  de  protéger  le  commerce.  ^ 

Mais  aidant  qu* aucun  Consul  puisse  commer^cer  à 
exercer  les  fonctions  de  sa  'place ,  il  faudra  qu*il 
ait    obtenu  ^autorisation   usitée  du   Goui^ernement 

.  dans  le  Territoire  duquel  il  doit  résider.  De  plus, 
les  2-  Parties  Contractantes  se  reservent  le  droit 
de  fixer  les  endroits  ou  peuvent  résider  des  Con^ 
suis',  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  elles  ne 
feront  aucuue  restriction^  qui  ne  soit  commune^ 
dans  leur  Pays,  à  toutes  les  I^ations.    Les  Ag^ns 

-  Diplomatiques  4bt  les  Consuls  de  Sa  Majesté  Da» 
noise  jouiront ,  dans  les  Territoires  des  Htats  Jk/e- 
xicains ,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  im^ 
THuniiés  accordés  aux  A  gens  du  même  rang  des 
Nations  les  plus  favorisées.  Et  réciproquement, 
les  Agens  diplomatiques  et  Consuls  Mexicains  joui-^ 
ro/it  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis^ 
sent  Its  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de  Sa 
Majesté  Danoise  dans  les  Territoires  des  Etats  Jfe- 
xicains. 

Art.  XP^*  Le  présent  Traité  sera  ratifié^ 
et  les  Ratifications  seront  écfiangées  à  Londres 
clans  l'espace  de  12*  mois^  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


16  Traité  dt amitié  j  de  namg.  et  de  comm.  entre 
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1827  En  fé  de  lo  cual  los  sobredichos  Plenîpotenciarios' 
hemos  firmado  estos  Ârticulos  y  sefladolos  cdn  nuestros 
Sellos. 

Fecho   en  Londres  à  19.  dias    del    mes    de  Julio 
de  ano  del  Senor  de  1827. 

(L.  S.)  Sebas^un    Camacho. 


Ârticalo  Adicionai* 

Por  cuanto  en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Mejicana  y  su  i^omereio ,  no  serîa  posîble  à  este  Pais 
aprovecharse  de  la  reciprocidad  establecida  en  el  Ar- 
ticulo  IV,  si  aquella  parte  que  estipula  que  los  buqùes 
respectivos  serân  tratados  como  nacionales  para  las 
operaciones  àlli  indîcadas  (uese  immediatamente  puesta 
en  ejecucion,  se  ha  convenido  que  por  el  espaciode 
10.  aiîos  contados  dos  de  el  dia  en  que  tuviere  lugar 
el  cambio  de  las  Ratificacîones  de  este  Tratado,  dichos 
buques  no  gozaran  para  estas  operaciones  de  otro  tra- 
tamiento  que  el  de  la  Nacion  mas  favorecida.  Bien 
entendido  que  el  vencimiento  de  dicho  término  de  10. 
anos  las  Estipulaciones  del  mencionado  Articulo  IV. 
existirân  en  todo  su  vigor  entré  las  2.  Naciones. 

El  présente  Articulo  Adicional  tendra  la  misma 
fuerza  y  valor  que  si  se  trubiera  insertado  palabra  por 
palajbra  en  el  Tràtado  de  este  dia.  Sera  ratiScado, 
y  las  Ratificaciones  cambiadas  al  mismo  tiempo. 


En  fé  de  lo  cual,  lo  hemos  firmado  y  sellado  en 
Londres,  à  19.  dias  del  mes  de  Julio,  del  ano  del 
Senor  de  1827. 

\Ju.  s.)  Sébastian    Camacho. 


/ 
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En  foi  de  quoi^    noue  ^   les  susdits  Plénipoten-  1837 
tiaires    aidons  '  signé    ces   Articles    et^  y  ai>ons  ap^ 
posé  nos  Sceaux  respectifs.  v      , 

Fait  à  Londres  le  i9»  du  mois  dé  Juillet,  de 
Van  du  grâce  1827*  •  • 

(i.  S.)  ;  Xjb  Comte  jdjk  Moi^^mb, 

* 

Article    Additionnel. 

Comme  dans  l'état  Q,ctuel  de  la  Mafifie  it  du 
Commerce,  Mexicains ,  il  ne  serait^  pas  possible  à  ce 
Pays  de  profiter  de  la  réciprocité  établie  dans  VA''- 
ticle  IV*  si  la  partie  dudit  Article  qui  stipule  que  , 
les  ISai^ires  respectifs  seront  traités  comme  les  na- 
tionaux dans  les  opérations  qui  y  sont  ^pecifiéés^ 
fut  mise^  immédiatement  en  exécution ,  on  est  con- 
\fenu  que ,  pour  V espace  de  10.,  ans ,  a  compter  du 
jour  où  V échange  des  Ratifications  de  ce  Traité 
aura  lieu^  les  dits  Navires  ne  jouiront^  pour  ces 
opérerions  ^  d? aucun  autre  traitement  que  celui  de 
la  Nation  la  plus  favorisée.  Bien  entenqu^  qu^à- 
t expiration  du  dit  terme  de  10.  ans,  les  Stipula- 
tions du  ^usm,entionné  Article  IV»  existeront  dans 
toute  leur  vigueur  entre  les  2  Nations. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  sHl  se^  trouvait  inséré^  m,ot  à 
mot,  dans  le  Traité  de  cejour^  et  il  sera  ratifié,  et 
les  Katificatîons  échangées  ^  le  même  jour.  En  foi 
de  quoi  y  nous  V avons  signé  et  muni  de  nos  Sceaux 

respectifs. 

\ 

Fait  h  Londres  y  le  19,  du  m,ois  de  Juillet^  de 
l'an  de  grâce  1827* 

(L.  S.)  Lb  Comte  de  Moltks4 
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Arrangement  entre  la  Grande  -  JBre- 
tùgne  et  le  ^Brésil,  dans  le  but  de 
régler  les  rélamations  de  la  première. 
Signé  à  Rio  Janeiro  y  le  6  Mai  1829. 

{Présenté  au  parlement  de  là  Grande- Bretagne^ 

le  27  Juin  18320 

Mémorandum  entered  inta  befweea  Lord  Ponsonby 
and  the  Brazilian  Government,  relative  to  the 
Capture  of  British  Ships  in  1826  and  1827. 

X  he  iDômmIssion  to  be  composed  of  4  Members ,  to 
be  named  by  tha  respective  Oovcrnments  or  Ministers. 

The  Commissioners  to  meét  for  the  dispatch  of 
business  at  1east  3  days  in  every  week. 

Thrée  Commissioners  being  met^  or  even  if  only 
one  of  those  named  by  each  of  the  Governements  should 
/neet,  on  the  days  appointed  for  the  dispatch  of  busi- 
ness, they  may  proceed  to  the  settlement  of  such 
Claims  as  may  be  before  them,  and  their  décision  wiil 
be  as  yàlid  as  if  the  whole  of  the  Commissioners  had 
been  présent. 

Any*'CIaim  being  adjusted  by  a  majority  of  the 
Commissioners,  the  same  to  be  final. 

In  case  a  majority  ^  of  the  Commissioners  should 
not  agrée  upon  the  adjustment  of  any  item  or  items 
of  the  Claims,  the  same  shàll  be  referred  to  the  Secre- 
.  tary  of  State  for  Foreign  Affairs  of  His  Impérial  J&a- 
jesty,  and  the  Minister  of  His  Britannic  Majesty  at 
this  Court  for  the  final  décision. 

In  proceeding  to  the  adjustment  of  the  Claims, 
those  for  the  Vessels  and  Cargoes  condemned  by  the 
Decree  of  21st  May,  1828,  shall  hâve  precedence. 

Eight  months  to  be  allowed  from  the  installation 
of  the  Commission  to  produce  Claims,  after  which  pe- 
riod  no  Claim  to  be  received,  unless  a  majority  of  the 
Commissioners  shall  agrée  to  extend  the  time  for  4. 
tnonths  longer.     But  in   Cases  not  yet  finally  adjud-*^ 

Sed,    the  term  of  8.- months  to  be  reckoned  from  the 
ate  of  the  final  Sentence. 


\ 
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The  Comtnissioners  to  décide  upon  every  matter  1829 
aod  thing  reiating  to  the  premises  upou  the  basis 
agreed  upon  ;  and  in  case  any  part  of  the  indemnities 
Is  adjudged  in  Spanîsh  dollars,  they  are  to  reduce  the 
same  to  Brazilian  Currency,  at  a  fair  and  reasonable 
rate  of  exchange. 

The  foilowmg  shall  be  the  basis  for  adjusting  the 
Claims  for  Indemnities: 

Ist.  The  Brazilian  Govemment  to  pay  the  full 
value  of  the  Vessels  and  Cargoes  condemned,  aiso  of 
thèse  Vessels  restbred,  but  found  to  be  unseaworthy; 
and  on  that  account  sold  in  the  state  they  then  were, 
deductiog  the  net  proceeds  of  the  Sale. 

2d.  Those  Vessels  which  hâve  been  restored  and 
fitted  out  for  sea,  to  be  paid  the  fuII  amount  of  such 
ontfit,  with  every  charge  thereon. 

3sd.  Âll  sums  of  money  paid  for  Port  charges 
and  anchorage. 

4th.  The  amount  of  freight  and  passage  -  money 
payable  at  the  Port  of  dîscharge,  but  which,  in  con- 
séquence of  the  détention,  has  not  been  paid. 

5th.  Losses  arising  to  the  Vessels  from  non -fui* 
filment  of  Charterparties. 

6th.  Demurrage  from  the  date  of  the  détention 
of  the  respective  Vessels  until  the  date  of  the  exécu- 
tion -of  the  respective  Sentences  ;  the  rate  of  such  de- 
murrage to  be  regulated  according  to  the  rates  gene« 
rally  paid  on  English  Vessels. 

7th.  Alt  law  charges,  or  commissions  in  lieu  of 
the  same,  in  defending  the  Vessels  and  Cargoes,  ad- 
justing gênerai  averages,  etc.  and  also  the  same  Com- 
missions for  recovering  the  Indemnities,  and  the  Agents 
Commission  for  remitting  the  same  to  the  parties. 

8th.  The  wages  and  maintenance  of  the  Masters 
and  Crews  remaining  in  Brazil ,  for  the  defence  and 
protection  of  the  Vessels  and  Cargoes ,  from  the  date 
of  their  capture  till  the  date  of  the  execiUion  of  the 
Sentences,  or  sale  of  the  Vessels,  with  the  passage 
of  the  Masters  to  England. 

9th.  The  Indemnitiçs  for  the  Cargoes,  generally, 
shall  be  regulated  by  the  Invoices ,  Bîils  ot  Lading, 
Manîfests,  and  other  Documents  which  may  be  pre- 
sented  to  the  Commissioners,  duly  attested  by  the 
Parties  of  their  Agents. 
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1829         lOth.     The  Inderonlties   for  the  Cargoes  condenî- 
ned,   to   be  regulated  according  tp  the  invpice  cost, 
and  ail  charges;  with  10.  per  cent,  on  saeh  amount, 
^         for  loss.of  m^rket,  4^c. 

llth.  Such  part  of*the  Cargoes  restored  as  bas 
been  embezzled,  lost,  damaged,  perished,  or  défi- 
cient,' to  be^paîd  for  upon  the  same  priociples  as  ex- 
pressed  in  the  làst  Article. 

12th«  Thèse  parts  of  the  Cargoes  restored,  and 
which  bave  been  sold  at  Rio  de  Janeiro,  to  be  va- 
lued  at  the  in?oice  amount,  and  charges,  with  10.  per 
cent,  as  above,  iVom  ivhich  to  be  deducted  the  net 
proceeds  of  the  Sales;  the  difiference  to  be  admitted 
as^the  loss  to  be  indemnified. 

^  13th.  Those  parts  of  the  Cargoes  restored  and 
which  bave  ^been  exported ,  to  be  iiifdemnified  accor- 
ding to  ,the  invoice  value,  by  such,  per  centage  on 
the  same  as  to  the  Commissioners  may  appear  to  be 
fair  and  reasonable,  under  ail  the  circumstrances  of 
each  respective  invoice  ;  taking  into  considération  the 
state  of  the  market  of  Rio  de  Janeiro,  the  description 
of  merchandise ,  and  the  place  to  which  it  bas  been 
shipped ,  together  with  the  amount  of  gênerai  average 
paid ,  and  ail  chairges  on  shipment 

14th.    The  Owners   of  the  respective  Cargoes  to 
be  indemn^ed  for  ail  ei^tra  charges  of  warehouse  rent 
'  and  duties  paid,  arising  from  the  détention. 

15th.  '  Such  Cargoes  as  were  shipped  for  dis- 
charge at  port  or  ports  on  the  west  Coast  of  South 
America ,  the  value  of  the  same ,  at  such  port  of  dis- 
charge ,  to  be~  taken  as  fàr  as  practicable  as  the  basis 
for  estimating  the  Indemnities. 

16th«  Such  Cargoes  as  were  carried  into  Monte 
Video,  and  ofTers  there  made  to  the  Captors  to  give 
amplp  security  for  their  value ,  but  which  ofllers  were 
refused;  the  value  to  be  estimated  at  the  current  mar- 
ket price  in  Monte  Video,  as  the  basis  for  indemnitîcs, 
'  ITtfii.    The  amount  of  indemnities  being   adjusted 

in  Brazilian  money^  the  same  shall  bear  interest,  as 
respects  the  Vessels,  at  the  rate  of  6  per  cent,  per 
annum,  from  6.  months  after  the  date  of  the  capture 
till  payment  is  made. 

loth.  Interest  on  the  value  of  the  Cargoes  resto- 
red by  the  Decree  of  the  21st  of  May ,   1828 ,  or  by 
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sentence  of  the  Tribnnals ,  to  be  paid  at  fhe  rate  of  1829 

5.  per  cent,  per  annuin,  from  the  date  of  the  capture 

till  the  exécution  of  the  final  sentences.  ^        , 

19th.  In  adjusting  the  Indemnities ,  the  Commis* 
sioners  shali  reduce  the  Accounts  from  sterling  money 
into  Brazilian  cnrrency,  atthe  rate  of  32.  pence  pj&r  milrea. 

20th.  The  sums  ^hich  are  to  be  liquidatdd  shall 
be.  realized  in  eqnal  p^yments  made.at  this  Court; 
the  first  being  paid  at  12,  the  second  at  24,  and  the 
third  at  36.  months;  reckoned  fropi  the  date-^f  thie 
day  on  which  the  liquidation  of  each  Prize  is  settled. 

For  this  object,  poiicies  shall  be  issued  by  the 
Public  Treasury ,  in  which  the  hame  or  names  of  the 
Pàtties  intere^ed  shall  be  inserted,  in  faveur  of  whom 
thejjc^  shall  be  drawn,  and  thèse  shall  be  placed  at  the 
disposai  of  His  Britannic  Majesty's  Légation  at  this 
Court,  in  "^order  that  thcy  may  be  delivered.to  those 
to  whom  they  réaliy  appertain. 


A. 

Traité  de  Mariage  entre  Don  Pedro, 

Empereur  du  Brésil  et  la  Princesse 

Amélie  de  Leuchtenberg.      Signé  à' 

Canterhury  le  30  Mai  1829- 

{Journal  des  Débats.) 

iious  Auguste  Amélie,  Duchesse  de  Leuchtenberg, 
Princesse  aEichstadt,  née  Princesse  Royale  de  Ba- 
vière. 

Au  nom  et  comme  Tutrice  de  nos  enfans  mineurs; 

Faisons  savoir  par  les  présentes  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  que  par  suite  de  la  demande  qui  nous  a 
été  faîte  par  Sa  Majesté,  Pierre  Premier,  Empereur 
'  dn  Brésil ,  de  la  main  de  notre  bien  -  aimée  Fille  la 
Princesse  Amélie  de  Leuchtenberg,  et  du  consente- 
ment que  nous  avons  donné  à  la  dite  demande,  des 
Plénipotentiaires  ont  été  nommés  de  part  et  d'autre, 
à  Teffet  d'arrêter  et  de  signer  les  Stipulation^' du  Ci)n- 
trat  de  Mariage  de  notre  bien -aimée  Fille  la  Princesse 


52     TraU4  d>  mriage  emr.  Don  Pedro,  É„.p. 

V  1829  Amélie,    avec  Sa  dite  Majesté  Impériale;  lesquels  en 
vertu  de  leurs  Pleins  Pouvoirs  et  Instructions  >  ont  ef- 
\   fectivement    arrêté  et  signé  tes  Conventions  matrimo- 
niales dont  la  teneur  suit: 
uiu  Nom  de  la  Très- Sainte  et  Indivisible  Trinité» 

Soit  notoire 'à  tous  ceux  qui  le  présent  Contrat 
de  Mariage  verront:  Que  comme  Sa  Majesté  TEmpe* 
reur  du  Brésil  a  demandé  en  mariage  à  la  Sérénissime 
Duchesse  de  Leuchtenber^,  ^a  fille  bien -aimée,  la 
Sérénissime  Princesse  Amène  Auguste  Eugén|^^,  Prin-  . 
cesse  de  Leuchtenberg  et  d'Eichstadt,  et  que  la  Mis* 
sion  de  stipuler  et  d'arrêter  les  Conventions  Matrimonia- 
les a  été  confiée  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impérial» 
au  très  -  illustre  et  très  excellent  Seigneur  Felisberto 
~  Caldeira,  Brant,  Marquis  de  Barbacena,  Sénateur  de 
TEmpire,  Gentilhomme  de  |a  Chambre  de  Sa  Majesté 
Impériale  V  Maréchal  Général  de  ses  Armées  et  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Impérial  de  la,  Grand -Croix  da 
Sud,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche; 
et'  de  Ik  part  de  Son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
;  Leuchtenberg,  à  Monsieur  le  Chevalier  Nicolas  Louis 
Planât  de  la  Faye,  Lieutenant  Colonel  dans  l'Armée 
de  *Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Gentilhomme  de 
Cour  de  âa  dite  Altesse  Royale/  Officier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  mérite  civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  et  de  l'Ordre 
Royal  de  l'Epée  de  Suède:  les  Soussignés  munis  des 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  efi^t  sont  convenus  des  Ar« 
ticles  suivans: 

Art.  I.  Le  Mariage  sera  célébré  à  Munich  entre, 
la  Sérénissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie» 
Princesse  de  Leuchtenberg  et'd'Eichstadt,  et  le  Re- 
présentant dé  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  à  con- 
dition qu'  Elle  ratifiera  et  accomplira  en  personne  ce 
Mariage,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  Sacrés 
Canons  de  l'Eglise  Catholique  Apostolique  et  Romaine, 
au  moment  de  l'arrivée  de  Son  Auguste  Epouse  à 
Rio  de  Janeiro. 

Art.  il  Lors  de  la  célébration  de  ce  Mariage, 
la  Sérénissime  Princesse  prendra  le  Titre  d'Impératrice 
du  Brésil,  et  partira  pour  le  Port  d'Ostende  où  elle 
s'embarquera  avec^  tout  le  Cortège  convenable,  %\xt 
l'escadre  qui  est  destinée  à  la  transporter  au  Brésil,  et 
tous  les  frais  dç  son  voyage,  tant  par  terre  que  par 
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mer,   seront  à  la  charge  de  Sa  Majesté  l'Empereur  1829 
da  Brésil 

~  ART.  m.  Son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
Leuchtenberg  s'oblige  à  constituer  en  dot  à  la  Séré- 
nissime  Princesse  Amëlie  Auguste  Eugénie  sa  fille,,  sur 
I4  quote-part  qui  lui  reviendra  de  la  Succession  de  feu 
son  iPère  le  Séréhissime  Duc  de  Leuchtenberg  ;  la 
somme  de  200,000  florins  d'Empire,  ainsi  qu'à  pourvoir 
la  sus  dite  Princesse  du  Trousseau  des  Bijoux,  Pier- 
reries et  autres  objets  semblables  qui  seront  nécessai- 
res pour  sa  parure  et  son  usage;  le  montant  de  la 
Dot  devant  être  remis  au  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  avant  la  cérémonie  du  Mariage,  de  la  ma« 
nière  suivante,  savoir:  pioitié  en  argent  comptant,  et 
moitié  en  une  assignation  sur  une  maison  de  Banque 
de  Paris,  payable  au  bout  d'une  année. 

Art.  IV.  La  dite  somme  de  200,000  florins  sera 
placée  à  Intérêt  dans  les  fonds  de,  la  dette  publique 
du  Brésil,  ou  de  toute  auti^e  manière  jugée  également 
bonne  et  solide,  à  condition  que  les  intérêts  respectifs 
seront  annuellement  accumulés  au  Capital,  dans  le  cas 
que  Sa  Majesté  Tlmpératrioe  ne  veuiAe  pas  les  emplo« 
yer  autrement. 

^  Att.  y.  Comme  la  fortune  particulière  de  Sa 
Majesté  Tlmpératrice  se  compose  des  biens  meubles  et 
immeubles  qui  lui  reviendront  dans  la  Succession  de 
feu  Son  Altesse  Royale  le  Prince  son  Père,  il  a  été  ' 
stipulé  que  la  libre  disposition,  jouis  sance,  et  admi- 
nistration de  cette  fortune  particulière,  reste  expressé- 
ment réservé  à  Sa  Majesté  Tlmpératrice ,  à  condition 
que  dans  le  cas  où  elle  aurait  des  enfans  elle  ne  pourra 
l'aliéner. 

Art.  VL  Sa  Majesté  l'Impératrice  aura  le  droit 
de  nommer  tous  les  Officiers,  Dames  et  Employés  de 
sa  Cour  et  de  sa  Maison,  et  leurs  traitemens  respectifs 
resteront  à  sa  charge. 

Art.  vu.  Jusqu'à  ce  que  la  Dotation  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice  soit  fixée  définitivement  par  PAssem-i 
blée  Législative  du  Brésil,  en  exécution  de  l'Article 
,108,  de  la  Constitution  de  TErupire,  et  de  l'Article  2. 
de  la  Loi  du  IL  Août  1827;  Sa  Majesté  Impériale 
recevra  annuellement  du  Trésor  Public  la  somme 
de  100  contos  de  reis ,  qui  a  été  assignée  provisoire- 
ment par  la  susdite  Loi;  et  Sa  Majesté  llmpératrice 
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1829  jouira  pendant  tonte  la  durée  dil  Mariage  de  la /Do- 
tation définitive  qui  lui  sera  accordée. 

Abt.  Vni.  ,  Si  ce  Mariage  vient   à  être  di8SOiis\ 

[mr  le  prédéc^s  de  son  Ajli^guste  Epoux,  Sa  Majesté 
Impératrice  recevra ,  aa  lieu  de  la  Dotation  mention- 
née dans  r Article  précédent,  celle  qui  lui  sera  consti- 
tuée en  Donaire  par  FAssemblée  Législative  du  Bréffl. 

Abt.  IX.  Sn  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  issus  de* 
ce  lit,  .et  que  Sa  Majesté  l'Impératrice  ainsi  que  des 
Enfans  survivent  à  Sa 'Majesté  l'Empereur,  la  moitié 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
l'Empereui',  d'après  le  partage  de  la  Communauté^ de 
feue  l'Impératrice  Léopoldine  de  gloriejise  mémoire^ 
et  de  tous  ceux  acquis  postérieurement,  à  l'exception 
de  ceux  qui  composent  le  Domaine  de  la  Couronne 
aux  terines  de  i' Article  115.  de  la  Constitution  Brési- 
lienne, sera  adjugée  en  toute  propriété  à  l'Auguste 
Veuve,  sous  la  condition  qu'elle  ne  pourra  pas  endis- 
poser  ni  l'aliéner;  et  qu'elle  aura  seulement,  sa  ^ie 
durant ,  la  jouissance  des  Revenus  annuels  de  ces  biens 
ainsi  que  des  intérêts  du  Capital  accumulé  de  la  Dot, 
si  elle  quitte  le  Brésil  et  va'  résider  ailleurs  ;  la  même 
portion  des  dits  biens  de  l'Empereur  sera  dévalue  en 
toute  proprietéé  et  sans  restriction/  à  Sa  Majesté  l'Im- 
pératrice, dans  le  cas  où  Sa  Majesté  l'Empereur  vien- 
drait à  mourir,  ayant  eu  de  ce  Mariage  des  Enfans 
qui  seraient  décédés  avant  Lui. 

Art,  X.  S'il  arrive  que  Sa  Majesté  l'Impératrice 
n'ait  point  de  postérité ,  et  qu'elle  survive  à  Son  Au- 
guste Epoux ,  elle  aura  droit  uniquemant  au  tiers  des 
biens  appartenant  à  l'Empereur ,  de  la  manière  expli- 
quée dans  l'Article  précédent ,  dont  elle  pourra  dispo- 
ser librement,  de  même  que  de  la  totalité  du  Cajpital 
accumulé  de  la  Dot,  soit  qu'elle  reste  au  Brésil  ou 
qu'elle  aille  résider  dans  un  Pays  étranger  quelconque. 

Art.  XI.  Si  le  décès  de  Sa  dite  Majesté  Impé- 
'  riale  précède  celui  de  l'Empereur,  et  si  elle  laisse  des 
Enfans,  sa  Succession  sera  partagée  également  entre 
Son  Auguste  Epoux'  et  ses  Enfans  selon  les  Lois  du. 
Brésil.  Mais  si  elle  meurt  ayant  eu  des  Enfans  qui 
soient  prédécédés,  la  Succession  sera  divisée  en  2.  parts 
égales,  dont  l'une  appartiendra  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur .  et  l'autre  à  l'héritier  qu'elle  aura  institué  dans 
son  Testament. 
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Art.  Xn.  Dî^ns  lei^  deux  cas  de  mort,  sans  po-  1829 
stérité  et  ab  intestaio\  la  Succession  de  Sa  Majesté 
rimpératrice  sera  dévolue  suivant  les  Lois  de  son  pays 
natal  à  ses  héritiers  ascendans  ou  collatéraux  survi- 
vans,  avec  déduction  du  tiers  qqi  sera  déféré  à  Sa 
Majesté  rEmpereur. 

Art.  XIII.  Continuant  à  résider  au  Brésil  dans^ 
l'état  de  Veuvage ,  Sa  -Majesté  ^Impératrice  aura  Top- 
tion  de  loger  au  Palais  Impérial  ou  dans  une  autre 
maison  convenablement  meublée  et  fournie  de  vaisselle, 
linge  et  écurie  nécessaires,  aux  frais  du  Successeur 
Ae  Son  Auguste  Epoux. 

Art.  XIV.  Tous  les  avantages  accordés  à  Sa 
Majesté  Tlçaperatrice  dans  les  Articles  précédens  lui 
seront  assurés  dès  le  moment  de  la  célébration  de  son 
Mariage,  en  Europe,  et  même  dans  le  cas  (que  Dieu 
veuille  éloigner)  du  décès  de  l'Empereur  avant  la  coq-  ^ 
sommation  du  Mariage. 

Art.  XV.  Le  présent  Contrat  de  Mariage  sera 
ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  et  Texem- 
plaire  de  cette  Ratification ,  en  bonne  et  due  forme, 
sera  remis  à  la  Sérenissime  Duchesse  de  Lëuchtenberg, 
dans  l'espace  çjde  6.  mois,  à  partir  du  jour  de  la  signa- 
ture de  cet  aéie. 

En  foi  de  quoi ,   les  Soussignés  ont  signé  le  pré- 
sent Contrat, .et  y  ont  fait  apposer  le  Cachet  de  leurs    • 
Armes. 

Fait  à  Canterbury,  le  30.  Mai  1829. 

(L.  S.)  Planât  de  la  Paye. 

(L.  S.)  JUe  Marquis  jde  Barbacena. 

Nous  déclarons  par  les  présentes  approuver  et 
Fatifier  pleinement  le  Contrat  ci  -  dessus,  dans  tout  son 
contenu ,  promettant  d'en ,  exécuter  fidèlennient  toutes 
les  Clauses^  et  Conditions ,  en  tant  qu'elles  dépendent 
de  nous. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  "présentes 
Ratifications,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 
Armes.  •         " 

Donné  en   notre  Palais  Ducal  à  Munich,   le  30. 

Juin  1829. 

(L.  S.)  Auguste  Amélie. 

Par  Son  Altesse  Royale. 

(h.  S.)  Planât  de  la  Fave. 
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Tf^aité  de  paix  entre  la  république 
du  Pérou  et  la  republique  de  Colom^ 
biey  conclu  à  Guayaqiiil^  le  20  Sep- 
tembre 1829. 

\LEsvn   Annuaire  historique  unit^ersel  pour  1829» 

Pam,  1830^    Appendice  p*  iSb-) 

(Tradaction.) 

A.U  nom  de  Dieu,  auteur  et  législateur  de  FDnîvers: 

La  république  du  Pérou  et  celle  de  Colombie  dé- 
sirant sincèrement  mettre  un  terme  à  la  guerre  dans 
laquelle  elles  se  sont  trouvées  engagées  par  des  cir- 
constances malheureuses  qui  ne  leur  avaient  pas  permis 
l'arrangement  amical  de  leurs  difierens,  et  se  trouvant 
heureusement  aujourd'hui  en  pouvoir  de  le  faire  et  de 
rétablir  en  même  temps  les  relations  les  plus  intimes 
et  les  plus  cordiales  entre  les  deux  nations ,  ont  établi 
et  nommé  pour  leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir, 
S.  E.  le  président  de  la  république  du  Pérou,  Don 
José  Larrea  y  Lore(|o,  citoyen  péruvien,,  et  S.  E.  le 
libérateur^  président  de  la  republique  de  Colombfe^ 
Don  Pedro  Gual,  citoyen  colombien;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  et  invio- 
lable, et  une  amitié  constante  et  parfaite  entre  les  ré- 
publiques du  Pérou  et  de  Colombie,  de  sorte  que  do- 
rénavant il  ne  sera  permis  à  aucune  d'elles  de  com- 
metre  ni  souffrir  qu'il  se  commette,  directement  ou  in- 
directement aucun  acte  d'hostilité  contre  leurs  nations^-, 
citoyens  et  sujets  respectifs. 

Art.  2.  Les  deux  parties  contractantes  s'obligent 
solemnellement  à  oublier  tout  le  passé,  en  s'occupant 
à  écarter  tout  motif  de  déplaisir  que  pourrait  rappeler 
la  mémoire  des  démêlés  heureusement  terminés  ;  à  con- 
tribuer à  leur  bien-être  mutuel,  et  à  leur  sécurité  et 
bonne  rénommée,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Art.  3.  Aucune  des  parties  contractantes  n'ac- 
cordera le  passage  sur  son  territoire,  ni  n'accordera 
de  secours  d'aucune  espèce  aux  ennemis  de  l'autre:  au 
contraire,   il  emploira  ses   bons    offices,   et  même  sa 
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médiation  s'il  est  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  182& 
U  paix,  aussitôt  que  les  hostilités  pourroient  avoir  lieu 
avec  une  ou  plusieurs  puissances;  et,  dans  Tintervalle, 
on  ne  permettra  pas  l'entrée  dana^  les  ports  de  Vune 
ou  de  Vautre  républicjne ,  aux  corsaires  et  aux  prises  . 
^ue  feraient  les  dits  ennemis  aux  citoyens  du  réroa 
ou  de.  Colombie.  ^ 

Art.  4.  Les  forces  militaires  dan»  les  départe- 
mens  septentrionaux  du  Pérou  et  dans  ceux  du  sud 
de  Colombie,  seront  réduites  au  pied  de  paix,  aussi* 
tôt  après  la  ratification  du  présent  traité,  de  sorte 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  permis  d'avoir  en  ces  départe- 
mens  que  les  garnisons  et  corps  tout -à- fait  nécessai- 
res et  indispensables  pour  conserver  le  pays  en  repos 
et  sûreté.  Tous  les  prisonniers  faits  durant  la  présente 
guerre,  qui  existeraient  an  pouvoir  de  l'une  des  deux 
républiques ,  seront  rendus  en  masse  à  leurs  pays,  re- 
spectifs, sans  besoin  d'éohange  ou  de  rachat.  / 

AiiT.  5.  Les  deux  parties  reconnaissent  pour 
frontières  de  leurs  territoires  respectifs  les  mêmes  qu'- 
avaient avant  leur  indépendance  les  anciennes  vice- 
royàutés  de  la  Nouvelle -Grenade  et  du  Pérou,  avec 
les  seuls  changemens  qu'ils  jugeront  convenable  d'ac- 
corder entre  eux.  A  cet  efllet,  ils  s'obligent  dès  à  pré- 
sent de  se  faire  réciproquement  les  concessions  de 
petits  territoires  qui  pourraient  contribuer  à  fixer  la 
ligne  des  limites,  de  la  manière  la  plus  exacte  et  natu- 
relle, et  capable  de  faire  éviter  toutes  discussions  et 
désagrémens  entre  les  autorités  et  les  habitans  des 
frontières. 

Art.  6.  Afin  d'obtenir  ce  dernier  résultat,  le 
plus  promptement  possible,  on  est  convenu  et  Ton  con- 
vient ici  expressément,  que  les  deux  goUvernemens 
nommeront,  et  constitueront  une  commission,  composée 
de  deux  personnes  pour  chaque  république,  qui  devra 
parcourir,  rectifier  et  fixer  la  ligne  des  limites,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  précè- 
dent. D'accord  avec  leurs  gouvernemens  respectifs, 
cette  commission  «mettra  chaque  partie  en  possession 
de  ce  qui  lui  reviendra,  à  mesure  qu'elle  reconnaîtra 
et  fixera  les  limites,  en  commençant  depuis  la  rivière 
de  Tumbes,  dans  Tocéan  Pacifique. 

Art.  7.  On  convient  également  entre  les  parties 
contractantes ,  que  la  commission  d«s  limites  commen- 
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1829  €era  ses  travaux  quarante  jours  après  la  ratification 
du  présent  traité,,  et  les  terminei^a  dans  les  six  mojs 
suivans.  Si  les  membres  de  cette  commission  ne  sont 
pas  d'accord  sur  un  ou  plusieurs  points,  dans'  le  cours 
de  leurs  opérations,  ils  en  rendront  un  compte  détaillé 
à  leurs  gouvernemens  respectifs  ^  afin  que  les  prenant 
en  considération,  on  puisse  résoudre  amicalement  ce 
qui  conviendrait  d*avantage^  *sans  que  pdtir  cela^  oq 
interrompe  en  aucune  manière  les  travaux  jusqu'à  leur 
conclusion. 

Art.  8.     On  est  convenu  et  l'on  convient  ici  ,ex- 
pressément,  que  les  habitans  des  petits  territoires  qui, 
en  vertu  de  Tart  5,    pourront  être  cédés  réciproque^  . 
ment  entre  les  parties  contractantes  »  jouiront  des  pré* 
rogatives ,   privilèges    et,  exemptions   dont  jouissent  ou 
pourront  jouir  les  autres  habitans  du  pays  dans  lequel 
ils  fixeront  défiuitivement  leur  résidence.    Les  liabitans< 
qui  déclareraient ,  devant Jes  autorités  locales,  leur  ré- 
solution d'habiter,  soit  au  Pérou  ^  soit  dans  la  Colom- 
bie, auront  le  terme  d'unç  année  pour  disposer  à  leur 
volonté  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,    et 
pour  se  transporter,    avec  leurs   familles  et  leurs  pro- 
priétés,  au  pays  de  leur  choix,    libres  de. tous  impôts  ^ 
et  droits  quelconques,  sans  qu'illeur  puisse  être  causé 
ni  vexation  ni  obstacle.  ^  - 

'  Art.  9.  La  navigation  et  le  commerce  des  lacs 
et  rivières  qui  coulent  ou  couleront  le  long  des  fron- 
,tières  de  Tune  ou  de  f autre  république,  seront  entiè- 
rement libres  pour  les  citoyens^ de  toutes  deux,  sans 
aucune  distinction,  et  sous  aucun  prétexte  on  ne  leur 
causera  d'obstacles  ni  d^embarras  d'aucune  espèce,  dans 
leurs  marchés,  échanges  et  ventes  réciproques  de  tous 
les  articles  de  commerce  libre  et  permis,  consistant 
dans  les  produits  naturels  ou  manufacturés  dé  chaque 
pays,  en  .leur  faisant  payer  seulement  les  droits^  acci- 
ses ou  émolumens  auxquels  seraient  sujets  les  natifs  ou 
habitans  de  chaque  pays. 

Art.  10.  On  convient  également  ici  qu'  une  com- 
mission, composée  de  deux  personnes  pour  chaque 
république,  liquidera,  dans  la  ville  de  Lima,  et  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  mentionnée  en  .l'article 
7.  pour  la  commission  des  limites,  la  dette  que  la  ré« 
publique,  du  Pérou  a  contractée  avec  celle  de  Colom- 
bie; pour  les  secours  prêtés  pendant  la  dernière  guerre. 
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contre  Fennenû  commun.  Si  les  membre^  péniTiens  ]829 
oa  colombiens  de  cette  co^omiission  n^étaient  point 
d'accord  sur  une  ou  plusieurs  parties  des  comptes  dont 
ils  auront  à  connaître»  ils  feront  à  leurs  gouvernemens 
respectifs  un  eicposé  des  motifs  de  leurs  ditterens,  atin 
que  leurs  jgouyememens  puissent  résoudre  amicalement 
ce  qui  c<^nviendra,  sans  que  pt>ur  cela  la  commission 
cesse  de  continuer  Texamen  et  la  liquidation  du  sur- 
plus  de  la  dette,  jusqua  ce  qu'elle  soit  discutée  et  li« 
quîdée  complètement 

Art.  11.  On  convient  encore  que  la  commission,  * 
.  établie  en  yertu  de  l'article  précédent,  fixera  les  modes^ 
termes  et  délais  dans  lesquels  sera  vérifié  le  payement 
des  sommes  qui  auroient  été  liquidées,  en  recherchfint 
toujours  les  moyens  Jes  plus  faciles.  Après  avoir  fixé  * 
ces  termes  et  délais,  on  ne  pourra  ni  les  changer  ni 
les  proroger  en  aucune  manière;  les  versemens  devant 
se  faire  suivant  les  quantités  et  le  temps  accordés  par 
la  commission. 

Art.  12.  On  convient  en  ohtre  que  tous  les  droits 
et  actions  desjcitoyens  et  ^abitahs  du  Pérou  et  de  la 
Colombie,  contre  les  citoyens  ou  les  gouvernemens 
de  Tune  ou  de  l'autre  république,  par  suite  de  con* 
trats>  prêts,  fournitures  ou  exactions  'en  argent  ou  ef- 
fets quelconques,  faits  jusqua  ce  jour,  seront  mainte- 
nus dans  toute  lebr  force;  les  deux  états  s*obligeant 
réciproquement  à  avoir  égard  aux  réclamations  fondées, 
et  à  y  faire  promptement  droit ,  suivant  l'usage  suivi 
à  l'égard  des  citoyens  du  pays  dans  lequel  auront  lieu 
les  dites  réclamations. 

Art.  13.  Comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  4. 
de  la  convention  faite  à  Piura ,  le  10.  Juillet  de  l'an- 
née courante,  que  l'on  rendrait  tous  les  navires,  ba- 
teaux apparaux  et  autres  effets  de  guerre ,  ainsi 
qu'il  est  porté  dans  leurs ,  inventaires ,  et  que  la 
république  du  Pérou  conservait  en  dépôt,  comme  pro- 
priété de  celle  de  Colombie,  jusqu'un  rétablissement 
de  la  paix  entre  les  deux  nations ,  on  convient  ici  de 
nouveau  que  cette  remise  aura  lieu  dans  le  port  de 
Guayaquil,  en  mettant  les  navires,  bateaux,  apparaux 
et  effets  à  la  disposition  des  autorités  de  ce  dép<irte- 
inent,  soixante  jours  après  la  ratification  du  présent 
traité.  Les  dites  autorités  donneront  reçu  convenable 
de  ce  qui  leur  sera  remis,  à  l'officier  ou  aux  officiers 
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1829  condacteurs ,  en  leur  pracurant  tous  les  secQurs  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  pour  retourner  commodémeo 
au  port  de  leur  départ. 

A&T.  14.  Les  deux  parties  contractantes  sont  con- 
venues et  conviennent  qu^il  sera  accordé  aux  ministres 
'  '  et  a^ens  diplomatiques  qu'ils  jugeront  à  propos  d'ac- 
créditer >auprès  de  chacune  d'elles  dans  la^  forme  con- 
venable, à  Tefiet  de  suivre  leurs  intérêts  mutuels  et 
d'qntretenir  les  relations  intimes  qu  elles  désirent  culti- 
ver dorénavant,  les  mêmes  distinctions,  prérogatives 
et  privilèges  dont  jouissent  ou  jouiront  les  ministres  et 
agens  diplomatiques  d'une  république  dans  l'autre  bien, 
entendu  que  quel  que  soit  le  privilège  ou  la  prérogative 
accordée  à  ceux  de  Colombie  dans  le  Pérou,  il  sera 
de  droit  accordé  aux  ministres  du  Pérou  dans  la  Co- 
lombie. 

Art.  15.  On  rétablira  le  commerce  maritime  entre 
les  deux  republiques  de. la  manière  la  plus  franche  et 
la  plus  libre  possible,  sur  les  principes  qui  seront  fixés 
depuis  dans  un  traité. particulier jiie  commerce  et  de 
navigation.  Jusque  là ,  les  citoyens  de  Tune  et  de 
Tautre  république  pourront  entrer  et  sortir  librement 
dans  leurs  ports  et  territoires  respectifs,  et  y. jouiront 
de  tous  les  droits  civils  et  des  mêmes  privilèges  de 
commerce  que  les  naturels  du  pays.  Leurs  navires  et  ' 
chargemens  composés  soit  des  produits  naturels  soit 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères  de  com- 
merce permis,  ne  payeront  pas  plus  de  droits  pour 
importation,  exportation,  tonnage,  ancrage,  port,  pi- 
lote, sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage,  ou 
autres  dépenses  quelconques,  que  ceux  payés  par  les 
citoyens  ou  sujets  des  autres  nations.  -    '^ 

Art.  16.  Les  consuls  et  agens  consulaires  que 
les  parties  contractantes  jugeront  nécessaires  d'établir 
pour  la  protection  du  commerce,  dans  les  ports  et  lieux 
ou  Ton  permettra  la  résidence  de  consuls  et  d'agens 
consulaires  des  autres  nations,  seront  traités  comme 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront obtenu  leur  exequatur.  Les  dits  Consuls  ou 
agçns  consulaires,  leurs  secrétaires  et  autres  person^ 
nés  attachées  au  service  des  consulats  (dans  le  càis 
où  ces  personnes  ne  seraient  pas  citoyens  du  pays) 
seront  exempts  de  tout  service  public,  ainsi  que  de 
tout  impôt  et  contribution,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils 
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devraient  payer  pour  leur  eommerce  *  ou   propriétés,  1829 
eomme  les  autres   habitans   du  pays..     Leurs  archives 
et  papiers  seront  inviolablement  respectés,   et   aucune 
autorité  ne  pourra  s'en  saisir,    sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit 

Art.  17.  Afin  d'éviter  tout  désordre  ^ans  Tannée 
et  dans  ia  marine  de  l'un  et  de  l'autre  pays ,  on  con* 
vient  ici  que  les  transfuges  d'un  territoire  à  l'autre, 
soldats  ou  marins  déserteurs,  quand  même  ces  der- 
niers appartiendraint  à  des  batimens  marchands,  seront 
livrés  immédiatement  par  tout  tribunal  ou  autorité  sous 
la  jnrisdiction  desquels  seraient  les  déserteurs  :  bien  en- 
tendu qu'avant  la  livraison,  il  y  aura  eu  d'al^ord  une 
réclamation  du  chef,  ou  du  commandant,  ou  du  capi- 
taine de^avrie,  qui  auront  donné  les  signalemens  des 
individus,  et  les  noms  du  corps  ou  batimens  d'où  ils 
auront  déserté;  et,  dans  Tintervalle,  ils  pourroift  être 
déposés  dans  les  prisons  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
somt  livrés. 

Art.  18.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à 
coopérer  à  la  complète  abolition  du  trafic  des  esclaves 
africains ,  en  maintenaut  les  prohibitions  actuelles  dans 
toute  leur  force;  et  pour  obtenir  dès  à  présent  un  but 
si  salutaire,  elles  conviennent  également  de  déclarer 
comnie  elles  déclarent,  les  traficans  d'esclaves,  ainsi  que 
leurs'  batimens  chargés  d'esclaves  venant  de  la  côté 
d'Afrique,  sous  le  pavillon  de  l'une  ou  de  l'autre  répu- 
blique, dans  le  cas  d'être  poursuivis  pour  crime  de  pi- 
raterie, et  comme  tels  soumis  au  tribunal  du  capteur, 
qu'il  soit  Péruvien  ou  Colombien,  {pour  être  jugés  et 
punis  conformément  aux  lois. 

Art.  19.  Les  républiques  de  Pérou  "et  de  la  Co- 
lombie désirant  maintenir  la  paix  et  la  bonne  intelli- 
gence qu'elles  viennent  heureusenîent  de  rétablir  par 
le  présent  traité,  déclarent  solennellement: 

.   l.f     Qu'en    cas    de    doute    sur   l'intelligence  de    . 

Îuelqu'un  ou  de  quelques  uns  des  articles  contenus 
ans  le  présent  traité,  ou  si  l'on  ue  pouvait  pas  s'ac- 
corder amicalement  sur  les  points  en  discussion  entre 
les  commissions  qui  doivent  s'établir,  en  conséquence 
des  articles  6.  et  lO.  de  ce  traité ,  une  partie  e]|posera 
à  l'autre  les  motifs  de  son  doute:  et,  dans  les  cas  où 
l'un  ne  s'accorderait  pas,    les  deux  parties  exposeront 
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1829 le  fait  détaillé  à  un  gouvernement  ami,  dont  la  déçU 
sion  sera  complètement   obligatoire   pour   toutes  deux; 

2o.  Que  quels  que  soient  leâ  motifs  de  déplaisir 
qui  pourrraient  naitre  entre  les  deux  républiques  pour 
râson  d'injures,  griefs  ou  préjudices  quelconques,  ils 
Aie  pourront  autoriser  des  actes  de  représailles,  ni  faire 
déclarer  la  guerre ,  avant  que  leurs  ditTérens  n'aient 
été  préalablement  soumis  au  gouvernement  d'une  puis- 
sance amie  de  toutes  deux. 

Et  3o.  Qu'avant  de  recourir  à  une  puissance 
tierce  >pour  ,1a  décision  de  leurs  doutes  sur  quelq'un  ou 
quelques  uns  des  articles  contenus  dans  le  préseifl;  traité, 
les  deux  républiques  emploieront  entre  elles  tous  les 
moyens  de  conciliation  convenables  à  deux  nations  voi- 
sines, unies  p^r  les  liens  de  sang  et  des  rapports  les 
plus  intimes. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  échangées,  en  cette  ville  de  Gna- 
yaquil,  dans  les  cinquante  jours  de  la  date,  ou  pi.u^ 
tôt  si  faire  se  peut.  .  ' 

En  foi  de  quoi,  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  du  Pérou  et  de  celle  de  la  Colombie 
ont  signé  et  scellé  les  présentes ,  en  cette  ville  de 
Guayaquil,  le  vingtième  jour  du  mois  de  Septembre 
de  l'an  du  Seigneur  mil  huit  ceilt  vingt  neuf. 

'  Signé:    José  de  Lârrea  y  Loredo* 

Pedro  Gvtal. 

Déclarations. 
Première   Déclaration. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Colombie,  en  signant  le  traité  de  paix, 
neureusement  conclu  aujourd'hui  avec  la  république  du 
Pérou,  déclare:  que  son  gouvernement  étant  dans  le 
cas  de  faire  décider  tous  les  différens  qui  pourraient 
survenir  entrç  les  deux  républiques,  en  conséquence 
du  présent  traité,  par  le  moyen,  d'un  arbitre  ju§te  et 
impartial,  il  choisit  dès  à  présent  la  république"  du 
Cluli,  pour  arbitre. et  conciliatrice  dans  ces  occuren- 
ces,  espérant  qu'elle  se  prêtera  volontiers  aune  oeuvre 
si.  importante  pour  le  bien  générai  <ie  la  cause  amé- 
"^        ricaine. 
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hîe  .8^e  ia  |ii  BMle .   «d  fsette  "viNe  lie  ^ikiiHinti^i. 
ie22.  eu  SMS  ée  Duiiu^liri   de  r«iiiiée  «lîl  Ihiu  eetit 


^Signé:  'pBimo  €vrAi.. 

Seconde  DeciaratioK, 

Xie  -Biaiig'Pfc ,  aûutftre  fi)éiiî^H4«iitiiifre  4e  la  rr 
pBy^Be  ëe  Cttiomine .  au  nuiaMtiit  de  ^si|rA^r  4c  tniîf <* 
ée  poix  JieoTBBaéneBt  eonclu  aii^oizrd*iii]i  av^  la  rr- 
poyJUtir  ée  P^tiu,  4iéctare:  ifoè  fion  ^twwywmwHeiH, 
dénrmt  .da^îr  en  tout  ronfonBémeat  ^  P^sprît  ^ 
IjKdcèeâ,  «t  dapaié  ii  révonfaer,  daas  4es  tenants  1^ 
jàms  aatfefiHtaas ,  le  décret  qoe  :S.  £.  4e  .grand  -laaré- 
chal  dlAaacociK)  à  rendu  au  Portetc  de  Tarqui .  te 
rr  ëe  i'juutée  coorante.  aouiàtèt  ^ae  le  .Ma- 
\\  jiu  Pérou  en  aora  a^i  de  4a  même  anamère^ 
en  rearimapi  à  £.  £.  le  fibératear  prëfâdeat  et  à  Var- 
aiée  .Ebétatriee .  les  distiactifims  et  hoMiears  <fai  leur 
aw«at  ^é   iégaieaieai   conférés    i^oar    leur?  $erviees 


Mel  loi  de^^|iioi,  je^-apie   la  présente,   «m  eeCfe 
liKe  de  Qnawfml,   ié  S.  Septenihre  de   Taiieéc   mil 

Signé:  Pcduo  Ouau 

fin  eoMéqncace,   après  avoir   m  et  evamifié  at 
ie  triàté  de  paî\  et  les  dériaratîoiis  <i-des- 

oofttées.  et  en  ^te  de  Tapprobatieii  préalaMo  du 
de  la  répiihiîi|iie ,  ^4>niormément  a  Tarlk^lo  4f<^ 
attribntian  3 ,  de  la  eonsdtution .  et  faisant  iTsa^  ^ 
k  iaculfeé  qne  dk  eonfere  l'artide  M^  aUribiifH>n  18. 
de  la  aoBe  coiHtitiitbn ,  j'accepte^  <'^nfirme  <4  raiiAe 
1b6  iBib  traits  et  déclarations^  dans  <4iacun  d^  le^f^ 
dnttee  et  articles. 

£t  pour  le  fidèle  et  inviolable  accomplissement  de 
tout  ce  qui  est  conteno  et  stipolé  dans  «hacnn  des 
articleB  on  traité  cî>dessos  et  des  4)eii\  dé^laraliona 
édiangéfis  par  les  plénîpiAentiaires  respectifs  «  f^v^'i^ 
et  obKge  aoksDDeBenient  rbonnear  national.  Ka  foi  de 
4|iMiU  }tà fut  eniédier la  présente,  t*i(çnë(^  4^  ma  main» 
aoellée  dn  .gnmi  aoean  de  ia  rép«bii<|ne,  ^  <H>atrerifcnée 
fmr  Je  numatre  d'dtat  an  défMutement  dn  ^onv^Mnement 
des  rdnâoBa  cxténeares,  ea  odtte  ci^pitate  de  Limn^  \t 
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1830  seize  Octobre,  mjl  huit'  cent  vingt -neuf,  10e  année  de 
rindépebdance. 

Signé  :  Antonio  Gotierrez  de  la  Fueitte^ 
Par  8.  E.  le  vice  -  président  de  la  république, 
chargé  dé  pouvoir  exécutif. 

Signé:  José  de  Abbias. 


-iL 


6. 

Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtembers ,     le    Grandduché     de 


s  ' 


Bade,  le  Grandduché  de  Hesse,  tEle- 
ctorat  de  Hesse,  le  Duché  de  Nas- 
sau et  la  ville  libre  de  Francfort, 
pour  régler  d^une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  roniain  catho- 
lique dans 'la  province  ecclésiastique 
du  haut  Rhin,  conformément  aux 
bulles  papales:  ,, provida  solersque^^ 
du  16  ^oût  1821  et  „ad  dominici 
gregis  custodianfi''  du  ±i  Avril  1827. 

(publiée  dans  la  feuille  officielle  [^Amt8hlatt\ 
de  la  ville  libre    de  Francfort  le  5    Mars    1830. 
Voyez  aussi     Nassauisches   RegierungsbL    p.   i3. 

Febr.  1830.  Nro.  3.) 

tjm  die  Yerhâltnlsse  der  Oberrheinischen  Kircheii- 
provinz  und  Bisthiimer  naher  und  gleichformig  zu  be- 
stimmen,  haben  sammtliche  betheiligte  Regierungen 
die  nachfolgenden  Verordniingen  verabr^det: 

§.  1.  Der  katholischen  Rirche  steht  das  fréie 
Bekenntnils  ihres  Glaubens  und  die  offentliche  Aus- 
iibung  ihres  Quitus  zu,  und  sie  geniefst  auch  in  die- 
ser  Hinsicht  mit  den  anderen.im  Staate  ofientlich  an« 
erkannten  Kirehengesellscbaften  gleiche  Rechte. 


2û  Grandduché  de  Sade  eic,         ^35 

/§.  2.  Der  voile  Gennfs  dieser  Rechte'^teht  allen  1830 
katholischeii  KTrchengemeinden ,  so  me  auch  den  ein* 
zelnea  Kathoiiken  zu,  welche  seither  in  keinem  Dio- 
ceseDverbande  standen.  Es  kànq  in  keinen  der  Bis- 
thiimèr  irgend  eine  Art  von  kirchlicher  Exclusion  kiînf- 
tig  Statt  finden. 

§•  3.  Jeder  Slaat  iibt  die  ihm  zostehenden  un- 
veraufserlichen  Majestatsrechte  des  Schutoes  und  der 
Oberaufsichl;  iiber  die  Kircbe  in  ihrem  voUen  Um- 
fange  aus. 

^.  4.  Die  von  dem  Erzbischof ,  dem  Bischof  und 
den  librigen  kirchlichen  Behorden  ausgebenden  allge* 
meinen  Anordnungen ,  Kreisschreiben  an  die  Geisttiçh- 
keit  und  Diocesanen,  durch  vpelche  dieselbep  zu  etwas 
verbunden  werden  sollen,  so  wie  auch  besondere  Yer- 
fugungen  von  Wichtigkeit  unterliegen  der  Genehmi- 
gung  des  Staates,  und  konnen  iiur  mit  der  ausdriick- 
Hchen  Genehmigting  der  Staatsregierung  (Placet)  kund 
gemacht  oder  erlassen  werden. 

,  Auch  solche  allgemeine  kirchlichè  Anordnungen 
und  offentliche  Erlasse,  welche  rein  gelstliche  (xegen- 
stande  betrefTen,  sind  den  Staatsbehorden  zur  Einsicht 
vorzuiegen  und  kann  derenKundmachung  erst  alsdand 
erfolgen,  wenn  dazu  die  Staatsbewilligung  ertheilt  wor- 
den  ist. 

§.  5.  Aile  Romische  Bullen,  Breven  und  sonstige 
Erlasse  miîssen ,  ehe  sie  kund  gemacht  und  in  Anwen* 
dung  gebracht  werden,   die  landesherrliche  Genehmi- 

Sug  erhalten  und .  selbst  fur  an^enommene  Bullen 
uert  ihre  verbindende  Kraft' und  ihre  Gj^Itigkeit  nur  ' 
so  lange  4  als  nicht  im  Sjtaate  durch  neuere  Verord- 
nungen  etwas  anderes  eingefiihrt  wird.  Die  Staatsge-' 
nebmigung  ist  aber  nicht  nur  tut  aile  neu  erscheinen- 
den  pabstTichen  Bullen  «  und  Konstitutionen ,  sondern 
auch  fiir  aile  friiheren  pabstlichen  Anordntingen  noth-^ 
wendig,  sobald  davon  Gebrauch  gemacht  werden  will. 
§.  6.  Eben  so  wie  die  weltlichen  Mitglieder  der 
kathoDschen  Kircbe  stehen  auch  die  Geistlichen  als 
Staatsgenossen  unter  den  Gesetzen  und  der  Gerichts- 
barkeit  des  Staates. 

§.  7.  Die  Bisthiimer  Freiburg,  Mainz,  Fulda, 
Rottenburg  und  Limbur;  stehen  in  einem  Metropoli- 
tan -  Verbande  und  bilden  die  Oherrheinische  Kir^ 
chenprovin&m     Da  die  erzbischofliche  Wurde  auf  den 
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1830  bischoflicheii  Stuhl  zu  Freibùrg  bleibend  ubertr^e^ 
ist,  so  stebt  der  dortige  Bischof  der  Provinz  aïs  Erz- 
bîschof  vor,  nnd  derselbe  hat  sicb^  bevor  er  in  seine 
Amtsverrichtungeti  ëintcitt,  gegen  die  Regierungen 
der  vereinten  Staaten  eidiich  zu  verpflichten. 

§.  8.  Die  ihrer  Bestimmung  gemafs  wieder  her- 
gestellte  Metropolitan -Vertassang  und  die  Ausiibung 
der  dem  Erzbischofe  zukommenden  Metropolitan-Rechte, 
stehen  unter  dem  Gesammtscl^atz  der  vereinten  Staatev. 

§.  9.  Provinzial  -  Synoden  konnen  nur  mit  Geneh- 
migung  dèr  vereinten  Staaten  ywelche  derselben  Kom- 
missare  beiordnen ,  gehalten  werden.  Zu  den  abzO- 
haltenden  Synodal  -  Ronferenzen  wird  dier  Erzbischof/' 
so  wie  jeder  Bischof,  mit  Genehmigung  der  Regfei* 
rungen,  eirien  Bevollmâchtigten  absenden. 

§.  10.  In  keinem  Faile  konnen  kirebliche  Streit- 
sachen  der  Ratholiken  aufserhalb  der  Provinz  und  von 
auswartigen  Richtern  verhandeit  werden.  Es  wird  da- 
her  in  dieser  Beziehung  in  der  Provinz  die  nchtige 
Einrichtung  getroffen  werden. 

^.  11.  Die  fiinf  Bisthumer  der  obérrheinischeta 
Kircnenprovinz  sind  in  Gemafsheit  der  festgesetzten 
Regel  gebildet,  dafs  sîch  die  Granzen  der  Dioceisen 
auf  die  Granzen  der  Staalen,  fur  welche  Bisthiimër 
errichtet  sind,  erstrecken. 

§.  12.  Eine  jede  Diocèse  ist  in  Dekanats-Bezirke 
eingetheilt,  deren  Umfang  so  vie)  thunlich  mit  jenem 
der  Verwaltungs-Bezirke  iibereinstimmen  soll. 

§.  13.    Die  Kathoiiken',  welche  seither  in  keinem^ 
oder  mit   einem    Geistlichen    anderer  Konfession  im  ' 
Pfarrverbande  standen,  werden  einer  der  im  Bisthum 
bestehenden  Pfarreien  zugetbeilt. 

§.  14.  Die  bischoflichen  Stiihle  in  der  Provinz, 
so  wie  die  Stelien  der  Domkapitularen  werden  sammt- 
lich  durch  die  nach  der  vorgeschriebenen  Form  vor-f 
zunehmende  Wahl  besetzt. 

§.  15.  Znm  Bischof  kann  nur  ein  Geistlicher  *ge- 
wahlt  werden ,  welcher  ein  Deutscher  von  Geburt  und 
Staatsbjîrger  des  Staates,  worin  sich  der  erledigte 
Bischofsstuhl  befindet,  oder  einer  der  Staaten  ist« 
welche  sich  zu  dieser  Diocèse  vereinigt  haben.  Nebst  ' 
den  vorgeschriebenen  kaponischen  Eigenschaften  ist 
erforderlich ,  dafs  derselbe  entweder-die  Seelsorge, 
ein  akademisches  Lehramt  oder  sonst  eine  offeàtliche 
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SteUe  mit  Verdienst  und  Aaszeichnnng  verwaftet  habe»  1830 
80  wie  aach  der  inlandischen  Staats  -  und  Kirehenver-  ' 
fassang,   der  Gesctze  und  Einrichtungen  kundig  s^y. 

§.  16.  Der  Gewablte  hat  sich  aisbald  nach  der 
Wahl  wegen^  der  Konfirmatîon  an  das  Oberhaupt  der 
Kirche  zu  wenden.  Vor  der  Konsekration  le&t  der- 
8elbe  in  der  JBigenschaft  als  Bischof  den  Ei^  derTreue 
und  des  Gehorsams  in  die  Hande  des  Landesherrn  ab. 

§.  17.  Nach  eriangter  Konsekration  tritt  der  Bi- 
scbof  in  die  voile  Ausiibunç  der  mit  dem  Ëpiskopat 
verbundenen  Recbte  und  Pflicbten  und  die  Regierun- 
gen  werden  nicht  zugeben,  dafs  er  darin  gehindert 
werde,  vielmehr  werden  sie  ihn  kraftig  dabei  schiitzen.  ' 

§.  18.  Diocesan  -  Synoden  konnen  vom  Bischof, 
wenn  sie  nothig  erachtet  werden,  nur  mit  Genehmi- 
gung  des  Landesherrn  zusammenberufen  und  im^Bei- 
8e}n  landesherrlicher  Kommissarien  gehaiten  werden. 
Die  darin  gefafsten  Beschliîsse  ùnterliegei^  der  Staats- 
genehmigung  nach  M aafsgabe*  der  in  den  §§.4  und  5 
festgesetzten  Bestimmunjgen. 

§.  19.  Nur  der  Erzbischof,  Bischof  und  der 
Bisthumsverweser  stehen  in  allen  die  kirchliche  Ver- 
waltung  betreflenden  Gegenstanden  in  freier  Yerbin- 
dung  mit  dem  Oberhaupte  der  Kirche;  jedoch  miissen 
dieselben  die  aus  dem  Metropolitan -Ver  bande  hervor- 
gehenden  Verhâltnisse  jederzeit  beriicksichtigen.  Aile 
ubrîgen  Diocesen-Geistlichen  haben  sich  in  allen  kirch- 
lichen  Angelegenheiten  nur, an  ihren  Bischof  (Erzbi- 
schof)  zu  wenden. 

§.  20.  Zn  Domkapitularstellen  konnen  nur  Dio- 
cesen  -  Geistliche  gelangen,  welche  Priester,  dreifsig 
Jahre  ait  und  tadellosen  Wandels  sind,  vorziigliche 
theologische  Kenntnisse  besitzen,  entwedér  die  SeeU 
Borge,  ein  akaderoisches  Lehramt,  oder  sbnst  eine 
offentliche  Stelle  mit  Auszeichnuog  verwaltet  haben, 
und  mit  der  Landesverfassnng  genau  bekannt  sind. 

§.  21.  Das  Domkapitel  einer  jeden  Kathedral- 
kirohe  tritt  in  den  vollen  Wirkungskreis  der  Presbyte- 
rien,  und  biidet  unter  dem  Bischof  die  oberste  Ver-, 
waltungsbehorde  der  Diocèse..  Der  Dekan  fuhrt  die 
Direktion. 

§.  22.  Taxen  oder  Abgaben,  von  welcher  Art  sie 
auch  seyen,  und  wie  sie  auch  Namen  haben  mogen, 
durfen  weder  von  inlandischen  noch  auslandischen  geist- 
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1830  lichen  Behorden  erhoben  werden.     Die  Erhebung  Ton 
ExpedUionsgebiihren  hangt  in  jedem  Staate   von  dtf 
,  Jandesherrlicnen  Bestimmung  ab. 

§. .  23.      Die   Dekanate     werden  ^  unter    gemein- 

'  scbattlichem  Einverstandnisse  der  Regierangs*  und  Bi« 

,  Bchoflichen   Behorden  mît  wilrdigen  Pfarrern,  welcbe 

auch  in  Verwaltungs-Gescbaften   geiibt  sind,  besetzt 

§é  24.  J^  Dekane  sind  die  unmittelbaren  [kîrch<» 

lichen  Yorgesetzten   der  in   ibren  Dekànats-pBezirken 

angesteliten  Geistlichen,    Sie  haben  iiber  die  geeigné* 

ten  Gegenstande  an  die  Regierungen  und  bischoflichen 

Behorden  za   berichten   und   die  ihnen  von  daher  jxi* 

gehenden  Weisungen  za  voilziehen.     Ëiné   eigene  In- 

straktion  zeichnet  ibnen  den  Krei3  ihrer  Âmtswirksam- 

keît  vor. 

§.  25.  Ein  jeder  der  vereinten  Staaten  wird,  wo 
dièses  nicht  bereits  Statt  findet,  fur  die  zweckmafsige 
Bildung  der  Kandidaten  des.  katholischen  geistlichen 
Standes  dadurch  sorgen^  da(s  entwedér  eine  kâtholisch- 
theologische  Lehranstalt  errichtet  und  als  Fakultat  mit 
der  Landes  -  Universisat  vereinigt  werde,  oder  dafs'  die  . 
Kandidaten  nothigenfalls  aus  den  allgemeineti  katholi^- 
scben  Kirchetafonds  der  Diocèse  unterstiitzt  werden^ 
uni  eine  aûf  diese^Art  eingerichtete  Universitat  in  dçr 
Provinz  besucben  zu  konnen. 

§.  ^6.  Die  Kandidaten  des  geistlichen  Standes, 
werden  nach  Toliendeten  dreijahrigen  theologischen 
Stndien,  ein  Jahr  imPriester-Seminar  zui^  Praktiscben 
der  Seelsorge  ausgebildet,  und  ^war  in  sa  weit  un- 
entgeldlich,  als  die  in  den  Dotations  *Urkunden  fiir 
die  Seminarien  ansgesetzten  Summen  zureicben. 

%\  27.  In  das  Seminar  werden  nur  diejenigen 
Kancudaten  aufgenommen ,  welche  in  einer  durch  die 
StaatS"  und  bischoflichen  Behorden  gemeinschaftlich 
vorzunehmenden  Priiiung  gut  bestanden  und  zur  Er-« 
langung  des  landesherruchen  Tischtitels,  der  ihnen 
unter  obiger  Voraussetzung  ertheilt  <  wird ,  wiirdiç<  be- 
funden  worden  sind. 

§.  28.  Der  landesherrBche^  Tischtitel  giebt  die 
urkundliche  Versicherung,  dafs  im  eintretenden  Falle 
der  nicht  verschuldeten  Dienst-Unfahigkeit,  der  dem 
geistlichen  Stande  angemessene  Unterhalty  wofïïi:  ein 
Minimum  von  jahrlich  3  bis  400  FI.  festgesetzt  wird, 
80  wie  die  besondere  Vergiitung  fiir  Kur-  und  Pflege* 


» 
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kosten  fnbsidiarlsch  werde  geleistet  w^deni.     Vori'dem  1830 
THolaten  kann-  nur  dann  ein  billiger  Erâatz  gefordert 
werden,  wennerin  bcssereVermogensumstande  kommt, 
oder  in  der  Folge  eine  Pfriinde   erhâlt,    welche  mehr 
aïs  die  Congrua  abwirft  v  '       ^ 

J.  29.     In  jeder  Diocèse  wîrd  jâhriîch  von  eîner  ' 
dieStaats-  und  bischoflichen  Behorden  gemein- 
schaftiich  anzaordnenden   Kommission   eine  Konkurs- 
prîîfong    mit    denjenigen    Geistlichen    vorgenommen, 
welche  zu  einer  PTarrei  oder  sonst  zu  einer  Kirchen-' 

f fronde  befordert  zu  werden  wiinechen.  Zu  dieser 
Vufang  werden  nur  Geistliche  zagelassen,  welche 
wenigstena*  zwei  Jahre  lang  in  der  l^eelsorge  alsHiilfs- 
priester  angestellt  waren  und  gute  Zeugnisse  ihrer 
Vorgesetzten  iîber  ihren  Wandel  vorlegen, 

§.  30.  Die  in  Folge  dieser  Priîfung  sich  erge- 
bende  Klassifikation  wird  bei  kiinftigen  Beforderungen 
des  Gepruften  berucksichtigt. 

'§.31.  Eben  so  wird  eîne  Klassen-Eintheilung 
der  Pfi^rreien  und  sonstigen  Kirchenpfriînden  nach 
dem  Grade  ihrer  Wichtigkeit  und  ihres  Ertrags  ge- 
fertigt,  damit  auch  diePatrone,  welche  nur  Diocesen- 
Geistliche  praseatiren  konnen,  ihre  Auswahl  hiernàch 
einzurichten  vermogen. 

§.  32.  Kein  Geistlicher  kann  zu  gleicher  Zeit  zwei 
Kirchenpfrundeny  deren  eine  jede  dieKongrua  ertragt, 
besjtzen,  ?on  welcher  Art  sie  auch  seyen  und  unter 
welchem  Vorwande  es  auch  geschehen  wolîe.  Ein  Jeder 
roufs  an  dem  Sitze  seiner  Pfriinde  wohnen  und  kann 
sich  nur  mit  Eriaubnifs  auf  einige  Zeit  von  derselben 
entfernen. 

g.  33.  Kein  Geistlicher  kann  ohne  Eriaubnifs  sei- 
andesherrn  Wilrden ,  Pension ,  Orden  oder  Eh« 
rentitel  von  Auswartigen  annehmen. 

§•  34.  Jeder  Geistliche  wird»  bevor  er  die  kirch* 
fiche  Institution  erhalt»  dem  Oberhaupte  des  Staats 
den  Eid  der  Treue  ablegen ,  dem  Bischof  aber  den 
kanonischen  Gehorsam  geloben. 

§.  35.  Der  Staat  gewahrt  den  Geistlichen  jede 
zur  Erfullung  ihrer  Berufsgeschafte  erforderliche  ge-> 
setziiche  Unterstutzung  und  schiitzt  sie  im  Genusse 
der  ihrer  Amtswiirde  gebiihrenden  ^Achtung  und  Aus- 
zeichnung.  , 

§.  3§. V   Den  Geistlichen,    so  wie  den  Weltlichen 
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1830  bieibt ,  wo  immer  ein  Mi&brauch  der  geistlichçn  Ge- 
walt  gégen  gie  statt  findet,  der  Recurs  an  die  Lan- 
desbehorden,  \' 

§.  37.  Die  Verwaltangsweise  der  fiir  den  b)schof- 
iichen  Tisch,  das  Domkapitel  und  Seminar  angewie- 
senên  Dotation,  so  me  des  dem  Erzbischof  bestimnir 
ten  Beitrags,  wird  jeder  Staat  nach  seiner  Yerfa^ong 
und  den  bieriîber  bestehenden  Vorschriften  anordnen. 

§•  £i8.  Die  Giiter  der  katholischen  Kircbennfriin- 
den  80  wie  aile  alllgemeine  und  besondere  kirchlichen 
Fonds  werden  unter  Mitaufsicht  des  Biscbofs  in  ihrer 
Yollstandigkeit  erhalten ,  und  konnen  auf  keine  Weise 
zu  anderen,  als  kathojisch- kirchlichen  Zweèken  ver- 
wendet  werden.  Die  Kongrua  der  Pfar'rpfriinden  soU, 
wo  dièse  weniger  als  500  bis  600  Gnlden  ertragen, 
nach  uud  nach  auf  dièse  Summe  erhohet  werdem  '  Die 
YerwalKing  der  nSederen  Kirchenpfriinden  wird  in  den 
Handen  der  Nutzniefser,  welche  sich  hierbei  nach  den 
in  jedem  Staate  bestehenden  Vorschriften  %a  richten 
haben,  gelassen. 

§.  39.  In  jedem  dei*  vereinten  Staaten ,  wo  es 
noch  nicht  geschehen  ist,  wird,  sobald  als  thunlich, 
^n  allgemeiner  katholischer  Kirchenfond  gebildet,  auâ 
welchem  solche  katholisch  -  kirchliche  Bedurfntsse  aus- 
hiilfsweise  zu  bestreiten  sind,  zu  deren  Befriedigung 
Niemand  eine  gesetzliche  Verbindiichkeit  bat,  oder 
keine  Mittel  vorhanden  sind. 


•7., 

Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de 
Francfort  concernant  Vexécution  des 
bulles  papales:  y, Provida  solersque 
etc:'  et:  ,,Ad  dominici  gregis  custo- 
diam'\  en  date  du  %Mars  1830* 

(Gesetz  -  und  Statuten-Sammlung  der  freien  Stadt 
Franifurt.    Bd.  IV.  Frankf.  1831.  S.  1810 

VV  ir   Biîrgermeister    und  Rath    der    freien    Stadt 
Frankfurt 


I 
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I 

Habea  die  pabstfiche  BoHe  yooi  16.  Âog.  1821, 1830 
wdche  mit  den  Worten:  ,,  provida  solersque",  ond 
digenige  vom  11.  April  1827,  weiche  mit  den  Wor- 
tcsD:  ^ad  dominici  gregis,custodiam''  beginnt,  in  so 
weit  solche  die  Bildang  der  Oberrrheinischen  Kirchen- 
provinz,  die  Begranzung,  Âosstattong  und  Einrich- 
tang  der  dazo  gehorisen  fSnf  Bisthamer  mit  ihren 
Domkapiteb,  so  wie  oie  Beselzung  der  erzbischofU- 
<Aen  ond  bi^choflichen  Stiihie.und  der  domstirtischen 
Prabenden  zam  Gegenstand  haben,  nach  Mafsgabe 
Unseres  Beschlnsses  vom  16.  Oktober  1827  an^enom- 
men  ond  dieser  Balle  Unsere  Genehmigung  ertheilt. 

Um  die  Verhaltoisse  dieser  Kirchenprovinz  ond 
Bîsthiimer  naher  und  gleichformig  zu  bestimmen,  ha- 
ben  sammtliche  betheiligte  Regierangen  die  nacbfol- 
genden  Verordnungeif  verabredet,  so  wie  deren  fort- 
vrahrende  genaue  Yollziehung  beschlossen.  Demge- 
mafs  thun  Wir  biermit  kund  und  verordnen  hiermit 
auf  verfassungsmafsigi^  Beschliisse  der  gesetzgebenden 
Tersammliing  vom  13.  und  17.  Februar  L  J.  1830  wie 
folgt: 

(Suit  h  convention  Gonc;lue  pour  cet  effet  avec 
les   gouvernemens   de  Wurtemberg,    de  Bade, 
'   des  d^x  Hesses  et  de  Nassau.) 

Indem  durch  drese  auf  die  Rechte  des  Staates  ' 
und  die  Verfassung^  der  katholischen  Kirche  gegriio- 
dete  Einrichtung,  weiche  von  Uns  wie  von  den  mit 
Uns  vereinten  Regierungen  nachdriicklich  aufrècht  er- 
halten  werden  wird,  fur  die  ununterbrochené  Besetzung 
der  erz-  und  )>ischoflichen  Stiihle  nnd  fur  die  unge^ 
storte  Ausiibung  der  denselben  zustehenden  Befugnisse 
■  in  der  oberrheinischen  Rirchenprovinz  fui;'  aile  Zukunft 
Sorge  getràgen  worden  ist,  sihd  Wir  der  Ueberzeo-  ' 
gong,  hierdurch  den  hiesigen  katholischen  Angehori- 
gen  den  sprechendsten  Beweis  Unserer  obrigkeitlichen 
Fursorge  gegeben  zu  haben. 

Beschlossen  in  Unserer  grofsen  Rathsversammlung, 
Frankfurt  a.  M.,  den  2.  Marz  1830. 
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1830  Convention  entre  la  Grànde-^Bretagne, 
et  Buenos -- Ayres  y  pour  régler  cer- 
taines réclamations  de  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouver- 
nement de  Buenos -Ayr es.  Signée  à 
Buenos- Ayres  le  19  Juillet  iSSO^ 

ÇUriùish  and  Foreign  State  Paper  s,     Lond.  1833« 

^         p.  685.) 

» 

i^onvenio  celebrado  entre  el  Gobierno  de  Buenos  Ay- 
,  res  y  el  Encargado  de  Negocios  de  Su  jVfagestad 
Britanics^)  para  el  arregio  de  cicrtos  reclamos  de  los 
Snbditos  de  Su  Magestad  Britânica,  contra  el 
mencionado  Gobierno  de  Buenos -Ayres,.  segun 
el  Mémorandum  prescntado  por  el  dicho  Encargado 
de  Negocios,  que  va  anexo. 


Por  cuanto  varies  Subditos  de  Su  Magestad  Qri* 
tânica  tienen  reclamaciones  pendientes  contra  el  Go- 
bierno de  Buenos  Ayres.  por  indemnizadortes  por  actes 
illégales,  y  violencias  cometidas  por  los  Corsarios,  co- 
micionados  por  el  durante  la  ultima  Guerra  det-.Em- 
perador  del  Brazil,  y  habiendose  nombrado  una  Co« 
micion  Mixta  por  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres  en 
Octobre  ultime,  para  la  liquidaciofi  de  estas  reclama- 
ciones ,  cuya  Comicion  despues  de  haber  procedido 
al  examen  de  algunos  casos  presentados  à  ella,^  ha  ex- 
perimentado  considérables  dificultades,  para  arribar  à 
una  determinacion  sobre  elles;  y  deseanao  el  Gobierno 
de  Buenos  Ayres  dar  una  prueba  de  su  disposicion, 
afin  de  que  estas  reclamaciones,  tanto  tiefhpo  pen- 
dientes sean  arregladas  lo  mas  pronto  posible ,-  y  ba- 
biendo  consultado  al  Encargado  de  Negocios  de  Su 
Magestad  Briténica,  qui  en  lia  sido  encargado  par  su 
Gobierno,  de  proniover  el  ajuste  de  estes  casos,  ba 
acordado   con  dicho  Encargado  de  Negocios,  sobre 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  l9SXi 
et  Buenos -^  Ayres  y  pour  régler  cer-^ 
tairies  réclamations  de  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouver- 
nement de  Buenos -Ayr es.  Signée  à 
'  Buenos- j4yres  le  19  Juliet  1830« 

(Brïtisli  and  Foreign  State  Paper  s.     Lond.*  ±833. 

p.  685.) 

Convention  hetween  tJie  Government  of  Buenos  jiy- 
res  and  the  Chargé  d^ Affaires  of  Hia  Britannic 
Jdajesty^  for  the  Settlement  ùj  certain  Claims  of 
the  Subjects  of  His  Britannic  Majesty^  against  the 
said  Government  of  Buenos  Ayresy  according  to~ 
the  annexed  Mémorandum  presented  by  the  said 
Chargé  d^ Affaires. 


TVhereas  certain  of  His  Britannic  Majestya 
Subjects  hâve  demands  pénding  against  the  Go- 
vernm.ent  of  Buenos  Ayresj  for  mdemniflcation  for 
illégal  acts  and  violences^  committed  by  Privateers 
commissioned  by  them  during  the  late  JVar  with 
the  Emperor  of  Brazil^  and  u^hereas  for  the  liqui^ 
dation  of  those  Claims  ^  a  Mixed  Commission  was 
appointed  by  the  Government  of  Buenos  Ayresy  in 
tne  moi^th  of  October  lasty  which  Commission  after 
having  proceeded  to  the  examination  of  some  Ca-^ 
ses  presented  to  them^  hâve  éxperienced  considérable 
difjiculty  in  arriving  at  a  détermination  thereur- 
pon  :  and  the  Government  of  Buenos  Ayres  défi- 
-Ting  to  give  a  proof  of  \their  disposition  to  bring 
thèse  long  standing  Claims  to  as  speedy  a  settle- 
ment as  possible ,  and  having  consuliea  with  His 
Britannic  Majestfs  Chargé  d'Affaires  tltereupon^ 
ivho  has  been  charged  by  his  Government  to  pro^ 
mate  the  adjustm^nt  of  thèse.  Cases ^  they  hâve 
agreed  with  the  said  Chargé  d? Affaires  upon  tlie 
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1830  el  slgmeote  modo  4e  proveer,  ai  ajuste  final  de  los 
testantes  casos,  à  sabèr:  — 

Art.  L     La  liquidacion  de  las  restantes  feclama- 

clones  de  los  Subditos  de  SuMagestad  Britànica  con- 

•^  tra  ^1  Gobierno  de  Buenos  Ayres ,  por  actos  cometi« 

dos  por  fos  Corsarios   en^  la  ultitna  Guerra>  sera  re- 

movida  à  Londres. 

n.  Con  el  objeto  de  dar  efecto  â  este  Articolo, 
se  nombrarà  una  nueva  Comicion,  compuesta  de  2 
Indmduos ,  nno  nombrado  por  el  Gobierno  de  Buenos 
Ayres;  y  el  otro  por  el  de  Sa  Magestad Britànica,  en 
favor  de  los  Reclamantes. 

m.    Dicha  Comicion  se  réunira  en  Londres  à  los 
«^  6  meses  de  esta  fecha. 

IV.  Se  darà  la  debida  noticla  del  nombramiento 
y  reunion  de  la  Comicion,   en  la  Gazeta  de  Londres; 

Îj  se  fijara  un  periodo  lijnitado    para  la   recepcion  de 
as   demandas,   despues   de  cuya   espiracion  no  serân 
admitidas  ningunas. 

y«    Con  respecto  à  la^  forma   en   que  dicbas  re- 

clamaciones  han  de  ser  provadas  y  jnstincadas  par  las 

M  partes  interesadas,   se  guiaran  los  Comicionados,   por 

las  reglas    générales  y   practica  de  las  Leijes   de  las 

.Naciones. 

YL  Tan  pronto  como  sea  determinado  por  la 
Comicion  el  monte  de  una  Reclamacion,  se  entregarà 
un  Certificado  (Bond)  del  misma,  al  Reclamante,  fir- 
mado  por  los  Comicionados. 

Vn.  «El  monte  especificado  en  tal  Certificado, 
Ilevara  el  interes  de  5  por  ciento  al  ano^  en  favor  del 
Reclamante,  désde  su  lecha,  hasta  que  sea  finalmente 
pagàdo  por  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

Vm.  Se  compromete  à  autorizar  i  la  Casa  dç 
los  Senores  Baring  en  Londres,  à  proveer  al  pago  de 
los  montes  de  dicbos  Certificados,  dentro  de  los  sig- 
uientes  plazos,  6  antes,  desde  la  fecba  de  cada  Cer- 
tificado,  à  saber: 

Vs  en  6.  meses. 
Vk  en  12.  meses. 
Vs  en  18.  meses. 
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» 
following  mode   of  propiding  for  tlie  final  Settle"  1830 
ment  of  the  remainmg  Cases ^  viz  :  — 

jinT.  i.  The  liquidation  of  the  rçmainingCa^ 
ses  of  Sis  Britannic  majesty*s  Suhjècts  against 
the  Go9ernment  of  Buenos  Ayres^  arising  out  of 
the  acta  of  tlieir  Privateers  in  the  late  TVar^  shall 
be  remoped  to  London. 

IL  tor  the  purpose  of  giving  effect  to  this 
Article  f  a  new  Commission  shall  he  namedy  to 
consist  of  2  Indipiduals,  one  to  be  appointed  by 
the  Government  of  Bàenos  Ayres^  the  other  to  be 
named  by  His  Britannic  Majesty*s  Gouernment  on 
hehalf  of  the  Claimants» 

IIL  The  said  Commission  shall  meet  in  Lon-* 
don  in  6  mànths  front  this  date*  ' 

//^.  Due  notice  of  the  appointment  and  jnee- 
tin  g  of  the  Commission  shall  be  git^en  in  the  Lon^ 
don  Gazette  y  and  a  limited  period  shall  at  the 
same  time  be  fixed  for  the  réception  of  Claims,  af- 
ter  the  expiration  of  which  no  others  shall  be  en- 
tertained^ 

V,  JVith  respect  to  the  form  in  whîch  the 
said  Claims  shall  be  proved  and  jsubstantiated  by 
the  parties  interestea^  ttie  Commissioners  shall 
guide  themselves  by  the  gênerai  rules  and  practice 
according  to  the  jLaw  of  Nations. 

VI.  So  soon  as  the  amount  of  any  Claim 
shall  hape  been  determined  by  the  Commission,  a 
Certificate  thereof  shall  be  aeUvered  to  the  Clai- 
mant^  signed  by  the  Cominissioners. 

VU*     Ihe  amount  specified  in  such  Certificate 
shall  bear  interest  at  the  rate  of  5'.  per  cent  per 
annuniy  in  favour  bf  the  Claimants  from  the  date 
thereof  j   till  finally  paid>  off  by  the  Government  of    . 
Buenos,  Ayres. 

VllL  The  Gopernment  of  Buenos  Ayres  en-- 
gages  to  authorize  the  House  of  Messrs.  BarinSy 
zn  LéOndony  to  provide  for  the  payment  of  the 
amountSy  of  the  Certificates  aforesaid^  within  the 
following  pei^iodsy  or  sconer^  from  the  date  of  each 
Certificate^  piz: 

Vs  in  6*  montîis. 
Vs  in  12.  months. 
Vs  i^  18;  mont/i^. 
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1^0  de  modo  que  cada  Reclamacioa  (sçrà  pagada  cuando 
mas  en  18.  meses  desde  la  fecha  en  que  ;el  monto 
baya  sido  deçlarado  por  la  Comiclon. 

IX.  El  Gobierno  de  Buenos  Ayres  se  compro- 
,inete  ademas,  en  cuanto  depénda'^de^él,  a  promoveer 
la  producion  de  los  Documentos  que  se  le  exigan.  en 
sosten  de  las  Reclamacionés  sometidas  à  la  Comicion. 
En  yirtud  de  los  cuales,  y  para  los  efectos  con- 
venientes,  se  firmaron,  y  cangearon  2.  Copias  de  un 
ténor  en  Buenos  Ayres  f  19,  de  Julio  ^  de  lëSO* 

WOODBINB   PaRISH. 

Encargado  de  Négocies  de  S.  M.  B* 

Manueii  J.  Garcia,     , 
Ministre  de  Haïuenda  Encargado  del  Departamento 
de  Gobierno  por  las  Relaciones  Éx^eriores. 


Mémorandum  annexé  à  la  précédente  Convention. 

<  Mémorandum  de   los  Réclames  Britànicos ,  contra 
el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

La   parte    inocente  del   Cargo  del   Huskisson 
(valor  approximado) 

L.  9068.    a   a 

Caso  del  Boque    Concord      •    •    •  1064.    4.    8. 

Anne     .    .    .    .    .  1912.  18.  10. 

Albuera    ....  2632.  12.    0. 

Hellveïlyn        .    .  2227.    1.    3. 

George  yi  gggi.  ig.    §. 

James    /  - 

Réclame  de  Mr.  Oarvalbo  1351  mil-  . 

reis    •    .    •    /  .    •    •    cerca  de  304.    0.    0. 


1^ 


<  ♦ 


Total  del  Monto  aproximado  en  Lî- 

bras  Esterlinas.^     .    .    .    .      L.  21,030.  15.;  5. 


WoODBINE  PaRISH. 

Manuel  J^  Garcia. 


el  Buenos '^  j^re%  etc. 
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so  that  each  Claim  êJiall  he  paid  off^    at  farthesty  1830 
in  18.  mofiths  from   the  date  of  tne  amounû-  heing 
declared  by.  the  Commission* 

IX.  The  Government  of  iBuenos  Ayres  furÉher 
engages^  so  jar  as  dépends  upon  them,  to  assist 
in  furthering  the  production  of  such  Documenta. 
as  m,ay  he  required  Jrom  them,  in  support  of  the 
Claims  submitted  to  the  Commission. 

In  ifirtue  of  iphich,  and  Jor  the  corresponding 
endsj  2.  Copies  of  this  Convention  hape  been  signed^ 
and  exchanged  in  Buenos  jiyres^  this  19.  day  of 
Jufy  p  1830. 

ff^OODBZSB    ParLSU.  / 

Chargé  d* Affaires  of  H.  B.  M. 

Majsvel  t.  Garcia. 

Minister  of  Finance,  charged  with  the  Départe^' 

ment  of  Government  Jor  Foreign  Affairs. 


Mémorandum   annexé  à  la  précédarite  Convention* . 

Mémorandum,  of  the^British  Claims  against 
the  Government  of  Buenos  Ayres. 

The  innocent  part  of  the  Cargo  of  the  HuS'f- 
lisson  (approximate  value) 


Case  of  the  Concord 

Anne  •    •    • 

Albuera 

Hellvelllyn 

George  and\ 

James       j 

Mr.  Carv allions  Claim  1351  mil- 

Teis      •••••«.  about 


9068.  0.  0. 

1Ô64.  4.  8* 

1912.  18.  10. 

2632.  12.  0- 

2227.  1.  3. 

382i.  18.  8« 

304.  0.  0. 


Total  approximate  Amount  in  Ster-- 

ling .    .    .'  L.   21,030.  15.    5. 


I  V 


tVoOTiBINR    PaRISH. 

Manuel  J.  Garcia. 


48     Traité  de  nai>igai\  et  de  commerce  entre  la 

iSSO  Jtjotification' des  Commissaires  de  la  Grande  ^  Bre-» 

tagne  et  de  Buenos  Ayre^. 

London,  Foreign  Office,  Downîag-Streeft 
17th  November,  1831. 

Whereas  on  the  ]9th  July,  1830,  à  Convention, 
between  Bis  Britannic  Majesty  and  the  Government  o| . 
The  United  Provinces  of  Rio  de  la  Plata ,  was  con- 
cluded  and  signed  at  Buenos  Ayres ,  for  the  purpose 
of  establishing  a  Commission,  to  consider  «and  décide 
npon  ali  Cases  that  shall  be  brought  before  it,  pro- 
perly  aut^enticated ,  of  the  capture  and  seizure  of 
British  Vessels,  or  détention  of  rroperty  belonging  to 
the  Subjects  o(  Bis  Britannic  Majesty,  during  the 
continuance  of  the  War  between  that  Republic  and 
the  Émperor  of  Brazil ,  the  Commissioners  appointed 
in  pursuance  of  the  said  Convention  hereby  give  no- 
tice that,  under  the  power  vested  in  them,  they  are 
ready  to  receive,  hear,  and  détermine,  at  their  Of« 
fice,  in  the  Foreign  Office,  Downing  -  Street,  ail 
Claims  of  the  nature  a  foresaid';  and  ail  Persons  whom 
it  may  concern  are  jhereby  desired  to  observe  the  Sti- 
pulation contained  in  the  IVth  Article  of  the  said  Con- 
vention, wbereby  no  Claim  will  be  admitted,  which  is 
not  submitted    to  the    Commission   within   6.  months 


after  the  présent  Notice. 


MicHAEL  Bruce. 
Manuel  Moreno^ 


9.       . 

Traité  de  navigation  et  de  commerce, 
entre  la  France  et  la  Régence  de 
Tunis.     Signé  à  Bar  do,    le  8  Août, 

1830.  *) 

(^Moniteur  universel,)  ^ 

Am  nom^  de  Dieu ,  clément  et  miséricordieux. 
Ce  Traité  qui  comble  tous  les  voeux  ^  qi^  doit  con- 

~^^ —  ■  I  -I  1 

*)    Voy.  Noup.  Recueil  T.  IX.  (Sapplém.  T.  Xlfl.)   Nro.  31. 
p.  169. 
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dlier  arec  l'aide  de  Diea  tant  d'intérêts  divers  a  été  1830 
Goncla  entre  — 

La  merveille  des  Princes  de  la  Nation  du  Messie, 
la  gloire  des  peuplés  adorateurs  de  Jésus,  Tauguste 
rejeton  du  sapg  des  Rois,  la  Couronne  des  Monarques,  - 
l'objet  resplendissant  de  Tadmiration  de  ses  Armées  et 
Ministres,  Charles,  Empereur  de  France,  par  I entre- 
mise do  son  Consul  Général  et  Chargé  d'Affaires  à  ' 
Tunis  ^  muni  de  ses  Pleins  -  Pouvoirs ,  le  Chevalier 
Matthieu  de  Lesseps; 

Et  le  Prince  des  Peuples,  Télite  des  Grands,  issu 
du  sang  Royal,  brillant  4es  marques  les  plus  éclatan- 
tes et  des  vertus  les  plus  sublimes,    Hussein  Pacha/ 
Bey,  Maitre  du  ^Royaume*  d'Afrique; 

Lesquels ,  animés  du  désir  de  faire  disparaître  les 
désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  Paix  entre  les 
Puissances  >  d'assurer  les  relations  amicales  de  tous 
les  Peuples ,  et  de  garantir  pour  jamais  leur  sécurité 
complette,  sont  convenus  des  points  suivants,  basés 
sur  là  raison  et  l'équité: 

Art.  L  Le  Bey  de  Tunis  renonce  entièrement 
et  à  jamais,  pour  lui  «t  pour  ses  successeurs,  au  droit 
de  faire,  ou  d'autoriser  la  course  en  tems  de  Guerre, 
contre  les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  con- 
venable de  renoncer  à  l'exercice  du  même  «  droit  en- 
vers les  Bàtimens  du  commerce  Tunisien. 

Quand  la  Régence  sera  en  Guerre  avec  une  Puis- 
sance qui  lui  aur^  fait  connaître  que  telle  est  son  in- 
tendon, 'les  Bàtimens  de  commerce  des  2  Nations 
fiourront  naviguer  librement  sans  être  inquiétés  par 
es  Bàtimens   de -Guerre  iBnnemis,    à  moins  qu'ils  ne  ^ 

veuillent  pénétrer  dans  un  Port  blooué,  ou  qu'ils  ne 
portent  aes  Soldats  ou  des  objets  ae  contrebande  de 
Guerre:  darts  ces ,2  cas  ils -seraient  saisis,  mais  leur 
confiscation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un 
Jugement  légal.'  Tout  Bâtiment  Tuiûsien  qui,  hors 
ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment  de  com- 
merce ,  devant  être  censé  par  'ce  fait  seul ,  se  sous- 
traire aux  ordres  et  à  l'autorité  du  Bey,  pourra  être, 
traité  comme  Pirate  par  toute  autre  Puissance  quel- 
conque, sans  que  la  bonne  intelligence  en  soit  troublé 
entre  cette  Puissance  et  la  Régence  de  Tunis. 

\  Art.  II.    Le  Bey   abolit  à  jamais  dans  ses  Etats 
l'esclavage  des  Chrétiens.    Tous  les  esclaves  Chrétiens 
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ISSO  qui  peuvent  y  exister  seront  mis  en  liberté >  et  le  Bey 
se  chargera  d'en  indemniser  les  propriétaires,  Si,  à 
raveàîri)  le  Bey  avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat, 
les  .Soldats/,  Négocians,  Passagers,  ou  tout  Sujet 
quelconque  de  cet  Etat ,  qui  tomberoient  en  son  pou- 
voir, seront  traités  comme  Prisonniers  de  Guerre  et 
d'après  les  usages  des  Nations  Européennes. 

Art.  III.  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendrait 
â  échouer  sur  les  côtes  de  la  Régence  recevra,  au- 
tant que  possible,  l'assistance,  les  secours  et  les  vfvres 
dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  Bey  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes,  et  les  plus  sévères  pour  as-  * 
surer  le  salut  des  passagers  et  des  équipages  de  ce 
Bâtiment  et  le  respect  des  propriétés  qu'il  portera. 
Si  des  meurtres  prouvés  étoient  conunis  sur  les  pas- 
sagers ou  équipages  j  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  . 
coupables  seraient  poursuivis  et  punis  comme  assasins 
par  la  Justice  du  Pays,  et  le  Bey  paierait  en  outre 
au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle  la  Personne,  qui 
en  aurait  été  victime,  aurait  appartenu,  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  cargaison  du  Navire:  s'il  y 
avait  plusieurs  assassinats  prouvés,  commis,  le  Bey 
paierait  une  somme  égale  à  2  fois  la  valeur  de  la  car- 
gaison, et,  dans  le  cas  où  ces  meurtres  auraient  été 
commis  sur  des  Individus  de  différentes  Nations,  le 
Bèy  repartirait  entre  les  Consuls  de  chaque  Nation, 
et  en  proportion  des  Personnes  assassinées,  la  somme 
qu'il  aurait  à  payer,  de  manière  à  ce  que  cette  somme 
put  être  directement  transmise  aux  familles  de  ceux 
qui  auraient  péri.  Si  les  propriétés  et  les  marchandi- 
ses portées  sûr  lesBâtimens  naufragés  venaient  à  être 
Iiillées,  après  le  fait  constaté  le  Bey  en  restituerait 
e  prix  au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle  le  Bâtiment 
appartiendrait^    indépendamment   de    ce   qu'il  devrait 

f>ayer  pour  les  meurtres  qui  auraient  été  commis  sur 
es  équipages  ou  passagers  du  dit  Bâtiment. 

Art.  IV.  Les  Puissances  Etrangères  pourront 
désormais  établir  des  Consuls  et  Agens  Commerciaux 
sur  tous  les  points  de  la  Régence,  où  elles  le  désire- 
ront, sans  avoir  à  faire,  pour  cet  objet,  aucun  pré- 
sent aux  Autorités  locales;  et  généralement  tous  les 
tributs»  présens,   dons  ou  autres  redevances  quelcon- 

3ue,    que  les  Gouvernemens  cm  leurs  Agens  payaient 
ans  la  Régence  de  Tunis»  à  quelque  titre,  en  quelque 
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circonstance  et  sons  quelque  dénomination  que  ce  soit  1830 
et  nommément  à  l'occasion  de  la  conclusion  d*un  Traité^ 
ou  lors    de  l'installation  d'un  Agent  Consulaire",  seront 
considérés  comme  abolis  et  ne  pourront  être  exigés 
ni  rétablis  à  Favenin 

Art.  y.  Le  Bey  de  unis  restitue  à  la  France 
le  droit  de  pécher  eliclusiv  ment  le  cprail ,  depuis  la 
limite  des  Possessions  Françaises  jusqu'au  Cap  Negro,  , 
ainsi  qu'elle  l'a  possédé  avant  la  Guerre  de  1799.  La 
France  ne  paiera  aucune  rede;yance  pour  la  jouissance 
de  ce  droit.  Les  anciennes  Propriétés,  Edifices ^  Bà- 
timens  et  constructions  diverses  de  l'Ue  de  Tabarque, 
lui  seront  également  restitués. 

Art.  YL    Les  Sujets  Etrangers  pourront  trafiquer 
librement  avec  les  Sujets  Tunisiens,   en   acquittant  les 
droits  établis.    Ils  pourront  en  acheter  et  leur  vendre, 
sans  empêchement,    les    marchandises   provenant  des 
Pays  respectifs ,    sans    que   le  Gouvernement  Tunisien 
puissiB  les  accaparer  pour  son  propre  compte ,   ou  eh 
faire  le  monopole.      La  France  ne  réclame  pour  elle 
même  aucun  nouvel  avantage  de   commerce ,    mais  le 
Bey  s'engage,   pour  le  présent  et  pour  l'avenir,   à  la^ 
faire  participer  à^ous  les  avantages,  faveurs,  facilités,' 
et' privilèges  quelconque  qui  sont  ou  qut  seront  accor- 
dés, à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  une  Nation  étran- 
gère.    Ces   avantages   seront  acquis  à  la  France-  piir^ 
le  simple  réclamation  de  son  Consul. 

Art.  vu.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte ,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tu-  . 
nis,  et  nommément  le  Traité  du  15.  Novembre  1824 
seront  confirmés  et  continueront  à  être  observés  dans 
toutes  celles  de  leurs  dipositions  auxquelles  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  VIIL  Le  présent  Traité  sera  publié  immé- 
diatement dans  la  Ville  de  Tunis  ^  et  qans  .  l'espace 
d'un  mois,  dans  toutes  les  Provinces  et  Villes  de  la 
Régence,  selon  les.  formules  et  usages  adoptés  dans 
le  Pays. 

Fait  triple  au  Palais  de  Bardo ,  Je  dimanche  17. 
du  mois  de  Safar  de  l'allée  1246  de  l'Hégire,   qui 

D2 
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1830  correspond  au  8  du  mois  d'Août  de  Tannée  1830  ^  de 
TBre  Chrétienne. 

(Le  Sceau  du\  Lé  Consul  Général, 

Bashau  Bey.  /  Chargé  d^Affaîres  de  Sa  Ma- 

jestéTEmpereur  de  France. 

MeU.   LÉS8EP8. 


10. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Régence  de 
Tripoli.  '   Signé  en  rade  de  Tripoli, 

le  a  Août  1830. 

{Moniteur  universel.) 

jfV.u  nom  de  Dieu,  tout  puissaivt  et  tout  miséricordieux. 
Sa  Majesté,  TEmpereur  de  France,  Roi  de  Na- 
varre et  son  Excellence  Yussuf  Pacha,  Dey  de  Tri- 
poli,  animés  du  désir  de  mettre  fin  à* la  situation  fè- 
cheuse  dans  laquelle  le  départ  forcé  du  Consul  Géné- 
ral de  France  a  placé  les  relations  des  2  Etats,  et 
Voulant  également,  à  cette  occanon,  contribuer,  cha- 
cun en  ce  qui  est  à  son  'pouvoir,  h  faire  disparaitre 
les  désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  paix  entre  les 
Puissances  Chrétiennes  et  la  Régence  de  Tripoli,  as- 
surer les  relations  amicales  de  tous  les  Peuples  avec 
la  Régence ,   et  garantir  pour  jamais  la  sécurité  corn- 

f»le^e  dé  la  Méditerranée,  ont  revêtu,  à  cet  effet,  de 
eurs  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  M.  le  Contre 
Admirai  Baron  de  Rosamel,  Chevalier  de^  l'Ordre  Im- 
périal et  Militaire  de  St  Louis,  etc.  etc.  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Dey  de  Tripoli,  Sidi  Hagi 
Mahomet  Bet  El  Mal,  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
res >  qui  «ont  convenue  des  points  suivants,  qu'ils  pro- 
mettent d'observer  au  nom  de  leurs  Maitres,  en  priant 
le  Dieu  tout  puissant,  de  les^ assister  dans  des  vues 
aussi  bien  faisantes  et  aussi  avantageuses  pour  toutes 
les  Nations. 

AaT.  L    Son  BseeReiice  le  Pacha  Dey  de  Tri- 
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{)di  remettra  à  M/  le  Contre  Amiral  Commandant  de  1830 
'Escadre  Française,  une  Lettre  signée  d'elle  et  adres- 
sée à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  dans  laquelle 
die  priera  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  d'agréer  ses 
humbles  excuses  sur  les  circonstances  qui  ont  forcé 
le  Consul  Général  à  quitter  son  poste,  desavouera 
toute  participation  aux  bruits  calomnieux  répandus  sur 
cet  Agent,  et  exprimera  le  désir  de  voir  les  relations 
amicales  pleinement  rétablies  entre  les  2  Etats,  par  la 
réin^tallation  du  Consulat  Général  de  France,  Une 
Copie  ouverte  de  cette  Lettre  sera  en  même  tems  re- 
mise à  M.  le  Contre  Admirai.  Le  Pacha  fera  renou- 
veler leis  mêmes  excuses  à  M.  le  Consul  Général ,  par 
un  de  ses  fils  ou  gendre ,  quand  cet  Officier  viendra 
prendre  possession  de  son  poste, 

Art.  II.  Le  Dey  renonce  entièrement .  et  à  jamais 
pour  lui  et  pour  ses  Successeurs,  ai|  droit  de  faire, 
ou  d'autoriser  la  Couif'se  en  tems  de  Guerre  contre 
les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  convenable 
de  renoncer  à  l'exercice  dii  même  droit  envers  les  Bà- 
timens de  commerce  Tripolitains.  Quand  la  Régence 
sera  en  Guerre  avep  une  Puissance  oui  lui  aura  fait 
Gonnaitre  que  telle  ésr  son  intention ,  les  Bàtimens  de 
commerce  des  2  Nations  pourront  naviguer  librement 
sans  être  inquiétés  par  les  Bàtimens  de  Guerre  Enne- 
mis ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pénétrer  dans  U4i  port 
(bloqué,  on  qu'ils  ne  portent  .des  Soldats  ou  des  objets 
de  contrebande  de  Guerre;  dans  ces  2>cas,  lisseraient 
saisis,  mais  leur  confiscation  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  un  jugement  légal.    Tout  Bâtiment  Tripolitain 

Soiy  nors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment 
e  commerce,  pourrait  être  traité  comme  Pirate  par 
tonte  autre  Puissance  quelconque,  sans  crue  la  bonne 
intelligence  en  fût  troublée  entre  cette  Puissance  et 
la  Régence  de  Tripoli. 

Le  Dey  renonce  de  plus  à  augifienter  à  l^venir 
les  Forces  Navales  qu'il  possède  en  ce  moment,  et 
dont  la  Note  duement  vérifiée  et-  constatée  sera  an- 
nexée au  présent  Traité.  Cette  Stipulation  ne  l'em- 
pêchera toute  fois  pas  de  '  réparer  ses*  Bàtimens  de 
Guerre,  ni  même  ae  remplacer  par  des  Bàtimens  de 
force  égaie  ceux  qu'il  viendroit  à  perdre ,  et  d'achever  *  - 
ceux  dont  la  construction  est  actuellement  commencée. 
Il  est  entendu  entre  les   2  Parties  Contractantes  que 
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1830  le  Dey  ne  pourra  jamais  armer  des  Bàtimens  de  com^ 
merce,  ni  autoriser  ses  Sujets  à  les  garnir  de  canons 
et  dlnstrumens  de  Guerre. 

Art.  III.  Le  Bey  abolit  à  jamais  dans  ses  Etats 
l'esclavage  des  C/hrétiens.  Tous  les  Esclaves  chrétiens 
qui  peuvent  y  exister  seront  mis  en  liberté,  le  Dey  se 
charge  d'en  mdemniser  les  propriétaires,  et  prend  ren- 

f^agemeni  de  n'en  plus  faire,  ni  permettre  qu'i)  ^  soit 
ait  à  l'avenir  par  ses  Sujets.  Si  désormais  le  Dey 
avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat,  les  Soldats  et. 
Marins  qui  tomberaient  en  son  pouvoir  seraient  ti;aités 
comme  Friçonniers  de  Guerre  et  diaprés  les  usages 
des  Nations  Européennes,  et  les  passagers  non  çom- 
battans  seraient  immédiatement  relâchés,  sans  payer 
de  rançon. 

IV.  *  )  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendra  à 
échouer  sur  les  côtes  de  la  Régence  recevra  l'assi- 
stance, les  secours  et  les  vivres,  dont  il  pourra  avoir 
besoin.  Le  Dey  prendra  en  outre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  dès' 
passagers  et  des  équipages  (de  ce  Bâtiment  et  le  re- 
spect des  propriétés  qu'il  portera. 

Si  des  meurtres  étaient  commis  sur  des  passagers 
ou  équipages,  ceux  qui  en  seraient  les  fiutenrs  seraient 

foursuivis  et  punis  comme  assassins  par  la  justice  du 
^ays,  et  le  Pey  paierait,  en  outre,-  au  Consul  de  la 
Nation,  à  laquelle  la  Personne  qui  en  serait  victime  au- 
rait appartenu ,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la 
cargaison  du  Navire.  S'il  y  avoit  plusieurs  assassinats, 
le  Dey  paierait  une  somme  égale  à  deux  fois  la  valeur 
de  la  cargaison,  et  dans  le  ,cas  où  il  y  aurait  eu  des 
meurtres  commis  sur  des  Individus  de  différentes  Na- 
tions, le  Dey  repartirait  entre  les  donsuls  de  chaque 
ISation,  et  en  proportion  du  nombre  des  Persons  as- 
sassinées, la  somme  qu'il  aurait  à  payer,  de  manière 
à  ce  que  cette  somme  pût  être  directement  transmise 
par  chaque  Consul  aux  Familles  de  ceux  qui  au- 
raient péri. 

Si  les  propriétés  et  marchandises  portées  sur  le 
Bâtiment  naufragé,  venaient  à  être  pillées,  le  Dey  en 
restituerait  le  prix   au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle 


*  )  '  Article  modifié. 
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le   B,àiinient    appartiendrait,    indépendamment   de    ce  j^gg^ 
qa'il   aurait  à  payer  pour  les  assassinats   qbi  auraient 
pu  être  commis. 

Il  est  entendu  toutefois  qtie  ^dans  le'  cas  où  ttt 
Bâtiment  aurait  naufragé  sur  un  point  des  côtes  éloi^ 
gnées  de  la  Régence  de  Tripoli^  et  que  quelques  Per- 
sonnes de  son  équipage  seraient  devenues  victimes 
d'attaques  dirigées  contre  elles ,  ou  que  la  cargaison 
aurait  été  pillée  par  des  gens  étrangers  à  Tautorité  du 
Dey,  ou  par  les  Ennemis  qui  quelquefois  ravagent'  son 

I>ropre  Territoire,  (ce  qui  serait  constaté,)  son  Excel-        ^ 
ence  ne  sera  point  responsable  de  ces  actes  envers  la 
Nation  à  laquelle  appartiendrait  la  Personne  victimée 
ou  le  Bâtiment  pillé. 

,  Art.  y.  Les  Puissances  Etrangères  pourront  dé- 
sormais établir  des  Consuls  et  des  Agens  Commerciaux 
sur  tous  les  points  de  la  Régence  où  elles  le  désire- 
ront, sans  avoir  à  faire  pour  cet  objet,  aucun  présent 
aux  Autorités  locales;  et  généralement  tous  les  tributs, 
présens,  dons  et  autres  redevances  quelconques  que 
des  Gouvernemens  ou  leurs  Agens  payaient  dans  la 
RégencQ  de  Tripoli,  à  quelque  titre,  en  quelque  cir- 
constance et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  nommément  à  t'occasion  de  1^  conclusion  d'un  Traité, 
ou  lors  de  Tinstallation  d'un  Agient  Consulaire,  seront 
considérés  comme  abolis,  et  ne  pourront  être  exigés 
ni  rétablis  à  l'avenir.  .  ' 

Art.  VI.  Les  Sujets  étrangers  pourront  trafiquer 
librement  avec  les  Sujets  Tripoiitains  en  acquittant  les 
droits  établis ,  ils  pourront  acheter  des  Sujets  du  Dey 
et  leur  vendre  sans  empêchement,  les  marchandises 
provenant  des  Pays  respectifs,  sans  que  le  Gouverne- 
ment Tripolitain  puisse  accaparer  ces  marchandises 
pour  son  compte,  ou  en  faire  le  monopole.  La  France 
ne  réclame  pour  elle  -  même  aucun  nouvel  avantage 
de  commerce,  mais  le  Dey  s'engage,  pour,  le  présent 
et  pour  l'avenir ,  à  la  faire  participer  à  tous  les  avan-' 
tages,  faveurs,  facilités  et  privilèges  quelconques ,  qui 
sont  ou  qui  seront  accordés ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  une  Nation  Etrangère.  Les  avantages  seront 
acquis  à  la  France  par  la  simple  réclamation  de  son 
Consul. 

Art.  Vn.      Pour  satisfaire  atix  réclamations  par- 
ticulières  élevées   par    des    Sujets  Français,    çt   pour 
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1830  parViciper  en  quelque  chose ,  bien  que  ^ans  une  très  . 
loibie  portion,  aux  dépenses  de  l'Expédition  qo'Ô  a 
forcé  TEmpereur  de  Franèe  d'envoyer  contre  lui,  le 
l>ey  s'engage  à  payer  à  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne 
unie  somme  de  800,000  francs,  avec  laquelle  le  Gou- 
vernement Français  se  charge  d'acquitter  la  créance 
-  que  ses  Sujets  ont  à  faire  valoir  èontre  le  GouverncT 
ment  Tripolitain.  Pour  faciliter  à  son  Excellence  le 
Dey  le  pavement  de  cette  somme,  il  est  convenu  entre 
les  Commissaires  soussignés  qu'elle  Topérera  .en  2  fois 
par  portion  .égale  et  de  la  manièi'e  suivante,  savoir: 

400,000  Francs    remis   comptant  au  Coïitre  Admi- 
rai soussigné  le  10.  Août  courant,   et  400,000  francs 
&  payer  le  20.  du  mois  de  Décembre  prochain,  il  sera 
^        donnée  au  Contre  Amiral,    de   cette  dernière  somVne,  ^ 
une  Obligation  signée  par    son  Excellence  le  Dey  et 
par  son  Ministre  d^ Affaires  Etrangères.  ' 
^    Les  Soussignés  sont  convenus  de  plus  que  M.  le 
N    Consul  d^Espagne,   en  sa  qu^ité  du  Chargé  du  Con- 
sulat  Général  de  France,   sera  prié   de  prévenir   les 
Sujets  Fançais  présens  à  Tripoli  x]ui  sont  porteurs  de 
créance  contre  le   Gouvernement   Tripolitain,   qu'aux 
termes  du  premier  Paragraphe  du   présent  Article  du 
Traité   ils   auront  à  la  ^ire  valoir  auprès  du  Gouver- 
nement Français  qui  se  charge  de  Tacquitter. 

Art.  VIII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  cintre  la  France  et  la  Régence  de  Tri- 
poli, sont  confit*més  et  continueront  à  être  observés 
dans,  toutes  leurs  dispositions,  auxquelles  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Abt.  IX. '^)  Le  présent  Traité  sera  publié  Jeudi 
12.  du  courant,  dans  la  Ville  de  Tripoli,  le  17.  et  le 
22.  dans  les  Provinces  et  villes  voisines,  et  le  12.  de 
Septembre  prochain  aux  extrémités  de  la  Régence,  se- 
lon les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  Pays. 

Fait  double  à  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  Le  Trident,  en  rade  de  Tripoh  de 
Barbarie,  le  lime  Août,  183L 

(Le  Sceau\  Le  Contre -Amiral, 

du  Dey.  /  Baron  de  Rosamel. 
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jirt.  Supplémentaire*).  1830. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  pour  Pexëcutlon  du 
présent  Traité  quelque  difficulté  p£^r  suite  de~  sa  tra- 
duction en  langue  Arabe,  il  est  convenu  que  c'est  le 
texte  Français  qui  devra  faire  foi. 

Le  Contre- Amiral, 

De  Rosamel. 


11. 

Convention  conclue  entre  la  Bavière 
et  la  Sardaigne  pour  Vaholition  dé-- 
finitive  entre  les  deux  Etats  de  tout 
droit  d^Aubaine^  de  détraction  tet 
autres  semblables.  Signée  à  Munich 
le  6  Octobre  1830-**) 

{Imprimée   et  publiée  officiellement  à  Chamhery.) 

(Texte  original.) 

l^a  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière,  étant  également  animées  du  désir  de  fa- 
ciliter de  plus  en  plus  les  relations  qui  existent  heu- 
reusement entre  les  2  Etats ,  ont  déterminé ,  de  com- 
mun accord,  de  donner  une  plus  ample  extension  à 
la  Convention  du  3.  Septembre,  1772,  pour  Tabolition 
des  Droits  d'Aubaine,  et  d'y  apporter  plussieurschan- 
gemens  favorables  à  leurs  sujets  respectifs,  elles  ont 
en  conséquence  nommé  leurs  Plénipotientiaires,  savoir: 
Sa  Majesté   le  Roi   de  Sardaigne,   le  Sieur  Au- 

Kste  Avogadro  Comte   de   Colobiano,    Chevalier  de 
^rdre  des  Saints   Maurice   et  Lasare,   son  Ministre 
résidant  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bayière;  et 


Loub 


Sa  Majesté  le  Roi   de  Bavière,   le^  $ieur  Joseph 
J8  Comte  d'Arniansperg ,  Pair  de  Bavière  i  Grand' 


*)    Article  ajouté. 

•♦)    Voy.  houu.  Recueil     T.  IX.    (Supplém.   T.  XIIl.)    Nro. 
35.  p.  191. 
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1830  Croix  des  Ordres  da  Mërite  Civil  de  la  Couronne  de 
Bavière ,  de  Léopold  d'Autriche ,  de  Sainte  Anne  de 
Russie,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  la  Couronne  , 
de  Wurtemberg  et  du  Lion  de  Hesse,  «on  Ministre 
d'Ëtat  aux  Départemens  de  sa  Maison  Royale  des  Af- 
faires Etrangères  et  des  Fii^nces; 

^  Lesquels,   après  avoir  échangé  leurs  Pleins -Pou- 
voirs respectifs ,  sont  convenus  des  Articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  droits  d'Aubaine  déjà  abolis  entre  les 
2  Etats  par  la  Convention  du  3  Septembre  1772,  ceux  de 
Detraction  que  cette  même  Convention  avait  conservés,  et~ 
tout  autre  de  semblable  espèce,  sont  et  demeurent  dé&nî- 
tivement  abolis  entre  les  Etats  actuels  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  ^  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière;  en  conséquence,  les  Sujets  resj^ectifs  non 
seulement  jouiront  dorénavant  de  toutes  les  facultés 
déjà  Stipulées  par  les  Articles  I.  et  III.  de  la  Conven- 
tion du  3.  Septembre,  1772,  mais  ils  ne  seront  non 
plus  assujétis  à  aucun  Droit  sous  le  titre  de  Détrac*  . 
tion  (Traite  foraine  ^  ni  autre  quelconque  et  quelle 
que  soit  sa  dénomination,  pour  les  biens  qu}  leur  par- 
viendraient par  succession  testamentaire,  ou  ab  in- 
testato^  ou  par  contrat,  ou  par  legs,  ou  par  donation, 
et  pour  l'exportation  des  meubles  et  du  prix  des  im- 
meubles qui  leur  seront  ainsi  échus  ou  acquis. 

Art.  n.  L'abolition  du  Droit  de  Détraction  aura 
lieu  par  conséquent  quel  que  soit  le  motif  ou  la  cau»a 
de  l'exportation  des  biens,  argent  et  autres  propriétés 
mobiliaires.  Elle  s'étendra  non  -  seulement  aux  droits 
à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  ou  du  Souverain, 
mais  encore  aux  droits  à  verser  dans  les  caisses  des 
Communes,  Villes,  Bourgs,  Fondations  Pieuses,  Or- 
dres de  Chevalerie,  Jurisdictions  Patrimoniales,  Cor- 
porations et  personnes  morales  ou  individus  quelcon-^  , 
ques  ;  en  sorte  qu'aucune  des  susdites  caisses  ne  puisse  ^ 
exiger  ni  lever  aucun  des  droits  compris  sous  la  dé- 
nomination de  détraction,  sans  que  les  intéressés  soient 
cependant  dispensés  de  payer  les  mêmes  droits  aux- 
quels souit  ou  seront  assujétis  dans  chaque  Pays  lés 
«  Nationaux  eux-mêmes  pour  leurs  propriétés  et  pour  . 
leurs  successions. 

Art.  III.  A  cet  effet,  leurs  Majestés  le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Roi  de  Bavière  dérogent  expressément, 
par  la  présente  Convention ,  aux  Stipulations  de  l'Ar- 
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ticle  V,  et  de  cela!  Séparé  et  Additionnel,  de  la  Con-18S0 
vention  du  3.  Septembre,  1772,  ainsi  qu'à  tous  les 
Edits,  Royales  Patentes,  Lois,  Ordonnances,  Statuts, 
Arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourraient  y  être 
contraires,  lesquels  seront  censés  non  avenus  et  non 
émanes,  vis-à-vis  des  Sujets  respectifs  pour  les  cas 
exprimés  dans  les  2.  Articles  précédent. 

Art.  IY.  En  cas  que  les  dits  héritiers,  légataires, 
acquéreurs ,  ou  donataires,  après  s'être  mis  en  posses- 
sion des  successions  ou  choses  léguées,  données  ou 
acquises,  préfèrent  continuer  à  les  posséder  et  en 
jouir,  ils  ne  seront  point  tenus  pour  cela  à  se  procu- 
rer des  Lettres  de  Naturalisation,  et  leurs  biens  et 
leurs  personnes  ne  pourront  être  assujétis  à  aucun 
autre  impôt  ni  droit  quelconque,  qu'a  ceux  auxquels 
sont  et  seront  assujétis  les  biens  et  les  personnes  des 
Sujets  propres  et  naturels  du  Pays,  et  on  se  confor- 
mera aussK  dans  leis  Tribunaux  respectifs,  aux  dispo- 
sitions de  l'Article  IV.  de  la   dite  ConvenUon  de  1772. 

Art.  V.    Les  dispositions    stipulées   aux  Articles 

Îrécédens  ne  porteront  cependant  aucune  atteinte  aux 
«ois  des  2.  Etats  sur  l'émigration  de  leurs  Sujets  re- 
spectifs,  ni  à  celles  relatives  à  la  Levée  Militaire. 

Art.  VI.  Les  effets  de  la  présente  "^Convention 
seront  également  applicables  aux  Successions  ouyer^ 
tes,  et  à  tous  les  cas  existans  postérieurement  à  l'epo- 

Î|ue  de  la  réunion  respective  de  chacun  des  Pays  qui 
ont  maintenant  partie  des  Etats  des  2.  Puissances  Con- 
tractantes, depuis  la  dite  Convention  de  1772,  sans 
préjudice  toutefois  de  la  chose  jugée ,  et  des  transac- 
tions légitimement  stipulées. 

Art.  Vn.  La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  Ratifications  seront  échangées  à  Munich  dans 
l'espace  de  3.  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Munich ,  le  5.  Octobre  1830. 

CL.  S.)  AtJOUSTE  DE   COLOBTANO. 

(L.  S.)  Le  Comte  D'Armanspero. 


y 
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1830    N  Publication  de  la  conpentibn  conclue  entre  la 
.    Sar daigne  eu  la  Bavière  y  le)  5  Octobre,   1830,  en 

Sauoye.         * 

Manifesta  du  Sénat  de  Sapoye, 

.  Le  Roi,  en  nous  faisant  parvenir^  par  Sa  Lettre 
à  cachet "^ du  11  de  ce  mois,  une  Copie  authentique 
de  la  convention  faite  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  de 
Bavière  le  5  Octobre  dernier,  portant  renouvellement 
de  celle  conclue  le  3  Septembre  1772,  et  l'abolition 
définitive  du  Droit  d'Aubame,^  de  détraction  et  autres 
semblatiles,  nous  a  chargé  d'en  faire  publier  les  dispo- 
sitions par  un  Manifeste.  C^est  pourquoi,  en  ,exécu- 
tion  des  ordres  Souverains,  nous  avons  notifié  et  no- 
tifions au  public  la  susdite  convention,  qui  est  de  la 
teneur  suivante: 
'  (Suit  le  texte  de  la  convention.)  * 

Mandons  et  ordonnons  que  le  présent  soit  publié 
et  affiché  aux  lieux  et  de  la  manière  accoutumés,  dé- 
clarant qu'aux  Copies  ^^  imprimées  à  l'imprimerie  du 
gouvernement  en  Savôye,  foi  devra  être  ajoutée  comme 
à  l'Original. 

Donné  à  Chambery,  au  Sénat,  le  18  Février  1831. 

Bellemin. 
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Dèplaration  de  la  Diète  fédérale  de 
la  Suisse  y  relative  à  la  Neutralité 
de  la  confédération  Suisse ,  eh  cas 
de  guerre  entre  les  Puissances  voi- 
sines ^  en  date  de  Berne,  le  27  Dé- 
cembre 1830* 

{Copie   authentique.)] 

JUa  Diète  de  la  confédération  Suisse,  rétinie  en  Ses- 
sion extraordinaire,  et  pénétrée  de  la  grandeur  de  des 
devoirs,  a  reconnu  à  Tunanimité  dès  sa  première  séance, 
la  nécessité  de  manifester  hautement  l'attitude  que  veut 


de  la  Suisse..  '  6l    ^ 

Prendre  la.  Nation  dans  les   circonstances  difficiles  où  1830 
Europe  se  trouve^  dans  ce  moment 

Elle  déclare  donc,  au  nom  des  22  Cantons  con* 
fédérés,  que,  si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  les 
Puissances  voisines ,  elle  est  dans  la  ferme  résolution 
de  maintenir  une  stricte  Neutralité.  Elle  en  )a  |e  droit 
comme  Etat  indépendant,  et  ce  droit  a  été  garanti 
par  les  Traités  les  plus  solennels.  Elle  déclare  en- 
core qu'elle  employera^  pour  le  faire  respecter,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Désirant  la  paix,  mais  sans  redouter  une  lutte 
pénible,  et  se  confiant  dans  le  Dieu  de  leurs  pères  les 
Confédérés  attendront  les  événemens  avec  calme  et 
fermeté.  Ils  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  défendre 
l'intégrité  du  sol',  l'indépendance  nationale  et  leur  an- 
tique liberté.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera  pour 
atteindre  ce  noble  but 

Dans  ces  graves  circonstances  la  Diètes  confie  les 
destinées  de  l'Etat  an  patriotisme,  au  courage  et  à  la 
persévérance  de  tous  les  Suisses  qu'elle  appellera  aux 
armes  dans  l'unique  but  de  protéger  les  frontières 
<x>ntre  toute  attaque  extérieure  de  quelque  côté  qu'elle 
puisse  venir.  Elle  en  appelle  au  dévouement  des  gou« 
vernemens  Cantonaux  et  de  la  Nation  entière. 

Que  la  bénédiction  et  l'assistance  du  Très  -  Haut 
reposent  à  l'avenir,  «comme  par  .le  passé,   sur  notre  , 
cn^re  Patrie  * 

Fait  à  Berne,  le  27  Décembre,  1830. 

Au  nom  de  la  Diète  Suisse,  , 

l'Avoyer  en  charge  du  Directoire  fédérai^ 
(  L«  S.  )  Président  Fischer. 

Le  Chancelier  de  la  confédération. 

Mousson. 


13. 

Actes  et  Documens  diplomati- 
ques  relatifs  à   la  Séparation 
de   la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. 

(Papers  relative  to  the  affaira  of  Belgium,"  presented 
ta  both  bouses  of  Parliament,  by  command  of 
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1830         His  Majesty.     London ,  1833.     Deux  Volâmes  en 

Folio. 
Actes   présentés   au  congrès  et  aux  chambres   de  la 

Belgique. 
Actes  communiqués  aux  Etats -eénér^ux  dei^ays- Bas- 
Lettre  à  Lord  Aberdeen,  par  M.  Victor  de  la  Marre. 

Bruxelles ,  1832.    '         . 
La  Hollande  et  la  conférence   de  Londres,  par   M. 

Goubau  de  RospouL    Bruxelles,  1832, 
Recueil  de  pièces  diplomatiques,    à  la  Ha^e.   Vol.  I. 
Essai  historique   et   politique  sui'  la  réyolution  belge, 

par  JSotnomb,    Secrétaire -général    du  Ministère 

des  affaires  étrangères,   Commissaire   du  Régent 

de  Belgique  près  la  conférence  de  Londres,    orne 

édition..  Bruxelles,  1834.) 

I. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagotj  Envoyé  de  la 
Grande-Bretagne  à  la  Haye  y  à  Lord  uiber- 
deen ,  Ministre  -  Secrétaire  —  d'état  pour  les 
relations  extérieures  à  Londres  ^  en  date  du 
7 me  Septembre  1830  (arrivée  à  Londres  le  dO 

Septembre.) 

The  Hagae,  7tb  September  1830. 

My  Lord,  * 
The  Baron  Verstolk  bas  just  read  to  me  a  Des- 
patch, >vhich  is  forwarded  this  evening  to  M.  Falck,  ' 
and  which  will  be  equally  addressad  to  morrow  to 
His  Netherland  Majesty*s  Ministers  at  Vienna,  St  Pe- 
tersburgb  and  Berhn ,  upon  the  subject  of  tbe  modi- 
fications which  it  may  become'  necessary  to  make  in 
the  Loi  Fondamentale ,   nnder   the  Project  of  a  se- 

Earate  Administration  of  the  2.  great  Divisions  of  thia^ 
jngdom,  and  of  the  manner  in  which  such  modifica- 
tions may  be,  thought  to  affect  the  objects  and  8tipu-> 
lations  of  the  Powers,    Parties  to   the  8.  Articles  of 
the  Treaty  of  London. 

This  Despatch  directs  M.  Faick ,  and  the  King's 
Ministers  at  the  above  mentioned  Courts,  to  request, 
that,  in  the  event  of  discussions  becoming  necessary 
upon  this  latter  point;  Instructions  may  be  sent  to  me, 
and  to  the  Austrian ,  Russian ,  and  Pmssian  Ministers 
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at  The  Hague,    to  entçr  intq  Conférence  upon  *thel830 
subject,   with  the  Plenipotentiary  who  may  be  appoiii- 
ted  for  that  puppose  by  His  Netherland  Majesty. 
I  bave  the  honour,  etc» 

'     *  Charles  Baoot. 


n. 

Lettre  du  Lord  Aberdeen  à  Sir  Charles  Bagot 
à  la  Haye  y  du  19  Septembre  1830. 

LondoD,  Foreign  office,  19th  September  1830. 
Sîr, 

^.  Falck  bas  communicated  to  me  a  Despatch 
from  his  Court,  in  which  J  am  re^uested  to  furnish  ' 
your  Excellency  with  such  Instructions  as  will  enable 
you  to  deliver  the  opinion  of  your  Government,  upon 
the  important  questions  which  bave  been  submitted  to 
the  délibération  of  the  States  -  General  at  their  Extra- 
ordinary  Meeting. 

Thèse  questions  relate  to  certain  altérations  of 
the  Fundamental  Law,  which,  by  an  incorporatin^ 
union  of  the  Dutch  and,  Beigian  Provinces,  regulated 
the  Constitution  of  the  Kingdom  of  The  Netherlands 
under  the  Sovereignty  of  the  House  of^  Orange.  To 
what  extent  thèse  altérations  are  proposed,  His  Ma- 
jesty's  Government  are  ignorant.  The  Despatch 
referred  to,  speaks  only  of  Modifications  of  the 
Fundamental  Law;  while  from  the  Message  «f  the 
King  to  the  States  -  General ,  it  would  aopear  that 
the  ^embers  are  invited  to  examine  tne  subject 
in  such  manner,  as  not'to  exclude  from  tbeir  considé- 
ration the  entire  séparation  of  the  2.  Divisions  of  the 
Kingdom. 

I  bave  informed  the  Âmbassador  of  The  Nether- 
lands, that  it  is  plainly  impossible  for  His  Majesty's 
Government  to  provide  hypothetically  for  the  variety 
of  character  which  the  délibérations  of  thé  States-Ge- 
neral  may  assume  >  and  the  différent  conclusions  at 
which  that  Assemblj  may  arrive.  They  appear  to  em- 
brace  every  gradation  01  change,  from  the  most^imple 
modificadons  to  the  virtual  destruction  pi  the  Funaa- 
menteJ  Law;  with  the  single  excq^tion,   perhaps,  of 
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1830  the  différent  Provinces  femaining  still  united   under 
the  Soverei^nty  of  the  fsame  Prince. 

Under  thèse  circumstances ,  it  will  not  be  e:il^e« 
dient  for  His  Majesty's  Government  to  attempt  to  do 
more  than  to  state,  for  your  ^uidançe,  the  gênerai 
views  which  thev  take  of  this  important  subject,  and 
to  express  the  hvèly  interest  which  EUs  Majesty  must 
.narturally  feel  in  the  resuit  of  the  pending  discussions 
at  The  Hague. 

Th«  object  of  the  Allies  in  constitutîng  the  King- 
dom  of  The  Netherlands,  by  the  Treaties  of  1814, 
and  1815,  was  two-fold.  ,They  were  desiroùs  of  con- 
forming  the  happiness  and  prosperity  of  the  Kingdom, 
under  the  rule  of  a  Constitutional  and  Indépendant 
Sovereîgn  ;  and  they  endeavoured ,  to  the  same  time, 
.  to  establisb  a  secure  barrier  against  the  effects  ofany 
revoiutionary  convulsions ,  or  of  a  spirit  of  encroach- 
ment  on  the  part  of  France. 

There  appears  to  be  no  good  reason  why  altéra- 
tions in  the  Fundamental  Law,  demanded  by  the  gê- 
nerai interests  of  the  Kingdom ,    and  effected  to  a  lé- 
gal manner,  should  meet  with  any  objection  from  the 
AUied  Powers.    It  never  should  hâve  been  intended  by 
the 'Allies  to  prevent  thèse  internai   changes  and  am^ 
liorations,  which  expérience  and  the  course  of  events 
should  bave   shewn   to   be  necessary  for  the  prospé- 
rons administration  of  the  Country.    On  the  contrary, 
it  must  be   their  désire,   that   the   convocation  of  the 
States -- General  of  the  King,  for  the  purpose  of  con- 
sidering  this  subject,  may  lead  to  a  resuit  whicb  sball 
be  equally  satisfactory  to  His  Majesty  and  to  hisPeople. 
At  the  same  time  it  must  be  admitted ,   that    the  Po- 
wers who  were  Parties  to  the  Treaties,  by  which  the 
establishment  of  the  Kingdom   of  the  Netherlands  wan 
defined  and  regulated ,  may  properly  examine  the  ex- 
pediency   of  such  particulajr  altérations   of  the  Funda-  . 
.mental  Law  as  may  change   the  nature ,   or  diminirii 
the  etlicacy ,  pf  that  seciirity  which  it  was  th^ir  object 
to  provide,  m  well  for  their  own  States  as  for  Europe, 
by   thé  Stipulations   of  the  Treaties  to   which  I  hçye 
referred.     As  affecting  this  object ,  the  AUied  Courts 
might  aiso  hâve  a  right  to  object  to   any  new  settle-* 
ment  brought  about  by  force  or  menace,  or  in  which 
means  should  hâve  Been  «mployed  which  are  at  va- 
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riance  with  the  principles  of  the  Constitution,  and  of  1830 
the  engagements  înto  which  they  bave  mutually  ente|red» 

But. without  dwelling  longer  upon.supposed  cases, 
^our  Excellency  will  bave  no  ^difficulty  in  communica* 
ting;  to  the  Minister  of  the  King  of  The  Metherlands, 
a  just  impression  of  the  jgeneral  sentiments  of  His 
Majesty's  Government  It  is  impossible  to  pronounce 
any  jspecific  opinion,  or  to  furnisb  you  with  précise 
Instructions,  unless  the  propositions  to  be  considérée 
shall  be  placed  more  intelligibly  before  us.  Should 
ttie  Government  of  The  Netberiands  bave  formed  any 
plan,  or  bave  adopted  any  décision  connected  wita 
thèse  important  sobjects.,  it  \vill  no  doubt  be  commu^ 
nicated  to  your  Excellency,  and  you  will  lose  no  time 
in  transmitting  it  for  the  information  of  your  Govern-  '  - 
ment. 

I  am  etc. 

Aberdee;^. 

m. 

Noie    adressée    au   Comte   d^Aberdeen  par    le 

Minisire  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à  Lon^ 

dreSi  en  date  du  S  Octobre  1830? 

Londres,  lie  5  Octobre  1830. 

Monsieur  le  Comte  ^ 

1>epuis  la  création  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
ses  Habitans  virent  Vécouler  -  là  années  de  calme  et 
de  prospérité.  L'esprit  et  les  formes  de  la  Monarchie 
Constitutionelle  expliquèrent  d*une  manière  satisfaisante 
Fagitation  qui  signala  parfois  la  marche  de  sa  politique 
intérieure,  et  les  soins  impartiaux  et  assidus,  donnés 
par  le  Gouvernement  au  bien -être,  de  tous,  sans  di- 
stinction de  l^rovincesy  avaient  ^peu  à  peu  rapproché 
les  Habitans  jEles  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  et 
rendu  moins  sensible  la  différence  de  leurs  habitudes, 
de  leurs  usages,  de  leur  t*eligîon,  et  de  leqrs  intérêts. 

Â  une  opposition  constitutionnelle  Ton  vit  succéder^ 
en  Automne  1§28,  une  opposition  hostile,  et  se  former 
sonddn  contre  le  Gouvernement  une  réunion  des  par- 
tis apostolique  et  libéral,  éloignés  jusqu'ici  l'un  de. 
l'autre,  et  qui  s'étaient  mutaellement  contenus. 

Les  premières  causes  de  cette  coalition ,  et  lés 
vrab  motifs  d«   son   animosité  progressive   contre  le 
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1830  pouvoir,  .n'ont  pu  être  suffisamment  éclaireis.  S'il  fai« 
lait  les  chercher  dans  certains  griefs,  dont  on  récla- 
/  roait  le  redressement,  Ton  se  demande,  comment  il  se 
(it  que  durant  le  cours  de  13  années,  et'  à  Une  épo- 
que d'un  noviciat  politique^  ces  plaintes  ne  se  firent 
[>oint  entendre';  qu'on  les  ajourna  Jusqu'au  monient  où 
a  plupart  de  nos  Institutions  s'étaient  sucicessivement 
consolidées ,  et  où  un  bien  -  être  général  avait  effacé' 
les  traces  de  longues  années  de  guerre  et  de  révolu- 
tion; et  comment,  à  mesure  que  le  Gouvernement, 
marchant  avec  le  siècle,  remplissait  les  voeux  raison- 
nables, qu'on  croyait  devoir  lui  exprimer,  on  les  livra 
aussitôt  à  Toubli,  pour  produire  avec  une  irritation 
croissante  de,  nouveaux  griefs?  Peut -être  la  solutiou 
de  ce  problême  doit -die  se  chercher  dans^  Tinquiétude 
que  tourmente  la  génération  actuelle,  dans  TexaltatioU 
de  quelques  jeunes  publicistes ,  et  dans  les  mauvaises 
intentions  d'hommes  n'ayant  rien  à  perdre^  et  n'hési- 
tant pas  à  bouleverser  la  société  pour  réaliser  leurs 
projets  ambitieux.  Quoiqu'il  en  ,soit,  les  2  partis  ne 
tardèrent  pas  à  prendre  le  caractère  d'une  factfon,  et. 
à  se  prévaloir  de  la  licence  de  la  presse,  qu'en  vain 
le  Gouverpement  avoit  cherché  à  contenir  daris  de 
.justes  bornes. 

Quelque  grave  que  fût  le  mal,  une  explosion  pa- 
raissait peu  à  craindre.  Mais  Fémeute  qui  éclata  le 
25.  Août  à  firuxelles,  déçut  l'espoir  des  amis  de  l'or- 
dre. Le  soulèvement,  auquel  il  servit  de  prétexte, 
s'étendit  bientôt  à  Liège,  à  Verviers,  à  Louvain,  et  à 
d'autres  Conununes. 

Dans  ces  fâcheuses  ^circonstances,  la  première  pen- 
sée du  Roi  fut  de  convoquer  les  Etats- Généraux,  pour 
se  concerter  avec  eux  »  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité.  Déjà  avant  leur  réunion ,  il  surgit  du  mi- 
lieu des  désordres  une  idée  nouvelle  qui  jamais  n'avait 
été  émise  jusqu'à  ce  jour,  celle  de  séparer  la  Belgique 
de  la  Hollande,  en  maintenant  la  Souveraineté  de  la 
Maison  d'Orange.  Aussitôt  les  révoltés  exigèrent,  comme 
seul  moyen  de  salut,  que  cette  séparation  fût  de  suite' 
prononcée,  sans  s'arrêter  aux  motifs  qui  devaient  em- 
pêcher le  Roi  de  souscrire  à  une  condition  d'aussi 
graves  conséquences.  En  effet.  Sa  Majesté,  toujours 
disposée  à  prendre  en  considération  les  voeux  de  ses 
Sujets,  ne  pouvait  triuter  de  la  modification  de  la  base 
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de  notre  Edifice  Social  arec  une  Population  en  armes;' 1830 
cette  Population  sans  Chef  reconnu  et  permanent^ 
n'offrait  aucune  garantie  de  sa  soumission  ^  iors  même 
qu'elle  eut  été  achetée  à  ce  prix;  d'autres  parties  des 
Provinces  Méridionales  s'exprimaient  contre  la  sépara- 
tion, et  avaient  au  moins  les  mêmes  titres  à  être  écou- 
tées a^jB  les  Communes  révoltées,  la  séparation  ne 
pouvdtt  létre  adoptée  en  principe  sans  l'être  de  suite 
par  rapport  au  mode ,  et  celuici  n'était  nullement  su- 
sceptible d'être  improvisé;  décréter  enfin  cette  sépara- 
tion, c'eut  été  sortir  des  attributions  de  la  Royanté; 
or,  le  Roi  s'était  prescrit  pour  régie  invariable  de  spn 
Règne,  de  ne  jamais  dévier  en  rien  ni  de  la  Loi  Fon- 
damentale qu'il  avait  jurée,  ni  des  /Traités  auxquels  il 
avait  accédé.  Peu  de  jours  dViUeurs  ayant  suifi  pour 
faire  revenir  de  l'idée  d'une  séparation  entière ,    ceux-. 


taux  sur  les  questions  générales  de  savoir,  si  l'expé- 
rience de  15  années  avait  prouvé  le  besoin  de  modi- 
fier les  Institutions  Nationales,  et  si  alors  les  relations 
établies  par  les  Traités  et  par  la  Loi  Fondamentale 
entre  les  2  grandes  Divisions  du  Royàuitie,  devaient, 
pour  le  bien-être  commun,  changer  de  forme  ou  de 
nature#  La  réponse  affirmative  des  Reprcsentahs  de 
la  Nation  va  donner  l'occasion  au  Roi  d'adopter  sans 
délai  les  mesures  nécessaires,  pour  assurer  à  la  dis- 
cussion et  à  l'examen  plus  approfondi  de  cet  impor- 
tant object,  une  marche  convenable,  et  déjà  Sa  Ma- 
jesté a  invité  les  4  Cours  signataires  des  8  Articles 
de  l'Annexe  de  l'Article  VIII.  du  Traité  du  31  Mai, 
1815,  à  raiunir  leurs  Missions  à  la  Haye  d'Instructions 

Îui  les  mettent  à  même  d'y  ouvrir  éventuellement  des 
lonférences>  dans  le  cas  où  les  modifications  de  la 
Loi  Fondamentale  qui  seraient  jugées  désirables  par 
le  Roi  et  les  Etats  -  Généraux,  seraient  trouvées  dévier 
des  8  Articles  précités. 

En  même  temps  Sa  Majesté  donna  ordre  de  diri- 
ger les  Troupes  disponibles  dans  les  Provinces  Sep- 
tentrionales,  sur  Anvers  et  sur  Maestricht.  Elles  fu- 
rent employées  soit  à  .former  2  Corps  d'Armée  ap« 
poyés  sur  ces  Villes  «  soît  à  augmenter  les  Garnisons 
des  Places  Fortes.    Les*  jours  nécessaires  pour  exécu- 
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1830  ter  ces  mouvemens  furent  sans  succès  destinés  à  faire 
rentçer  les  Insurgés  dans  le  devoir  par  les  voies  de 
la  persuasion.  A  Bruxelles,  centre  du  soulèvement, 
,  les  Autorites  Légales  se  trouvèrent  peu  à  peu  entiè- 
rement paralysées  ;  celles  dé  fait,  qui  s'étaient  formées, 
changèrent  à  deux  reprises;  et  finalement  toute  Auto- 
rité fut  dissoute:  la  lie  du  Peuple,  soutenue  fiair  des 
hommes  sans  aveu  accouruis  d'autres  endroits V  :^®^  ^n 
partie,  à  ce  qui  parait,  de  l'Etranger,  se  rendit^màitre 
de  la  Ville,  et  attaqua  même  les  Troupes  du  Roi, 
qui ,  d'après  le.  désir  de  la  Bourgeoisie  désarmée, 
s'étaient  approchées  de  Bruxelles  sous  les  commande- 
ment du  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas.  Son  Altesse 
Royale  ayant  fait  entrer  i^es.  Forces  le  23me  Septem- 
bre à  Bruxelles  y  pour  rétablir  l'ordre  et  protéger  la 
Bourgeoisie  contre  la^ Populace  qui  s'était  livrée  aux 
plus  grands  excès,  vit  ses  Troupes  assaillies  par  un^ 
fusillade  dirigée  des  maisons,  et  annonçant  des  com- 
binaisons militaires  organisées  par  des  Chefs  expéri-^ 
mentes.  Elle  n'en  occupa  pas  moins  pendant  4.  jours 
la  partie  hanté  de  la  Ville,'  mais  une  résistance  inat- 
tendue et  opiniâtre  l'empécha  de  pénétrer  dans  la  Ville 
Basse,  et  la  mit  ensuite  dans  le  cas  d'abandonner 
Bruxelles  à  son  sort,  et  de  prendre  position  à  une  lieue' 
de  distance..  / 

Dans  cet  état  de  choses  lisent  parti  qui  restât  à 
prendre,  fut  d'adopter  nn  «ysteme  défensif.  Toutefois, 
il  est  à  craindre  qu'il  ne  devienne  insuffisant  pour  pré- 
venir l'extension  de^  la  révolte  à  d'autres  parties  des 
Provinces  Méridionales  ,  qui  jusqu'ici  sont  ^restées  dans 
le  devoir ,  et  que  «juelnues  unes  des  Places  Fortes  sur 
'  la  Frontière  Méridionale  du  Royaume  ne   se  trouvent 

compromises.  Au  lieu  de  se  livrer  à  l'çspoir  que  la 
bonne^  partie  des  Populations  de  Bruxelles ,  de  Lou- 
vain,   de  Liège,  de  Verviers,   et  d'autres  Communes, 

1>arviendra  à  réprimer  la  Populace,  et  à  faire  renaître 
e  règne  des  Lois,  il  est  plutdt  à  prévoir  que  l'éloigne- 
ment  des  Troupes  Royale^  de  Bruxelles  donnera  le 
signal  à  une  organisation  nouvelle  et  réglée  de  la  ré- 
bellion, et  que  sa  direction  occulte  va  paraître  au 
grand  jour.  Quant  aux  modifications  de  la  Loi  Fon- 
damentale, supposé  qu'après  un  plus  mûr  examen  elles 
soient  jugées  utiles  et  nécessairesi  elles  n'offriront  qu'on 
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remède  éloignée,  car,  par  suite  des  formes  légales  à  1830 
'^observer,  3.  mois,  et  peut-être  un  plus  long  espace 
de  temps ,  seront  requis  pour  obtenir  a  cet  égard  des 
résultats,  et  il  est  peu  probable,  qu'alors  encore  elles 
repdeùt  à  Tordre  les  lieux  de  l'insurrection  sans  l'ap- 
pui des  armés. 

Je  suis  chargé,  M.  le  Comte ,  de  prier  votre  Ext 
cellence  de  vouloir  porter  cet  exposé  fidèle  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Belgique  à  la  connoissance  de 
Son  Auguste  Souverain,  qui,  ma  Cour  ose  l'espérer, 
ne  fse  refusera  pas  à  Taccueillir  avec  faveur,  et  à  lui 
consacrer  l'attention,  que  mérite  l'importance  de  la 
matière. 

Et  comme  l'assistance  des  Alliés  du  Roi  pourra 
seule  rétablir  la  tranquillité  dans  les  Provinces  Méri- 
dionales des  Pays-Bas,  j'ai  en  même  temps  reçu  l'or-  , 
dre  de  demander  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  Britannique 
de  commander  à  cette  fin  l'envoi  immédiat  du  nombre 
nécessaire  de  Troupes  dans  les  Provinces  Mëridiona- 
les  des  Pays-Bas,  dpnt  l'arrivée  retardée  pourrait 
(gravement  compromettre  les  intérêts  de  ces  Provinces, 
et  ceux  de  l'Europe  entière. 

En  m'acquittant  par  la  présente  des  intentions  de 
mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  d'informer  votre 
Excellence  qu'une  semblable  Communication  est  a- 
dressée  à  la  Prusse,  à  l'Autriche,  et  à  la  Russie,  qui 
ayant  également  signé  les  8  Articles  ci- dessus  men- 
tionnés, sont  appelés,  ainsi  que  l'Angleterre,  à  main- 
tenir le  Royaume  des  Pays-Bas,  et  l'état  actuel  de 
l'Europe  tel  qu'il  est  établi  par  les  Traités,  et  qui 
sans  dont^  jugeront  convenable  de  se  concerter  dans 
ces  circonstances  entre  elles,  et  avec  la  Grande  Bre- 
tagne et  la  France  ;  concert  dont  l'envpi  immédiat  des 
Troupes  devrait  toutefois  être  entièrement  indépendant. 

Je  saisis,  etc. 
^  A.  R.  Falck. 
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1830  rv. 

/  • 

Extrait  d?une  Dépêche    de  Sifr    Charles  Bagot 
transmise    à   Lord    Aherdeeh   à    Londres^    le 
15    Octobre   1330    (arrivée    à   Londres   le    18, 
"^       ^  Octobre). 

The  Hague,  15th  October,  ,1890 

I  was  thiâ  morning  invited  by  the  Minister  of  Fo- 
reign  Affairs  to  an  interview  wîth  him  ,*  to  which  were 
.    -^also   invited   the   Ministres   of  Austria^    Rtissia,   and 
Prassia. 

As  soon  as  we  had  assembled  at  the  Forei^  Of- 
fice, M.  de  Verstolk  informed  us,  that  he  had  been 
directed  '  by  the  King  to  acquaint  us ,  that  since  the 
period  at  which  His  Majesty  had  thought  it  incumbent 
upon  him  to  address  to  the  4  Powers,  which  had  sîg- 
ned  the  8  Articles  of  London,  a  request  that  they 
would  appoint  Plenipotentiaries  to  whom  inigh't  be 
referred,  in  case  sucq  référence  should  become  necès- 
sary,  the  modifications  which  it  might  be  found  e%pe- 
/  dient  to  make  in  the  Fondamental  Law  ^  the  rébellion 
in  the  Belgian  Provinces  had  made  such  rapid  pro- 
gress,  and  had  assumed  so  menacing  an  attitude,  that 
it  was  now  very  uncertain  whether  either  the  Deputies 
of  the  States  -  General  would  meet  in  sudScient  num- 
bers  on  Monday  next  to  proceed  to  business ,  or  the 
Commbsion  which  had  been  appointed  by  the  King  to 
teport'upon  the  modifications  to  be  made  in  the  Con- 
stitution would  ever  asseniblè  for  that  purpose  —  or,  in 
.  short,  whether  there  now  remained  any  régulai;  and 
légal  means,  by  which  the  difierences  which  had  aiv- 
sen  between  the  Northern  and  Southern  Provinces 
could  be  adjusted.  He  tben  proceeded  to  say  that,  un- 
dér  thèse  circumstances,  it  was  the  wish  of'^the  King^ 
hat  the  four  Allied  Powers  and  France  should  tmme- 
diately,  and  with  the  ieast  posiblé  lose  of  time,  ap- 
point Plenipotentiaries  to  assemble  in-  Congress,  at 
such  place  as  might  be  judged  most  convenient,  for 
the  purpose  of  effecting  a  conciliàtory  médiation  bet- 
*  ween  the  tWo  great  Divisions  of  the  Country.  He  was 
avare,  he  said,  that  the  Ministers  of  Russia  andPrus- 
sia,    who  hâve  aiready  received.     Full  Powers  to'.act 
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under  the  original  invitation  pf  The  Netheriand  Go- 1830" 
vernment ,  as  regarded  the»  mère  question  of  sépara- 
tion, were  tpo  far  remov.ed  Irpm  f heîr  respective  Courts  > 
!o  obtain  in  sufBcient  time,  that  extension  oftheir.pbw^ 
ers  wbich  the  présent  proposition  required:  and  that 
though  M.  de  Wessenbergy  the  new  Âustrian  Minîster, 
was  hourly  expected  wjtb  Instructions  trom  Viennat, 
those  Instructions  couid,  of  course,  only  relate  to  the 
same  original  question:  —  that  he  hoped,  however, 
that  thèse  Ministers ,  seeing  the  urgency  of  the  case, 
and  the  indispensable  necessity  of.  acting  without  a 
moaient's  delay,  would  consent  to  assist  at  the  pro- 
posed  Congress  under  the  spirit  of  their  gênerai  In« 
strjictions,  until  they  should  rcceive  more  spécifie  pow- 
ers  for  the  purpose;  and  that  he  proposed  to  write 
this  night  to  His  Majesty's  Ambassador  in  London,  to 
direct  him  to  submit  the  Proposai  to  the  British  Gq^ 
veriiment,  and  to  engage  them  to  write  immediately 
to  Paris ,  to  invite  the  Court  of  France  to^appoint  a 
Plenipotentiary  on  their  part 

His  Netheriand  Majesty ,   he  said ,   was  of  opinion  ' 

that,  althongh  his  Allies  might  be  disinclined  to  afford 
bim  military  assistance  ia  his  présent  difficulties,  a  di- 
plomatie measure  of  the  kina  proposed,  might  still 
not  only  be  of  the  greatest  service  to  him,  but  might 
contribute  essentiaily  at  this  moment,  to  the  préserva- 
tion of  the  gênerai  peace.  His  Majestys  idea  was, 
that  ;though  it  was  of  the  utmost  importance  that.  the 
Plenipotentiairies  should  be  appointed  instantly,  and 
that  they  should  be  àble ,  if  necessary ,  to  assemble 
at  the  latter  end  of  next  week,  the  moment  at  which 
they  should  meet  should  be  lest  to  His  Majesty's  dis- 
crétion; —  that  though  ît  was  not  probable,  it  wa3 
still  possible,  that  the  States  -  General  and  the  Com- 
missioners  empowered  to.  report  upon  the  modifications  . 
of  the  Constitution  miglit  meet  on  Mon day  next,  and 
proceed  '  regularly  to  the  dispatch  of  business,  and 
that  it  would  be,  at  ail  events,  désirable,  that  until 
the  issue  of  the  Prince  of  Orange's  mission  to  the  re- 
volted  Provinces,  which  might  perhaps  dispense  alto- 
gether  with  the  necessity  of  its  meetings  the  Congress 
should  not  be  convoked. 

M.  de  Verstolk  then   proceeded   to  say,  that  thp 
first   few  days    of  next   week    would  probably  décide 
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1830  upon  this  necesslty,  and  that  if  the  Plenîpotentiariefl 
sDould  be'  appointed ,  ajid  invited  by  the  Kîng  ta  as- 
aenible ,  Eus  M ajéâty  'ivas  of  opinion  tbat  their  first 
measure  should  bç  to  demand  an  Armistice  upon  the 
principle  of'  utipossidetis ^  and  that,  if  this  was  ac- 
ceded  to,  the  Freneh  Government  taking  part  in  the 
measure,  there  could  be  very  little  doubt  that  such 
an  arrangement  might  be  effected  as  should  satisfy  the 
just  demands  of  eachi  Division  of  the  Kingdom,  and  ' 
prevent  any  distùrbance  of  the  gênerai  peace. 

As  regarded  the  idea  of  demanding  an  Armistice, 
he  was  \?iilinff,  he  said,  that  the  opinion  of  the  Al- 
lied  Powers  snould  be  taken  upon  that  point  from  their 
respective  Ministers  now  in  London,  but  tl^at,  if  adop- 
ted,  the  déclaration  of  the  demand  should  not  issue 
from  thence,  but  should  be  made  by  the  Plenipoten- 
tiaries  whenever  they  should -be  invited  to' assemble, 
for  the  reason  aiready  adverted  to:  viz-that  pf  not 
taking,  at  this  montent,  any  step  which  might  hâve 
the  effect  of  interfering  in  any  way  with  the  mission 
of  the  Prince  of  Orange.  He  then  added  that,  should 
the  Prince's  mission  siicceed,  the  extended  .powers 
which  he  now  requested  for  the  Plenipotentiaries  would 
be  no  longer  necessary,  but  that,  af  ail  events,  the  , 
powers  necessary  to  sanction  that  degree  of  séparation, 
'  which  at  présent  seemed  inévitable,  would  be  required* 

The  Russian  and  Prussian  Ministers  professed 
thçir  readiness ,  under  the  gênerai  spirit  of  their  In-  ^ 
structions,  to  assist  at  the  proposed  Congress,  subject 
to  such  reserve  as  they  might  deem  necessary,  until 
they  should  reçoive  précise  Instructions  upon  the  sub- 
ject from  theirC*  respective  Courts,  and  provided  always 
that  His  Majesty's  Government  and  the  Court  of  France 
consented  to  send  Plenipotentiaries.  "With  this  décla- 
ration M.  de  Vorstolk  appeared  to  rest  satisfied,  and 
he  writes  to-night  upon  the  subject  to  M.  de  Falck, 
and  to  the  Netherland  Minister  al  Berlin.  He  forwards 
his  Despatch  to  the  latter  by.M.  Heckeren,  the  Ne- 
therland Minister  in  Russia,  who  sets  out  this  evening 
on  his  return  to  8t.  Petersburgh. 

M.  de  Verstolk  was  désirons  that  the  proposed 
Congress  should  be  held  at  The  Hague,  but  as  it 
might ,  and  probably  would,  be  necessary  that  the  Ple- 
nipotentiaries should^  in  the  course  of  their  procedings. 


StaigiÎDr  ghiwmwff^  mat  wAo)  ^^wntM  houir^  or  iitffiNitî  t»» 
fiÉmr^.  anmin^  inm»  cÉns  p»i;  a£  tihr  C^wiitm^   btr  :$tt^ 
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Mtpamsa  eus  C^mtÉS'  o^'JSÔKTx&im  à  £a  /«i/4ir  6ui 
ax&uam«  pur  Ht  Tmftàfùrtt  p&nû^i^miMitrit   db^ 

IsKvV  Lefiftr  «f  die  3dk  ksiwfelt^  k  wWlii.  ^jOfrM^  4^ 
acvilMiiç  the  «ripa  ;iwl  fr^ig^neifa:  «f  tdhi^  initMffVt^lMii  in^ 

jtricts  wkkoot  ddaiT^  fuir  tfe  piir|Mis«  of  «$M»liiiij|s:  in 
fke  snprcsâcNi  of  Ike  revoit 

I  hÀve  ool  ùSki  to  Uy  ÛS»  CwwMiuiiW^tkaii  b^ 
fore  tiie  King  sy  iMaster;  wêA  I  mo  cowiu^iid^  b\ 
Hk  M^cstj  to  exoress  llie  deep  cooctnro  \hUK  >MKi\'K 
lie  has  wîdiessed  tho  dqJomUo  texces^t^  cowiMtt^ 
al  Brusseb^  and  in  olher  pari»  of  lhl^  Ki»)(doiii  i>f 
tke  Netheriands  :  and  to  assoro  vonr  K\rt>li«^^ry  ^S 
tbe  interest  whidi  HW  Majesty  fraift  hi  th«^  Ii(ip|^nw9 
of  the  King,  and  in  tbo  prosperitv  of  hi»  Oovt»rnin<>nt« 
Bis  Majesty  does  fnll  justice  t»  Ùie  prudent  and  «>on« 
aâtntional  course  which  has  been  pursued  kv  the  Kln)t 
of  the  Netheriands  «  and  laroents  that  endeàvoum^  nti 
weH  desenring  of  success,  should   hâve  been  frui(le!ui« 

The  request  which  your  Bxcellency  ha^  made  for 
military  succours  is  founded  upon  the  urgenc y  of  pre« 
vendnç  those  effects  which  might  naturallv  be  appre- 
hended,  in  conséquence  of  the  retreat  oi  Uis  HoyaI 
Highness  Prince  Frederick  from  Brntseb:  and  In  )n- 
tended  to  guard  against  the  extension  of  tiio  revolt  to 
other  Cities  of  the  Kingdoin,   and  to  the  FortretiOit 
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1830  on  the  Southern  FroQtler.    Itis  obvions  that  tfais  pur- 
/       ^pose  was  no  longer  attainable,   even   at   tbe   date  of 
your  Excellency's  Letter.  •     ' 

Your  Excellency  may  be  persuaded  that  EGs  Ma- 
""jesty  mil  scrupulousiy  fulfil  ail  the  engagements  into 
which  he  bas  entered.  The  obligations  of  Treaties, 
the' intere8ts  of  bis  own  People,  and  bis  regard  for 
tbe  Person  of  the  Sovereign  his  Âlly,  ail  combine  to 
render  it  impossible  for  His  Majesty  to  remain,  indif- 
.  feront  to  the  fate  of  tbe  Low  Countries^  and'to  tbe 
resuit  of  the  présent  troubles.  But  the  great  object 
of  Hii^  Majesty's  care,  and  of  which  he  can  i^ever  lose 
sight,  is  to  prevent,  if  possible,  the  disturbed  state 
of  thèse  Provinces  from  leading  to  àny  interruption  of 
tbe^^eneralPeaceof  Europe.  It  is  not  to-be  doubted 
that  the  other  Powers,  Parties  to  the  Treaties  and 
Diplomatie  Acts  which  regulate  the  Constitution  of 
the  Kingdom  of  the  Netherlands,  are  animated  by  sen- 
timents equally  pacifie. 

With  thèse  views ,  and  before  I  had  the  honour 
qt  receivîng  your  Excellency 's  Letter,  His  Majesty 'a. 
Ambassador  at  Paris  had  been  instructed  to  invite 
the  Prench  Government,  according  to  those  Treaties, 
to  which  France  is  a  contracting  Party,  to  join  the 
délibérations  of  His  Majesty  aodhis  Allies,  and  to 
concur  in  such  measures  as  by  common  consent  should 
be  thought  indispensable  for  the  re- establishment  of 
order  in  the  Netherlands;  and  which ,  at  the  same 
time,  should  be  framed  with  a  due  regard  for  the  se- 
curîtv  of  other  States.  The  Kîng  of  the  French  hâs 
testined  bis  désire  to  enter  into  this  concert,  and  we 
may  be  permitted  to  hope  that  the  sincère  endeavours 
of  the  Allied  Powers,  in  conjunction  with  the  enlighte- 
ned  judgment  of  tbe  Ring  of  The  Netherlands ,  wili 
prove  successful  în  applying  an  effectuai  remedy  tp 
tbe  présent  evils. 

I  hâve,  etc. 

Aberdeen. 
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VL  1830 

Note   ultérieune  adresée   au  Comte   d*J[berc(een 

par  le  Plénipotentiaire  des  Pays --Bas  à  Lon-^ 

dresj  en  date  du  21  Octobre  1830- 

Londres,  le  21  Octobre  1830.        ^ 

Monsieur  le 'Comte, 

Je  me  suis  empressé  d'envoyer  à  La  Haye  la  Lettre, 
que  votre  Excellence  m'a  fait  Tfaonneur  de  m'adresser 
le  17  de  ce  mois ,  en  réponse  à  ma  demande  d'un  se- 
cours immédiat  destiné 'à  rétablir  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  tel  que  les  Traités  l'ont  constitue,  le  régi- 
me des  lois  et  l'ordre  public  si  gravement  compromis, 
en  conséquence  du  mouvement  qui  eut  lieu  à  Bruxel* 
les  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'Août. 

Mon  Gouvernement   regrettera   sans    doute   d^ap-  ^ 

firendre  que  cette  demande  n^a  pu  être  accueillie  avec 
a  promptitude  que  paraissaient  demànder^l'étendue  du 
mal,  et  l'urgence  des  dangers  dont  il  menace  la  tran- 
quillité générale  de  l'Enrope.  Toutefois  il  est  conso- 
lant d'avoir  reçu  de  votre  Excellence  en  cette  impor- 
tante occasion ,  l'assurance  du  vif  intérêt  que  Sa  Ma- 
jesté Britannique  prend  au  sort  des  Pays  Bas,  et  de 
sa  disposition  à  s'acquitter  scrupuleusement  des  enga- 
gemens  qu'elle  a  contractés  par  rapport  à,  cette  Mo-' 
narchie. 

Le  Roi,  mon  Maître,  persuadé  comme  il  l'est  de 
la  sincérité  des  sentimens  analogues  qui  animent  ses 
autres  Alliés,  pourrait  attendre  avec  une  entière  sécu- 
rité le  résultat  des  délibérations  communes  auxquelles 
vous  m'annoncez,  M.  le  Comte,  que  la  Cour  de  France 
a  été  invitée  à  prendre  part,  si  le  caractère  de  l'in- 
florrection,  qui  a  si  inopinément  éclaté  dans  ses  Etatà, 
permettait  de  compter  sur  quelque  retour  à  la  modé- 
ration et  à  la  sagesse  chez  ceux,  que  la  crédulité  du 
Peuple  à  mis  à  même  de  s'emparer  momentanément 
do  pouvoir.  Mais  par  malheur  le  cas  est  bien  diffé^ 
rent.  Enhardis  par  les  succès ,  et  plus  encore  par  les 
secours  de  tout  genre  que  ne  cesse  de  leur  fournir  un 
Pays  voisin,  ils  ne  se  bornent  plus  au  cri  d'indépen- 
dance qui  a  séduit  tant  d'esprits  superficiels;  des  pro- 
jets d'aggression  ont  été  hautement  annoncés,  et  des 
menaces  d'une  hostilité  active  adressées  aux  Provinces 


76  Actes  et  Dotumens  diplomate  et  polit.,  relatifs 

1830  qui  se  sont  montrées  fidèles  ait  Souverain  et  à  la  Loi 
«  Fondamentale.  Cette  fidélité  ne  se  démentira  pas  sans 
doute,  et  les  manoeuvres  obscures  de  la  malveillance 
réussir^ont  aussi  peu  à  Tébranler ,  que  les  attaques  à 
main  armée.  Mais  Sa  Majesté  se  sent  obligée  d*épar- 
grier  à  des  Sujets  aussi  dévoués  les  calamités  sans 
nopribre  d'une  Guerre  civile;  elle  veut  réserver  pour 
d'autres  temps  les  moyens  et  les  ressources  qu'ils  s'em- 
pressent de  mettre  à  sa  disposition;  elle  veut  surtout 
éviter  une  efiusion  de  sang ,  t]ui  désormais  serait  sans 
aucun  but ,  et  sans  autre  résultat  probable  que  celui 
d'augmenter  encore  lanimosité  produite  par  les  der- 
niers évènemens. 

En  conséquence,  j'ai  été  cbargé  dinsister  auprès 
de  vous,  M.  'le  Comte,  pour  que  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande  Bretagne  et  des  autres  Puissances  ap- 
pelées à  s'occuper  à  Londres  de  l'oeuvre  de  la  Inédia- 
tion,  soyent  engagés  à  déclarer  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, un  Armistice,  durant  lequel  les  choses  resteront, 
de  part  et  d'autre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  'finira 

aue  pour  être  remplacé  par  les  nouveaux  arrangemens 
ont  on  sera  convenu  dans  l'intervalle.  Une  telle  dé- 
claration y.  qui  sera  reçue,  avec  reconnaissance  par  le 
'  Couvernement  que  je  représenté,  ne  peut  manquer 
d^étrc  également  accueillie  et  respectée  par  les  insur- 
ges de  la  Belgique,  auxquels  elle  servira  de  preuve 
convaincante  du  désir  unanime  des  Puissances  intéres- 
sées de  faciliter,  au  moyen  des  améliorations  dont  les 
Traités  seront  trouvés  susceptibles,  le  rétablissement 
du  bon  accord  entre  les  deux  grandes  Divisions  de  la 
Monarchie  des  Pays-Bas;  rétablissement  qu'on  peut 
considérer  comme  la  première  condition  du  retour  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dont  tant  de  Provinces  sont 
malheureusement  privées. 

En  adressant  cette  demande  à  votre  Excellence, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'entrer  en  de. longs  dé- 
tails pour  prouver  à  quel  point  il  est  important  qu'il  y 
soit  donné  suite  avec  autant  de  promptitude  que  pos- 
sible. Le  Ministère  de  Sa  Majesté  Britannique  sentira 
lui  même  que  de  cette  promptitude  dépend,  en  grande 
^  partie,  le  succès  des  délibérations,  qui  seront  yrtérieu- 
rement  consacrées  à  la  jnédiation  proprement  dite;  et 
ainsi  je  puis  me  borner  à  réclamer  J'obligeance  accou- 
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tamée  de   votre  Excellence  pour  que  ma  Lettre  soit  1830 
immédiatement  soumise  au  Cabinet» 
J'ai  l'honneur,  eta 

A.  R.  Palck.*)      . 

vn. 

Premier  protocole  de  .  la  conférence  tenue  à 
PhôteL  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à 
Londres  pour  ^arrangement  ^es  affaires  de  la  ■  \ 
Hollande  et  de  la  Belgique^  par  les  p/énipo^ 
tentiaires  de  tAutrichey  de  la  Grande  Bretagne^ 
de  la  France  j  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ^^), 

le  4  Novembre  1830. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  cle  la  Grande  Bretagne, 


*  )  Mr.  Nothomb  dans  son  onvrage  allégné  ci  -  dessâs  fait  les 
remarques  suivantes  sur  les  pièces  précédentes;  „Des 
les  premiers  jours  du  mois  d'Octobre  1830  le  roi  Guillau- 
me de  Hollande  s'était  adressé  à  l'Autriche ,  à  la  France, 
à  la  Grande  -  Bretagne  »  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  >  en 
leur  qualité  de  Puisscmces  signataires  des  Traités  de  Pa- 
ris ^t  de  Vienne  f  qui  avaient  constitué  le  Royaume  des 
Pays-Bas.  C'est  donc  sur  Finvitation  du  roi  Guillaume 
que  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  se  sont  réunis  de- 
puis à  Londres*  En  s'adressant  aux  cinq  cours,  qui  ei|. 
1814  et  1815  avaient  décidé  du  sort  de  la  Belgique,  il 
leur  attribuaft  un  droit  d'intervention,  une  espèce  de  haute 
tutelle  dérivant  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne.  La 
première  note  adressée  au  gouvernement  britannique  au 
nom  du  roi  des  Pays-Bas  par  son  plénipotentiaire  à  Lon- 
dres est  du  5  Octobre.  Lord  Aberdeen,  Ministro- Secré- 
taire d'état  de  Sa  Maj.  Britannique  pour  les  relations  ex- 
térieures ne  répondit  que  le  17  Octobre.  II  annonça  la 
réunion  prochaine  des  plénipotentiaires  des  cinq  cours,  en 
déclarant  que  le  but  principal  du  g9uvernement  britannique 
serait  d^emfécher  les  troubles  survenus  dans  les  Pays- 
Bas  de  conduire  à  une  interruption  de  la  paix  générale» 
Par  une  note  du  21'  Octobre  le  plénipotentiaire  de  1a  Hol- 
lande accusa  réception  de  la  réponse  de  Lord  Aberdeen. 
Après  avoir  exprimé  BtA  regrets  dq  refus  des  secours  mi- 
litaires et  ses  doutes  sur  l'efficacité  des  moyens  diplomati- 
ques, il  sollicita  une  déclamation  de  suspension  d'armes. 

**)    Lé  Prince  à^Esterhazy ,  Lord  jiberd/en,  le  Prince  de  Tal-- 
leyrandt  le  Baroii  de  Bi^hw  et  le  Comte  de  Matuszemce. 
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1830  de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à  délibérer,  de 
concert  avec  Sa  Majesté,' sur  les  meilleurs  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans,  ses 
Etats;  et  les  Cours  ci -dessus  nommées  ayant  éprouvé; 
avant  même  d'avoir  reçu  cette  invitation,  un  vif  désir 
d'arrêter ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  le  désordre 
et  Teffusion  dn  sang  ;  ont  concerté ,  par  Torgane  de 
leurs  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à  la  Cour 
de  Londres ,  leâ  déterminations  suivantes  : 

1.  Aux  termes  du§.  4.  de  leur  Protocole  du  15 
Novembre ,  1818  *)  elles  ont  invité  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à  se  joindre  à  leurs 
délibérations. 

2o.  Pour  accomplir  leur  résolution  d'arrêter  Tef- 
fusion  du  sang,  elles  «ont  été  d'avis  qu'une  entière 
cessation  d'hostilités  devrait  avoir  lieu  de  part  et 
d'autre. 

Les  conditions  de  c6t  Armistice,  qui  ne  préjuge- 
rait en  rien  les  questions  dont  les  5  Cours  auront  à 
faciliter  la  solution,  seraient  telles  qu^elles  se  trouvent 
indiquées  ci -dessous. 

De  part,  et  d'autre  les  hostilités  cesseront  corn- 
plettement  Les  Troupes  respectives  auront  à  se  re- 
tirer réciproquement  derrière  la  ligne  qui  séparait, 
avant  l'époque  du  Traité  du  30  Mai^  18l4,  les 
Possessions  du  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies, 


•)     Extrait  du  Protocole  d'Âix -la ^ Chapelle ,  du   15.  Nouem-' 

hre,  1818. 
40.  Qae  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé, 
(le  maintieu  de  la  Paix  générale,)  les  Puissances  qui  ont 
concouru  au  présent  Acte,  jug^eoint  nécessaire  d'établir  des 
réunions  particulières,  soit  entre  leurs  Ministres  et  Pléni- 
potentiaires respectifs,  pour  y  traiter  en  commun  de  leurs 
propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  â  l'objet  de 
leurs  délibérations  actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  ces 
réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au 
moyen  de  Communications  Diplomatiques;  et  que,  dans  le 
cas  ou  ces  réunions  auroient  pour  objet  des  affaires  spé- 
cialement liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Europe, 
elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle 
de  la  part  de  ceux  de  ces  Etats  que  les  dites  affaires  con- 
cerneroint,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y 
participer  directemeoti  oo  par  leoiff  Plénipotentiaires. 
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de  celles   qui  ont  été   jointes  à  son   Territoire,   pour  1830 
former  le  Royaume  des.  Pays -Bas,    par  le  dit  Traité 
de  Paris,  et  par  ceux  dé  Vienne  et  de  Paris  de  tan- 
née 1815. 

Les  Troppes  respectives  évacueront  les  Places  et 
Territoires  qu'elles  occupent  mutuellement  au  delà  de 
la  dite  ligne  ^  dans  l'espace  de  10  jours. 

La  proposition  de  cet  Armistice  sera  faite  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  par 
l'intermédiaire  de  son  Ambassadeur  présent  aux  déli- 
bérations. 

Les  termes  de  ce  même  Armistice  seront  commu- 
niqués en  Belgique  au  nom  des  5  Cours. 

ESTERHAZT.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      MaTUSZEWIC. 

Abe&deen. 


vni. 

Convention  entre  la  pille  d! Anvers  occupée  par 
les  Belges  et  la  citadelle  occupée  par  les  Hol- 
landais ^  en  date  du  5  Novembre  1830« 

Capitulation  de  la  ville  d*Anvers.' 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  auto- 
rise M.  Fékix  Chazal  (Ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
belge  dans  la  ville  d'Anvers)  de  traiter  avec  le  Lieu- 
tenant-général Baron  Chassé,  Commandant  hollandais 
de  la  citadelle  d'Anvers,  sur  les  bases  préalablement 
posées,  après  avoir  reçu  et  donné  les  explications  sui- 
vantes : 

1-.    En  consentant  à  suspendre  les  travaux  d'at- 
taque,   à  la  condition  bien   expresse  que  ^a  citadelle 
s'abstiendra  de  son  coté  des  travaux  du  même  genre, 
et  que  les  choses  demeurent  dans  le  statu  quo. 
Réponse  du  général  hollandais,   commandant  de  la 

citadelle:  Accordé. 

2^.  Déterminer  ce  qu'on  entend  par  les  environs 
de  la  citadelle,  et  fixer  la  distance. 

Réponse:  Oe  la  porte  de  Malines  passant  la  rue  de 

la  Pie  9  vue  du  Gladiateur,  rue  du  Pied -nu,  rue 

St.  Roch,   rue  de  la  Cuillère  et  tout  Tarsenal;  â 

Textérieur  de   la  ville  une  distance  de  trois  cent 
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1830         mètres,    à  partir   dii  pied  du  glads,   y   compris 
ceux  des  deux  lunettes. 

S^.    L'escadre  hollandaise,   telle  qu'elle  est  dans 
ce  moment  devant  Anvers,  sera  respectée. 
Réponse:  Le  Lieutenant -général  (Chassé)  ne  pou- 
vant  répondre   que   S.  M.   le  roi  des    Pays-Bas 
n'envoie  quelques  autres  bâtimens  de  guerre,  de- 
mande qu'ils  soient  compris  dans  Tescadre. 
4^.    Quant    à  la  restitution  des  vivres    pillés   le 
pillage  ayant  eu  lieu  à  Tinsu  du  gouvernement  (bd-' 
gc)i    et  non    par   les  ;troupes  et  lui  ayant  été  plus 
préjudiciable  qu'utife^  il  ne  peut  en  prendre  là  respon- 
sabilité. 
Réponse:  Le  pillage  ayant  eu  lieu  par  les  troupes  • 
pendant  l'armistice ,  la  justice  exige  que  les  arti- 
cles pillés  soiei)t  rendus. 

5^.    Le  général- commandant  delà  citadelle  fixera 
le  délai  dans  lequel  il  fera  connaître  les  ordres  de  son 
souverain. 
Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  à  partir  de 
la  date  de  la  présente ,  de  manière  qu'il  finira  le  2 
Novembre  à  .  •  .  heures. 
^    Réponse:  Le  Général  ne  pouvant  répondre  du  jour 
où  la  réponse  de  S.  M.  arrivera,   ne  saurait  ré- 
pondre à  cet  article. 

%^l   La  reprise  des  hostilités  devra  être  annoncée, 
de  part  et  d'autrre,  douze  heures  à  l'avance. 
Réponse:  Accordé. 

Signé:  P.  Chazal. 
Pour  copie  conforme  Le  Lieutenant  -  général, 

Signé:  Baron  Chasse. 

Convention  conclue  le  5  Novembre  1830,  daha 

Paprès  "  midi  : 

Les  affaires  continueront  à  rester  dans  le  statu 
qùo,  La  reprisé  des  hostilités  sera  annoncée,  de  part 
eik  d'autre,  trois  jours  d'avance. 

Le  parlamentaire  fondé  de  pouvoirs,  ordonnateur 

en  chef  de  l'armée  belge,         F.    Chazal. 
Le  Lieutenant -général,  Baron  Chassé. 

Approuvé,  le  Commissaire  délégué,   membre  du 
gouvernement  provisoire  de  la  Belgique, 
^  Ch.  Rogieb. 
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IX.  1830 

Dépêche  adressée  au  Comte  d?Aberdeen>  par  le 
Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à  Londres,  du 

12  Novembre  1830. 

V  Londres,  le  12  Novembre  1830. 

Mpnsienr  le  Comte, 

Le  Soussigné  etc.,  vient  de  recevoir  une  Copie 
de  la  Résolution  prise  par  le  Roi,  son  Maitre,  le  7. 
de  ce  mois,  en  vertu  de  laquelle  là  Côte  de  la^FIan- 
dre  Occidentale,  avec  les  Forts  qui  y  appartiennent, 
ainsi  que  les  Ports  d'Anvers  et  de  Gand,  se  trouvent 
en  ëtat  de  blocus,  et  une  Force  Navale  suffisante  a 
été  affectée  au  maintien  de  ce  blocus. 

D'après  les  Ordres  qui  lui  sont  parvenus  en  même 
tems,  le  Soussigné  s'empresse  d'en  faire  part  à  M«  le 
Comte  d'Aberdeen ,  et  dans  l'espoir  que  la  susdite 
mesure  sera  aussi  promptement  que  possible  l'objet  de 
la  Notification  usitée  dans  ce  Pays -ci,'  il  a  l'honneur 
de  renouvelleri  etci 

A.  R.  Falk. 

X. 

Deuxième  protocole  de  la  conférence  de  Lon^^ 
dresy  en  date  du  17  Novembre  1830-' 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de  Prusse;  et 
de  Russie. 

'  Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche ,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Pru8$e,  et  de 
Russie,, s'étant  réunis  en  Conférence,  ont  entendu  ce- 
lai de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas.  Ce  Plerfpo- 
tentiaire  leur  a  déclaré,  que  le  Koi,  son  Maitre,  ad-* 
hère  à  leur  Protocole  du  4.  du  courant,  et  à  l'Armistice^ 
dont  cet  Acte  indique  les  bases. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  du  Rapport  ei- annexé, 
(À)  de  M.  M.  Cartwrigbt  et  Bresson,  sur  les  résul* 
tats  de  la  Mission  dont  ils  avaient  été  chargés  à  Bru- 
xelles. 

Après  avoir  donné  une  juste  approbation  à  la  ma- 
nière dont  ils  ont  rempli  cette  Mission  \  les  Plénipoten- 
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1830  tîalres  ont,  attentivement  examiné  là  Réponse  jointe  à 
leur  Rapport  (B),  et  décidé  que  cette*^Réponse  serait 
acceptée,  parceque,  d*un  coté,  elle  renferme  une  en- 
tière adhésion  aux  base^  posées  par  la  Coniérence  de 
Londres  pour  une  cessation  d'oostilités ,  et  que  de 
l'autre ,  le  passage  de  cette  même  Réponse  qm  com« 
mence  par  les  mots  ,,à  cette  occasion ^^  et  se  termine 
par  ceux  „y  compris  toute  là  ripe  gauche  de  VEs^ 
caut^^  n'exprime,  suivant  le  Rapport  de  M;  M.  Cart- 
wright  et  Bresson ,  qu'une  opinion  entièremeât  subor- 
donnée à  Tadhésion  pleine  et  safns  réserve  qui  la  pré- 
cède. 

En  effet,  d'après  les  bases  d'Armistice,  que  cette 
Réponse  adopte  explicitement,  les  limites  derrière  les- 
quelles les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer^  sont 
lès  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas  antérieurement  au  Traité  de  Pâ- 
tis dii  30.  Mai,  1814.  Ces  limites  ne  peuvent  donc 
être  déterminés  par  des  Actes  postérieurs  au  Traite 
dû  30*  Mai  j  1814^  et  Ton  ne  saurait  invoquer  de  tels 
Actes  pour  altérer,' sur  un  point  quelconque,  la  ligne 
de  Frontières  qui  subsisloit  avant  la  signature  de  cja 
même  Traité. 

Tout  autre  mode  d'interprétation  impliquerait  une 
contradiction  manifeste ,  et  serait  par  là  même  inad- 
missible. 

Les  Plénipotentiaires  considèrent  donc  la  ligne 
mentionnée  ci- dessus  comme  arrêtée  de  part  et  d'autre 
pour  un  Armistice  ^  qui  au  surplus  laisse  intactes  les 
questions  politiques  dont  les  Cours  auront  à  facili^ter 
la  solution. 

Ce  point  essentiel  décidé,  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus  des  mesures  suivantes:  — 

1 2..     M.  M. .  Cartwright   et  Bresson  retourneront 
à  Bruxelles  afin  d'y  annoncer  l'adhésion  de  Sa  Majesté  ^ 
le  Roi  des  Pays  -  Éas  à  un  Armistice  sur  les  bases  du 
4.  Novembre   1880,   et  d'y   communiquer   les  explica-   ' 
tiens  que  les  Plénipotentiaires  ont  consignées  au  pré- 
sent Protocole. 

2^.  Ils  annonceront  aussi  que  l'Armistice,  étant 
convenu  de  part  et  d'autre,  constitue  un  Engagement 
pris  envers  les  5  Puissances. 

3^.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  sera  invitée 
à  déléguer  des  Commissaires  pour  étabUr  sur  les  Ueui, 
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de  concert  avec  des  Commrssaîrés  Belges,  la  ligne  der-  1830 
rière  laquelle  les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer. 

4—.  L^envoi  des  dits  Commissaires  Belges  sera 
demandé  par  M.  M.  Cartwright  ict*  Bresson. 

5^  M.  M.  Cartwright  et  Bressou  sont  autorisés» 
en  cas'de  besoin,  à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  la  fixa- 
rïoa  d^oitive  de  la  ligne  d'Armistice,  et  à  concilier, 
sous  ce  rapport,  les  différences  d'opinion  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  Commissaires  respectifs. 

-6^  U  doit  rester  entendu  que;  de  part  et  d'autre, 
Tordre  de  cesser  les  hostilités  sera  expédié  dans  le  plus 
bref  délai  après  la  Communication  du  présent  Proto- 
cole; mais  que  les  10  jours  accordés,  pour  la  retraite 
des  Tcoupes  de  part  et  d'autre,  ne  compteront  que  du 
jour  où  la  ligne,  derrière  laquelle  les  Troupes  doivent 
se  retirer,  se  trouvera  complettement  établie,  et, que 
de  part  et  d'autre  on  conservera  dans  l'intervalle,  la  fa- 
culté de  communiqtier  librement  par  Terre  et  par  Mer 
avec  les  Territoires,  Places,  et  Points,  que  les  Trou- 

fies  respectives  occupent  hors  des  limites  qui  séparaient 
a  Belgique  des  Provinces  Unies  des  Pays  -  Bas ,  avant 
le  Traité  de  Paris  du  30  Mai ,  1814. 

7-2..  Les  Plénipotentiaires  ayant  k'eçu  du  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  l'assu- 
rance formelle  qu'aucun  Belge,  non -prisonnier,  n'est* 
retenu  contre  son  gré  dans  les  Provinces  septentrio- 
nales, chargent  M.  M.  Cartwrighr  ot  Bresson  d'inter- 
poser leurâ  bons  offices  pour  faire  adopter  le  principe 
réciproque  d^un  renvoi  immédiat  d^s  prisonniers  de 
guerre,  principe  dont  l'application  mutuelle  est  insta- 
ment  réclamée  par  l'humanité  et  la  justice.    . 

8~.  Ampliation  du  présent  Protocole  sera  remise 
à  M.  M.  Cartwright  et  Bresson.  ^ 

Esi!eahazy.    Talleyrand.    BuLovr*    MATossSEwia 

Aberdeen. 
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1830  Pièces  ajoutées   au  protocole   de   la  conférence 
^  de  Londres ,  du  17  Not^embre  1830*       -^ 

Lettre  adressée  par  M.  M.  Cartwriglit  et  Bresson 
aux  Plénipotentiaires  de  la  conférence  dnjb^ltdres. 

Londres,  le  14  NoAîâib  1830 

Chargés  par  lenrs  Excellences  les  PIënipotenâai« 
res  deiB  5.  Grandes  Puissances,  réunis  à  Londres,  de 
donner  connaissance  au  Gouvemement  Provisoire  de 
la  Belgique ,  du  Protocole  de  leur  Conférence  du 
4.  Novembre,  nous  avons  quitté  Londres  le  5,  et  nous 
sommes  arrivés  le  7.  à  Bruxelles. 

Le  lendemain  nous  avons  été  reçus  paf  le  Gou« 
vernement  Provisoire,  et  nous  nous  sommes  acquittés 
de  la  Mission  dont  nous  étions  chargés. 

La  Réponse  ne  s'est  pas  .fait  attendre,  mais  il 
s*est  établi  entre  nous  et  Monsieur  Tielemans,  délégué 
par  le  Gouvernement  Provisoire  pour  nous  la  trans- 
mettre, une  discussion  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
était  conçue  ;  notre  objet  était  de  la  faire  réduire  aux 
"termes  les  plus  simples,  ^t,  autant  que  possible,  les 
plus  conformes  à  ceux  mêmes  du  Protocole.  Le  Do* 
cument  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  remettre  à 
leurs  Excellences,  nous  a  paru  remplir  cet  objet 

Toutefois,  nous  avons  laissé  subsister  à  la  suite 
de  1^ Article  IL',  une  observation  qui  commence  par  ces 
mots,  ^9 à  cette  occasion^ j  et  qui  exprime  1  opinion 
du  Gouvernement  Provisoire  relativement  à  la  ligne  de 
limites  tracée  par  le  Protocole  ;  mais  il  a  été  bien  en- 
tendu entre  M.  Tielemans  et  nous,  que  nous  n'admet- 
tions ce  paragraphe  que  comme  simple  observation,  et 
comme  l'expression  d'une  manière  de  voir  sur  une  dé- 
marcation qui,  suivant  lui,  était  toujours  restée  incer- 
taine. Nous  nous  sommes  attachés  à  celle  fixée  par 
le  Protocole,  et  que  les  Traités  de  Paris  et  de  Vienne' 
ont  spécifiée ,  et  c'est  celle  aussi  que  le  Gouvernement 
Provisoire  a  adoptée,  puisoue,  dans  sa  réponse,  ce 
sont  les  propres  dispositions  ou  Protocole  qu'il  se  charge 
d^exécuter ,   et  qu'il  en  répète  les  expressions  mêmes. 

L'Article  II.  est   donc  l'engagement  pris   par    le 
Gouvernement  Provisoire;  ce  qui  suit  est  sa  manière 
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de  comprendre  ce  qa'il  s'est  engagé  à  exécuter;   mais  1830' 
8*il  s'est  trompé ,    les  Traités  et  les  Cartes  résoudront 
dans   le   sens   du  Protocole  toutes  les  interprétations 
qu'il  voudroit  donner.  ' 

Aussitôt  que  nous  avons  été  mis  en  possession  de 
la  Réponse  du  Gouvernement  Provisoire,  nous  som- 
mes repartis  pour  Londres,  où  nous  sommes  arrivés 
le  13  au  soin 

Thomas   Cartwright. 

Bressôn. 

B. 

Note  adressée  par  le  gouvernement   provisoire  dé    . 
la  Belgique  aux  Plénipotentiaires  de  la  conférence 

de  Londres 

^        Bruxelles ,'  le  10  Novembre  1830. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  à  eu 
rfionneur  de  recevoir  le  Protocole  de  la  Confi^rence 
tenue  à  Londres  au  Foreign  Office,  le  4.  Novembre, 
1830,  et  signé:  Esterhazy,  Talleyrand,  Abérdeen, 
Bulow,  et  Matuszewic,  en  qualité  de  Plénipotentiaires 
respectifs  de  rAutriche,  de  là  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie. 

Les  Membres  du  Gouvernement  Provisoire  se  plai- 
sent, à  croire  que  des  sentimens  de  sympathie  bien  na* 
turels  pour  les  souffrances  de  la  Belgique,  ont  déter- 
miné la  mission  toute  philanthropique  dont  les  Pléni- 
potentiairés  des  5  Grandes  Fniissances  se  trouvent 
chargés.^ 

Plein  de  cet  espoir,  le  Gouvernement  Provisoire, 
voulant  d'ailleurs  concilier  Tindépendance  du  Peuple 
Belge  avec  Je  respect  ^our  les  droits  de  Thumamté, 
remercie*  les  5  Puissances  de  Tinitiative  qu'elles  ont 
prise  pour  arrêter  Teffusion  du  sang,  par  une  entière 
cessation  des  hostilités  qui  existent  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  s'engage  à  don- 
ner les  ordres  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires. — 

1^.  Pour  que  toutes  les  hostilités  cessent  contre 
la  Hollande,  du  côté  des  Belges. 

2^  Pour  que  les  troupes  Belges  se  retirent  en 
deçà  de  la  ligne  qui  séparait ,  avant  le  Traité  de  Pa< 
ris  du  ao  Mai ,   1814 ,  les  Provinces  du  Prince  Sou- 
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1830  veraîn  des  Provinces  Unies,  de  celles  qui  ont  été  join- 
tes à  son  territoire  pour  former  le  Royaume  des  I^aj^s 
JBas,  par  le  dit  Traité  de  Paris,  et  p$ir  ceux  de  Paris 
et  de  Vienne  de  l'année  1815. 

A  cette  occasion  le  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique  doit  à  la  bonne  foi  d'observer,  qu'il  en- 
tend par  cette  ligne  les  limites  qui,  conformément  à. 
1  Article  II/)  de  la  Loi  Fondamentale  des  Pays-Bas, 
séparaient  les  Provinces  Septentrionales  des  Provinces 
Méridionales  du  Pays,  y  compris  toute  la  tive  gauche 
dQ  TËscaut. 

3^.  Pour^  <||ue  les  Troupes  Belges  évacuent  les 
Places  et  Territoires  qu'elles  occupent  au  delà  de  la 
ligne  ci -dessus  tracée,  dans  le  délai  de  10  jours. 

Le  tout,  sauf  réciprocité  de  la  part  de  la  Hol- 
lande, dans  le  même  délai,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

I>£  PoTTEE.  Cte  Félix  de  Merode. 

Gendebien,  Ch.  Rogier. 

I.  Vanderlinden.     Jolly  F.  de  Cappin  **). 

*)    Extrait  de  la  Loi  Fondamentale   du  Royaume  des  Pays- 
Bas;  sanctionnée  le  27*  Août,  1815. 

2.  Les  Provinces  de  Gneldre,  Hollande,  Zélande,  Ut- 
recht,  Frise,  Veryssel,  Groningue,  et  Drenthe  conservei|t 
leurs  limites  actuelles. 
^  Le  Brabant  -  Septentrional  consiste  dans  le  Territoire  de 
la  Province  qui  forte  actuellement  le  nom  de  Brabant,  à 
Texception  de  la  partie  qui  a  appihienu  au  Département  de 
la  Meuse  -  Inférieure. 

Les  Provinces  de  Brabant  -  Méridional  (Département  de 
la  Dyle^,  de  Flandre- Occidentale  (Département  de  laLy»)» 
de  Hainaut  (Département  de  Jemmapes),  et  d'Anvers  (Dé- 
partement des  Deux -Nëthes)  conservent  les  limites  actuel- 
'  les  de  ces  Départemens. 

f  La  Province  de  Limbourg  est  composée  du  Département 

de  la  Meuse  -  Inférieure  en  entier,  et  des  parties  du  Dé- 
partement de  la  Roêr  qui  appartiennent  au  Royaijime  par 
le  Traité  de  Vienne. 

La  Province  de  Liège  comprend  le  Territoire  da*  Dépar- 
tement de  rOurthe,  à  Texception  de  la  partie  qui  en  a  été 
«éparée  par  le  même  Traité. 

La  Province  de  Namur  contient  la   partie  du  Départe- 
V  ment  de  Sambre- et -Meuse  qui  n'appartient  pas  an' Grand- 

Duché  de  Luxembourg. 

Les  limités  d|i  Grand- Duché  de  Luxembourg  sont  fixées 
par  le  Traité  de  Yieime. 

**)    Rémarques  de  M.  Nùthomb  concernant  le  deuxième  proto- 
cole de  la  conférence  de  Londres:  „Le  deiudème  protocole 
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I  XI.  1830^ 

Troisième  protocole  de  la  conférence    de  Lon- 
dres ^  également  du  17  Novembre  1830. 

Prrfsens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence,  ont  reçu  du 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
la  Déclaration  ci -jointe.  A)  touchant  l'adhésion  du 
Roî,  son  Maitre,  au  Protocole  du  4.  Novembre,  1830, 
et  les  Clauses  dont  Sa  Majesté  désirerait  que  cet  Acte 
fut  suivi. 


de  la  conférence  renferme  la  proposition  d'an  armistice  et 
d^une  suspension  d^armes  entre  la  Hollande  et  la  Belgique» 
comme  mesure  préliminaire.     Le  gouvernement   provisoire 
de  la  Belgique  dans  son  acte  d'adhésion  du  10  Novembre, 
au   premier  protocole  de   la  «  conférence  avait   déclaré  qu'il 
entendait  par  la  ligne   proposée   les   limites   qui,  „ confor- 
mément à  Tart.  2  de  la    loi    fondamentale  des  Pays-Bas, 
séparaient  les  provinces  septentrionales    des  provinces  mé- 
ridionales,  y  compris  la  rive  gauche  de  l'Escaut."     Dans 
leur  rapport  à  la   conférence  les  deux  Commissaires  envo- 
yés à  Bruxelles  par  la  conférence,    s'exprimèrent  en  ées 
termes   sur  cette    reserve:    „ll  a  été   bien   entendu  entre 
M.  Tieieoaans,  délégué   du  gouvernement   provisoire  de  la 
Belgique    et   nous,    que   nous  n'admettions  ce  paragraphe 
que  comme  simple  observation  et  comme  Texpression  d'une 
manière  de  voir  sur  une  démarcation  qui  suivant  lui,    était 
toujours  restée  incertaine."    En  conséquence  dans  son  pro- 
tocole Nro.  2  la  conférence  considéra  l'adhésion  de  la  Bel- 
gique comme  pleine  et  sans  réserve»     La  suspension  d'ar- 
mes proposée  par  la  conférence  dans  son  deuxième  proto-  . 
cole,    stipulait  la  cessation  entière  des  hostilités  et  notam- 
ment le  rétablissement  de    In  liberté    de   communications 
par  terre  et  par  mer  et   la   levée   du   blocus   des  ports  et 
des  côtes.     Aussi   le  roi  Guillaume   de  Hollande   révoqua -' 
Immédiatement  toutes  les  mesures  hostiles  qu'il  avait  prises 
à  l'exception*  du   blocus  de  l'Escaut  qu'il  ne  voulut  point 
considérer  comme  un  acte  d'hostilité  proprement  dite,  mais 
comme  le  résultat  des  anciens  droits  qiie  la  Hollande  avait 
exercés  même  en  tems  de  paix:   système  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  faire  revivre  l'art.  14  du  Traité  de  Mun-- 
iter.    Les  Belgeë  de  leur  cdté  continuèrent  à  investir  la 
f  iUe  do  Maestricbt. 
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1830  Après  avoir  discuté  les  4  points  sur  lesquels  le 
Plénipotentiaire  des  Pays  -  Bas  avait  en  ordre  d'appe- 
ler leur  attention  spéciale,  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus:  quant  cm  ±er  point,  qui  a  rapport  à  la 
durée  et  à  la  dénonciation  de  V Armistice  dont  le 
Protocole  du  4.  Novembre  a  posé  lies  hases^  —  qu'il 
serait  plus  conforme  au  caractère  de  cette  cessation 
d'hostilités  de  ne  pas  d'avaiice  y  assigner  un  terme. 
Le  bat  des  ô  Puissances  est  d'éteindre  tout  sentiment 
d'innimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce  mo- 
*  ment}  une  lutte  déplorable,  et  non  d^en  faire  pré- 
voir le  retour.  Elfes  jugent >  par  conséquent,  plus 
utile  de  rendre  l'Armistice  indéfini^  et  elles  le  consi- 
dèrent comme  un  engagement  pris  envers  elles-mê- 
mes, et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désor- 
mais de  veiller. 

Quant  au  2  point  qui  regarde  Rétablissement 
d^une  ligne  d'Armistice  d'après  le  principe  dune 
compensation  de  Territoire  en  deçà  et  au  delà  des 
limites  indiquées  à  cet  effet  y  dans  le  ^Protocole  du 
4.  Novembre  1830»  —  les  Plénipotentiaires,  en  défé- 
rant au  voeu  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
ont  décidé  que  cette  partie  de  la  Déclaration  de  son 
Ambassadeur ,  et  les  Cartes  ci  -  annexées ,  servi* 
raient  d'Instructions  à  l^essieurs  Cartwright  etBresson; 
qu'ils  auraient  ordre  d'employer  tous  leurs  soins  à  réa- 
liser les  désirs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
relatifs  à  l'établissement  d  une  telle  ligne  de  démarca- 
tion ;  enfin  ^  qu'ils  insisteraint  sur  son  adoption  à  Bru- 
xelles avec  d'autant  plus  de  persévérance,  que  d'après 
les^  termes  mêmes  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Protocole  du  4.  Novembre, 
1830,  „les  questions  dont  la  Conférence  aura  à  s'oc- 
cuper ne  sont,  en  aucune  façon,  préjugées  par  les 
urrangemens  qui  concernent  un  Armistice;' 

Que  si ,  néanmoins.  Messieurs  Cartwright  et  Bres- 
son  ne  pouvaient  réussir  à  faire  adopter  dans  son  entier 
la  ligne  de  démarcation  ci  -  dessus  mentionnée ,  alors 
ils  demanderaient  à  se  rendre  eux  -  mêmes  sur  les  lieux 
avec  les  Commissaires  respectifs,  et  entreposant  entre 
eqx  leur  médiation,  ils  s'efforceraient  de  faire  tracer 
une  autre  ligne  qui  concilierait  le  mieux  les  intérêts 
réciproques. 
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.  n  est  entendu  que  dan^  tous  les  cas  les  forteres-  18S0 
ses  de  Y enipo  ,  de  Stevenswaert ,   de  Maestricht ,    qui 
appartenaient  aux  Provinces  UnÎQS  des  Pays  -  Bas  avant 
l'époque  du  Traité  du  30«  Mai^.lSlé,  resteront  dccu* 
pé^  par  les  Troupes  Hollandaises.  ' 

Quant  au  3é  points  qui  concerne  principale-- 
ment  les  communicatioha  de  la  Marine  Royale 
avec  Anvers ,  et  le  ternie  h  partir  duquel  doiyent 
compter  les  10  Jours  fixés  pour  tevacuation  des 
Places  et  Territoires  respectipement  occupés  au 
delà  de  la  ligne  de  Pjirniistice ,  —  les  Plénipoten- 
tiaires ont  observé  que  ce  point  se  trouvait  réglé  d'une 
manière  conforme  aux  désirs  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  -  Bas ,  par  un  des  Articles  d*un  autre  Pro- 
tocole de  ce  jour. 

Finalement,  quant  au  4e  point  y  relatif  à  la 
libération  et  au  renvoi  réciproque  des  prisonniers 
de  guerre  dans  un  délai  de  8  jour^ ,  —  les  Pléni- 
potentiaires ont  aussi  observé ,  que  le  Protocole  cité 
plus  haut  y  satisfesait  entièrement. 

Bs  ont  en  outre  jugé  nécessaire  ^d'approuver  le 
soin  qu^ont  eu  Messieurs  Cartwright  etBresson  d'écar- 
ter des  projets  de  réponse  qui  leur  ont  été  présentés 
pendant  leur  dernier  séjour  à  Bruxelles,  toute  mention 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Ce  Duché  fait 
partie  de  la  Confédération  Germanique,  sous  la  Sou- 
veraineté de  la  Maison  d'Orange -Nassau,  en  vertu  de 
stipulations  différentes  de  celles  du  Traité  de  Pariç» 
et  des  Traités  subséquens  qui  ont  créé  le  Royaume 
des  Pays-Bas.  Il  ne  saurait,  par  conséquent ,  être 
compris  aujourd'hui  dans  aucun .  des  arrangemens  oui 
ont,  ou  qui  auront,  rapport  à  la  Belgique,  et  nulle 
exception  ne  sqra  admise  à  ce  principe. 

Les  Plénipotentiaires  ont   résolu  de  transmettre  à   - 
Messieurs  Cartwright  et  Bresson,    une  ampliation   du 
présent  Protocole,   comme   de  celui  qui  le   précède, 
moyennant  la  Lettre  ci -annexée.    (B.) 

ESTEKHAZT.      TaLLEYRAND.     FALCK.      MaTUSZEWIC. 

Aberdeen.    Bulow. 
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J880  Pièces  pjoutées  au  protocole  précédent   de  la 
conférence  de  Londres  du  17  Noçewbre  1830. 

'   Note  adressée  de  la  part  du  gouvernement  des 
Pays -- Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

La  Haye,  le  —  Novembre  1830. 

I^e  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  cohiHtissance  de 
la  proposition  qui  lui  a  été  communiquée  par  spn  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique,  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  "France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis ^  conjointe- 
ment avec  celui  des  Pays-Bas,  en  Conférence  à  Lon- 
dres/le  4*  Novembre  1830,  —  ayant  po^r  objet  une 
complette  cessation  des  hostilités,  qui  clans  le  moment 
actuel  troublent  la  tranquillité  dans  les  Pays  -  Bas,  s'est 
félicité  sincèrement  de  Tintérét  que  les  Puissances  sus- 
dites manifestent  à  voir  mettre  un  terme  aux  désorores, 
et  à  Teffusion  du  'sang  dans  le  Royaume,  Sa  Majesté 
animée  à  cet  égard  des  mêmes  sentimens  que  ses  Hauts 
Alliés,  accepte  la  proposition  ci *- dessus  mentionnée 
d'après. la  teneur  du  Protocole  de  la  Conférence;  et, 
, comme  la  nature.de  l'objet  exige  quelque  développe- 
ment ultérieur,  elle  a  chargé  son  Plénipotentiaire  d'ex- 
primçr  aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  le  voeii 
et  la  nécessité  d'une  explication  de  la  ^Conférence  sur 
les  points  suivans. 

1~.  La  durée  de  P Armistice,  et  la  manière  dont 
il  sera  éventuellement  dénoncé.  Le  Roi  désirerait  que 
la  duç^e  fût  fixée  à  3^  mois ,  de  manière  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  terme  ,^  l'Armistice  soit  tacitement  conti- 
nué,' et  que  les  hostilités  ne  ^pourront  recommencer 
que  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  où  l'Armistice 
aura  été  dénoncé. 

2~.  Sa  Majesté  est  prête  à  faire  expédier  les  or- 
dres nécessaires,  à  l'effet  que  ses  Forces  de  terre  et 
de  mer  se  retirent  derrière  la  ligne  indiquée  dans  le 
Protocole;  mais  comme,  vu  le  très  grand  nombre 
d'enclaves  situées  dans  les  Provinces  de  Limbourg  et 
^e  Liège,  et  qui  ont  appartenu  avant  l'époque  du  30. 
Mai,  1814,  au  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies 
des  Pays-Bas,  les  limites  séparant  ces  Provinces  de 
celles  jointes  à  son  Territoire  pour  former  le  Royaume 
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de  Pays-Bas,  ne  présentent  aucune  ligne  contigue  1830 
du  coté  des  Provinces  de  Liège  et  de  Limbourg,  il 
importera  d'en  établir  une,  diaprés  le  principe  a'une 
compensation  de  territoire  au  delà  et  en  deçà  de  la 
ligne.  Sa  Majesté  a  cru  trouver  cette  Hgne  dans  la 
limite  .séparant  les  Arrondîssemens  de  Maestricht^et  de 
Ruremonde,  de  la  Province  de  Liège,  de  l'Arrondis- 
sèment  de  Hassèlt ,  et  de  la  Province  d'Anvers ,  avec 
exclusion  au  besoin  du  Canton  de  Tongres. 

3-^.  Il  sera  entendu  que  la  Citadelle  d'|4nvers  sera 
évacuée  en  10  jours ,  pu  le  plutôt  possible,  après  qu'on 
aura  fixé  la  ligne  précitée  de  démarcation  dans  la  Pro- 
vince de  Limbourg.  Les  Forts  sur  l'Escaut,  savoir; 
la  tête  de  Flandres ,  Lillo,  et  Ltefkenshoek,  seront 
abandonnés  d'abord  après  l'évacuation  de  la  Citadelle 
d'Anvers.  La  Marine  Hoyale  pourra  préalablement  de* 
scendre  la  rivière,  en  quittant  sa  station  devant  d'An- 
vers ,  avec  la  faculté  de  la  reprendre  jusqu'à  l'entière 
évacuation  de  la  Citadelle  d'Ativers,  et  des  dits  Forts. 

4^.  Les  prisonniers  de  guerre  Belges,  qui  se 
trouvaient  à  Anvers,  ayant  été  renvoyés  sans  échange, 
et  aucun  BeFge  non  -  prisonnier  -  n'étant  retenu  contre  ^ 
son  gr^  dans  les  Provinces  Septentrionales,  tandis  que' 
beaucoup  d'Officiers,  de  Sous  -  Officiers,  et  de  SoU 
dats,  de  l'Armée  Royale,  continuent  de  se  trouver 
dans  ce  cas  en  Belgique,  où  un  grand  nombre  lan- 
guit même  dans  les  prisons,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  seront,  de  part  et  d'autre,  mis  en  liberté  et 
renvoyés  dans  le  terme  de  8  jours. 


Projet'  d* une   lettre  à  adresser  de   la  pant   de    la 
cpnjérence  de  Londres  à  ses  commissaires  à  Bru- 
xelles, 'M.  M.  Cartwright  et  Bresson 

Londres,  le  —  Novembre  1B30. 
Messieurs , 

Noos  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  2  Pro- 
tocoles que  nous  venons  d'arrêter,  et  qui  vous  char- 
gent d'une  nouvelle  mission  à  Bruxelles.  Le  1er  de 
ces  Protocoles  renferme  les  instructions  Patentes,  le 
second  les  notions  confidentielles,    qui   vous   sont  né- 


»  1 


/ 

I 


t 


^92  Actes  et  Documené  diplomat  et  polit,  felati/s 

1630  cessiairés  pour  remplir  cette  seconde  migsion  /  comme 

'  la  première,  à  la  pleine  satisfaction  de  la  Conférence. 

Vous  pourrez  faire  de  ces  notions,    selon  les  cir- 

constanceid,  Pusageque  vous  jugerez  le  plus  convenable* 

Recevez^  etc. 

xn. 

jicte  du  goui^ernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique j^  renfermant  son  consentement  à  la  su- 
spension d?armes  proposée  pa^  la  conJ[érence 
de  Londres  dans  son  second  protocole^  en  date 

du  21  Novembre  1830-    * 

Le  gouvernement  i^rovisoire  de  la  Belgique, 
Ayant  reçu  communication  du  protocole  de  la  con- 
férence  tenuie   au  Foreign  office  b.  Londres,   le   17 
Novembre  1830,  par  les  cinq  grandes  Puissances; 

'  Considérant  le  désir  manifesté   en  leur  nom  par 
M.  M.  Cartwrigbt  etBresson  (Commissaires  de  la  £0n- 
^    férence  à  Bruxelles)  de  suspendre  dès  à  présent  ton- 
;  tes  les  hostilités  entre  les  troupes  belges  et  hollandais, 

sans  rien  préjuger  sûr  les  dispositions  du  protocole 
du  17  Novembre  1830,  qui  pourraient  être  sujettes  à 
discussion  ;  -* 

Consent  à  une  suspension  d'armes,  qui  durera, 
comme  mesure  provisoire,  jusqu'à  la  fin  des  délibéra- 
tions sur  l'armistice^  sous  condition  que  les  troupes 
conserveront  respectivement  leurs  positions ,  telles 
qu'elles .  sont  aujourd'hui.    Dimanche   21  Novembre  à 

Jjuatre  heures  de  relevée;  et  que  dans  Tintervalle,  la 
acuité  sera  accordée  de  part  et  d'autre  de  communi- 
quer librement  par  terre  et  par  mer  avec  les  territoires 
C laces  et  points  que  les  troupes  respectives  occupent 
ors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces-unies  des  Fays-Bas^  avant  le  Traité  de  Paris 
du  30.  Mai  1814. 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  )a  part  de  Ifb 
Hollande,  tant  par  terre  que  par  mer,  y  compris  la 
levée  d|]  blocus  des  ports  et  fleuves. 

Et  pour  éviter  tous  les  délais,  autant  que  possible, 
le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  expédier  immé- 
'  diatement  des  ordres   sur  tous  les  points  pu  les  hosti- 
lités pourraient  être  continuées  ou  reprises,   afin  que 
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ces  hostiKtës  cessent .  du  moment  où   des  ordres  cor-  1830 
respondans  y  seraient  arrivés  on  y  arriverdent  de  la 
part  de  la  Hollande. 

Ainsi  fait  à  Bruxdles,  le  21  Novembre  1830,  à 
quatre  heures. 

Signé  :  Comte  Félix  de  MiRODB,  S.  tan  de  Weyer, 
A.  Gendebien,  Gh.   ftoGiEE,  J.  Vanderluiden, 

F.  DE  COPPUH»  JOJLLY. 

xm. 

Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par  fe, 
Plénipotentiaire  des  Pays  -  Bas ,    en  date  du, 

29  Novembre  1830. 

Londres,  le  29  Novembre  1830. 

Le  Soussigné  etc.  s'est  adressé  le  12  de  ce  mois 
à  Son  Excellence  le  Comte.  d'Aberdeen  pour  l'informer 
de  la  mesure  prise  par  le  Roi,  son  Maitre»  relative- 
ment au  blocus  des  Ports  de  Ja  Flandre  occidentale, 
et  de  ceux  de  Gand  et  d'Anvers. 

-Venant  d'apprendre  aujourd'hui  que  ce  blocus  a 
été  mis  hors  de  vigueur  pour  tout  le  tems  que  durera 
la  suspension  d'hostilités  dans  le  Royaume,  le  Sous- 
signé s'empresse  d'en  faire  part  à  Lord  Palmerston. 
etc.  et  il  profite  de  cette  occasion  etc. 

A.  R.  Falck. 

XIV. 

Quatrième  protocole  de  la  conférence  de  Lon^ 
dres^  du  30  Novembre  1830- 

Présens  :  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  dq 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  se  sont  réunis,  pour  prendre 
en  considération  les  Communications  qui  leur  ont  été 
adressées  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson ,  sur  les 
premiers  résultats  de  leur  seconde  Mission  à  Bruxelles. 

L'attention  des  Plénipotentiaires  s'est  principale-» 
ment  portée  sur  la  Note  verbale  ci -jointe  (A.)  que 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson  leur  ont. transmise. 
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1830  Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  leur  expédier, 
au  sujet  de  cette  Noté,  l'Instruction  ci -annexée.  (B.) 
Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas  a  lait  en  même  tems  connoitre  à  ceux  des 
5  Puiâ^ances,  l'entière  adhésion  du  Roi  son  Maitre  à 
leur  Protocole  du  17  Novembre ,  1830.  ^ 

EsTEBjSÂZT.     Talleyram).     Falck.^    Lieven. 
Wessenberg»    Palmerston.    Bulow.  Matcjszewic. 


Pièces  annexées^  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres  du  30  Novembre  1830. 

Note  adressée  par  le  gouvernement  belge  à  M,  M* 

Cartwrightet  Bresson,   Commissaires  de  la  confé" 

rence  de  Londres.    (Note  Verbale.) 

Bruxelles,  le  23  Novembre  L830. 

Dans  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Lon- 
dres le  17  Novembre,  1830*,  au  Foreign  Office,  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche ,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  ^  et  de 'Russie,  après 
avoir  déclaré  qu'ils  acceptent  la  réponse  du  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique  aux  propositions 
d'Armistice,  dont  les  bases  avaient  été  indiquées  par 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  émettent  l'opinion  que 
cet  Armistice'  convenu  constitue  un  engagement  pris 
envers  les  5  Puissances  par  le  Gouvernement  Belge. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  n'a 
pu  considérer  l'intervention  des  5  Puissances  que  com- 
me une  démarche  amicale  de  médiateurs,  animés  d'un 
esprit  de  concorde  et  de  paix,  qui  offrent  leufs  bons 
offices  aux  Parties  Belligérantes , .  et  cherchent  à  con- 
cilier les  différends,   de   l'aveu  et  du   libre  consente^- 


/  » 


^ent  de  leurs  Alliés  ou  voisins  engagés  dans  une  Guerre. 
Mais  en  s'empressant  d'accueillir  des  propositions  qui 
tendaient  à  faire  cesser  les  hostilités,  et  à  fixer  les  li- 
mites derrière  lesquelles  doivent  se  retirer  les  Trou- 
£es  Belges  et  Hollandaises,  le  Gouvernement  de  la 
lelgique  n'a  pas  entendu  s'obliger  envers  les  Puissan- 
ces par  un  engagement  dont  '  aucune  circonstance  ne 
pût  le  délier.  Il  a  voulu  répondre  aux  intentions  con- 
ciliatrices des  5 Puissances,  arrêter  TeffoMon  du  sang, 
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et  se  montrer  disposé  à  l'adoption  dé  tputes  les  mesa«  1830 
res  que  réclament  la  justice  et  l'humanité:  il  n'a  point 
supposé    que  ces   dispositions  pacifiques  dussent  être 
envisagées  dans  le   sens   que   semble  leur  donner  le 
Protocole. 

'  Au  surplus ,  le  Gouvernement  Belge  croit  devoir 
demander,  quelle  signification  .précise  attachent  les 
Plénipotentiaires  à  l'engagement  que  constituerait  de 
sa  part  y  envers  les  5  Puissances,   l'Armistice  convenu. 


B, 

Instruction  adressée  par  la  conférence  de  Londres 
à  ses  commissaires  à  Bruxelles^  en  date  du  30  No^ 

i^embre  iS30*  ' 

Nous  avons  examiné  avec  attention^  la  note  verbale 
que  vous  nous  avez  transmise,  et  où  se  trouve  exprhné 
le  désir  de  connaître  la  signification  de'  l'engagement 
d'armistice  que  les  cinq  cours  ont  déclaré,  par  leur 
protocole, du  17  Novembre,  avoir  été  contracté  ^^ 
i^ers  filles.  >  ' 

Le  motif  de  cet  engagement  est,  qu'animés  du 
désir  d'éteindre  iqut  sentiment  d'inimitié  entre  les  po- 
pulations que  divise  en  ce  moment  une  lutte  Jtéplorable, 
et  non  d'en  faite  prévoir  le  retour ,  les  Puissances  ont 
jugé  utile  de  renare  l'armistice  entre  la  Hollande  et 
a  Belgique  indéfinie,  et  le  considèrent  comme  un  en- 
gllgement  pris  epvers  elles-mêmes,  et  à  l'exécution 
duquel  il  leur  appartient  désormais  de  veiller. 

En  co.nséquence,  celle  des  deux  parties  oui  roni- 
prait  cet  engagement  se  trouverait  en  opposition  ou- 
verte avec  les  intentions  salutaires  qui  ont  dicté  les 
démarches  faites  par  les  cinq  Puissances  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  d'observer,  que  s'il 
ne  résultait  de  Parmisticç  cette  sécurité  complète,  sous 
la  garantie  des  Puissances,  lès  Plénipotentiaires  n'au- 
raient pas  consenti  à  proposer  à  S.  M^  le  ftoi  des 
Pays-Bas  l'évacuation  ae  la  dtadelle  d'Anvers,  et  à 
changer  ainsi  sa  position  dans  le  cas  d'une  reprise 
d'hosUlités. 

Vous  êtes  autorisés  à  puiser  dans  la  teneur  de 
cette.  Dépêche  «    la  matière  d'uiie  Note   verbale  que 
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1830  Vous  remettrez  en  réponse  à  celle  qui  Vous  a  été  coni- 
miihiquée. 

Agréez,  etc. 

«  .   ■  ■  . 

Lettre  du  J^icomte  P aimer ston  ^  Ministre  des 

relations  extérieures  à  Londres^  à  Lord  Ppri'-^' 

sônbyj  du  1  Décembre  1830. 

London,  Foreigo  office,  Ist  Deoember  1830. 
'  My  Lord, 

The  Kjng  having  beeq  pleased  to  make  choice  of  ^ 
you  for  the  spécial  and  temporary  service  of  condu- 
cting  the  Communications  which  lare  now  carrying  on 
with  the  Prcrvisionai  Government  establisbed  at  Brus- 
sels  ,  I  hâve  to  request  that  you  wiU  proceed  with  the 
least  possible  delay  to  that  City. 

As  the  independent  political  existence  of  the  Bel- 

Sic  Provinces  bas  not  yet  assumed  any  distinct  or 
efînite  shape,  you  are  not  to  consider  yourself  acting 
in  the  character  of  an .  accredited  Minister  to  an  esta- 
blisbed and  recognized  Government,  but  as  the  organ 
'  of  '  the  Conférences  of  the  Ministers  assembled  in  Lon*- 
don,  and  representing  the  Powers  who  are  animated 
with  a  mutual  désire  to  put  an  end  to  the  hostiiities 
now  existing^  between  Holland  and  The  Netherlands, 
and  to  effect'  an  arrangement  which  inay  restore  peacè 
to  those  Countries  and  security  tb  Europe  ;  and  you 
are  accordingly  to  follow  such Instructions  as  you  may 
from  time  to  time  receive  from  the  Ministers  assem- 
bled in  those  Conférences.  ^.^ 
In  the  performance  of  this  duty  you  will  find  yoa  Z 
self  associated  witb  M.  Bresson,  the  orean  of  the 
French  Government,  and  you  will  consider  ail  the 
Instructions  which  you  will  receive  from  the  Conférence, 
as  addressed  jointfy  and  equally  to  both  of  you.  It  is 
scarcely  necessary  to  say,  that  it  is  the  désire  of  Bis 
Majesty's  Government  that  in  ail  your  intercourse  with 
M.  Bresson,  and  in  the  exécution  of  your  commun 
Instructions ,  you  should  use  that  unreseitved  confidence, 
and  manifest  that  perfect  cordiality  and  union  which 
now  so  h^ppily  prevail  between  your  respective  Go- 
vernments. 
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But  as  it  is  thought  that  the  accompfishinent  of  1830 
the  objects  for  which  this  Mission  is  entrusted  to  you, 
may  be  materially  assisted  by  your  being  put  in  pos- 
session of  the  views  of  your  own  Govemment  upon 
tbose  roatte'rs  with  which  vou  will  hâve ,  in  the,  first 
instance,  to  deal;  ^  think  it  my  duty  to  explain  to 
you  shortly,  the  nature  of  those  views,  and  the  points 
whîcli  you  are  to  aim  at;  as  opportunités  of  doing  so 
may  occur. 

His  Majesty^s  Governmient  consider  the  absoloje 
and  entire  séparation  ofBelgium  fromHolland  to  be  no 
longer  a  matter  of  discussion,  but  to  hâve  become, 
by  the  course  of  evénts,  an  established  and,  as  far  as 
can  at  présent  be  foreseen,  an  irréversible  fact.  Any 
^  attempt  again  to  join  those  Countries  together  under 
any  modification  of  union,  would  probably  be  as  re^ 
pugnant  to  the  wishes  of  the  Dutch,  as  it  would  be 
to  the  féeiîngs  of  the  Belgians,  and  tô  any  attempt  to 
reestablish  such  an  Union  by  the  employment  of  force, 
His  Majesty's  Government  never  couid  consent.  But 
Beigium,  with  the  exception  of  the  Citadel  of  Antwerp, 
L  is  entirelv  in  the  possession  of  its  own  Military  force, 
P  the  Dutch  Troops  having  been  driven  into  the  ancient 
Provinces  of  Hoiland ,  neither  of  the  Contending  Par- 
ties therefore,  bave  any  adéquate  motive  for  d  conti- 
nuance  of  hostîKties;  the  Dutch  cannot  hope  to  recon- 

Îu,er  Beigium;  the  Belgians  bave  aiready  cleared  their 
Jountry  of  the  Dutch  ;  nor  could  any  attempt  on  the  ^ 
fart  01  either  of  thèse  Countries  to  encroach  upon  the 
Possessions  of  the  other,  be  permitted.  in  this  i;tatç 
of,things,  it  is  the  opinion  of  His  Majesty's  Govern- 
ment, that  it  is  not  only  the  right,  but  the  duty  of 
the  Âllied  Powers,  to  interfère  to  put  a  stop  to  hosti- 
littes ,  which  hâve  ceased  to  hâve,  on  either  side,  any 
fair  or  attainabie  object,  and  which,  if  further  prolon- 
ged,  threaten  the  most  serions  and  imminent  danger 
to  the  gênerai  tranquillity  of  Europe.  If  therefore  you 
should  nnd ,  upon  your  arrivai  at  Brussels ,  that  the 
Provisional  Government  hâve  not  yet  consented  to  a 
complète  and  uniimited  Armistice ,  you  will  take  the 
earliest  opportunity  of  expressing  to  them ,  in  the 
strongest  manner;  the  conviction  of  His  Majesty 's  Go- 
vernment, that  the  immédiate  establishment  of  such  an 
Armistice  is  indispensably  necessary  for  the  attaioment 
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1830  of  the   objects   wUch   the  5  Powers   bave   âo   much 
at  beart. 

The  Territories  of  tbe  Dutch  Govemment,  prë- 
vious  to  the  annexation  of  Belgium  in  1814,  consistée 
of  the  7  United  Provinces  of  Holland,  with  their  de- 
tached  Dependencies^  and  the  King  of  the  Nether- 
lands  possessed,  in  bis  own  right,  certain  Hereditary 
States  of  the  House  of  Nassau ,  situated  in  Germany* 
For  thfse  latter  States,  the  Prince -Sovereign  of  fiol- 
land  received  in  exchange  the  Grand  Duchy  of  X«u- 
xemburg ,  under  the  Stipulation  of  a  Treaty  by  whicU 
be  was  to  hold  that  Duchy  by  the  samë  title  by  which 
\fae  had  held  bis  hereditary  Estâtes. 

Adverting  to  tbis  state  of  tbihgs,  previous  to  the 
union  of  tbe  2  Countries,  what  should  be  the  Linè.of' 
Démarcation  tp  be  established  between  the  Contending 
Parties  for  the  purpose  of  the  Armistice,  seems  to  ba 
at  once  pointed  out;  and  it  follows  that  thë  Line 
shouid  run  along  tiie  ancient  Boundary  which  formerly 
separated  Belgium  from  the  7 «United  Provinces,  and 
from  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg,  including.,  ho- 
wever ,  within  the  limits  of  Dutch  occupation ,  Mae- 
stricht,  aud  the  other  small  detached  Dependencies,  ■'^ 
which  formerly  belonged  tô  the  7  United  Provinces. 

Tbis  Line,  which  is  nearly  that  of  actual  occu« 
pation,  you  will  accordingly  use  your  influence  to  press, 
and  you  will  of  course  not  lail  to  point  out  to  the. 
Beigian  Government  the  fact,  that  ttie  adoption  of 
tbis  Line  will  imply  the  évacuation  by  the  Dutch  of 
the  Citàdel  of  Antwerp  on  the  one  band,  and  on  the 
other  that  of  Venloo,  and  any  other  Forteresses  within 
the  original  Dutch  Territories ,  which  may  now  be  in 
the  hands  of  the  Belginns.  , 

When  bostiiities  shall  bave  pei'manently  ceased ,   in 
déférence  to  the  wish  of  the  Allied  Powers,  and  eaçh 
Party^  shall  bave  retired  within  its  own  limits ,   routual 
irritation  may  be   expected   to  abate,    and  subsequeut     , 
arrangements  may  become  more  easy. 

It  is  not  the  intention  of  His  Majesty'é  GôyerD'-! 
ment,  and  it  would  be  contrary  to  their  principles,  to 
interfère  otherwise  than  by  their  counsel  m  the  arran- 
gements which  the  Belgians  may  make  for  the  con- 
stitution of  their  internai  Government,  except  in  so  » 
far  as  any  proposed  arrangement  might  affect  the  in- 
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terests  of  neighboûring  Powers ,  or  the  général  seca- 1^0 
rity  of  Europe  ;  but  having  every  motive  which  a  re* 
gard  for' the  interests  of  Bngland  can  afford,  for  yii- 
shing  that  Belgium,  when  separated  from  Holland, 
sfaail  continue  independent,  and  become  prosperous, 
they  feel  that  they  cannot  too  strongly  urge  the  Bel- 
gians  to  consider,  that  a  ji/st  regard  for  their  own 
interests,  ought»to  induce  them  to  consult  the  wishés 
and  feelings  of  the  Great  Powers  by  which  they  are 
surrounded ,  in  settling  arrangements  which  must  hâve 
an  important  influence  upon  the  future  fate  of  Belgium. 
His  Majesty's  Government  therefore  trust,  that  it  will 
not  be  imputed  to  any  unfriendly  feeling,  but  to  sen* 
timents  directed  by  the  reserve,  if  they  urge  the  Bel- 
gians  to  cast  aside,  in  the  délibérations  which  they 
may  hold  on  thèse  matters,  every  other  considération, 
except  that  of  making  arrangements,  which,  while  they 
may  provîde  for  the  internai  happiness  i^nd  prosperity 
of  Belgium,  shall  not  prove  the  source  of  jealoasy  or 
alarm  to  any  of  the  neighboûring  Powers. 

It  is  in  furtherance  of  thèse  principles,  that /jrou 
are  desired  to  express  to  the  Provisional  Government 
the    entire  concurrence  of  His   Msyesty's  Government  «• 

in  the  view  taken  by  His  Majesty's  Allies,    of  the  un-  < 

reasonablence  and  injustice  of  any  attempt  on  the 
part  of  the  Belgians  to  deprive  the  King  of  the  Ne- 
therlands  of  the  Grand  Duchy  de  Luxemburg. 

I  hâve  already  adverted  to  the  right  which  tbe 
K^ing  of  The  Netberlands  acquired  in  that  Duchy,  an- 
terior  to  the  union  of  Belgium  with  Holland,  and  by 
virtue  of  Treaties  separate  from  those  by  whîch  <hat 
union  was  effected;  but  the  Grand  Duchy  is  also  a 
Member  of  the  Germanie  Confédération,  subject  to 
that  System  of  internai  jurisdiction  and  reciprocal  obli-' 
gation,  w^ich  solemn  Treaties  bavé  eçtablished  vtrith 
respect  to  ail  the  Members  of  that  Confédération;  anil 
Bis  Maiesty's  Government  would  consider  any  attempt 
of  the  Belgians  npon  that  Duchy  as  an  act  of  aggres- 
sion  which  thé  Confédération  would  be  justly  enrïtled 
to  repel. 

In  conclusion  I  bave  to  désire  that  your  Lord- 
ship  will  lose  no  opportunity  of  inspiring  the  Belgian 
AnthoriU'es  with  a  full  and  jnst  confidence  m  the  friendly 
^^M>ritions  of  His  Majesty'^  Government  towards  the 
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1830  Belgians  ;  and  that  you  will  use  yoar  best  efforts  tp 
convince  them^  that,  subject  to  the  conditions  itfentio-^ 
ned  above,  the  désire,  of  His  Majestyli  Government 
will  be  to  see  the  iiidependence  of  Ëelgium  estâblished 
npon  a  solid  and  duraole  basis ,  and  to  open  to  the 
Belgian  People  every  source  of  prosperity  to  which  it 
may  be  practicable  to  give  them  access. 

J  am,  etc.  Palbierstôn. 


XVI. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  yicomte  de 
P aimer ston   du  3   Décembre   1830.    (arrivée  à 

Londres  le  6  Décembre.) 

The  Hagne,  3rd  December  1830. 
My  Lord,  ~  .     ^      ^ 

Before  this  Despatch  reaches  London,  your  Lord- 
ship  will  hâve  received  one  written  by  Mr.  Clartwri^Ut, 
aud  forwarded  by  a  Courier  sent  to  the  Prince  Tai- 
leyrsind ,  by  Mr.  Bresson ,  acquainting  you  with  ibe 
sudden  interruption  of  the  Negotiations  at  Brussels,  in 
conséquence  of  intelligence  received  there,  that,  îlot» 
withstanding  the  King's  orders  of  the  2sth  of  last 
month,  to  raise  the  Blockadeof  the  Scheldt,  Vesseb 
were  still  prevented  from  goîng  up  to  Antwerp.  By 
the  same  Despatch,  your  Lordship  will  hâve  learnt 
that  it  was  Mr.  Cartwright's  intendon  to  proceed  int- 
mediately/  to  The  Hague ,  for  the  purpose  of  aseertai- 
ning  the  grounds  upon  which  this  prohibition  conti-* 
nued  to  be  enforced. 

Early  this  morning^  Monsieur  d'Hennezel,   one  of 
the  Secretaries  of  the  French  Légation ,   arrived  hei^  - 
from  Paris,  with  a  Letter  fi'om  M.  Bresson,  which  tie 
had  received  in  his  passage  through  Brussels,  addreshu 
sed  to  the  Count    de  la  Rochefoucauld,    the   Freneh^' 
Chargé  d'Affaires  here^  acquainting  him  with  the  d'i^- 
ficulty  which  had  arisen  upon  this  point,  and  annoua* 
cing  the   immédiate  departure   of  Mr.  Cartwright  for 
.The  Hague. 

Upon  the  recept  of  Mr.  Bresson's  Letter,   M.  de 
la  Rochefoucauld   and  J  lost  no  time  in  calling  upon  . 
M.  Verstolk,  and  requesting  some  explanation  of  the 
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supposée  ddfty  io  the  exécution  of  the  King*8  orders  ]830 
in  respect  to  the  rabing  of  the  Blockade^  when,  J  re- 
gret ta  say  that ,  although  M.  Verstolk  took  every 
thing  wnich  we  submitted  to  him  for  référence  to  the 
King,  he  gave  us  clearlv  to  understand  that  a  wide 
distinction  was  to  be  taxén  between  the  removal  of 
the  Naval  BÎockade  of  the  Coast  of  Flanders  and 
mouths  of  the  Scheidt,  and  the  removal  oï  those  ob-^ 
stades  which  the  Dutch  Governmentr  felt  that  it  had 
a  right  to  impose  to  the  navigation  of  a  River,  wUch 
was  within  theîr  own  Territory,  —  of  which  they  pos- 
sessed  both  the  Banks ,  —  and  of  which  the  pnncipal 
Port  was  in  a  state  of  siège  — -  declaring,.  at  the  same 
time,  that  the  navigation  of  the  Scheldt  was  now  only 
liable  to  the  same  interruptions  which  had  existed  un- 
der  an  Arrête  of  the  King,  issued  and  enforced  prier 
to  the  application  of  the  Naval  BIockade. 

A  few  hours  atter  our  interview  with  M.  Verstolk, 
Mr.  Gartwright  arrived  hère,  and  I  hâve  only  time  to 
act]uaint  your  Lordship  by  the  night's  Mail ,  '  that ,  in 
the  conversation  which  he  bas  just  had  with  M.  Ver^ 
fitolk,  and  at  which  I  was  présent,  we  have'been  led 
to  expect  that  we  shall  receive  in  the  course  of  to 
morrow  morning,  the  defînite  answer  of  the  King 
upon.  the  subject,  but  I  much  fear  that^  thiss  answer  , 
wiU  not  be  as  satisfactory  as  we  couldwisk  \ 

I  shall  Write  fuily.  to  your  Lordship  upon  4his  sdb* 
ject   by   the    next  Mail,   but'I  bave  to  -  night  merely 
time  to  acauaint  you  with  Mr.  Cartwright's  arrivai. 
I  nave,  etc. 

Charles  Baqot. 

xvn. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
Palmersion^     en    date    du   5    Décembre    1830' 
(arrivée  à  Londres  le  10  Décembre  1830).  ^  • 

The  Hagae,  ISth  Déeember  1830. 

Mv  Lord, 
Refernng  your  Lordship  to  my  Despatch  by  the 
last  mifil,  I  bave  now  the  honour  tp  acquaint  you, 
that  M.  de  Verstolk  called  upon  me  yesterday  mor- 
ning,  and  informed  me,  that  he  had  reported.to  the 
King    the    conversation  which   Mr.  Cartwright   and  I 
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1B30  had  had  with  him  the  preceding  evening,    opon  the 
subject  of  the  continued  interruptien  iof  the  navigation 
of  the  Scheldt,    notwithstanding  the  removal  of  the 
maritime  Blockade,   and  the  sqsipengion  which  this  in- 
'  tarniption   had   occasioned  in    the  Negotiation  of  Mr. 
Gartwright  and  M.  Bresson  in  Brussels,   and  tbat  he 
'  had  been  directed  by  His  Majesty  to  acquaint  us  that, 
as  it  was  impossible  for  him  to  enter  into  any  direct 
communication  with  the  Persons  exercisinff  autbority  in 
Belgium ,  or  to  deal  with  any  question  wmch  .had  réfé- 
rence to  the  présent  st^te  of  affairs  in  that  Country, 
otherwise  than,  through  Plenipotentiaries  of  the  5  Po- 
wers  assembled  in  London,   he  must  décline  to  give, 
througli  Mr.  Gartwright ,  any  explanation  to  the  Bel- 
~  gian  Authorities  upon  the  point  in  question. 

Upon  receiving  this  intimation»  Mr.  Gartwright  re- 
turned  to  Brpssiels  last  night,  and  I  présume  tbat  Mr. 
Falçk  will  be  instructed,  by  the  mail  which  conyeys 
this  Despatch,  to  give  to  the  Plenipotentiaries  such 
e^plana^on  in  the  matter  as  His  Majesty  may  deem  re- 
quisite. 

.1  bave,  etc.  Gûarles  Baoot. 

«     •  _  • 

xvni. 

Dépêche  ultérieure  de  Sir  Charles  Bagot  -au 
f^icomte  de  Palmersion^  en  date  du  5  Décem^ 
hre  1830  (iamvée  à  Londres  le  10  Décembre). 

The  Hagae«  5th  December,  1880^ 
My  Lord, 

M.  de  Veratolh^  in  his  Note  of  the  lOth  of  last 
inonth  to  the  Foreignl  Ministers  and  myself  annouhced, 
fy  que  par  Pjirr été  Royal  du  7  du  mois  y  la  côte  du 
Royaume  des  Pays- bas  appartenante  à  la  Flan^ 
dre  occidentale  avait  été  déclarée  en  état  de  blo^ 
cusj  ai>ec  les  Ports  qui  sy  trouvent  ^  ainsi  que 
ceux  d^ Anvers  et  de  Gand!^ 

In  that  which  he  addressed  to  os  on  the  26th  of 
last  month,  he  notified  to  us  that  the  King  ,,  venait 
de  mettre  hors  de  vigueur  le^Blocus  établi  par  son 
Arrêté  du  7  Novembre  ^  1830." 

The  disUnction  now  takeil  by  the  Netherland  Go- 
▼ernment  between  the  maritime  Blockade  of  the  Goast 
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of  Flanders,  and  the  remoTal  of  those  obstacles  which  1830 
they  consider  themselves  perfectly  justified  in  conti- 
nuîng  to  oppose  to  the  free  navigation  of  the  inland 
waters  ojf  the  Countrv».  and,  consequently ,  as  it  con- 
tended^  of  the  Scheldt,  may  uerhaps  be  just»  but  it 
is  very  certain  that  no  such  distîncUon  was  gen^rally 
nnderstood  or  anticipated,  and  that,  if  it  is  persisted 
in,  it  may  iead  to  inany  serions  inconveniences. 

Upon  that  aaestion,  hôwever,  it  is  fpr  the  Pleni- 
potentiaries  of  tne  5  Powers  to  décide.  'The  immé- 
diate object  of  this  Despatch  is  to  report  to  yoorLord- 
ship  more  fully  than  I  was  able  to  do  by  the  last  mail, 
the  language  held  by  M.  de  Verstolk  in  the  conver- 
sation which  M.  de  la  Rochefoucauld,  Mr.  Cartwright, 
and  I  had  with  him  upon  Àe  subject  the  dây  before 
yesterday. 

When  Mr.  Cartwright  stated  to  him  the  reasons 
by  which  he  had  been  induced  to  come  to  The  Ha- 
gue,  and  informed  him,  that,  in  conséquence  of  the 
intelligence  received  at  JSrussels  from  Antwerp  of  the  ' 
continii^d  interruption  of  the  Na,vigation  of  the  Scheldt, 
the  Negotiations  respecting  the  Armistice  had  beén  im- 
medi^tely  suspended,  he  professed  to  be  entirely  in- 
diffèrent upon  that  subject.  He  declared  that  the 
Armistice  was  no  longer  a  matter  of  importance  in  his 
eyes;  that  it  had  been  hitherto  entirely  to  the  advan- 
tage  of  those  who  are  in  arms  ^gainst  their  Sovereign, 
and  to  the  disadvantage  of  the  King;  that  while  Mis 
Majesty  was  precluded  from  availing  himself  of  that 
strength,  which  he  was  daily  acquiring,  no  gua- 
rantée  whatever  had  been  afforded  to  him  that  the  ^ 
Belgians  would  not  violate  the  Armistice  upôn  any  oc- 
i^asion  when  it  might  suit  their  own  convenîeifice;  that 
in  fact  they  had  aiready  violated  it  by"  entering  into 
a  part  of  rforth  Br^bant^  and  that  he  held  at  that 
moment  in  his  hand,  a  Letter  just  received  by  the 
Minister  of  War  from  General  Van  Geen,  stating  that 
the  Belgian  Troops  had  continued,  since  the  cessation 
of  hostilities,  to  assemble  in  such  force  at  West'We- 
sel ,  and  upon  the  imnlediate  frontier  beyond  Breda, 
that,  vnless  some  means  were  taken  to  prevent  tbem, 
bis  position  would  be  seriously  exposed,  whenevcr  they 
mignt  choosé  to  résume  hostilities. 

He  then   proceeded  to  say,   that,   in  addressîng 
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1830  himself  to  the  Représentatives  ofConstitutionalPowers, 
he  should  be  perfecùy  understood  when  be  assured 
us,  that  tbere  were  points  beyond  whicl^  it  was  im- 
possible for  the  Klng  to  go  with  safety  to  hirnself; 
that  he  did  not  disguise  from  us  that  the  Northern 
Provinces  of  the  Kingdom  were  aiready  in  that  state 
of  exaspération  against  the  Belgians,  that  the  smaliest 
sacrifices  which  might  now  be  made  to  them  would  in- 
fallibly  turn  that  exaspération  against  the  King's  Go- 
/  vernment,  and  lead  to  conséquences  of  which  no  Fer- 
son  ,  who  had  not  the  same  knowledge  that  he~  had 
of  the  charactèr  of  the  Dutch  People  when  once  e)(- 
cited,  could  form  any  adéquate  idea;  that,  after  the 
imniense  sacrifices  wnich  the  Northern  Provinces  had 
aiready  made,  and  were  still  making,  for  their  own 
defence,  and  in  the  enthusiasm  which  prevailed  '  throu- 
ghout  the  whole  Country^  and  the  fixed  deteripifiation 
which  there  was  to  brin^  itself  back,  at  ail  hazard,  to 
its  anclent  condition,  and  to  sejiarate  itself  totally,  and 
for  ever,  from  ail  connexion  with  the  Belgian  T^ii- 
tory,  the  King  was  no  longer  in  a  situation  in  wluch 
he  could  venture  to  yield,  upon  bis  own  responsabflity,  ^ 
pne  iota  more  to  the  demands  of  bis  rebellious  Snb-*. 
jects  in  the  South,  at  the  expence  of  what  might  bo 
considered  purely  Dutch  interests. 

The  Belgians,  he  said,  had  aiready  distinctly  de« 
dared,  that,  in  accepting  the  Armistice,  they  had  ta- 
ken  no  engagement  whatever  towards  the  5  Powers, 
while  the  5  Powers  had,  on  their  part,  given  no  sort 
of  guarantee  that  that  Armistice,  when  once  accepted, 
ahonld  be  enforced  ;  and  that  it  would  therefore  be  fhe 
height  of  imprudence  in  the  King  to  forego,  in  tlfis 
iBtate  of  things ,  a  single  advantage  which  he  might  be 
ableto  command,  for  the  security  of  what  remained 
to  him  of  bis  Dominions. 

In  answer  to  thèse  observations ,  we  did  not  fail  to 
remind  M.  de  Verstolk,  that  the  demand  of  an  Armi- 
tice  was  originally  made  to  the  5  Powers  by  the  King 
himsdf ,  and  that  the  circumstance  of  bis  being  now 
in  a  stronger  attitude  than  he  was  at  the  moment  when 
the  demand  was  made,  did  i¥>t  make  it  less  bioding 
•upon  him,  in  prudence  as  well  as  in  good  faith,  to 
carry  it  into  enect  on  bis  part  in  the  most  loyal  and 
unreserved  manner,   and  we  earnestly   entreated  bim 
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to  consider  that,  however  easy  it  might  be  to  défend  1890 
in  argument ,  and  under  a  strict  interprétation  of  Na-^ 
tîonalLaw,  the  distinction  taken  between  the  removal 
of  the  Blockade  of  the  mouth  of,  the  Scheldt,  and 
the  liberty  to  navigate  its  waters  for  commercial  pur- 
poses ,  such  distinction  had  been  entirely  unexpected, 
was  but  little  understood ,  and  would ,  if  persisted  in, 
certainly  afford  to  the  Belgians  a  plausible  pnstèxt  for 
(lying ,  if  it  should  appear  to  them  tb  be  their  inter- 
est  to  do  80,  from  tno^e  engagements  to  Mrhich  they 
were  at  this  moment,  but  after  much  difliculty,  upoo 
the, point  ot  being  irrevocably  bound. 

.\ 
,  M.  de  Verstolck  concluded- a  long  conversation  of 
which  I  hâve  given  ^your  Lordship  merely  an  outline, 
by  saying,  that  he  could  only  receive  vt^bat  we  then 
said ,  for  référence,  to  the  King  ;  and  on  the  foUowing 
day  be  gave  me ,  by  the  King's  désire ,  the  janswer 
which  is  reported  in  iny  preceding  Despatch. 

There  may  be,  and  undoubtedly  there  is,  some 
exaggeratjon  in  the  représentation  made  by  M.  de  Ver- 
stolk  of  the  présent  state  of  thé  public  lemper  in  this  « 
Country;  there  cail,  howeVer,  be  no  question  that, 
within  thèse  few  weeks,  a  national  feeling  has  arisen 
hère  which  is  so  strong,  so  anti  -  Belgian ,  ^nd  exclu- 
sively  Dutch,  that  it  certainly  -  behoves  the  King  to 
be  extremly  circumspect  in  every  measure  which  he 
adopts,  especially  as  regards  the  Ôelgians.  The  Coun- 
try is  making  great  efforts  and  great  sacrifices,  but 
they  are  evidentiy  not  unconditional,  and  the  main- 
tenance of  the  King's  Authority  is  a  secondary  consi* 
deration'  to  that  of  absolute  and  perpétua!  séparation 
firom  the  Southern  Provinces,  and  a  retum  to  their 
ancrent  independence,  ^nder  ^whatever  System  of  Go* 
vemment 

The  sum  of  352,000  florins  was  unanimously  voted 
on  Saturday  last  for  the  extraordinary  expences  of  the 
War  Department,  and  the  voluntary  contributions  ma- 
king throughout  the  Country  for  the  service  of  thé 
State,  already  amount  to  a  very  considérable  sum* 

• 

I  hâve,  etc. 

Charlbs  Bagot. 


y 
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18W  XIX. 

Extrait  d^une  lettre  de  J^ordPalmerston  à  Sir 
Charles  Bagot  à  la  Haye^   en  dafe  du  7  Dé- 
cembre ±S30-  ' 

LondoDy  Foreign  Office,  Tth  December,  18à0. 

Immediately  upon  the  receipt  of  your  Excellency's 
Despatch  of  the  3rd  iiKstant,  which  reacbed  me  yester- 
day,  I  requested  a^  tneéting  of  the  Plenipotentiaries  of 
,the.5  Powers,  and  they  accordîngly  assembled  at  the 
Foreign  Office  yesterday.  The  resuit  of  the  ddibera- 
tion  was,  that  M.  Falk  was  requested  to  write  by  to- 
day's  post  to  bis  Court,  to  inform  them,  that  the  Con- 
férence had  learnt  with  regret  the  difficulty  which  had 
been  started  by  the  King  of  The  Netherlands,  upon 
the  subject  of  the  Blockade  of  Antwerp,  and,  yn  con- 
nequence  of  which ,  the  Negotiations  at'Brussels  for 
the  Armistice  had  been  suspended^  at  the  very  mo- 
ment when  the  Belgian  Authorities  were  ion  the  point 
of  agreeing  to  the  term  required  by  pur  Commissio- 
ners ,  that  we  regretted  tlûs  the  more ,  as  the ,  faith  of 
the  Allied  Powers  had,  in  some  degree^  been  pledged 
to  the  Bclgians  on*  this  subject,  that  the  Conférence 
trusted  that,  on  further  considération,  the  King  would 
bè  iilduced  immediately  to  suspend  the  fiirther  exécu- 
tion of  this  uirrêtéy  and  that  bis  not  doingso  would 
croate  embarrassments  of  the  most  serious  nature. 

I  cannot  help  hopihg  that,  before  this  Despatch 
reaches  your  Excellency,  the  King  of  The  Nethet-* 
lands  will  bave  seen  reasôn  to  alter  bis  détermination; 
but  if,  unfortunately,  this  should  not  faave  liappened, 
and  the  Blockade  of  the  Scheidt  should  stiil  be  in 
force,  it  is  the  désire  af  His  Majesty's  Government 
that  you  will  immediately  renew  your  remonstrancea 
upon  this  subject 

Ypu  will  remind  the  Dutch  Government,  that,  in 
*  conséquence  of  an  officiai  intimation  by  the  Dutch 
Ambassador  at  this  Court,  the  Plenipotentiaries  of  the 
6  Powers  assembled  in  Conférence ,  authorized  thdr 
Commissioners  at  Brussels  to  state  to  the  Provisional 
Government  there,  that,  upon  a  suspension  of  arma» 
ail  hostilities  by  seà  and  by  land  on  the  part  olf  Hol- 
land  would  cease ,   and  that  the  same  assurance  was 
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aiso  conveyed  to  tbe  Commissionérs  by  a  Letteir  fn>m  1890 
yourself.»  , 

That  this  asfiurance  was  one  great  inducement 
heM  out  by  the  Coromissioners  to  the  Belgians,  to 
persuade  tnem  to  accède  to  the  armistice;  and  that 
if,  after  the  Belgians,  on  their  part,  had  discontinuod 
ail  bosUlities,  and  when  they  nad  almost  agreed  to 
the  ternis  of  the  Armistice  and  to  the  Line  of  De*  ^ 
marcation  required ,  this  assurance  is  to  be  brokeo 
through  by  the  King,  —  not  the  King  only,  but  the 
5  Aliied  Fowers  also.  will  be  exposed  to  the  charge 
of  having  broken  their  faith. 

It  is  unterstood  to  hâve  bëen  alleged  by  theDotch 
Government,  that  the  undertaking  to  raise  Blocka* 
des  meant  only  Blockades  by  sea^  and  did  not  include 
Blockades  of  Rivers.  Bot  His  Âïajesty's  Government 
are  unwilling  to  believe  that  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands  can  bave  given  his  sanction  to  sQch 
a  distinction  as  this;  and  to  such  an  argument,  thor 
refore,  I  do  not  thihk  it  necessary  to  suggest  any 
serious  answer. 

It  appears  from  your  Excellency*8  Despatch,  that 
M.  de  Verstolk  stated  to  you  that  the  Blockade  had 
been  raised ,  but  that  upon  the  cessation  of  the  Blo- 
ckade, there  came  again  into  opération  à  préviens 
arrêté j  promulgated,  I  believe,  in  October,  and 
which,  prohibiting  ail  intercourse  between  the  faithful 
and  the  rev^Ited  Subjects  of  the  King  of  the  Nether* 
lands ,  Mras  'applicable  to  river  as  well  as  to  land  com- 
munication. 

To  this  it  is  to  be  observed,  that  «uch  an  arrêté 
was  either  a  measure  of  hostility  iagainst  the  King's 
revolted  Subjects,  or  a  measure  ot  precaurïonary  police 
bearing  upon  his  then  faithful  Subjects,  and  intended 
to  préserve  them  from  infections  contact  with  those 
who  were  in  a  state  of  insurrection. 

If  it  was  a  measure  of  hostility ,  arising  out  of 
tbe  civil  War  which  then  raged  between  the  King 
and  the  Belgians,  it  is  obvious  that  it  ought  to  cease, 
the  moment  it  bas  been  agreed  that  hostilities  shail 
be  suspended  on  both  sides* 

If  it  was  a  measure  ot  precautionary  police ,  it 
Goold  only  be  applicable  to  the  King's  Subjects,  and 
the  Belgians  are  now,  by  the  force  of  events,  no  Ion- 
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1830  ger  fais  Subjects  de  facto ,  and  the  Arrêté  çannot, 
therefore,  be  applicable  to  them;  but  further  tban 
this»  a  gteat  maoy  of  the  Ships  detained  at  Fïashing 
are  Foreigners,   and   upon  Wnat  possible  plea  can  a 

Êolice  reguIaUon  of  tbe  Ring,    applicable  to   bis   own 
lobjects ,   be  made   an    obstacle   to  preyent  English^ 
French,  and    American  Sbips  from  •  entering  the  Bel- 
giàn  Port  of  Antwerp?    v 

If  it  is  contended  that ,  prevîous  to  the  conqnesf 
of  Holland  by  France,  the  navigation  of  tbe^Scheldt 
was  dosed,  it  is  to  be  sliated  in  reply ,  that  during 
the  interval  Mrhich  elapsed  between  the  exécution  of 
tiie  Treaty  of  Paris,  by  the  eyacuation  of  Antwerp  by 
the  French  Forces,  and  the  final  vunion'of  Belgipnt 
with  Holland ,  the  navigation  of  that  River  to  Antwerp 
was  open,  subject  only  to  the  payment  of  a  moderaté 
toll;  and  that^  by  the  first  Protocol  of  the  Conféren- 
ces, the  2*contending  Parties  were  to  be  re-placed^ 
by  the  Armistice,  as  n^arly  as  possible  in  the  relative 
situations  in  which  they  stood  in  1814,  préviens  to 
their  union, 

To  say  that  the  Blockade  has  been  raised  while 
'  the  Arrêté  ^continues,  isonly  a  play  upon  words,  and 
not  an  altération  of  things  ^  and  if  it  is  argued  that 
the  Arrêté  is  not  a  measure  of  hostilitv ,  it  may  be 
well  to  ask  by  what  means  except  the  threat»  or  the 
actual  employment  of  force,  (that  is,  by  hostility,} 
the  observance  of  the  Arrêté  can  be  compelled. 

Your  Excellency  will  urge  upon  Dutch  Govem* 
ment,  in  the  strongest  manner,  the  indispensable  ne* . 
cessity  of  casting  aside  ail  gratuitous  difficulties  of 
this  Kind,  and  of  affording  to  the  Allies  a  cordial  co- 
opération in  their  endeavours  to  bring,  by  their  mé- 
diation, the  contest  betyv^een  Holland  and  Belgium  to 
the  spediest  possible  adjustment 

Palmebston. 


Cinquième  protocole^  de  la  Conférence  de  Lon^ 
dreSi    du  10  Décembre  1830. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France  ;  de  la  Grande  Bretagne  ;  des  Pays  -  Bas  ;  de 
Prusse;  et  de  Russie; 
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Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'ëtant  réunis,  1830 
ont  reçu  les  deux  Conimunications  ci -annexées  (A.  B.) 
du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ;  la  première ,  appelant  l'attention  de  la  Confé» 
rence  sur  les  obseryations  faites  à  Bruxelles,  contre  le 
caractère  indéGni  que  les  5  Cours  avaient  eu  f  inten- 
tion de  donner  à  l'Armistice  mentionné  dans  leurs  Pro- 
tocoles du  4  et  du  17  Novembre;  la  seconde,  expo- 
sant les  motifs  qui  avalent  engagé  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  à  laisser  subsister,  tout  en  levant  le 
Blocus  établi  par  son  Arrêté  du  7  Novêinbref  les  me- 
sures de  précautions  prises  par  un  Arrêté  antérieur 
du  20  Octobre,  en  tant  qu'elles  affectent  la  navigation 
de  l'Escaut. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  pris  con- 
noissance  en  outre,  des  Dépêches  ci -jointes  de  Sir 
Charles  Bagot,  (C)  de  M.  Cartwrigbt,  (D)  et  de 
Lord  Ponsonby,  (B.  P.). 

Après  avoir  discuté  les  questions  auxquelles  se 
rapportent  les  Communications  du  Plénipotentiaire  des 
Pays  -.  Bas ,  ainsi  que  bs  Dépêches  annexées  au  pré^ 
sent  Protocole,  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
été  d'avis  ;  — 

1~.  Que  diaprés  les  explications  présentées  par 
le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  il  y  avait  lieu  de 
croire,  <]ue  si  le  Roi  hésitç  à  révoquer  les  mesures 
de  précaution  adoptées  le  20  Octobre,  en  tant  qu'elles 
affectent  la  navigation  de  l'Escaut,  c'est  surtout  par- 
cequ'il  regarde  comme  possible  le  renouvellement  des 
hostilités  contre  lui ,  avant  la  conclusion  définitive  de 
l'Armfstice,  doat  le  principe  et  les  bases  ont  été  posés 
dans  les  Protocoles  du  4  et  du  17  Novembre. 

2^.  Que  soiis  ce  rapport,  le  sens  des  stipulations 
convenues  entre  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  n'a 
pas  été  entièrement  s^isi;    mais  que   du  reste,   il  est        ^ 

S  lus  complettement  expliqué  dans   le  Protocole  du  30 
lovembre,   et  surtout  dans  l'instruction  à  Lord  Poq- 
sonby  et  à  M.  Bresson,  qui  s'y  trouve  jointe. 

3-^.  Qu'en  conséquence  de  cette  Instruction  il 
doit  être  entendu,  cj^ue'la  cessation  des  hostilités  est 
placée  sous  la  garantie  immédiate  des  5  Cours;  qu'il 
ne  s'agit  plus  de  savoir  dans  la  négociation  relative,  à 
l'Armistice,  si  les  hostilités  seront  ou  ne  seront  pas 
reprises ,  mais  simplement  de  tracer  la  ligne  de  démar-* 
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ISSOeation  qni  doit  séparer  les  Troupes  respectives;  et 
qu'un  renouvellement  d'hostilités  serait  (aux  termes  de 
1  Instruction  du. 80  Novembre,  à.Lord  Ponsonby  et  à 
M.  Bresson)  ,,en^  opposition  ouverte  avec  les  inten- 
tions salutaires  qui  ont  dicté  les  démarches  faites  par 
les  5  Puissances  pour  arrêter  l'eflusion  du  sang." 

4®.  Enfin,  que  d'après  ces  considérations.  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  serait  engagée,  au  nom 
des  5' Cours,  à  révocj^uer  le  plutôt  posible,  les  mesu- 
res de  précaution  qui  entravent  encore  pour  le  mo- 
ment la  navigation  de  l'Escaut,  et  à  compléter  ainsi 
la  levée  du  Blocus ,  telle  que  les  Plénipotentiaires  IV 
voient  comprise  dès  le  principe. 

Le  dernier  point  sur  lequel  les  Plénipotentiaires 
ont  délibéré,  est  celui  qni  se  trouve  mentionée  daiys 
la  Note  verbale  reçue  par  Lord  Ponsonby  et  M.  Bres- 
son, concernant  la  navigation  des  bâtimens  qui  appar- 
tiendraient aux  Ports  de  la  Belgique. 

Il  a  été  décidé  que  la  Conférence   ferait  les   dé- 
marches  nécessaires  auprès   du  Gouvernement    de  Sa 
Majeslé.le  Roi  des  Pays-Bas,    pour  que  les  bâtimens    ^ 
de  commerce  Belges  ne   fussent  pas    molestés  par  les 
Vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté. 

Quant  à  la  question  du  Pavillon,  il  a  été  convenu 
qu'elle  ferait  l'objet  d'une  discussion  ultérieure. 

ESTERHAZY.      PaLMERSTON.      TaLLBYRAND.      BuLOW. 

LiEvEN.    Wessemberg.    Matuszewic. 


Pièces  annexées  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres j  du  10  Décembre  1830.' 

A. 

Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire   des  Paya-- 
Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres ,  le  10  Décembre  1830. 

Le  Soussigné  a  déjà  eu  l'honneur  d'informer  M* 
M.  les  Plénipotentiaires,  que  le  Roi,  son  Maitre,  avait  * 
ordonné  aux  Comraandans  de  ses  Forces  de  terre  et 
de  mer  de  cesser  les  hostilités,  et  que  le  Blocus 
établi  par  l'Arrêté  de  Sa  Majesté  du  7  Novembre, 
avait  été  mis  hors  de  vigueur  le  25.  du  même  mois. 

Lorsque  le  Roi  adopta  ces  mesures,  il  lui  para&M 
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sait  que  le  Protocole  Nro.  2,  renfermait  la  garantie  1890 
nécessaire  poaç  le  maintien  de  la  suspension  des  hosti- 
litëç,  et  de  rArmistice  dont  elle  devait  être  suivie. 
Mais ,  d'après  ce  aue  .  Sa  Majesté  a  appris  depuis, 
les  Insurgés  ont  fait  difficulté  de  reconnaitre  que  l'Armi- 
stice, étant  convenu  de  part  et  d^autre,  constitue  un  en- 
gagement pris  envers  les  5  Puissances.  Cet  incident 
a  entièrement  changé  Tétat  des  choses,  car  dès  que 
les  Insurgés  ne  se  croyeilt  pas  liés  envers  les  5  Puis- 
sances ,  ils  peuvent  se  regarder  comme  autorisés  à  re- 
commencer les  hostilités  aussitôt  que  l'occasion  leur 
paraîtra  favorable. 

En  conséquence,  il  a  été  prescrit  au  Soussigné 
de  déclarer  que  Sa  Majesté,  sans-  se  r^efuser  à  \xn  Ar- 
mistice avec  des  garanties, suffisantes,  doit  se  réser- 
ver, pour  le  moment,  la  faculté  de  mettre  un  terme 
a  la  cessation  d'hostilités  lorsqu'elle  le  croira  convenable. 
Le  cas  se  présentant,  Sa  Majesté  à  l'intention  de  la 
dénoncer  10  jours  d'avance. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  apprécieront  facilement 
la  résolution  du  Roi  en  cette  circonstance.  BUe  est 
fondée  sur  le  défaut  d'acceptation  explicite  du  Proto- 
cole de  la  part  des  Insurgés^  Belges ,  sur  la  justice  de 
sa  cause,  et  sur  le  patriotisme  et  Tesprit  public  des 
Etats  Généraux,  et  de  tous  les  habitans  des  Provin- 
ces septentrionales  des  Pays-Bas:  —  esprit  que  tout 
Gouvernemei\|;  constitutionnel ,  qui  se  trouve  à  la  hau- 
teur du  siècle,  est  tenu  de  respecter  dans  la  Nation 
aux  destinées  de  laquelle  il^préside;  qui,  dans  la  par-> 
tie  septentrionale  des  Pays-Bas,  repousse  tout  ^sacri- 
fice au  fanatisme  religieux  et  politique,  et  qui  doit 
surtout  guider  les  déterminations  du  Roi ,  lorsqu'il 
s^agit  de  maintenir  Tindépendance  des  anciennes  Pro- 
vinces Unies  des  Pays  -  Bas ,  et  la  vraie  liberté  civile 
et  religieuse  dont  la  possession  leur  est  depuis  si  long- 
temps assurée. 

Falck. 

B. 

Seconde  Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire   des 
Pays-Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  10  Décembre  1830. 

Le,  Soussigné  s'empresse  de  communiquer  à- M.  M. 

les  Plénipotentiaires,    les   renseignemens  authentiques 
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1830  tpié  la  dernière  malle  de  Hollande  vient  de  lui  appor- 
ter, et  qui  lui  manquaient  lorsque  leurs  Excellences  se 
sont  occupées  le  6  de  ce  mois,  des  plaintes  des  négo- 
ciais d'Anvers,  transmises  par  M.  Cartwright* 

Les  Navires  destihés  pour  ce  Port  ont  été  détenus 
à  Flessingue,  parceqûB.  la  Ville  d'Anvers  est  occupée 
par  les  Troupes  des  Insurgés,  et  que  la  Citadelle  se 
trouve  en  état  de  siège.  On  ne  peut  en  approcher 
par  la  rivière ,  qu'en  traversant  la  ligne  militaire  qui  a 
été  établie  pour  séparer  les  Provinces  fidèles  de  la 
'  Yille  d'Anvers,  aussitôt  que  celle-ci  se  fût  soustraite 
il  Fautorîté  légitime,  c'est  à  dire,  dès  la  fin  du  mois 
d'Octobre. 

Les  Anvefsois  ne  prétendent  pas,  sans  doute,  à 
là  faculté  de  franchir  la  partie  ^e  cette  ligne  qui  in« 
terrorapt  leurs  communications  avec  la  Hollande,  par 
^  terre,  et  dès  lors  on  est  en  droit  de  s^étoniier  de  leurs 
réclamations  relativement  à  la  routé  fluviale ,  interrom- 
pue par  les  mêmes  motifs ,  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. Accueillir  ces  réclamations,  ce  serait  de  la  part 
du  Roi,,  une  faveur  d'adtant  plus  grande,  qu'il  n'y  a 
pas  même  encore  d'Ar^fiistice.  formellement  conclu,  et 
qu'ainsi,  au'  grand  détriment  de  la  bonne  cause^  oa  = 
s'exposerait,  par  Fadmission  des  Bàtimens  de  •Com- 
merce dans  l'Escaut  intérieur,  à  augmenter  les  moyens 
et  les  ressources  du  parti  des  Insurgés,  dans  le  cas 
où  il  trouverait  bon  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  d'insîstcur  sur 
la  différence  qu'ih  y  a  «ntre  un  Armistice,  et  une  sus- 
pensionr  d'armes,  telle  que  celle  qui  existe  en  consé- 
quence du  Protocole  lNo..2.  Ce  Protocole  ne  lait  pas 
mention  du  Blocus,  et  d'après  quelques  Publicistes,. 
le  Blocus,  n'étant  pas  un  acte  d'hostilité  positive,  peut 
très  bien  subsister  durant  une  suspension  d'armesr.  Ce 
nonobstant ,  aussitôt  que  Sa  Majesté  a  été  instruite  du 
désir  manifesté  à  cet  égard  par  la  Conférence,  sans 
attendre  le  règlement  final  de  l'Armistice,  elle  a  mis^ 
hors  de  vigueur  son  Arrêté  du  7  Novembre,  et  déjà 
^*  depuis  15  jours,  Ostendè,  Nîeuport,  et  toute  la  côté 
.  de  la  Flandre  occidentale,  sont  parfaitement  accessibles. 
Si  le  Port  d'Anvers  est  privé  de  cet  avantage,  c'est  à 
cause  des  circonstances  particulières  détaillées  d-des- 
sui;,   et  par  l'effet  de  mesures  qui,  prises  antérieure- 
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ment  au  7  Novembre,   n'ont  été  nffeetées,   ni  par  Té-  183Ô 
tablîssément  ni  par  la  levée  du  Blo€ti8«  Falck* 

c. 

Lettre  de  Sir  Charles  Bàgot  au  J^icomie  de 

Palmerston. 

The  Hagpe,  5th  December,  1830. 

My  Lord, 

Refernng  your  Lordship  to  my  Despatch  by  thé 
last  mail,  I  bave  now  the  honour  to  acquaint  you, 
that  M*  de  Verstolk  called  upon  me  yesterday  Cor- 
ning, and  informed'  me  that  he  bad  reported  to  the 
King  tbe  conversation  wKich  Mr.  Cartwright  an&  I  had 
had  with  him  the  preceding  evening,  upon  tbe  subject 
of  tbe  continued  interruption  of  the  navigation  of  tbe 
Scbeldt,  notwithstanding  the  removal  of  the  mari- 
time Blockade,  and  thé  suspension  whicb  this  inter- 
ruption hàd  occasioned  iu  theNegotiations  of  Mr.  Cart- 
wright  and  M.  Bresson  in  Brusseb;  and  that  be  had 
been  directed  by  His  Majesty  to  acquaint  us  that,  as 
it  was  impossible  for  him  to  enter  into  any  difect  com- 
tnunication  with  tbe  Persons  exercising  authority  in 
Belgium ,  or  to  deal  with  any  question ,  Whicb  had  ré- 
férence to  the  présent  state  ofafiairs  in  that  Country, 
otherwise  tban  througb  the  Plenipotentiaries  of  the  5 
Powers  assembled  in  London^  be  must  décline  to  givê, 
througb  Mr.  Cartwrigbt,  any  explanation  to  the  Bel- 
gian  Authorities  upon  tbe  point  in  question. 

Upon  receiving  this  intimation,  Mr.  Cartwright 
returned  to  Brussels  last  night,  and  1  présume  that 
M.  Falck  will  be  instructed  by  the  mail  whicb  conveys 
this  Despatch,  to  give  to  the  Plenipotentiaries  such 
explanation  in  the  matter,  as  His  Majesty  may  deem 
reqùisite. 

I  bave  tbcf  boDour ,  etc.  Charles  Baoot. 

I?.    '      ■  '\ 

Lettfe  de  Thomas  CartwrigJit  Eaq.  au  P^icomte  de 

Palmerston. 

BrnsseU,  Tth  December  1830* 
My  Lord, 
I  returned  bere'  tbe  night  before   last  from  The 
Hagae,  and  bave  the  honour  to  put  your  Lordship 
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1830  in  possession  of  what  passed  durîng  my  stay  there,  on 
the  object  of  my  Journey. 

I  nad  two  interviews  wkh  M.  Verstoik,  at  whicb 
I  received  an  explanation  of  the  causes  whicb  *still  clo* 
sed  the  Port  of  Antwerp  to  ail  commerce  or  comma- 
nication.  From  the  information  be  gaVe  me,  I  fotind 
thàt  when  the  King  of  Tbe  Netherlands  send  Ordres 
to  take  off  tbe  Blockade,  he  directed  bis  Naval  Com- 
manders  to  shut  tbe  Scheldt,  tbe  resuit  of  whicb  mea- 
sùre  is  absolutely  tbe  same  'as  that  of  a  strict  Blo- 
ckade*  M.  Verstolk,  in  justification  of  this  proceeding, 
stated ,  that  when  His  Majesty  took  off  the  Blockade, 
things  i;eturned  to  tbe  state  in  whicU^  they  were  pre^ 
vious  to  its  establishment;  that  on  the  20tb  of  October 
last,  theKiug,  by  a  Decree^  forbade  ail  communica- 
tion with  the  insurgent  Provinces;  that  the  Blockade 
was  only  put  on,  on  the  7tb  of  November;  that  now«, 
'  therefore,  the  navigation  was  subject  to  the  régulations 
of  tbe  Decree  ot  the  20th  of  October;  and  that  con- 
sequently,  Orders  bad  been  send  to  the  Naval  Cpm* 
manders  to  prevent  Yesscls  crossing  their  naval  miBj  * 
tary  line  estaDlisbed  at  the  mouth  oT  tbe  Scheldt  M* 
Ycrstolk  maintained  His  Majesty  bad  a  përfebt  right 
to  enforce't)iis  measures;  that  it  was  not  an  act  of  bo- 
stility ,  and  could  not  therefore  be  affected  by  the  su- 
spension of  bostilities  to  whicb  His  Majesty  bad  agreedi 
and  whicb  he  bad  faithfully  executed. 

f  represented  to  M.  Verstoik,  that  I  doubted 
much,  wnether,,  when  the  Plenipotentiaries  decided 
that  tbe  Blockade  miist  be  taken  off,  or  the  suspen-  ^ 
sion  of  bostilities  being  acceded  to  by  both  Parties, 
they  ever  côntemplated  that  His  Netberland  Majesty 
would  take  other  measures  by  whicb  tbe  effects  oi  Uie 
Blockade  would  in  fact  bé  maintained,  and  whicb  ren- 
dered  the  raising  of  a  Blockade  perfectiy  illusory;  but 
HisExcellency  refused  to  enter  into  the  question  with 
me,  as  he  said  His  Majesty  bad  determined  to  refer 
tl^e  question  to  the  Plenipotentiaries  in  London,  wbo 
wÀuld  décide  whether  His  Majesty  was  justified  or  not, 
in  adopting  he  considered  necessary  for  tbe  defence 
of  his  own  Dominions. 

I  represented  to  M.  Verstolk,  that  I  was  afraid, 
from  the  disposition  in  which  I  lest  tbe  iCongress, 
that   the    explanation  I   bad  received  would  be  very 
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far  from  satisfactory  ;  and  I  couM  not  conceal  froih  1830 
him,  that  it  would  certainly  add  to  the  irritation^  wlûch 
was  aiready  excessive  when  I  left  Brussels/onaccôunt^ 
of  what  was  considered  to  be  the  violation  of  the  su- 
spension of  hostilities  on  the  part  of  the  King.  That 
at  such  a  moment  it  might  operate  most  pemicioùsly 
on  the  progress  of  the  Negotiàtions,  and  perhaps  cause 
the  ruptnre  of  them  aitogether*  EtisExcéllency  always 
replied,  that  the  King  was  in  no  horry  for  a  termina* 
tion;  that  he  did  not  fear  ^he  resuit  eyen  of  à  rupture; 
and  that  he  would  wait  the  décision  of  the  Plenipo- 
tentiaries  in  London  on  this  différence. 

With  this  explanation  I  said  I  should  retum  to 
Bruss^ls,  thou^h,  as  to  openins  the  Port  of  Antwerp» 
it  left  matters  just  where  they  had  been»  but  I  expiai- 
ned  to  M.  Yerstolk ,  that  I  had  corne  to  The  Hague 
to  obtain  explanation ,  because  my  Colleague  arfd  my-  ^  ' 
self  had  been  left  in  total  ignorance  of  the  reasons 
which  still  rendered^thc  navigation  of  the  Scheldt  im- 
practicable;  that  theDutch  Government  had  placed.  us 
m  a  very  embarrassing  position,  from  the  reserve  which 
had  been  evinced  towards  us  on  this  subject  »  and 
which  had  made  us  appear,  either  tfs  having  led  the 
Provisional  Government  into  error ,  or  as  having  been 
deceived  ourselves;  —  that  we  thought,  therefore,  we 
had  some  just  ground  to  complain. 

This  difBculty,  which  bas  impeded,  and  stiU  im- 
pedes,  the  Negotiation,  your  Lordslyp  and  the  Ple- 
nipotentiaries  bave  probably  aiready  under  délibération, 
and  it  rcmaWis  tor  their  Ëxcellencies  to  décide,,  whe- 
ther  the  condnct  of  the  Dutch  Government  hasf  been 
just  and  candid.  It  was  decided  «by  the  Plenipoten- 
tiaries.,  that  the  Blockade  sbould  ne  raised  en  the 
suspension  of  hostilities,  because  it  was  an  act  of  ho- 
stility ,  and  His  Netherland  Majesty  then  take»  measu- 
res  within  his  grasp,  which  render  the  effect  to  be 
prodnced  by  the  raising  of  that  Blockade,  totaly  nu- 
gatory. 

The  greatest  anxiety  is  manifested  hère  for  the 
décision  of  the^Plenipotentiaries,  because,  suspicions 
as  the  Bélgians  bave  been  ail  along  of  partiahty  on 
thetr  part  towards  the  King,  —  if  His  Majesty.  is  per- 
mitted,  by  such  subterfuges,  to  counteract  the  mea- 
•nrea  to  which  he  stands  engaged,  they  fear,  that, 
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1830  ^hen  th^y  ^^  hdise  accepted  the  Protocol ,  in  ex-- 
tenaoy  they  may  stilt  furtber  be  subjected  to  vexatioôa 
proceedings  on  the  partof  the  Dutch  Government. 

I  hâve  now  the  honour  to  cXoie  my  Correspon- 
dence  with  your  Lordship  on  the  subtect  ^f  thèse  Ne- 

Èotiations,    and  trust;»   tnat  rOiy  conJuct  during  thèse 
itter  transactions   will   meet  with  thç  approbation  of 
His  Majesty's,  Government  - 

I  bave  the  honour ,  etc. 

E. 

'    Lettre  de  Lord  Ponsonhy  au  Vicomte  de  Patmerston* 

BrnsseU ,  7th  DecemlTer  1880. 
My  Lord, 

I  enclore  herewith  Copy  ofa  verbal  Note,-  sent 
on  the  6th  instant,  conjointly  by  Monsieur  Bresson 
and  mysélf,  to  the  Gommittee  for  Forei^n  Affairs,^de- 
claring  our  inability  to  give  any  définitive  expianation 
of  the  character  of  the  late  proceedings  of  the  Go- 
vernment of  Bis  Majesty  the  King  of  Tbe  Netherlands, 
în  issuinff  Orders  proscribing  the  free  passage  df  Ves* 
sels  up  tne  Scheldt  to  Antwerp,  and  reterring  the  <||ue* 
Btion  to  the  décision  of  the  Conférence  at  London^ 

Your  Lordship  will  observe,  also,  our  Statement, 
in  reply  to  a  ISote  from  the  Gommittee  for  Foreign 
Affairs,  of  the  25th  November,  respecting  the  position 
in  which  the  Belgic  Flag  appears  to  us  to  be  placed 
at  the  présent  juncture. 

.1  haye  the  honour,  etc.  Ponsonbt. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Lord  Ponsonby 
au  Vicomte  de  Palmerston,  du  T  Décembre  1830. 

L 

Note   perbale  -adressée   par  le  gouuernement  belge 
à  M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

Bruxelles,  le  5  Deembre  1880. 

Le  gouvernement  de  la  Belgique ,  en  recevant  la 
nouvelle  de  la  levée  du  Blocus  par  les  Hollandais,  a 
senti  qu'un  des  premiers  besoins  du  Gommerce  Belge 
est  la  reconnaisance  du  Pavillon  national. 
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En  effet,  la  libre  navigation  sur  les  meré  et  les  1830 
fleuves,  résultat  nécessaire  de  cette  levée  du  BIbcus, 
devicndroit  illusoire  pour  les  negocians  de  la  Belgique, 
s'ils  étalent  placés  dans  l'alternative  ou  d'arborer  le 
Pavillon  ennemi ,  qu'ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  adop- 
ter, ou  de  sortir  de  nps  ports  sans  Pavillon  reconnu, 
ce  l[]ui  semblerait  les  assimiler  à  des  forbans. 

En  présentant  cette  observation^  à  M.  M.  Cart- 
wright  et  Bresson ,  le  Gouvernement  Belge  n'élève  pas  ' 
le  moindre  doute  sur  la  reconnaisance  du  Pavillon  na- 
tional de  la  Belgique  par  les  5  grandes  Puissances, 
qui  ont  offert  leur  bienveillante  médiation  dans  la 
proposition  d'Armistice ,  ^ais  il  croit  devoir  «insister 
auprès  des  Agens  Diplomatiques  de  ces  jnêmeé  Puis- « 
sauces,  pour  qu'elles  fassent  reconnaître  et  respecter 
le  Pavillon  Belge  par  les  Hollandais. 

Le   Gouvernement   Belge   espère   que,   par   une 
prompte  Repensera  la  Note  qu'on  a  l'bonneiir  d^  pré- 
senter, M.  M.  Cartwright  et  Bresson  Voudront  bien  le 
mettre  à  même  de  calmer  les  inquiétudes  que  leCom-      - 
merce  éprouve  sur  ce  point  important 

IL 

Note  verbale  adressée  par  les  Commissaires  de  la    - 
conférence  de  Londres  {Lord  Ponsonby  et  Mn  Bres^ 
son)  au  gouvernement  belge^ 

Bruxelles ,  le  6  Décembre  1830« 
Les  faits  contenus  dans  la  Note  du  3  Décembre 
ont  soulevé^  une  question  qui  n'était  pas  prévue.  Il 
serait  difficile  que  la  solution  en  put  être  donnée  à 
Bruxelles  d'une  manière  complette  et  satisfaisante,  et  ^ 
il  8  paru  nécessaire  de  s'en  référer  à  la  Conférence 
de  Londres.  La  Note  a  été  transmise  en. conséquence, 
par  le  Courrier  de  Samedi,  4  Décembre,  et  la  déci^- 
sion  pourra  arriver  avant  la  fin  de  la  présente  semaine. 
En  réponse  à  la  Note  reçue  .sous  la  date^  du  2$ 
Novembre,  il  semble  naturel  de  conclure,  que  pen- 
dant une  suspensioQ  d'armes  ou  un  Armistice,  le  Pa- 
villon de  l'une  des  deux  parties  ne  pourrait  être  in- 
qiuété  par  l'autre;  saJM  qu'il  y  eût  hostilité  commise. 
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Lettre  de  Lord  Ponsonhy  au  Vicomte  de  Palmer-- 
eton,  en  date  du  7  Décembre  1830. 

BniMete,  tlti  December  1830. 
My  Lord, 
I  bave  the  honour  herewith  to  IncIoçeCopy  of  a 
Verbal  Note,  sent  \n  yesterday,  conjointly  by  Monsieur 
Bresson  and  myself. 

Your  Lordship  wili  observe,  tbat  ÛSb  Note  con* 
tains  the  explanatîon  given  by  the  Conférence  of  the 
5  Great  Powers,  of  the  meaning  afBxed  by  them  to 
the  Article  No.  2  of  the  Protocol  of  the  17th  Novem- 
ber,  1830. 

I  bave,  etc.  Ponsonby.    ' 

(Incluse.) 

Note  verbale  adressée  par  Lord  Ponsonby  et  M. 
Bresson  au  gouvernement  belge  ^  en  date  du  6  l?e- 

cembre  1830* 

Bruxelles,  le  6  Décembre  1830. 
'  Le  gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a  de- 
mandé quelle  signification  précise  les  Plénipotentiaires 
des  5  Puissances  attachent  à  l'Article  2  du  Protocole 
du  17  Novembre,  1830. 

Cet  Article  dit  que  l'Armistice,  étant  convenu  de 

{>art  et  d'autre,  constitue  un  engagement  pris  envers 
es  5  Puissances.  » 

Le  Gouvernement  Belge  a  parfaitement  compris, 
et  il  l'a  exprimé  dans  la  Note  à  laquelle  on  réponcl,  la 
nature  de  la  démarche  des  Puissances,  qu'il  quaHfie 
de  démarche  amicale  de  médiateurs  animés  d'un  esprit 
de  concorde  et  de  paix.  C'est,  précisément  parceque 
tel  est  l'esprit  de  leur  démarche,  et  afin  que  l'effet  en, 
soit  sûr  et  placé  hors  d'atteinte ,  que  les  5  Puissances 
ont  jugé  utile  de  rendre  l'Armistice'  indéfini ,  et  de  le 
considérer  comme  un  engagement  pris  envers  elles -mê- 
mes, et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désor- 
mais de  veiller. 

Le  but  des  5  Puissances  est  d'éteindre  tout  senti- 
ment d'inioiitié  entre  les  populations  que  divise  eo  ce 
moment  une  lutte)  déplorable,  et  non  d'en  faire  prévoir 
le  retour. 

Cet  engagement  porte  spécialement  sur  rArnustice, 
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et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n^ëcarte  'avec  bien   pIuslSSO 
de  certitude   toute  possibilité   du   renouvelleinent   des  ^ 
hostilités;   car  celle  des  deux  Parties  qui  la  romprait,  ^ 
se  placerait   en  (opposition  ouverte  avec  .les  intentions 
salutaires  qui  ont  dicté  les  démarches  faites  par  les  5 
Puissances  pour  ^arrêter  l'efibsion  du  sang. 

L'on  doit  faire  observer  en  outre,  que  a'il  ne  de- 
vait pas  résulter  de  l'Armistice  une  sécurité  complette, 
sous  la  garantie  des  Puissances,  les  Plénipotentidres 
n'auraient  pu  songer  à  proposer  Févacuation  de  la  Ci- 
tadelle d'Anvers,  par  exemple;  évacuation  qui,  dans  le 
cas  d'une  reprise  d'hostilités,  aurait  changé  si  essen- 
tiellement la  position  de  l'une  des 'deux  Parties. 

L'on  ajoutera  que  le  Protocole  du  17  'Novembre 
a  reçu  de  la  Cour  de  la  Haye,  une  adhésion  pleine 
et  entière. 

XXI: 

Le  yicomie  de  Palmersion  à  Sir  Charles  Ba-^ 
got  à  la  Haye  y  le  10  Décembre  1830. 

London,  Foreign  ofSce.  lOth  December  1880. 
Sir, 

I  havé  communicated  your  Excellenc/s.  Despat* 
ches  of  the  5th,  6th  and  7th  instant,  relative  to  the 
navigation  of  the  Scheldt,  to  a  Conferencie  of  the 
Pleniptftentiaries  of  the  5  Powers  assembled  this  day 
at  the  Foreign  Office;  and  the  Conférence  bavé  the- 
reupon  agreed  to,  and  signed  the  Protocol  (No.  S.), 
of  wbich  I  enclose  to  your  Excellency  a  Copy,  •und 
which  Gontains  the^  opinion  of  the  Plenipotentiaries  upon 
the  question  of  thè  Blockade  of  Antwet*p. 

I  bave  to  request  your  Excellency  to  communl- 
cate  this  Protocol  to  the  Government  of  His  Majesty 
the  King  of  The  Netherlands  ;  and  I  hâve  no  doùbt 
that,  if  the  difficulties  to  which  it  relates  hâve  not 
been  aiready  removed,  His  Majesty  will  yield  to  the 
wishes  and  opinions  of  the  5  Courts  upon  this  point, 
when  they  are  made  known  to  inm* 

Your  Excellency  will  lose  no   opportunity  of  im- 

Jressing  upon  the  minds  of  the  Dutcn  Government  the 
xed  and  unanimous  désire  of  the  Plenipotentiaries  to 
put  an  immédiate  ehd  to  hostilities,   and  to   prevent 


\ 
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1830  'their  resumption  ;  ayd  you  wîll  use  ail  those  arguments 
>vhich  were  sketched  out  in  my  Despatch  of  the  7th 
instant,  to  prove  to  the  Dntch  Government»  (bat  a  re- 
newal  of  nostilities  between  them  •  aiïd  thp  Belgians, 
would  be  no  less  prejudicial  to  tbeir  own  interests, 
tbaa  destructive  to 'the' gênerai  peace  of  Europe'. 

The  latter  ps^rt  of  the  enclosed  Protocol  bas  re*- 
ference  to  a  Note  verhale^  given  to  Lor4  Ponsonby 
and  M*  Bresson  by  the  Provîsiônal  Government ,  and 
of  whioh  I  herewitn  transmit  a  Copy  to  your  Excel- 
lency;  and  l  bave  to  request  you  to  communicate  the- 
reupon  with  the  Dutch  Government,  and  endeavour  to 
obtain  from  them  an  assurance^  in  conforniiit^  v^ith 
that  part  of  the  Protocol ,  that  Yessels  belonging  to 
the  Belgian  Ports  shall  not  be  molested  by  the  Ships  . 
of  the  King  of  The  IMetherlands  by  reasbn  of  the  dif- 
férence of  Plag. 

I  am  etc.  Palmérston. 

xxn. 

Sixième  protocole  de  la  conférence  de  Londres^ 

dfi  18  Décembre  1830. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  .Grande  Blretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  PJénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
t^rance ,  de  la  Grande  Bretagne ,  des  Pays  -  Bas ,  dé 
»  Prusse,  et  de  Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence, 
lecture  i^  été  faite  d'une  déclaration  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique ,  portant  adhésion  à  l'Armi- 
,  stice  que  les  5  Puissances  avaient  en  vue  d'établir  par 
leurs  Protocoles  du  4,  du  17,  et  du  3o  Novembre, 
ainsi  que  du  10  Décembre  dernier. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  prendre  acte 
de  cette  adhésion ,  en .  joignant  au  présent  Protocole 
la  Déclaration  dont  il  s'agit  (A.). 

Cette  Déclaration  était  accompagnée  d'une  Note 
relative  à  la  ligne  d'Armistice  adoptée  par  le  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique. 

Ne  trouvant  pas  dans  la  Correspondance  de  leurs 
Commissaires  à  Bruxelles ,  d'informations  qui  prouvent 
que  la  ligne  en  question  a  été  convenue   avec  le  cén- 
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cours  des  Caromissaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-  f8B0| 

Bas,  ainsi  qa'il  avait  été  statué  par  les  Protocoles  Nos., 
2  et  3  du  17  Novembre,  les  plénipotentiaires  ont  jugé 
nécessaire  de  suspendre  toute  opinion  au  sujet  <de  cette 
Note,  jusqu'à  la  réception  de  plus  amples  renseigne- 
mens.  Il  a  été  arrêté  du  reste,  que  la  dite  Note  se- 
rait provisoirement  annexée  au  Présent  Protocole.  (B) 

jLes  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  se 
sont  ensuite  ac()uittés  auprès  de  la  Conférence,  d'une 
Communication  spéciale  don^  les  avait  chargé  la  Diète 
de  la  Confédération  Germanique^  par  rapport  au  Grand 
Duché  de  Luxembourg.  Cette  Communication  a  eu 
lieu  au  moyen  de  la  Note  ci -jointe  (C.)  que  la  Con- 
férence s'est  réservée  de  prendre  en  considération  dans 
sa  prochaine  réunion. 

De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays -Bas  .a  fait  lecture  d'une  Note,  concer- 
nant les  discussions  dont  la  levée  du  Blocus  des  Cô- 
tes de  Flandres  avait  antérieurement  f(^rmé  le  3ujet  ; 
et  en  même  tems  il  a- annoncé  rque  le  Roi,  son  Maître 
avait  chargé  ]e  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Son 
Ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane,  d'assister^  en 
qualité  jde  second  Plénipotentiaire,  aux  Conférence^ 
de  Londres. 

Il  a  été  convenu  que  cette  Note  serait  jointe  au 
présent  Protocole.  (D.) 

EsTERHÂZY.  ^  TaLLBYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmebston.    Matuszewic-  ' 


Pièces  annexées  au  protocole   de   la  conférence 
de  Londres^  du  18  Décembre  1830. 

Déclaration  du  gouvernement  provisoire  de  la 
Belgique  portant  adhésion  au  protocole  du  17  No- 
vembre de   la   conférence  de  ïjondres  ^    en  date  du 

15  Décembre  1830. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  dé- 
clare à  mT  M.  les  Commissaires  délégués  par  LL.  EB. 
les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissanc^es ,  sig- 
nataires du  protocole  de  Londres,  en  date  du  17  No- 
vembre 1830,  qu^il  adhère  au  dit  protocole. 
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1880        Le  gouvernement  provisoire  a  bien  entendu: 

l-^.  ,  Que  la  navigation  de  TEscaut  sera  complè- 
tement libre  9  ainsi  que  LL.  EE.  les  plënipotentiaires' 
Pont  décidé  dans  leur  conférence  du  10  Décembre  cou- 
rant, sans  autres  droits»  de  péage  et  de  visite  que  ceux 
étabfis  en  1814,  avant  la  réunion  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande.  ^ 

22..  Que  les  licnes  déterminées  dans  la  note  ci-' 
jointe  de  ce  jour  et  les  occupations  militaires  des  ter- 
ritoires indiqués  ne  préjugent  en  rien,  aux  termes  du 
dit  protocole,  les  questions  ultérieures  j^olitiques  et  ter- 
ritoriales, définitivement  à  régler  *entre  la  Éelgique  et 
la  Ë[olland,e. 

3—.   Que  personne  ne  pourra  être  recherché  ni  in- 

Îuiété   pour    opinions  manifestées   ou   faits   politiques 
ans  les  parties  de  territoire  qui  seront  occupées  par* 
les  troupes  respectives  en  vertu  de  l'armistice. 

Le  gouvernement   provisoire  s'engage,    en  outre, 
à  opérer  l'échange  en  masse  de  tous  les  prisonniers 
'  un  mois  après  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'armi- 
stice, de  part  et  d'autie,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  au  Palais  de  la  Nation ,  à  Bruxelles ,  le  15 
Décembre  laSO. 

Signé  :  S.  van  db  We yer,  Cpmte  F.  de  M érode, 
Ch.  Rogieb;  Jolly,  F.  de  Coppin^  J.  Yam* 

DEBLIJNDEN. 

B, 

Note  secrète  du   ±6  Décembre  "1830  annexée  à  la 

déclaration  du  même  jour» 

La  ligne  militaire  sera  tracée  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  de  Mastricht  à  Stevenswaerd  et  Venlpo, 
en  laissant  Ruremonde  sur  la  gauche ,  avec  la  désig- 
nation des  lieux  d'étape  à  fixer  par  les  Commissaires. 
Le  territoire  au  -  dessous  de  Venloo  sur  la  rive  gauche 
en  tirant  une  ligne  droite  de  Venloo  à  l'angle  oriental 
du  Brabant  septentrional ,  pourra  être  provisoirement 
occupé  par  les  Hollandais. 

Un  rayon  de  deux  mille  quatre  cents   métrés,   à 

Ïartir   de  la   ligne  capitale,  sera  accordé  autour  de 
(içistricht.    Il  ne  pourra  être  fait  aucun  ouvrage  d'at- 
taque à  six  mille  aiétres  de  la  ville  de  Mastricht. 

Mastricht  pourra  se  servir,  pour  ses  relations  corn- 
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.  mercîales ,  de  la  route  sur  Âtx  -  La  -  Chapelle ,  tout  en  1680 
laissant  cette  route  sous  l'administration   exclusive  de     "• 
la  Belgique. 

M.  M.   les  Commissaires  interposeront  leurs  bons  • 
offices  pour  faire   rétablir  la  liberté  de  la  navigation  , 
par  SMastricht,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sécurité  de  la  place ,  ainsi  que  la  communication  avec  ' 
la  rive  droite  de  la  Meuse.  ^  '  ^  \ 

Ils  s'emploieront  également  pour  les  communica- 
tions avec  la  mer  par  le  canal  de  Terneuse. 

En  partant  de  l'angle  oriental  de  ,1a  proiînco  de 
Brabant  septentrionale,'  vis  à  vis  de  Venloo,  la  ligne 
de  séparation  sera  déterminée  par  lés  limites  actudles 
des  provinces  de  Limbourg  et  d'Anvers.  Au  delà  de 
l'Escaut  cette  ligne  sera  déterminée  par  les  4imites  qui 
séparent  actuellement  les  provinces  des  deux  Flandres 
et  de  la  Flandre  dite  des  Etats ,  incorporée  à  la  pro« 
vince  de  Zélande. 

a 

Note  des  Plénipotentiaires.  cCjititricTie  et  de  Prusse 
adressée  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  —  Décembre  1830. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et 
de  Prusse,  qnt  été  chargés  par  la  Diète  Germanique 
de  faire  à  la  Conférence  la  Communication  suivante:  — ^^ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  réclamé,  en 
sa  qualité  de  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  la  Diète, 
les  secours  nécessaires  pour  réprimer  llnsurrection 
éclatée  dans  le  Grand  Duché. 

Cette  réclamation  devoit  être  accueillie  par  la 
IMète.  Considérant  toutefois  que  l'insurrection  dans  le 
Grand  Duché  n'est  aue  la  suite  de  celle  éclatée  en 
Belgique,  et  que  celle-ci  fait  dans  ce  moment  l'objet 
de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  5  Puissan- 
ces réunis  à  Londres,  la  Diète  a  cru;  ataht  de  pren- 
dre les  mesures  qui  sont  de  sa  compétence,  devoir 
s'adresser  à  la  Conférence  pour  s'assurer  si  elle  n'a 
déjà  trouvé ,  ou  ne  s'occupe  à  trouver ,  des  moyens 
sntfisans  à  l'effet  d'obtenir  Je  but  en  question,  et  qui 
rendraient  superflue  en  tout  où  en  partie  une  inter- 
vention plus  positive  de  la  part  de  la  Diète  Germanique. 

Les  Soussignés,  en  s'acquittant  de  cette  commis- 


*/ 
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1630  sion ,  prient  la  Conférence  de  vouloir  bien  les  psettre 
à  même'  de  transmettre  à  lia  Diète  les  informations 
qu'elle  désire  obtenir. 

/  ESTERHAZY.     WÈSSEIVBERO.     BuLOW. 

D. 

Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  des    Pays- 
Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres ,  le  -^  Décembre  1830. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays  ^  Bas  a  Thonneur 
d'informer  la  Conférence  que  le  Baron  de  Zuyien  de 
Nyevelt,  Ambassadeur  du  Roi  près  de  la  Sublime  Porte^ 
est  sur  le  point  d'arriver  à  Londres^  afin  d'assister  aux 
délibérations ,  en  qualité  de  second  Plénipotentiaire, 
U  s*est  embarqué  hier  soir  à  Helvoet ,  et  sera  porteur 
des  intentions  de  Sa  Majesté  relativement  aux  affaires 
en  général,  et  notamment  par  rapport  au  5me  Pro- 
tocole. 

En  attendant,  et  pour  ce  qui  regarde  la  fin  de 
ce  Protocole,  le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  déclarer, 
que  les  Ëàtimens  de  Commerce  des  Pays  -  Bas,  appar- 
t^ant  à  des  Ports   de  la  Belgique,  ;  n'ayant   éprouvé 

Ssqu'à  présent  aucune  molestation  de  la  part  de  la 
arine  Royale^  la  demande  d'une  assurance  à  cet 
égard  est  pour  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  une 
chose  inattendue;  •—  qu'au  .  surplus  les  dits  Bàtimens 
ne  seront  pas  non  plus  molestés  par  la  suite,  tant  que 
les  Insurgés  Belges  ne  molesteront  ni  les  Bàtimens  ni 
les  Propriétés  des  Provinces  Septentrionales  des  Pays- 
Bas;  enfin,  que  la  dernière  phrase  du  Protocole  a 
causé  au  Roi  autant  d'étonnement  que  de  peine,  puis- 
que  Sa  Majesté  ne  conçoit  pas  ce  qui  a  pu  donner 
heu  à  recevoir  et  à  mettre  en  délibération  un  écrit  des 
Insurgés ,  ayant  pour  objet  un  autre  Papillon  en  Bel- 
gique que  celui  des  Pays-Bas;  et  que  Sa  Majesté  ne 
Gonnait  ni  nei  reconnaît  un  tel  Pavillon. 

Falck. 

I 

% 

xxni- 

Septième  protocole   de   la  conférence  de  Lon^^ 
dres^   du  20  Décembre  1830. 

Préséns:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 


y 
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France;  de  la  Grande  Bretagne;   des  Pays-Bas;,  de  1890' 
Prusse;  et  de  Russie.  ' 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant  reçu  Ta^d- 
bésion  formelle   du  Gouyernemient  Belge  à   l'Armistice    '  .^ 

qui  lui  avait  été  proposé,  et  que  le  Roi  des  Pays*. 
Bas  a  aussi  accepté,  et  la  Conférence  ayant  ainsi,  en 
arrêtant  l'effusion  du  sang,  accompli  la  première  tâche 
qu'elle  s'étoit  imposée,  les  Plénipotentiaires  se  sont 
réunis  pour  délibérer  sur  *  les  mesures  ultérieures  ^ 
prendre,  dans  le  but  de  remédier  au  dérangement  que 
les  troubles  survenus  eo.  Belgique  ont  apjportë  dansie 
système  établi  par  les  Traités  de  1814  et  1815. 

En  formant ,  par  les  Traités,  en  question  ^  Tunion 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande^  les  Puissances  sigi^a»^ 
taires.de  ces  mêmes  Traités,  et  dont  les  Plénipoten^ 
tiaires  sopt  assemblés  dtfns  ce  moment,  ayaieiit'  ea 
pour  but  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Eiurope ,  et 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Les  évènemens  des  4  aerniers^  mois  odt  malheu- 
reusement démontré  que  „cc^  amalgame  parfait  et 
complet  que  les  Pais^ancee  vouloient ^opérer  entre 
ces  deux  Pays ^^"^  n'avaît  pas  été  obtenu,  qu'il  serait' 
désormais  impossible  à  effectuer,  qu'ainsi  l'objet  même 
de  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouve 
détruit,  et  que  dès  lors  il  devient  -  indispensable  de 
recourir  à  d'autres  arrangemens  pour  accomplir  les  in- 
tentions, à  l'exécution  aesquelles  cette  union  devait 
servir  de  moyen.  ' 

Unie  à  la  Hollande,  et  faisant  partie  intégrante  ^ 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avoit  à  rem- 
plir sa  part  des  devoirs  Européens  de  ce  Royaume, 
et  des  obligations  que  les  Traités  lui  avoient  fait  con- 
tracter envers  les  autres  Puissances.  Sa  séparation 
d'avec  la  Hollande  ne  saurait  la  libérer  de  cette  part 
de  ces  devoirs  et  de  ses  obligations. 

La  Conférence  s'occupera  consequeœment  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
plus  propres  à  combiner  Tindépendance  future  de  la 
Belgique  avec  les  Stipulations  des  Traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissances ,  et  avec 
la  conservation  de  l'équilibre  Européen.  A  cet  effet 
la  Conférence  tout  en  continuant  ses  négociations  avec 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  engagera  le  Gouvernement  Provisoire  de  la  oel- 
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1880  ^qué  à  envoyer  à  Londres  ^  ^  le  platôt  possible ,  des 
Commissaires  munis  d'instructions  et  de  pouvoirs  assez 
amples,  :pour  être  consulté»  et  entendus  sur  tout,  ce 
qui  pourra  faciliter  Tadfoption  dëfimtite  des  arrange- 
mens  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut. 

,Ces  arrangemens  ne  pourront  affecter  en  rien  les 
droits  que  le  Koi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération 
Germanique  exercent  sur  le  Grand  Duché  de  Lu- 
xembourg. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus 
que  le  présent  Protocole  seroit  communiqué  au  Pléni- 
.  potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
envoyé  en  Copie  à  Lord  Pon9onby  et  a  Monsieur 
Bresson,  moyennant  la  Lettre  ci -jointe  (A),  dont  ils 
donneront  connoissance  au  Gouvernement  Provisoire 
de  la  Belgique. 

.  EsTERHAZT.   TaLLETBAND.  BuI^OW.  LiEVEN. 

WBssEimE&G.    Palmebston.    Matuszewic. 


1    • 


\  • 


Pièce  annexée  au  protocçle  de  la  conférence 
de  Londres  du  20  Décembre  1830« 

Lettre    des  Plénipotentiaires   de  la  coYiférence  de 
Londres  à  Lord  Ponsonby  et  M*  Sresson*] 

'  Londres,  le  20  Décembre  1S80» 

Messieurs  9 

Nous  avons  l'honneur  de  Vous  transmettre  au- 
jourd'hui un  Protocole  qui  consacre  une  détermination 
importante  prise  au  nom  des  cinq  Puissances  alliées. 

Notre'  intention  est  que  cette  Pièce  soit  portée  à 
la  connaisisance  du  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique ,  et  one  Vous  insistez ,  Messieurs,  sur  le  prompt 
envoi  des  Commissaires,  avec  lesquels  nous  [désirons 
de  nous  entendre. 
Agréez  etc. 


/ 

\ 


I 
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XXIV.  1880 

Note  adressée  au  Vicomte  de  Palmersion  par 

■le   Plénipotentiaire   des  Pàys'^Bas  à  Londres 

en  date  du  22  'Décembre  1830» 

Londres,  le  22  Décembre  1830. 

Le  Soussigné  etc.,  a  l'honneur  de  s'adresser  à 
son  Excellence  le  Yicomte  Palmerston ,  pour  accuser 
la  réception  du  Protocole  dû  ^0  Décembre  1830,  qu'il 
a  signé  comme  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  en  même  tems  pour  déposer  entre  ses- 
mains  sa  Protestation  formelle  contre  le  contenu  de 
cette  Pièce  si  inattendue  pour  lui. 

Le  Protocole  dont  il  s'agit  commence  par  s'ex- 
pliquer au  sujet  de  l'Armistice,  en  des  termes  qu'il 
paroi t  essentiel  de  relever  en  ce  qu'ils  pourroient  dpn« 
ner  lieu  de  croire  à  un  état  de  choses  bien  différent 
de  celui  qui  existe  réellement.  Il  ne  peut  entrer  dans 
la  pensée  du  Soussigné  de  contester  à  fa  Conférence  le 
mérite  d'avoir  contribué  à  arrêter  l'effusion  du  sang; 


qui  se  trouve  consignée 
du  Protocole  Nr.  5,  îl  y  a  loin  à  un  Armistice  final,  tel 
que  Messieurs  les  Plénipotentiaii'es  l'ont*  toujours  dé- 
siré. L'adhésion  donnée  à  Bruxelles  aux  Propositions 
de  leurs  Excellences,  au  lieu  d'être  explicite  et  fran- 
che ,  se  trouve  liée  à  différentes  conditions ,  dont  une 
notamment  est  mise  en  avant  pour  la  première  fois, 
et  n'a,  par  conséquent,  jamais  fait  l'objet  des  délibé- 
rations du  Gouvernement  des  Pays  -  Bas.  La  ligne  de 
démarcation  reste  encore  à  tracer  de  la  manière  indi- 
quée dans  les  Protocoles  Nos:  2  et  3 ,  et  enfin,  il  ne 
resuite  d'aucun  des  Rapports  et  Documens  parvenus  à 
la  connoissance  du  Soussigné,  que  la  garantie  des 
5  Puissances ,  d'abord  révoquée  en  doute ,  a  fini  par 
être  positivement  admise  à  Bruxelles  dans  le  sens  où 
les  Commissaires  de  la  Conférence  ont  été  itérative- 
ment  chargés  de  l'expliquer. 

Malgré  je  nombre  et  la  gravité  des  questions  qui 
restent  ainsi  à  régler,  le  Protocole  part  de  la  conclu- 
sion de  l'Armistice,  comme  d'un  point  fixe  et  certain, 
pour  établir  aussitôt,  que  le  moment  est  venu  de  s'oc* 
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1830  cuper  des  mesures  altérieures,  propres  à  remédier  au 
dérangement  que  les  ^roubles  de' la  Belgique  ont  ap- 
porté dans  le  système  politique  établi  en  1814  et  1815, 
et  l'on  convient  de  prendre  pour  bases  de  ces  mesures 
Timpossibilité  de  toute  Union  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  telle  que  les  Traités  Tout  voulu  pour  le 
maintien  d'un  juste  équilibre,    et  de  la  paix  générale. 

Certes  le  Soussigné  est  en  droit  '  de  s'étonner  de 
Pextrême  promptitude  avec  laquelle  une  pareillç  base 
a  été  adoptée  par  les  Plénipotentiaires  des  Cours,  qui, 
d'après  l'invitation  de  Sa  Majesté  le  Roi  desTays-Has, 
avôient  consenti  à  délibérer  (ce  sont  les  propres  ter- 
mes du  4  Noveriibre  dernier)  „à  délibérer,  de  concert 
„avec  Sa  Majesté ,  sur  les  meilleurs  mpyens  de  mettre 
l^un  terme  aux  troubles  qui  qnt  éclaté  dans  ses  Etats." 
Mie  concert  n'a  été  ni  établi,  ni  même  tenté.  Une 
pf^ëtbière  délibération  a  été  immédiatement  suivie  d'une 
'décision  importante,  et.  on  a  tranché-  le  noeud  que 
l'Europe  s^attendait  à  voir  délier. 

En  admettant  que  d'après  l'expérience  des  4  der- 
niers mois  une  réunion  intime  et  cômplette,  telle^  que 
l'ont  prescrite  les  8  Articles,  entre  la  Hollande  et  ja>  ' 
Belgique,  doit  être  regardée  comme  dorénavant  im- 
praticable, est -il  nécessaire  de  conclure ,  ainsi  que  le 
tait  le  Protocole,  que  le  royailme  des  Pays-Bas  ne 
peut  plus  remplir  le  but  salutaire  dans  lequel  il  a  été 
formé  en  1815?  Ny  a-t-il  aucun  autre  moyen  que 
celui  d'une  séparation  totale ,  ^our  obvier  aux  inconvé- 
niens  qu'on  a  éprouvés  de  part  et  d'autre  sous  Tem- 
pire  de  la  Loi  Fondamentale  établie  à  cette  époque, 
et  si  long  tems  invoquée  par  tous  les  partis?  Telle 
n'a  pas  été  l'ppinion  de  la  partie  la  plus  éclairée  de 
la  Nation  ;  et  ses  organes  légitimes ,  les  Etats  Géné- 
raux, assemblés  ad  hoc  peu  de  jours  après  que  les 
troubles  eussent  commencé,  se  sont  bornés  à  demander 
que  Jes  Institutions  existantes  fussent  modifiées,  de  ma-> 
nière  à  laisser  à  chacune  des  grandes  Divisions  du  Royau- 
me une  liberté  d'action  plus  étendue  sous  les  rapports  de 
la  législation  et  de  Tadministration  ultérieure.  Cette 
demande  n'est  pas  restée  infructueuse.  Une  Commis- 
sion  composée  de  Hollandais  et  deBelges^,  a  été  char- 
gée d'une  révision  des  Loix  et  des  relations  eiistan- 
tesy  dans  le  sens  indiqué,   et  le  résultat  de  son  trà« 
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vail  est  de  natare  à  concilier  presque  tous  les  intérêts  1830 
positifs,    et  à  Satisfaire  aux  voeux  de  rimmense  majo- 
rité des  Habitans,  aussitôt  que  l'effervescence  produite 
par  de  trop   malheureux   ëvènemens   se   sera    plus   ou 
moins  calmée. 

Mais  dans  la  supposition  même  que  la  nécessité 
d'une  séparation  absolue  exigeet  entraine  ces  nouveaux  , 
arrangemens  dont  il  est  question  dans  le  Protocole, 
Tordre  de  choses  qu'on  se  propose  de  changer,  n'est- 
il  pas  fondé  sur  des  Traités  solennels?  Ces  Traités, 
en  imposant  au  Roi  des  Pays-Bas  différentes  obiiga-  , 
tions,  ne  lui  ont-ils  pas  conféré  des  droits?  Ces  droits, 
peuvent-ils  être  oubliés  ou  méconnus  au  point  de  sta- 
tuer sans  son  consentement,  et  même  à  son  insu,  sur 
des  Stipulations  bilatérales,  auxquelles  il  a  souscrit 
cotnme  Partie  Contractante?  A  quel  titre  en  veut-on 
maintenir  quelques  upes,  en  abroger  d'autres,  soustraire 
à  Tautorité  légitime  des  Provinces  entières  dont  le 
voeu  n'est  rien  moins  que  constaté,  et  proclamer  cette 
indépendance  qui  peut  entrer  comme  élément  dans  les 
combinaisons  politiques  du  moment,    mais  qui   ne   sera 

g  mais  un  élément  de  bonheur  dans  les  destinées  de  la 
elgique? 

Ces  questions  sont  rendues  doublement  graves  par 
la  situation  où  se  trouvent  presqqe  tous  les  Etats  de 
PEurope,  par  la  nécessité  chaque  jour  plus  évidente  de 
faire  respecter  les  principes  conservateurs,  par  le  dan- 
ger qui  résulte  anjourd'nui  plus  que  jamais  de  toute 
déviation  de  la  règle  légalement  établie.  Le  Sous- 
signé auroit  eu  soin  de  les  proposer  à  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  avec  plus  d'étendue  et  de  force ^  si 
leurs  Excellences  lui  eussent  fait  l'honneur  de  l'inviter' 
à  leur  Conférence  de  Lundi  dernier.  Peut-être  le 
§.  1  du  Protocole  du- 4  Novembre  dernier  9  basé  sur 
^  §.  4  de  celui  du  15  Novembre,  1818,  lui  permet- 
tait-il  d'espérer  que  cette  invitation  ne  serait  pas  plus 
omise  lorsqu'il  s'agirait  de  délibérer  ssr  la  question 
principale»  que  lorsqu'il  s'était  agi  d'un  point  prélimi- 
naire et  subordonné,  tel  que  l'Armistice.  Mais  c'est 
là  un  donte  sur  lequel  le  Soussigné  s'abstient  d'autant 
plus  volontiers  d'insister,  qu'il  se  lie  plus  ou  moins  à 
des  considérations  personnelles.  Un  devoir  vraiment 
urgent  à  ses  yeux,  c'est  de  protester  solcuanellement, 
comme  il  le  fait  par  la  présente  Note,  contre  le  Pro- 
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1830toeole  du  20  Décembre,  1830 ^  Nr.7,  en  tant  que, 
soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet 
Acte  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  -  Bas  ;  et  il  proteste  de  même  contre  toutes  les 
conséquences  qui  pourraient  en  être  tirées  au  détri- 
ment  de  Ta  validité  des  Traités  existâns,  ou  au  préju- 
dice de  ^on  Anguste  Souverain,  qui,  fort  delà  jîistice^ 
de  sa  cause,  et  de  la  droiture  de  ses  intentions,  avi-' 
sera  aux  mesures  ultérieures  à  prendre  dans ,  le  double 
intérêt  dé  sa  dignité  et  du  bien-être  de  ses  fidèles 
sujets. 

Le  Soussigné,  etc. 

Falck. 

XXV. 

Le  yicomte  de  Palmerston  à  Sir  Charles  JSa- 
got  à  la  Haye  9  le  24  Décembre  1830.. 

LoQdon,  Foreîgn  office,  24th  Decemler  1830. 
Sir, 
His  Majesty's  Government  bave  learnt  with  'great 
regret,  by  pespatcbes  received  this  day.fromLopd 
Ponsonby,  that  the  King  of  thc  Netberlands  bas  not 
et  set  iree  the  navigation  of  the  Scbeldt,  and  that 
e  persists,  notwithstanding  his  engagements  to  théi^ 
contrary,  to  maintain,  under  the  pretence  of  an  jir^ 
rétéy  the  Blockade  which  he  had  promised  to  discon- 
tinue. His  Majesty  the  King  of  the  Netberlands ,  no 
doubt,  supposes  that  the  pressure  and  distress  which 
Uiis  Blockade  créâtes  atGhent  and  Antwerp,  will  lead  . 
to  disturbances  in  those  Towns,  which  may  bring  about  ' 
some  results  favorable  to  his  cause;  but  in  this  calcu-' 
lation  he  is  entirely  mistaken.  The  distress  created 
may  produce  disturbances,  but  those  disturbances  ne- 
ver  can  advance  his  cause;  on  the  contrary,  the  ex- 
aspération which  the  System  upon  which  he  his  apting, 
miàvoidabjy  excites  in  the  minds  of  that  party  who.are 
adverse  to  hhn ,  is  tending.  every  day  more  and  more 
to  alienate  from  his  family  the  feeljngs  and  affections 
of  the  Belgians.  ItJ»  by  oenefits,  and  not  by  injuries, 
that  good  will  can  be  conciliated,  or  enmity  overcome; 
but  to  suppose  that  a  People  can  be  won  over  to  his 
cause  by  tne  inundation  ol  their  Country^  and  by  the 
ruin  of  tteir  commerce,  implies  on  the  part  of  his 
Gfovernment,  principles  of  aetion  very  différent  frbm 
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those  which   are   belleved  by  His   Majesty^s  Goverii*  1830 
ment ,  to  be  foanâed  in  reason  and  good  policy.   The 
Govecnment  of  theKing  of'Netherlands  oaght  to  feel, 
that  renewed  disturbances  in  Belgium  can   only   lead 
to  connection' with  l^rance«   a   resuit  no  le$s   fatal  to 
his  own  interests,  tbai\  prejudiciai  to  those  of  his  Allies, 
and  His  Majesty's  Government  are  convinced  that  the 
only  safe  and  certain  way  of  preventing  such  a  resuit, 
is  to  make  speedy  arrangements  for  the,  separate  exi- 
stence of  Belgium  as  an  Independent  State.      In   the 
seulement   of  such  arrangements  it  will  be  the  désire 
of  His  Majesty's  Government,   as  it  must  be  for  the 
interest  of  England,  to  n^^ke  the  most  favourable  pro- 
vision for  the  mterest  of  the  King  of  the  Netherlands,' 
which  may   be  consistent  with  a  just  regard  to  other 
considérations  ;  but  you  will  iinpress  strongly  upon  Bis 
Netherland   Màjestys    Government,    that    the    bourse    , 
which  he  is  pursuing  augments   iiicalculably  the  diffi- 
culties  which  in  this  respect  His  Majesty's  ôovernment 
may  bave  to  encounter.   I  bave  not  assembled  a  Con- 
férence since  that  of  Monday  last,    at  which  the  Pro- 
tocol Nr.  7  was  agreed  to ,   and  therefore  I  liave   no 
fiçht  to  speak  of  what  may  be  the  sentiments   of  Ihe 
oAer  Plenipdtentiares   upon  that  subiect;  but,  judging 
from  what  I  know  of  their  views  ana  opinions,  I  hâve 
no  doubt  that,   when  the  Conférence   next  meets»    it 
will  consider   this"  persistance  of  the  King  of  the  Ne- 
therlands  in  maintaining  his  Blockade  of  the  Scheldt, 
and  in  closing   the  Sluices  which  discharge  the   drai- 
nage ôf  Flanders,    as  being,  in  the  words  of  one  of 
the  former  Protocols,  „in  open  opposition  to  the  salu- 
lary  intentions  of  the  5.*  Courts;"  and  I  have'to  de- 
sire  that  your  Ei^cellency  will  request  the  Government 
of  the  King  of  Tbe  Netherlands  well  to  weigh  ail  the 
consef|uences  which   may  resuit  from  such  a  ^urse, 
and  to  cQnsider  whether  it  is  not  more .  for  the  inter- 
est of  the  King  to  comply  immediately  with.  the  wishes* 
of  the  Conférence,   by  raising  the  Blockade,   and  by 
opening  the  Sluices. 

Your  BxcelTency  will  communicate  to  the  Govern- 
ment of  the  King  the  whole  of  thii^  Despatch ,  if  you 
think  it  expédient  to  do  so ,  and  you  will  also  commu- 
nicate upon  the  subject  of  if  freely ,  with  the  Repré- 
sentatives of  the   other   4  Courts   at  the  Hague,   to 

la 
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« 
jg30  whom,    I  bave  no  doubt,   the  Plenipotentiariës  hère 
will  write  to  a  simîlar  effect 

*     I  am,  etc.  Pàlmerston. 

XXVI. 

Huitième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon^ 
'    dres  du  2T  Décembre  1830. 

Prësens: — •  Les  Plenîpotentîaîres  d'Autriche;  de 
France;  delà  Grande  Bretagne;  de  Prusse,  et  diB  Russie. 

Les  Plënipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis, 
à  TefTct  de  prendre  en  Consid(!ration  les  mesures  que 
leur  semble  réclamer  l'Armistice  que  la  Conférence  de 
Londres  a  eu  en  vue  d'établir,  par  ses  Protocoles  du 
4,  du  17,  et  du  30  Novembre,  ainsi  que  du  10  Décem- 
bre dernier. 

Parmi  ces  mesures,  la  première  qui  leur  a  paru 
indispensable,  est  l'envoi  de  Commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  chargés  de  fixer,  de  con- 
cert avec  des  Commissaires  Belges,  avec  l'interposition 
des  Commissaires  Alliés,  si  elle  était  nécessaire,  la  ligne 
de  démarcation  derrière  laquelle  doivent  âe  retirer  les 
Troupes  respectives.  Cet  envoi  de  Commissaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  ayant  été  arrêté  par 
les  2  Protocoles'  du  17  Novembre >  en  présence  du 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  et  le  Roi  ayant,  en 
outre,  fait  notifier  par  le  dit  Plénipotentiaire,  sa  pleine, 
adhésion  aux  2  Protocoles  mentionnés  ci -dessus,  la 
Conférence  n'a  pu  élever  aucun  doute  sur  l'empresse- 
ment avec  lequel  le  Roi  '  ferait  exécuter  cet  engage- 
ment, dès  qu'il  serait  rappelé  à  son  attention. 

L'accomplissement  en  est  d'autant  plus  indispensa- 
ble ,  que  la  Conférence  a  déjà  reçu  de  Bruxelles  une 
Note,  relative  à  une  ligne  d'Armistice  qui  venait  d'être 
discutée  entre  les  Commissaires  Alliés  et  les  Commis- 
saires Belges.  Informée  que  cette  ligne  na'voit  point 
été  projecté  avec  le  concours  des  Commissaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  la  Conférence  a  sus» 
'  pendu  tout  jugement  à  l'égard  de  cette  même  IjgYie, 
mais  elle  n'en  a  que  plus  complettement  reconnu Tur- 
gente  nécessité  de  l'envoi  des  Commissaires  Royaux, 
et  elle  s*est  décidée  à  le  réclamer  de  la  sagesse  et  de 
la  loyauté  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

A  cette  occasion  les  Plénipotentiaires  des  5  Codrs 
ont  encore  une  fois  examiné  les   circonstances   relati- 
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ves  à  la  fennètore  de  la  navigation  de  l'Escaut^  et  au  1830 
Blocus  de  la  Ville  d'Anvers» 

Considérant  que  par  le  Protocole  Nr.  3,  du  17 
Novembre,  auquel  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a 
adhéré,  il  a  été  statué,  que  ^Armistice  à  établir  serait  ^ 
un  Armistice  indéBoi  :  que.  les  Puissances  le  regardent 
comme  un  engagement  pris  envers  elles-mêmes,  et  à 
Texécution  duquel  il  ieur  appartient  désormais  de  veiller  : 

Qu'après  quelques  difncultés,  ces  principes  fonda- 
mentaux de  la  politique  des  5  Puissances  ont  été  éga- 
lement adoptés  par  les  Autorités  existantes  en  Belgique: 

Considérant  en  outre  que  par  la  Protocote  du 
30  Novembre,  les  Stipulations  des  Protocoles  du  17 
ont  été  renouvelées,  et  la  garantie  des  5  Jouissances 
convenue  relativement  à  la  Armistice: 

Que  même  par  le  ProtQ.cole  du  10  Décembre, 
cette  garantie  a  été  étendue  et  appliquée,  danis  les 
termes  les  plus  explicites,  à  la  cessation  des  hostilités: 

Qu'enfin  la  Conférence  de  Londres  a  reçu  en  der- 
nier lieu  des  communications  qui  ne  lui  laissent  aucun 
doute  sur  l'adhésion  entière  et  inconditionelle,  des  Au- 
torités existantes  en  Belgique,  aux  prindpes  sur  les- 
quels les  5  Cours  ont  fondé  tant  la  cessation  dés  ho- 
stilités que  l'Armistice  lui-même: 

Qu'ainsi,  d'un  côté,  elles  peuvent  garantir  de 
nouveau  à  Sa  Majesté   le  Roi  des  Pays-Bas,  qu'il  ne  « 

sera  exposé  désormais  à  aucun  acte  hostile,  de  l'autre, 
que  la  cessation  des  hostilités  etl'Armistipé  Constituent 
un  engagement  pris  de  sa  part  envers  les  5  Puissan- 
ces, et  conséquemment ,  n'exigent  pas,  au  préalable, 
de  Convention  spéciale  entre   les  Parties  contendantes. 

Les  Plénipotentiaires  des  5^  Cours  ont  résolu 
d'engager  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  à  faire  cesser  les  hostilités,  tout  acte  qui 
pourrait  être  envisagé  comme  hostile,  et  de  demander 
itérativement  à  Sa  Majesté  la  révocation  des  mesures 
de  précaution  qui  entravent  encore  pour  le  moment  la 
navigation  de  TEscaut. 

Aux  considérations  qu'ils  ont  indiquées  plus  haut, 
les-  Plénipotentiaires  ont  cru  d'en  devoir  ajouter  de 
moins  décisives ,  puisés  dans  la  conviction  où  ils  sont 
tous,  que  le  succès  de  leur  démarche  exercerait  la 
plus  favorable  influence  sur  les  moyens  d'arriver  aux 
combinaisons  les  plus  propres  à  assurer  les  intérêts  de 
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1630  Sa  Majesté  le  Roi   des  Pays-Bas,   dans   Toeuvre  de 
'     paix  qui  occupe  la  Conférence  de  Londres.   ' 

C'est  donc  au  nom  de  ces  intérêts  mêmes,  c'est 
daps  l'amitié  que  leurs  Souverains  portent  au  Roi  des 
Pays  -  Bas ,  que  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'en* 
gAger  instamment  Sa  Majesté,  par  J'organe  des  Am- 
bassadeurs et  Ministres  des  5  Cours  accrédités  auprès 
de  celle  de  1^  Haye,  à  remplir  le  plutôt  possible  les 
Voeux  dont  ils  se  hâtent  de  lui  réitérer  la  formelle 
expression.  ' 

l  II  a  été  convenu,  que  le  présent  Protocole  serait 
transmis  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  des  5  Cours 
à  la  JSaye ,  moyennant  la  Lettre  ci  -jointe.  (A.) 

Wesi^ei^berg.    Tallbyband.    Bulow.    Libyen. 
ÇaiiMerston.    Matuszewic. 

Pièce  annexée   au  protocole  de  la  conférence! 
de  Londres,  du  27  Décembre  1830* 

•  * 

Lettre    des   Plénipotentiaires  de  la  conférence  de 
Londres  aux  jimbassadeurs  et  Ministres  des  cinq 

cours  à  la  Haye. 

Londres,  ce  27  Décembre  1830. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  transmettre  à  Vos  Ex- 
cellences le  Protocole  ci -joint  que  nous  venons  de 
signer  à  l'effet  die  Vous  confier  une  démarche  auprès 
.du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  te  Roi  des  Paya- 
Bas  —  démarche  qui  aurait  pour  but  d'engaçer  Sa 
Majesté  à  faire  cesser  les  mesures  de*  précaution  qui 
entravent  jusqu'à  présent  la  navigation  de  l'Escaut. 

Nous  prions  Vos  Excellences  de  porter  notre  Pro- 
tocole à  la  connaissance  de  M.  le  Baron  de  Yerstolk, 
^  et  d'employer  tous  vos  soins  à  obtenir  de  la  cour  de 

la  Haye,  le  plus  promtement  possible,   une  décision 
4îon  forme  à  nos  désirs. 

La  conférence  de  Londres  a  pesé  toutes  les  obser- 
vations qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet  y  mais  elle  ne 
peut  que  persister  dans  ses  opiriions  et  demander  au 
gouvernement  du  roi  de  vouloir  bien  les  prendre  en 
considération. 

Agréez,  etc. 
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XXVU.  1830 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagof  transmise  au 
Viooniie  de  Palrnérsioriy  en  date  du  28  Dé- 
cembre 1830  (arrivée  à  Londres  le  31  Décembre).     . 

.  The  Hagae,  28th  Décember  1830. 
My  Lord ,  '  ^ 

Yesterday  aFternoon  a  Messenger  arriyed  her« 
from  Brussels,  bringrng  me  a  Letter,  dated  on  the 
25th  instant ,  from  Lord  Ponsonby ,  in  which  was  in- 
closed  a  Despatch  of  the  23d;  to  the  contents  of  which 
he  referred  me,  from  General Sebastiani  to  the  Comte 
de  la  Rochefoucauld. 

By  this  Despatch,  which  M.  de  la  Rocbefoucauld 
has  read  to  me,  he  is  dtrected  to  make  an  other  and 
last  attempt^to  induce  Bis  Netherland  Majesty  to  carry 
into  complète  eflect  the  removal  of  the  Blockade  of 
the  Coasts  of  Flanders ,  by  opening  the  navigation  of 
the  Scheldt,  and  to  déclare  that  \(  JElis  Majesty  shali 
stiil  persist  in.  his  refusai  to  do  so,  the  French  Go- 
vernment will  be  under  the  necessity  of  instructing  M. 
de  Tallcyrand  to  propose  to  the  Powers  assembled  in 
Conférence  in  London,  that  a  French  Naval  Force 
'^should  be  employed  for  this  purpose.  ' 

A  few  hours  after  the  arrivai  of  Lord  Ponsonby's 
Messenger,  I  receÎTed,"by  the  Mail  of  Friday  last^^ 
your  Lordship^s  Despatch  of  the  24th  instant ,  instruc* 
ting  me  aiso  to  urge,  in  the  name  of  my  Goyernment,  ^  . 
and  in  the  strongest  possible  manher,  the  absolote 
necessity  of  setting  this  questipn  immediately  at  rest, 
not  only  by  making  entirely  free  the  navigation  of  the 
Scheldt  to  Ântwerp ,  but  by  abstaining  from  ail  vexa- 
tions measures  of  ail  kinds  which  were  inconsistent 
wijh  a  bona  fide  cessation  of  hostilities  on  the  part  of 
the  Netherland  Government 

Earlv  tbis  morning,  M.  de  la  Rochefoucauld  had 
an  interview  with  M.  de  Verstolk,  at  Vhich,  without 
communîcating  to  him  General  Sebastiani's  Despatch, 
he  reported  to  him  the  Instructions  which  he  had  re- 
ceivcd  froiu  his  Court,  requesting  that  he  would  lose 
no  time  in  making  them  known  to  the  King,  and 
gave  him  at  the  same  time  to  understand,  that  the 
Messenircr  from  Bruifsels  would  be  detained  until  His 
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1830  Majesty  sliould  give  some  définitive  ansvver  upon  the 
subject.  ' 

,  Immediately  after  M.  de  la  Rochefoucauld  had 
left  him,  1  called  upon  M.  de  Verstolk,  and,  without 
h'efiitation,  I  placed  in  his  hands  your  Lordshipa  Des- 
p^tch,  and  requested  that  he  would^  without  a  mo- 
ments delay,  confidentîally  communicate  it ,  in  ex- 
tenso ,  to  the  King ,  and  that  he  would ,  in  my  name, 
implore  His  Majesty  to  consider  well  the  point  to  which 
matters  vere  now  brought,  and  the  absolute  impossi- 
bility  in  which  he  would  place  the  5  Powers,  ot  con< 
sulting  his  intereçts  in  the  way  in  which  I  believed  that 
ail  of  them,  and  certainly  England,  were  disposed,  and 
^  anxious  to  do,  if  he  dèlayed  any  longer  or  under  any 

Sretext  whatever,  to  listen.to  their  warning,    and,  in- 
eed,    to  abandon  his  cause  unreservedly ,    and  while 
there  was  y  et   time,   to   (heir  exclusive  care  and  ma- 
*    nagement. 

I  told  M.  de  Verstolk,  at  the  same  time,  that, 
though  I  was  pjerfectiy  aware  of  the  inconvenience 
whiqh  might  be  thought  to  arise  from  his  communica- 
ting  the  King's  détermination  upon  every  point  to  the 
Ministers  of  thé  5  Powérs  hère,  while  their  Plenipo- 
tentiaries  were  assembled  in  Conférence  in  London, 
your  Lordship  would,  upon  the  présent  occasion,  cer- 
tainly look  to  me  for  some  distinct  answer  as  to  His 
Majesty's  final  décision  in  recard  to  this  question  of 
the  Scheldty  and  that  I  there^re  earnestly  requested 
His  Majesty  to  ehable  me  to  acquaint  my  Uovernment, 
by  the  Mail  of  this  evening,  whether  I  had  or  had  not 
succeeded  in  changing  His  Majesty's  détermination 
upon  this  point. 

I  hâve  now  waited  till  it  is  time  to  despatch  the 
Messenger,  without  having  received  any  answer  from 
M.  de  Verstolk  sinc^  the  breaking  up  0/  the  Council, 
which  lasted  nearly  6  hours,  and  I  am  therefore  not 
able  to  acquaint  your  Lordship  positively,  with  the 
détermination  which  may  hâve  been  taken  ;  but  I  hâve 
strong  reason  to  hope,  irom  information  which  I  hâve 
received  from  an  indirect  source ,  that  my  représen- 
tations hâve  produced  their  effect,  and  that  the  Go- 
vernment is  at  length  disposed  to  yield  upon  the  points 
upon  wliich  the  French  Chargé  d'Afiaires  and  I  so 
strenuously  insisted. 
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M.  de  Verstolk  despatches  a  Courier  by  thîs  Pà-  1830 
cket  to  London,  he  will  probably  give  to  M.  Falck  the 
information  whîch  I  had  hoped  to   be  able  to  transmit 
to  your  Lordship  myself. 

I  hâve,  etc.  Charles  Bagot.- 

xxvm. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 

Palnierstouy  du  30  Décembre  1830.  (arrivée  à 

Londres  le  3  Jany.  1831) 

The  Hague,  SOtli  Decembér,  1830. 
My  Lord, 
Before  this  Despatch  reaches  England,  your  Lord- 
ship wlll  no  doubt  bave  iearnt  from  M.  Falck  and  M. 
de  Zuyien,  the  gênerai  purport  of  the  Instructions 
which  were  transmitted  to  them  by  the  Courier,  who 
sailed  from  Helvoet  yesterday  morning,  but  which  I 
was  not  able  to  communicate  to  you  by  my  Despatch 
of  the  preceding  evening. 

Early  yesterday  morning  I  called  upon  M.  dfe  Ver- 
stolk, who  then  informed  me  that,  by  thèse  Instru- 
ctions ,  His  Netherland  Majesty*s  Plenipotentîaries  in 
London  were  directed  to  deny  the  competency  of  the 
ôPowers  to  déclare,  without  the  knowledge  and  con- 
sent of  the  King ,  and  in  the  liianner  which  they  had 
done  by  the  Protocol  of  the20th  instant,  the  existence, 
as  an  independent  State,  of  the  Belgian  Provinces  of 
the  KingdDm;  and  he  cited,'in  support  of  the  opinion 
entertained  upon  this  subiéct  by  the  King,  the  Pro- 
tocol of  the  Conferencç  held  at  Aix-la-Chapelle  on 
the  ]5th  of  November,  1818,  which  déclares,  that  the 
Allied  Powers  shall  not  interfère,  in  matters  regarding, 
the  interests  of  other  States,  excepting  upon  the  for-  . 
mal  invitation  qf  those  States  whose  interests  may  be 
concerned,  and  with  the  express  reserve  that  they 
shall  be  admitted  to  participatc  in  the  délibérations 
thereupon. 

Ile  thcn  said  that  M.  Falck  and  M.  de  Zuyien 
were  instructed  to  déclare  that,  thou^h  His  Nether- 
land Majestv  had  agreed  to  and  faithtully  observed  a 
cessation  oi  hostilities,  neither  he  nor  the  Provisional 
Governmeut  of  Belgium  did  or  could  consider  that  they 
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1830  had  accepted  an  Armistice  in  the  complète  and  formai 
sensé  of  the  word ,  in  as  much  as  both  Parties  had 
coupled  their  acceptation  with  conditions  »  which  were 
still  the  subject  of  considération  ;  but  that  they  \ivere 
also  instructed  to  déclare,  that  it  was  not'  the  inten- 
tiop  of  His  Majesty  to  commit  any  acts  of  aggression 
whçtever,  either  by  land  or  sea,  upon  the  Belgian 
Territory  with  a  view  to  re-obt^in  possession  of  it, 
ôr  upon  the    persons   or  property   of  its  inhabitants  ; 

^  Und  that  they  were  further  instructed  tô  déclare,  that 
in  the  hope  thât,  linder  the  Instructions  now  sent  to 
His  Majesty^s  Plenipotentiaries»  ail  the  chief  points  fo 
be  arranged  between  this  Country  and  Beigium  might 

^bé  definitively  agreed  upon  before  that  time,  His  Ma- 
^  jesty  would  consent  to  open  the  navigation  of  the 
Scheldt  to  ail  neutralFlags  on  the  20(h  of  nextmonth. 
M.  Falck  and  M.  de  Zu5'len  were,  he  said,  in- 
structed to  urge  the  Plenipoterttiaries  of  the  5  Powers, 
in  the  «  strongest  manner,  to  proceed  instantly  to  the 
discussion  of  the  principal  questions  which  were  to  be 
adjusted;  such,  (or  instance,  as  the  séparation  of,  in- 
eluding  the  Une  of  démarcation  between  ^the  2  Coun- 
trîes;  the  Public  Debt;  the  Foreign  Colonies;  and 
theindemnities  to  which  ïli&Netherland  Majesty  might 
be   entitled,   etc.  etc.    etc.;    and  that  upon  all^  thèse 

'  points ,  they  possessed  such  ample  and  prc^cise  In« 
structions  from  their  Government,  that  he  believed, 
and  confidently  hoped,  that  a  very  few  days  would  be 
sufBcient  for  that  purpose. 

M.  de  Verstolk  vvas  aware,  he  said,  that  it  might 
not  be  possible  to  adjust,  completely  and  (inally,  ail 
the  minor  détails  of  thèse  several  questions;  but  he 
hoped,  and  M.  Falck  and  M.  de  Zuyien  were  instruc^ 
tea  to  propose,  that  the  Plenipotentiaries  would  im- 
mediately  agrée  upon'^and  record  some  gênerai  prin- 
éiples  in  regard  to  them,  which  might  serve  as  the 
fixed  basis  of  their  ulterior  arrangements;  and  he  tlien 
proceeded  to  say ,  that  His  Netherland  Majesty  was 
prepared  to  place  the  fullest  reliance  upon  the  justice 
ancl  the  friendly  disposition  of  the  5  Powers  in  their 
décision  upon  the^e  questions,  and  that  he  feit  confi- 
dent that  they  woula  never  be  inelined  to  make  any 
sacrifice  of  his  rights    and    interests,    bcyond  those 

'  whiçh    the    unfortunate    circumstances    in    which   his 
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Country  was  placed ,  might  imperatlvely  demand  ;  but  1830 
that  if 9  contrary  to  ail  hi$  hopes  and  expectations,  it 
sihould  eventualiy  be  determined  to  impose  upon  him 
an  anangement  or  conditions,  to  whîch  He  could  riot 
subscribe  consistently  with  was  due  to  bis  own  honour, 
and  the  interests  and  welfare  of  bis  People,  he  muât, 
in  that  case^,  reserve  to  himself  the  rigm  of  refusing  , 
to  adhère  to  them  ;  and  that,  relying  upon  Providence» 
and  the  patridtism  and  exertions  of  his  Dutch  Su6- 
jécts,  he  should  then  endeavour  to  extricate  himself 
as  well  as  he  could,  by  his  own  means,  from  the  dit- 
ficulties  with  which  he  was  surrounded. 

The  Netherland  Plenipotenttaries  are  directed  to 
give  the  most  unqualified  déniai  to  the  as$;ertions  made 
by  the  Belgian  Government,  that  the  Siuices  which 
discharge  the  drainage  o{  Flandres  bave  been  closed, 
and  to  déclare  that  no  inundation  whatever  bas  been 
made  by  means  of  thèse  Sluicçs,  or  that,  in  point  of 
fa  et,  ît  exists.  .  -  . 

1  bave  the  honour,  etc.  •  * 

Charles  Bagot. 
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Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 

P aimer sion\    du  31  Décembre  1830  (arrivée  à 

Londres  le  3  Janvier  1831). 

The  Hagae,  the  31&  Becember  1880. 
My  Lord, 

The  Messenger  Fricker  arrîved  hère  at  7  o'clock 
yesterday  evening,  and  delivered  to  me  your  Despat- 
ches ,  transmitting  to  me  Copies  of  the  6{h  and  8th 
Protocols  of  the  Conférences  held  in  London  on  the 
Aflairs  of  The  Netheriands,  and  of  the  Papers  theré- 
unto  annexed.  [Jf' 

Wîihin  an  hour  after  the  arrivai  of  thelmsenger, 
I  had  an  opportunity  oC  assembling  the  Ministcrs  of 
the  5  Powers  at  this  Court,  and  of  communicating  to 
them  the  Letter  addressed  to  them  by  the  Plenipoten- 
tiaries  in  London»  I  bave  since  furnished  them  with 
authenticated  Copies  of  the  Protocol  to  which  thai 
Letter  réfère, 

It  was.last  night    agreed   betwcen   us,   that,  in 
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1830  order  to  save  as  much  tlme.  as  possible,  and  to  enable 
M.'  de  Verstolk  to  bring  it  to  •  day  beforc  the  Counçil, 
which  meets  every  afternoon  ai  2  o^clock  at  the  Pa- 
lace, I  should  early  this  morning  communicate  to  him, 
confidentially,  the'othProtocol|  and  that  I  should  then 
request  him  pj  appoint  a  time,  at  which  the  Minist^ers 
of  the  5  Powérs  might  jointly  deliver  it  to  him  in  a 
more  formai  m^nner. 

M.  de  Verstolk  appointed  8  o'clock  this  evening 
for  this  purpose  and  my  CoUeagues  and  I  ,are  just 
returned  from  the  interview  with  him,  at  which  we 
haye  made  to  him  the  communication  required  by  the 
Pienipotentiaries,  and  at  which  he  bas  informed  us 
that  the  King  hopes  that  the  Instructions  sent  3  days 
^go  to  bis  Ambassador  in  London,  wiil  be  found  td 
hâve  anticipated  in  a  great  degree,  it  not  entirely,  ail 
the  objects  of  the  Conférence  of  the  27th  instant;  but 
that,  as  he  had  already  stated  to  us  upon  more  than 
one  occasion ,  His  Majesty  was  of  opmion  that  the 
Conférences  upon  the  afiairs  of  this  Country,  having 
beep  once  established  in  London ,  and  the  Netherland 
Plenipotentiaries  being  now  there,  His  Majesty  could 
not  consent  to  treat  those  affairs*  in  différent  places, 
and  with  différent  Ministers ,  and  that  it  was  therefore 
not  in  his  power  to  enter  with  us  into  the  matter  of 
the  Protocol  which  we  had  communicated  to  him ,  •  or 
to  do  more  than  receiye  it  at  our  hands  for  the  King's 
information. 

I  must  presunie,  that  any  additional  Instructions 
which  the  communication  ofthis  Protocol  will  bave  made 
necessary,  will  bc  forwarded  to  M.  Falck  and  M,  de 
Zuylen,  by  the  Courier  whom  M.  Verstolk  despatches 
to  them  by  thisPacket;  but  it  may  serve  to  giv^  yoiir 
Lordship  some  idea  of  the  diiBculty,  \  might  almost 
say  the  impossibility,  of  trcating  with  this  Government 
'  upon  thçi!;points  now  in  negotimon  with  them ,  and  in 
their  présent  disposition,  when  I  state,  that,  notwith- 
standing  ail  the  endeavours  made  by  my  CoUeagues  and 
myself,  in  an  interview  which  lasted  more  than  an 
hour,  it  was  absolutely  impossible  to  draw  from  M.  de 
Verstolk  any  opinion  whatever  upon  the  différent  points  . 
upon  which  we  severably  nuestion'ed  him ,  or  to  drive 
him  from  the  ground  wnicn  he  had  taken,  of  refusinjg 
to  discuss  any    of  the  points   to  which  we  adverted. 
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otherwîse  than  with  thePIenîpotentîarîes  of  the  5P6w-  1880 
ers   through  His   Netherland    Majesty's    Âmbassadors 
in  London* 

The  only  information  which  we  hâve  derived  from 
our  interview  îs,  I  am  sorry  to  say,  of  a  nature  ivhich 
seems  likely  to  throw  again  fresh  obstacles  in  the  way 
of  a  speedy  termination  of  the  labours  o€  the  Pleni- 
potentiaries.  I  had  certainly  understood*that,  in  fixing 
the  20th  of  next  month  as  tne  day  on  which  the  na- 
vigation of  the  Scheldt  should  be  re-opened,  it  was 
intended  that  this  period  should  be  absolute. 

The  French  Charge  d'Affaires ,  to  whom  M.  de 
Yerstolk  hady  upon  2  occasions»  announced  the  fact, 
was  under  the  same  impression,  and  had  written  to 
his  Court  accordingly.  Something  having  been  said 
in  the  course  of  the  conversation  this  evening,  which 
seemed  to  raise  a  doubt  upon  the  subject,  Monsieur 
de  la  Rochefoucauld,  in  the  présence  of  the  other 
Ministers ,  put  the  question  to  IM. -de  Verstoik,  who 
stated,  to  our  surprise,  that  he  roust  hâve  been  mis* 
understood,  and  that  thejiipening  the  Scheldt  on  the 
20th  of  next  month  was  stnl  intended ,  as  he  concei- 
ved  to  be  dépendent  upon  the  arrangement  by  that 
time  of  those  points  which  M.  Faick  and  M.  de  Zuyien 
were  direc^ed  by  their  last  Instructions  to  invite  the 
Plenipotentiaries  to  adjust 

I  am  the  more  anxious  to  lose  no  time  in  stating 
this  circumstance  to  vour  Lordship,  as  the  Frencn 
Government  may  possibly  found  some  Instructions  to 
M.  de  Talleyrand  dpon  the  Report  which  they  will 
receiVe  from  M.  de  Rochefoucauld,  who  was,  equally 
with  myseif,  fully  persuaded,  till  this  evening^  that, 
under  no  circumstances  whatever,  the  navigation  of 
the  Scheldt  would  be  kept  closed  by  this  Government 
beyond  the  day  named  by  M.  de  Verstoik. 

I  hâve,  etc. 

Charles  Bagot. 
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1831 

Note  verbale   du  gouvernement  Belge  à  Lord 
Ponsonby  et  à  M.  Bre^son   à  Bruxelles^    le  3 

Janvier  1831. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  Diplo- 
matique ayant  eu  l'honneur  de  recevoir  do  Lorc!(  Pon- 
sonby et  IVI.  Bresson,  par  une  Note  Verbale  du  31 
Décembre,  1830 ,  Copie  certifiée  du  Protocole  d'une 
Conférenpe  tenue  à  Londres  le  20  Décembre,  par 
leurs  Excellences  ^  les  Plénipotentiaires  des  5  Grandes 
Puissances,  et  d'une  Lettre  qui  l'accompagne,  en 
date  du  même  jour,  se  font  un  devoir  dy  donner  la 
réponse  suivante.  ^ 

Il  leur  a  paru  que  la  levée  du  Blocus,  et  la  libre 
Navigation  dç  l'Escaut  «  étant  la  condition  principale 
de  r Armistice,  et  même  de  la  suspension  d'armes  d^à 
consentie  le  21  Novembre,  la  première  tâche  que  s'é- 
taient proposée  les  5  Grandes  Puissances  n'était  pas 
encore  remplie. 

L'équilibre  de  l'Europe  peut  encore  être  assuré, 
et  la  paix  générale  malnt^ne,  en  rendant*  la  Belgique^ 
indépendante,  forte,  et  heureuse;  si- la  Belgique  était 
sans  force  et  sans  bonheur,  le  nouvel  arrangement  au^ 
quel  on  pourrait  re<:;ourir,  serait  mienacé  du  sort  de 
la  combinaison  politique  de  1815. 

La  Belgique  indépendante  a  sans  doute  sa  part 
des  devoirs  Européens  à  remplir;  mais  on  concevrait 
difficilement  quelles  obligations  ont  pu  résulter  pour 
elle  de  Traités  auxquels  elle  «st  restée  étrangère. 

Les  Commissaires  envoyés  à  Londres  sont  munis 
d'Instructions  suffisantes  pour  être  entendus  sur  toutes 
les  afiaires  de  la  Belgique,  et  nei  pourront  laisser 
ignorer  à  la  Conférence,  que  dans  les  circonstances 
imminentes  où  se  trouve  le  Peuple  Belge,  il  paraîtra, 
sans  doute»  impossii^le  que  la  Belgic^^ue  constitue  un 
Etat  indépendant,  sans  la  garantie  immédiate  de  la 
liberté  de  TEscaut,  de  la  possession  de  la  rive  gauche 
de  ce  Fleuve,  de  la  Province  de  Limbourg  en  entier, 
et  du  Grand  Duché  de  Luxemboug,  sauf  ses  relations 
avec  la  Confédération  Gcrmaninue. 

Leurs  Excellences  les  Pléninotcntiaires  des  5 
Grandes    Puissances    concevront    lacilemcnt  >    diaprés 
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les   Rapports   qu'ont  pu  faire  Lord  Poiisonby    et  M.  Ig3| 
Bresson,  la  position  critique  du  Pays,  et  rimpossibilitë 
dé  prolonger  cet  état  d'incertitude. 

Le  Président  et  les  Mepttbres  dji  Xlomité  Diplo- 
matique prient  Lord  PonsoiÀy  et  M.  Bresson  d'a- 
gréer, etc. 

XXXI. 

Note   adressée    à    la    Conférence    de  '  Londres 
par    les    Plénipotentiaires   des  Pays  --^  Bas  ^  en 
.   date  du  4  ^am^ier  1831- 

Londres,  le  4  Janvier  1830. 

Les  Soussignés,  Plénipoteittiaires  de  la  Cour  des 
Pays-Bas,  ont  été  chargés  de  demander  Imsertion 
au  Protocole  de  la  Déclaration  qui  suit. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  a  appris  avec  une  douleur 
profonde,  la  détermination  prise  à  Tégard  de  la  Bel- 
gique par  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriclîe, 
de  France  y  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
de  p.ussie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  le  20 
Décembre,  1830,  et  exprimée  dans  le  Protocole  du 
dit  jour  communiqué  à  son  Ambassadeur. 

Comme  Roi,  appelé  à  veiller  au  bien-être  d'une  * 
fraction  de  la  Population  Européenne,  Sa  Majesté  a 
été  vivement  affectée  de  remarquer  que  les-  complica- 
tions survenues  en  Europe  ont  paru  tellement  graves, 
qu'on  a  jugé  devoir,  comme  unique  remède,  sanction-* 
ner  les  résultats  d'une  révolte,  qui.  ne  fut  provoquée 
par  aucun  motif  légitime,  et  compromettre  ainsi  la 
stabilité  de  tous  les  Trônes ,  l'ordre  social  de  tous  les 
Etats,  et  le  bonheur,  le  repos,  et  la  prospérité,  de- 
tous  les  Peuples.  *  * 

Indépenuamment  de  la  solidarité  établie  entre  les  , 
divers  Membres   du   Système   Européen,    Sa  Majesté, 
comme  Souverain   du  Royaume  des  Pays-Bas,  y  a 
trouvé    une  atteinte  portée  à  ses  droits. 

Si  le  Traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  à 
la  disposition  des  Hauts  Alliées,  ceux-ci,  du  moment 
où  ils  eurent  fixé  le  sort  des  Provinces  Belges ,  renon- 
cèrent, d'après  la  Loi  des  Nations,  à  la  faculté  de 
revenir  sur  leur  ouvrage,   et  la  dissolution  des  liens   , 
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'  1.831  formes  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  sous  la  Sou- 
veraineté  de  la  Maison  d'Orange- Nassau,  se  trouva 
exclue  de  la  sphère  de  leurs  attributions.  L'accroisse- 
ment de  Territoire  aiHHgûé  aux  Provinces  Unies  des 
Pays-Bas  fut  d'ailleucs., acquis  à  titre  onéreux,  mo- ' 
yennant  le  sacriBce  de  plusieurs  de  leurs  Colonies,  i<i 
dépense  exigée  pour  fortifier  divers  endroits  des  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  et  autres  charges 
pécuniaires.  La  Conférence  de  Londres  se  réunit,  ilv 
est  vrai,  sur  le  désir  du  Roi ,  mais  cette  circonstance 
ne  conférait  point  à  la  Conférence  le  droit  de  donner 
à  ses  Protocoles  une  direction  opposée  à  Tobjet  pour 
lequel  son  assistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu 
de  co- opérer  au  rétablissement  de  Tordre  dans  les 
Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  démembrement  du 
Royaume. 

Toutef6is  Sa  Majesté,  quoique  entourée  ^'un 
Peuple  dévoué,  loyal,  et  déployant  à  Teffet  de  main- 
tenir le  règne  des  Loix,  la  même  énergie  que  provo- 
que ailleurs  le  fanatisme  populaire,  ne  saurait  seule 
conjurer  les. orages  politiques,  qui  peuvent  menacer 
l'Europe.  Elle  les  attendra  avec  calme.  Quant  à  la 
Belgique,  le  Roi  attache  un  trop  haut  prix  au  patrio- 
tisme des  Provinces  Septentrionales,  qui  lui  sont  re- 
,  stées  fidèles,  pour  s'en  prévaloir  dans  une  cause  quî 
bien  qu'étroitement  liée  à  celle  de  l'Europe,  et  de  la 
Hollande ,  pourrait  être  considérée  comme  n'étant  que 
la  sienne.  Il  s'abstiendra  dès  lors  de  mesures  agressi- 
ves ,  qui  tendraient  à  faire  rentrer  sous  son  autorité  un 
Peuple  égaré  dont  l'ingratitude  présente  un  si  malheu- 
reux contraste  avec  l'attachement  et  l'esprit  indépen- 
dant et  réfléchi  des  Habitahs  de  la  partie  septeirtrio- 
nale  du  Royaume.    Néanmoins  les  obligations  du  Roi 

'  envers  les  Souverains,    envers  sa  Dynastie,  et  envers 

le  grand  nombre  de  ceux,  qui,  dans  les  Provinces  In- 
surgées déplorent  les  maux,  qui  les  accablent,  lui  pre- 
scrivent de  se  réserver,  comme  il  le  fait  par  la  pré- 
sente, ses  droits,  et  ceux  de  sa  Maison,  sur  la  Belgi- 
que, et  de  déclarer,  à  la  face  du  Monde,  que  d après 
1  exemple  de  ses  ayeux,  qui  versèrent  leur  sang  pour 
la  vraie  liberté  >  il  n'adoptera  jamais  pour  principe  de 
son  Règne  une  politique  subversive  de  l'ordre  social,, 
ni  des  doctrines,  qui  sous  la  fausse  apparence  de  libé- 
ralité ne  tendent  qu'au  despotisme.  , 
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Pour  ce  (jai  concerne  ^es  Provinces  anciennement  1831 
connues  sous  le  nom  de  Provinces  Unies  des  Pays- 
Bas,  les^  obligations  de  la  Belgique  envers  elles  sont 
sans  doute  comprises  dans  la  mention  faite  par  la  Con- 
férence, de  la  part,  qu'avoit  la  Belgique  dans  les  de- 
voirs Européens  du  Royaume  des  Pays- Bas >  et  dans  v \ 
les  obligations,  que  les  Traités  lui  avaient  fait  coii-»V  . 
tracter  envers  les  autres  Puissances.  Go^me  il  ne 
s'agira  par  conséquent,  que  d'exprimer  et  de  dévelop- 
per cette  part,  le  Roi  désirerait,  que  cet  objet,  em- 
brassant les  Conditions  de  la  Séparation  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  y  compris  spécialement  la  ligné 
de  Limites,  les  Indemnités;  la  Dette  Nationale,  le 
Cominérce,  et  le  rapport  de  Navigation  Belge  avec 
les  Colonies,  Tùt  réglé  le  plutôt  possible  d'une  manière 
ëqui(able,  et  d'après  les  bases,  que  ses  Plénipotentiai- 
res sont  prêts  a  communiquer  à  la  Conférence* 

Le  Roi  aime  d'autant  plus  à  compter  éuv  les  heu- 
reux résultats  de  la  co- opération  de  la  Conférence  à' 
cet  égard,  qu'il  regretterait  beaucoup  de  devoir  re- 
courir contre  les  Belges,  atîn  d'obtenir  une  séparation 
équitable,  aux  moyens  coercitifs,  qui  se  trouvent  en 
son  pouvoir,  et  dont,  par  suite  du  changement  total 
des  circonstances,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  des- 
saisir, jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  entendu  sur  les  Clauses 
firincipales  de  la  séparation.  Un  puissant  motif  d'accé-  , 
érer  ce  travail  résulte  de  la  diversité  d'opinion,  qui 
parait  exister  entre  la  Cour  des  Pays-Bas  et  la  Con- 
férence relativement  à  l'Armistice ,  Sa  Majesté  ne  pou- 
vant considérer  comme  une  adhésion  formelle  du  soi- 
disant  Gouvernement  Belge  à  l'Armistice,  son  adhésion 
condltionelle ,  ni  se  regarder  elle  -  même  ^comme  liée 
par  un  Armistice ,  dont  les  ouvertures  furent  'faites 
•dans  un  état  de  choses  entièrement  différent. 

Falck.        h.  de  ZutiiEN  de  Ntevelt. 
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vm  xxxn. 

s      Note  adressée  au  Lord  Palmerston  par  M.  de 
Zulyen    de   Nyeçelt^    Plénipotentiaire    du   Roi 
des  Pays  -  Bas  à  Londres ,  en  date  du .  6  Jan- 
vier 1831. 

^     '  Londres,  6  Janvier  1831. 

My  Lord, 
Nous  avons  Thonneur  de  faire  parvenir  à  la  Con- 
^féfcnc,  -par  rintermédiaire  de  votre  Excellence,  la  Pièce 
cl -jointe  contenant  les  Bases  principales  de  la  sépa- 
ration, tejles  que  le  Roi  les  conçoit  sous  le  double 
rapport  de  la  justice  et  des  intérêts  réciproques.*  Votre 
Excellence  voudra  bien  remarquer  aue  ces  différentes 
conditions,  quoique  se  r,éférant  à  dfss  chefs  distincts, 
tels  que  Territoire ,  Partage  de  la  Dette  et  Na~ 
vigation  'aux  Colonies ,  constituent  cependant  un  6/z- 
semble  que  le  Roi  propose  avec  confiance  à  la  sa^iction 
^   '  des  5  Cours. 

Agréez  etc., 

H.  De  Zuylen  de  FÏybvelt. 

'  ,  (Incluse.) 

Bases  principales  de  la  Séparation. 

A.  —  Territoire. 

Les  Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  qu'elles 
étaient  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays  t  Bas  en 
1790,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  description 

qui  suit:  «. 

La   ligne  de   démarcation    partira  de  la  mer  au 
point  où  se  touchait  à  la   dite   époque  les  Territoires 
Hollandais   et  Autrichien,    et   longera   iusqu'à  la    rive 
gauche   de  TBscaut  celui   de    la  Flandre  -  Zélandaise, 
^  ci-devant  la  Flandre  des  Etats.     Sur  la  rive  droite  de 

TEscaut  elle  sera  identiquement  la  même  que  celle  qui 
sépara  le  Brabant  Septentrional  des  Provinces  d'An- 
vers et  de  Limbourg,  jusqu'au  point  de  cette  dernière 
ligne,  situé  immédiatement  au  dessous  de  Valkens- 
waard.  De  là  tirant  vers  le  midi,  la  ligne  de  démar- 
cation, laissant  Peer,  Bilsen  et  Tongeren  à  Fouest,  et 
Ackel,   Hammont  et  Bree  à  l'est,  ira  rejoindre  la  li- 
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'         -  », 

mîte  actuelle  entre  les' Provinces  de  Lîmbourg  et  de  1831 
Liège,  au  nprd  de  Vise  sur  la  Meuse,  et  de  là,  après 
avoir  traversé  cette  rivière,  elle  se  prolongera  jus- 
qu'à la  Frontière  de  la  Prussç,  eu  suivant  exactement 
la  dite  limite  actuelle  entre  les  Provinces  de  Limbout*^ 
et  de  Liège.  '  . 

Tous  les  Territoires  et  Pays  situés  au  nord  et  à 
l'est  de  cette  démarcation,  lappartiendront  à  la  Hol* 
lande. 

En  traçant  cette  ligne,  on  a  eu  en  vue  d'établir 
une  démarcation  qui  «.ne  laissât  pour  l'avenir  aucun 
prétexte  à  des  discussions  quelconques;  et  le  système 
de  desenclavement  et  de  contiguïté  ayant  été  adopté 
autant  que  possible  dans  toutes  les  transactions  mo- 
dernes, le  Roi  n'hésite  pas  à  demander  l'application 
de  ces  principes  en  sa  faveur.  Il  en  résultera  que  Sa 
Majesté  aura  une  communication  libre  ^vec  Maestricht, 
communication  indispensable,  et  qu'elle  aura  renoncé 
de  son  côté  aux  enclaves  que  la  Hollande  a  possédées 
hors  de  cette  ligne. 

L'addition  de  Territoire  qu&  cette  démarcation 
procurera  à  la  Hollande,  peu  importante  en  elle  n>éme, 
comprenant  en  grande  |\artie  un  terrain  peu  fertile,  et 
n'ayant  dVilleurs,  à  l'exception  de^  quelques  Districts, 
pas  fait  partie  des  Pays-Bas  Autrichiens,  ne  pourra 
pas  être  regardée  paroles  5  Puissances  comme  un  ac- 
croissement réel. 

Pour  rendre  encore  plus  claire  la  délimitation  in- 
diquée ,  on  peut  aussi  la  décrire  xomme  assurant  à 
Sa  Majesté  les  Provinces  du  Nord  du  Royaume  des 
Pays-Bas,  avec  deux  Arrondissemens  de  la  Province 
de  Limbourg ,  ceux  de  Ruremonde  et  de  Maestricht, 
à  l'exception  toutefois  de  Tongeren  et  de  son  District, 
lesquels  appartiendront  à  la  Belgique. 

Au  surplus  on  se  réfère  à  la  Carte  ci  -jointe. 

B.  —  Partage  de  la  Dette. 

La  Dette  Nationale  sera  partagée  de  manière  que 
la  Hollande  et  la  Belgique  seront  respectivement  char- 
gées^ des  sommes  nécessaires  pour  Je  service  de  ren- 
tes et  l'amortissement,  dans  la  proportion  de  la  somme 
moyenne  qu'elles  ont  fournies  pendant  les  années  1827, 
18^  et  1829,  dans  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  et  les  accises  du  Royaume. 
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1831         Bien  entendu  que  dans  la  dënomination  de  Dette 
Nationale,  sont  comprises  généralement  les]  obligations  . 
et  charges  qui,  sans  faire  partie  de  la  Dette  Nationale 

Çroprement  dite,  n'en  sont  pas  moins  au  compte  du 
Vésor  public  du  Royaume,  et  par  conséquent  et  spé- 
cialemenf,  les  obligations  et  charges  du  Syndicat 
d'Amortissement 

Les  ouvrages  d'utilité  générale  ou  particulière, 
tels  que  Canaux,  Routes,  ou  autres  de  semblable  na- 
ture ^  construits  en  tout, ou  en  partie  aux  frais  du  Ro- 
yaume des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les  avan- 
tages et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  à  la  Partie 
où  ils  sont  situés;  bien  entendu  que  les  capitaux  le- 
vés pour  la  construction  de  ces  ouvrages ,  et  y  spé- 
cialement affectées,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
«  remboursés,  sont  compris  au  nombre  des  dites  charges, 
sans  que  les  dépenses  déjà  acquittées  pour  ces  con- 
structions puissent  donner  lieu  à  liquidation  entre  les 
2  Parties. 

En  attendant  la  réunion  de  Commissaires  respec- 
tifs, qui  seront  chargés,  du  détail  des  arrangemens 
nécessaires  «résultant  des  bases  ci -dessus  énoncées,  il 
serait  pourvu  au  service  des  rentes  provenant  de  la 
Dette  Nationale,  ain^i  que  des  remboursemens  et  de 
l'amortissement  qui  s'y  réfèrent,  comme  également  au  *^ 
service  des  autres  charges  pour  compté  du  Trésor, 
le  tout  par  mode  de  provision ,  et  sauf  liquidation ,  s^il 
y  a  lieu.  Les  payèmens  à  faire  en  exécution  de  la 
disposition  qui  précfède,  pourront  avoir  lieu  moyen- 
nant des  fonds  à  fournir  par  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que dans  la  proportion  déterminée. 

C.  —  Navigation  aux  Colonies.      ^ 

En  considération  de  l'arrangement  qui  précède 
sur  la  Dette  et  les  charges  nationales,  les  Habitans  ^ 
de  la  Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Com- 
merce aux  Colonies  appartenant  à  la  Hollande,  sur  le 
même  pied,  avec  les  mêmes  droits,  «t  les  mêmes 
'   «  avantages  que  les  Habitans  de  la. Hollande. 

Les  sacrifices  considérables  et  de   tout  genre  que 
la  Hollande  a  été  obligée  de  faire  à  cause  de  la  réunion  ;    - 
les  sommes   énormes    employées   en  Belgique  pour  la 
construction  des  Forteresses;  les  pertes  immenses  et 
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incalculable  qa'éprouvent  les  Provinces   da  Nord  par  1831 
ia  défection  de  la  Belgique;    enfin  les  justes  indemni- 
tés auxquelles    elles   ont  droit,    et  qui  dérivent  aussi 
bien  de  ces  sacrifices,    de  «cet  emploi^de  fonds,  et  de  ^ 

ces  pertes  mêmes ,  que'  des  acquisitions  faites  de  Pays 
qui  antérieurement  n'ont  pas  fait  partie  de  la  Belgi- 
que,* par  exemple,  le  Pays  de  Liège»  et  les" Cantons 
cédés  par  la  France  en  1815  f  toutes  ces  considérations, 
ajoutées  an  besoin  qu'éprouvent  sans  doute-  les  5  Cours 
d'arriver  proinptement  au  rétablissement  du  i^almê ,  en 
fixant  le  scNrt  de  ti^nt  de  créanciers,  indigènes  et  étran* 
gers,  recommandent  eh  général  un  mode  de  liquida- 
tion qui,  pour  les  motifs  énoncés,  parait  le  plus  juste, 
le  plus  naturel,  et  lé  moins  compliqué,  d'autant  plus 
que  le  Roi  de  son  propre  mouvement,  et  afin  de  ma- 
nifester son  désir  de  prévenir  la  Conférence,  dans  le 
moyen  le  plus  important .  pour  y  arrivei',  ^  d'après  les 
bases  indiquées,  consentiroit  dans  ce  cas  à  ouvrir  lés 
Colonies  Hollandaises  à  la  Navigation  et  au  Commerce 
de  la  Belgique. 

Si  dans  l'exécution,  des  bases  indiquées,  il  s'éleva 
des  dissentimens  qui  ne  pourraient  être  conciliéis  à  l'a- 
miable ,  Sa  Majesté  se  réserve  le  droit  d'en  appeler  à  v 
la  médiation  des  5  Cours ,  afin  de  lui  assurer  la  réa- 
lisation d'arrangemens^,  dont  elle  désire  que  les  bases 
soient  sanctionnées  par  elles. 

Il  est  bon  de  faire  observer  ici  que   les  ^^nomi- 
nations  de  Hollande  et  de  Belgique  dont  on'  s*est  servi, 
ne  doivent  pas  tirer  à   conséquence,   ^tant  principale- 
ment employées   porir  '  rendre   plus   claire  l'expression  ^ 
des  idées  »  en  évitant  des  circonlocutions. 

xxxm, 

Note    verbale    adressée    au    Lord   Palmerston 
par  les  plénipotentiaires  des  Pays-- Bas  à  Lon- 
dres^ également  en  date  du  6  Janvier  1831- 

^a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  l'attente 
que  les  traits  principaux  des  conditions  de  séparation 
seront  réglés  avant  lé  20  Janvier,  se  propose  d'ouvrir 
ce  jour -là  la  navigatioi»  de  l'Escaut  ptur  les' bâti- 
mens  neutres. 
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Neuvième    Protocole  'de    la    conférence ,    tenue 
au  Bureau  des  affaires  étrangères  à  Londres, 

le  9  Janvier'  IQSf. 

Prësens:, —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de^a  Grande  Bretagne;  de  Prtuise;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
à  l'effet  d'examiner  les  riélàtions  qtie  la  Conférehce  de 
Londres  a  reçues  de  la  part  du  Gouvernement  Pro* 
visoire  dé  ta  Belgique^  contre  la  prolongation  des  mesures 
qui  continuent  à  entraver  la  navigation  de;,rE8caut;  et  de 
la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  contre 
des  actes  d'hostilité    commis  par   les  Troupes  Belges. 

Considérants  que  le  Protocole  Nrô.  1  du  4  No- 
vembre, 1830,  porte  ce  qui  suit:  De  part  et  d^autr^ 
'  les  hostilités  cesseront  entièrement  :  -^  que  par  le 
JDocument  annexé  sous  la  lettre  B.  au  Protocole  JNr.  2, 
le  Gouvernement  Provisoire  de  ta  Belgique  s^est 
engagé  à  donner  les  ordres ,  et  à  prendre  les  me- 
sures  nécessaires^  pour  que  toutes  les  hostilités  ces-^ 
sent  contre  la  Hollande  du  côté  des  Belges: 

Considérant  de  plus,  que  par  le  Document  an- 
nexé sous  la  lettfe  À.  au  Protocole  Nr.  3  du  17  No- 
vembre, 1830,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  dé- 
claré, qu'il  accepte  la  proposition  ci  dessus  men-~ 
tionnée  (celle  de  la  cessation  entière  des  hostilités  de 
part  et  d'autre)  d* après  la  teneur  du  Protocole  AV. 
1  de  la  Conférence: 

Qlie  le  Protocole  Nr.  2  du  17  Novembre ,  porte 
que  V Armistice  étant  convenu  de  part  et  dautre^ 
constitue  un  engagement  pris  envers  les  5  Puis' 
sances  ;  et ,  que  de  part  et  d autre  on  conservera  la 
faculté  de  communiquer  librement  par  terre  et  par 
mer  avec  les  territoires  y  places  ^  et  points ,  que  les 
Troupes  respectives  occupent  hors  des  limites  qui 
séparaient  ta  Belgique  des  Provinces  Unies  des 
Pays-Bas^  avant  le  Traité  de  Paris  du  30»  Mai, 

1814: 

Considérant  dussi,  <fue  par  le  Protocole,  Nr.  3, 
du  17  Novembre,  les  Puissances  ont  regardé  l'enga^ 
gement  d Armistice  comme  un  engagement  pris  e/j- 
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vers  elles-mêmes^,  et  à* l'exécution  duquel  il  leur  \8Si 
appartient  désormais  àe  veiller: 

Que  dans  le  Protocole  subséquent,   Nr.  4  du  20' 
Novembre,    le   Plénipotentiaire   de   Sa   Majesté   le 
Hoi  des  Pays-Bas  a   fait  connaître  à  ceux  des  S, 
Puissances ,   ^entière  adhésion   du  Roi  son  Maifre 
à  leurs  Protocole^  du  17  Novembre ,  1830  .* 

Que  dès  lors  il  a  été  entendu  que  les  hostilités 
qu'il  s'agirait  de  faire  cesser,  ceiâseroient  entièrement 
sur  terre  et  sur  mer,  et  qu'elles  ne  seraient  reprises 
dans  aucun  cas,  l'Armistice  ayant  été  déclaré  indéfini 
par  les  Protocoles  déjà  cités  du  17  Novembre^  etlît 
cessation  des  hostilités  ayant  été  placée  sous  la  garan- 
tie immédiate  des  5  Puissances  par  les  Protocole^  Nr. 
4  du  30  Novembre,  et  Nr.5  du  10  Novembre,  1830: 

Que  la  nature  et  là  valeur  de  ces  engagemens 
ont  été  expliquées  au  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique,  dès  le  6  Décembre,  moyennant  une  Note 
verbale  de  Lord  Ponsonby  et  de  Monsieur  Bresson,  à 
la  àuite  de  la  quelle  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique  a  déclaré  quHl  adhère  au  Protocole  du  17 
Noi^embre  :  l 

Considérant  enfin,  que  sur  la  foi  de  cette  adhé- 
sion ,  une  démarche  commune  des  Puissances  a  eu 
lieu  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays -Bas,  dans 
le  but  d'obtenir  la  révocation  complette  des  mesures 
qiii  entravent  encore  la  navigation  de  l'Escaut: 

.  Les  Plénipotentiaires  ont  été  unanimement  d'avis, 
qu'il  était  du  devoir  des  5  Puissances  de  tenir  la  inain 
à  l'exécution  franche,  prompte  «  et  entière,  des  enga- 
gemens qu'elles  ont  déclaré  avoir  été  pris  envers  elles- 
mêmes.  ' 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires,  ont  résolu 
de  faire  connaître  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas:  que  les  5  Puissances  ayant 
pris  sous  leur  garantie  la  cessation  complette  des  hos- 
tilités ^  ne  sauraient  admettre  de  la  ,  part  de  Sa  Ma-' 
jesté  la  continuation  d'aucune  mesure  qui  porterait  un 
caractère  hostile,  et  que  ce  caractère  élknt  celui  des 
mesures  qui  entravent  la  navigation  de  TEscaut,  les 
Puissances  sont  obligées  d'en  demander  une  dernière 
fois  la  révocation. 

Les  Plénipotientiaires  ont  observé  que  cette  révo- 
cation devait  être  entière,  et  rétablir  la  libre  navigation 
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1831  de  rpscaut  sans  autres  droits  de  péage  ni  de  visite 

3ae  ceux  (jui  étoient  établis  en  1814,  avant  la  réunion 
e  la  Belgique  à  la. Hollande,  en  faveur  des  Bàtimens 
neutres,  et  de  ceux  qui  appartiendroient  aux  Ports 
Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  tlé- 
claré»  par  l'organe  de  son  Plénidotentiaire ,  que  les 
BâUmens  appartenant  aux  Ports  Belges  n'avoieht  pas 
été  et  ne  seroient  pas  molestés ,  tant  que  les  Belges 
ne  molesteroint  ni  les  Bàtimens  ni  les  propriétés  des 
Provinces  septentrionales  des  Pays-Bas. 

Convaincus  que ,  dans  sa  loyanté  et  sa  sagesse, 
-le  roi  ne  manquera  pas  d'accéder  à  tous  les  points 
de  leur  demande,  les  Plénipotentiaires  sont  néanmoins 
forcés  de  déclarer^  ici ,  que  le  rejet  de  cette  demande* 
serait  envisagé  pdf*  les  5  Puissances  comme  un  acte 
d'hostilité  envers  elles,  et  que  si  le  20  Janvier  les  me- 
sures qui  entravent  la  navigation  de  TEscaot  ne  ces- 
saient dans  le  sens  indiqué  ci-dessus,  et  conformément 
aux  promesses  de  Sa  Majesté  même,  les  5  Puissances 
se  réservaient"  d'adopter  telles  déterminations  qu'elles 
trouveraient  nécessaires  à  la  prompte  exécution  de 
leurs  engagemens.  x 

Par  une  juste  réciprocité,  les  Plénipotentiaires 
ayant  été  informés  qu'une' reprise  d'hostilités  a  eu  lieu 
principalement  aux  environs  de  Maestricht;  que  des 
mouvemens  «de  Troupes  Belges  semblent  annoncer 
f intention  d'investir  cette  place;  et  -  que  ces  Troupes 
ont  quitté  les  posistions  qu'elles  devaient  conserver  jus- 
qu'à la  fixatipn  de  la  ligne* définitive  d'Armistice,  en 
vertu  de  la  déclaration  ci-jointe  (A.)  du  Gouvernement 
Provisoire  dé  la  Belgique^  à  la  date  du  21  Novembre 
1830  —  ont  résolu  d'autoriser  leurs  Commissaires  à 
Bruxelles  à  prévenir  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique,  que  les  actes  d'hostilité  dont  il  a  été  que- 
stion plus  haut ,  doivent  cesser  sans  le  moindre  dé- 
lai ,  et  que  les  Troupes  Belges  doivent  rentrer  de 
suite,  aux  termes  de  la^  déclaration  mentionnée  ci- 
dessus  ,  dans  les  positions  qu'elles  occupaient  le  21 
Novembre,  1830.  ^         ^ 

Les  Commissaires  ajouteront,    que  si  les  Troupes 
Belges  n'étaient  pas  rentrées  dans  les  dites  positions 
^        le  29^  Janvier»    les  5  Puissances  regarderaient  lé  rejet 
de  leur  demande  sous  ce  rapport  comme  un  acte  d'hos- 
tilité envers  elles,   et  se  réserveraient  dTadopter  toutes 
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les  mçsures  qu'elles  jugeraient  convenables  pôHr  faii>e  1831 
respecter  et  exécuter  les  engagemens  pris  à  leur  ëgârd. 
Les  Plénipotentiaires  réitèrent  du  reste  dans  le 
présent  Protocole  la  déclaration  formelle^  que  la  «es* 
sation  entière  et  réciproque  djes  hostilités  est  placée  sous 
la  garantie  immédiate  des  5  Puissances ,  qu'elles  ont 
pris  la  détermination  immuable  d'obtenir  Paccomplisçe-  ^  '' 
ment  des  décisions  que  leur  dicte  la  justice,  et  leur 
désir  de  conserver  à  l'Europe  le  bienfait  de  la  paix  gé«  ^ 
nérale. 

EsTERHAZT.      TaLUBYEAND.      BuLOW.      LiEVÈN. 

Wessenberg.    Pajc^erston.    Matuszevtic. 

Pièce  annexée  au  Protocole   de   la    conférence 
de  Londres  du  9  Janvier  1831- 

Note   du  goupernement  Belge  à  la  conjérence  de 
Londres ,  en  (fate  du  21  Novembre  1830. 

Le  comité  Central  ayant  reçu  communièation  du- 
Protocole  de  la  Contérence  tenue  au  Forëîgn  Office, 
le  17  Novembre,  1830,  par  les  Plénipotentiaires  des 
5  Grandes  Puissances,  TAutriche,  la  France,  la  Grande 
Bretagne,  la  Prusse,  et  la  Rusçie;  considérant  le  dé- 
sir manifesté  en  leur  noqfi  par  Messieurs  Cartwright  et 
Bresson ,  de  suspendre  dès  à  présent  toutes  les  hosti- 
lités entre  les  Troupes  Belges  et  Hollandaises  ,  isans  ' 
rien  préjuger  sur  les  dispositions  du  Protocole  du  17 
Novembre,  1830,  qui  pourraient  être  sujettes  à  dis- 
cussions; consent  à  une  suspension  d'armes,  qui  du-*^ 
rera  comme  mesure  provisoire  jusqu'à  la  fin  des  déli- 
bérations sur  l'Ai^mistice ,  sous  condition  que  les  Trou- 
pes conserveront  respectivement  leurs  positions  telles 
quelles  sont  aujourd'hui^  Dimanche  21  Novembre,  à 
4  heures  de  rélevée,  et  que  dans  Tintervalle  la  faculté 
sera  accordée  de  part  et  d'autre,  de  communiquer  li- 
brement par  terre  et  par  mer  avec  les  territoires,  pla- 
ces, et  points  que  les  Troupes  r^espectives  occupent 
hors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces Unies  des  Pays-Bas,  avant  le  Traité  de  Paris, 
du  30  Mai,  1814; 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de 
la  Hollande,  tant  par  terre  que  par  mer,^  y  comprise 
la  levée  du  Blocus  des  Ports  et  Fleuves. 
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1831  Et  pour  éviter  les  délais  autant  que  possible,  le 
Gouvernement  Provisoire  s^engage  à  expédier  immé- 
diatement des  ordres  sur  tous  les  points  où  les  hostilités 
Courraient  être  continuées  ou  reprises ,  *  afin  que  ces 
ostilités  cessent  du  moment  où  des  ordres  correspon- 
dans  y  seraient,  arrivés,  ou  y  arriyeraient,  de  la  part 
dé  k  Hollande. 

Bruxelles,  le  21  Novembre,  1830,  à  quatre  heu« 
res  de  relevée. 

Comte  Félix  de  Merode.  Ch.  Rogier. 

Sylvain  van  de  Weybr.  J.  Vànderlinden* 

Af  Gendebien.  F.>  de  Coppin. 

Jolly. 

XXV- 

Note   adressée   au   Lord  Palmerston^  par    les 
plénipotentiaires   des  Pays-- Bas ^    en    date  du 

16  Janvier  1831. 

Londres,  le  16  Janvier  1831 

My  Lord , 
.  Nous  ^vons  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Ex- 
cellence la  Note  ci -jointe,  avec  l'invitation  de  vouloir  ' 
bien  la  communiquer    à    la  conférence  et  nous  ^ai^s- 
sons  cette  nouielle  occasion  pour  lui  réitérer  les  assu- 
rances etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

(Incluse.) 
Les  Plénipotentiaires  des  Pays  -  Bas  à  la  confé-- 

rence  de  Londres. 

\  Londres,  le  15  Janvier,  1831. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas  ont  déjà  eu  Thonneur  d*appeler  l'attention 
de  ia  Conférence  sur  des  actes  d'hostilité  flagrante, 
conimis  par  les  Ti^oupes  insurrectioncltes ,  et  spéciale- 
ment autour  de  Maestricht,  dont  elles  ont  si  bien  cer- 
né «les  avenues  en  avançant  militairement  sur  la  place, 
qu'un  feu  de  mousquetterie  a  été  engaj^é  sur  le  glacis 
\de  la  Forteresse.  Des  violations  aussi  manifestes  de 
la  suspension  d'Armes ,  des  mouvemens  de  Troupes  si 
contraires  à  la    démarcation  de   la   ligne  fixée  au  21 
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Novembre  dernier ,  et  tendant  avec  persévérance  vers  1831 
un  but  hautement  annoncé,  ne  pouvaient  manquer  en- 
fin d'être  pris  par  le  Roi  en  '  sérieuse  considération. 
Cependant^  Sa  Majesté,  quoique  autorisée  par  ces  ac- 
tes à  ordonner  la  reprise  des  hostilités,  n'a  voulu  en- 
core qu'agir  dans  l'esprit  de  leur  suspension.  En  con- 
séquence 9  un  Corps  des  Troupes  Royales  ,a  reçu  or- 
dre de  se  porter  sur  Maestricht ,  et  de  rétablir  avec 
cette' Forteresse  les  communications  interrompues  par 
les  Insurgés.  Si  ceu^  -  ci  se  retirent  à  l'ajpproche  dç 
notre  Division,  et  s'opposent  aussi  peu  cette  fois- ci 
à  sa  marche,  qu'ils  l'ont  fait  il  y  a  2  mois,  lorsque 
le  Duc  de  Saxe-Weim^r  commandait  l'expédition,  le 
Roi  n'aura  pas  à  regretter  Teffusion  du  i^ang.  En  cas 
contraire,  il  sera  connu  d'avance  à  qui  la  faute  en 
devra  être  imputée.  • 

FaLCK.  ^  H.  DE   ZUEYLEN  DE   PÎyEVELT. 

XXXVI. 

Dixième  Protocole    de   la   conférence  de  Lon^ 

dres'  du  iS  Janvier  1831- 

Présens:  —  J^es  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse,  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s'étant  réu- 
nis en  conférence,  ont  résolu  d'adresser  à 'leurs  Com- 
missaires à  Bruxelles  Tinstruction  ci-jointe,  (A)  en  con- 
séquence des  informations  qu'ils  ont  reçues  de  Hol- 
lande et  de  Belgique. 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  résolu  de  join- 
dre au  présent  Protocole  l'instruction   antérieure  qu'ils      • 
avaient  adressée  à  leurs  Commissaires  à  Bruxelles,    le 
9  Janvier  183L  (B) 

EsTEUHAZY.        TàLLEYRAND.         BuLOW.         LiEVEN^. 
WesSENBERG*  .    PaLMERSTON.      M4TCilZ£WIC. 

Pièces  annexées  au  protocole   de   im^ànférence 
de  Londres  y  du  18  Janvier  iS31. 

A. 

Instruction  adressée  par  la  conférence  de  Londres 
à  Lord  Ponsonby  et  à  M,  Bresson^   en  date  du  18 

Janvier  1831. 
Messieurs,^  Londres,  le  18  Janvier  1831. 

Depuis  l'expédition  de  notre  Protocole,  Nr.9,  du 
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1831  9,  Janvier^  nous  avons  appris  que  les  hostintés  conti- 
nuaient, et  que  les  Troupes  Belges  avaient  occupé 
les  positions  nécessaires  pour  former  Tinvestissement  de 
Maestricht,  tandis  que  le  Roi  des  Pays-Bas,  .confor- 
mément à  la  teneur  du  Protocole  cité  plus  haut,  ve- 
nait diarréter  la^  marche  du  corps  d'armée  qu'il  avoit 
envçyé  au  secours  de  cette  Place. 

Les  opérations  des  Tt*oupes  Belges  sont  en  con- 
tradiction ouverte  avec  les  engagement  pris  envers 
les  5  Puissances  par  le  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique,  et^avec  le  but  que  les  Puissances  ont 
irrévocablement  résolu  d'atteindre. 

Nous  espérons  que  la  communication  de  notre 
Protocole  du  9  Janvier,  aura  mis  un  terme  à  l'état  de 
choses    dont  ce  Protocole   lui  -  même  était  la   consé- 

Îuence.  Si  néanmoins,  contre  toute  attente ,  les  Troupes 
letges  n'étoient  pas  rentrées  le  20  Janvier,  dans  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  21  Novembre,  vous  dé- 
clarerez, Messieurs,  à  la  réception  de  la  présente,  que 
non  seulement  la  Citadelle  d'Anvers  ne  sera  point  éva- 
cuée par  les  Troupes  de  Sa  Majesté  le  Ro!  des  Pays- 
Bas,  mais  que  jusqu'au  moment  où  les  positions  du 
21  Noven\bre  auront  été  reprises  par  les  Troupes  Bel- 
ges, et  la  liberté  de  communications  rétablie,  aux  ter- 
mes de  la  lettre  du  Gouvernement  Provisoire  jointe  à 
notre  Protocole  du  9  Janvier,  les  5  Cours  mettraient 
en  leur  propre  ilom  le  Blocus  devant  tous  les  Ports 
de  la  Belgique.  .  Si  tes  déterminations  se  trouvaient 
encore  insuffisantes,  les  5  Cours  se  réserveraient  d'a- 
dopter toutes  celles  qu'exigerait  de  leur  part  le  soin 
de  faire  respecter  et  exécuter  leurs  décisions. 

Vous  remettrez  Copie  de  cette  Dépêche  au  Gou* 
vernement  Provisoire  de  la  Belgique  sans  aucun  délai, 
dans  le  cas  où  sa  réponse  à  la  communication  de  no- 
,  trè  ProtocoHi^  du  9  Janvier,  n'aura^  pas  été  pleinement 
satisfaisaht6;?/>II  s'entend  de  soi  -  même  que  si  elle  l'a- 
voit  été,  la  présente  serait  regardée  par  vous -comme 
non  avenue.    *  Recevez,  etc. 
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B.  ,1831 

Instruction   antérieure   adressée  à  Lord  Porisojriby  ' 
et  à  M»  Bresson  par  la  conférence  de  Londres  en 

date  du  9  Janvier  1831* 

.# 

,   Londres,  le  9  JanTier  1831. 
Messieurs , 

Nous  avons  >  pris  connaisance  de  la  Note  verbale 
qui  vous  a  ëtë  remise  par  le  Président  et  les  Memlires  du 
Comité  l)iplomati(]ue ,  en  réponse  à  la  communication 
que  vous  leur  aviez  faite  de  notre  Protocole  du  20 
Décembre. 

Il  est  à  regretter,  Messieurs^  que  vous  ayez  ac- 
cepté cette  Note,  dont  la  teneur  ne  saurait  faciliter 
l'accord  désiré  par  les  5  Puissances,  éi  nous  vous  in- 
vitons même  à  vouloir  bien  la  resti^er  au  Comité  Di- 
plomatique, afin  d'éviter  des  discussions  qui  ne  pour- 
raient qu'être  fâcheuses. 

Les  motifs  qui.  nous  portent  à  cette  déterminatioit 
sont  puisés  dans  l'intérêt  de  la  Belgique^   et  dans  le 
désir  qur  anime  |es  5  Puissances  d'affermir^  de  plus  en 
plus  la  paix  générale.  ..^S]^ 

Le  Protocole  du  2t  Décembre,  en  faisant  .prévoir 
l'indépendance  de  la  Belgique,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  „La  Conférence  s  occupera  conséquemment  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de  la 
Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  avec  les 
intérêts  et  la -sécurité  des  autres  Puissances,  et  avec 
la  ^conservation  de  l'équilibre  Enropéen." 

D'après  cette  Clause  du  Protocole  du  20  Décem- 
bre l'indépendance  future  de  la  Belgiqyie  est  rattachée 
à  3  principes  essentiels ,  qui  forment  un  ensemble ,  et 
dont  l'observation  est  indispensable  au  repos  de  l'Eu- 
rope, et  au  respect  des  droits  acquis  par  les  Puis-  ^ 
sauces  tierces.  *     '    ^ 

La  note  verbale  dn  3  Janvier  tend  d'ailleurs  à 
établir  le  droit  d'aggrandissement  et  de  conquête  en 
faveur  de  la. Belgique.  Or,  les  Puissances  ne  sau- 
roient  reconnaître  à  aucun  Etat  un  droit  qu^elles  se 
refusent  à  elles-mêmes,  et  c'est  sur  cette  renonciation 
mutuelle  à  toute  idée  de  conquête,  que  reposent  au- 
jourd'hui la  paix  générale  et  le  système  Européen. 

La  teneur  de  cette  Dépêche  vous  offirira  les  mo- 
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1831  yens  de  faire  apprécier  au  Comité  Diplomatique  les 
raisons,  à  la  fois  immuableii  et  graves^  qui  nous  en- 
gagent à  vous  charger  do  lui  restituer  sa  Note. 

Agréez,  etc. 

xxxvn.  ^ 

Qnzième  protocole  de  la  conférence  tenue  à  Lon- 
dres ^   Je  20  Janvier  1831- 

'  .  Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la.  jSrande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont 
pris  connaissance  de  la  Lettre  ci -jointe  (A.)  adressée 
à  leurs  Commissaires  à  Bruxelles,  au  nom  uu  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique,  Lettre  oui  porte, 
conformément  à  la  teneur  du  Protocole  du  9  Janvier, 
1831,  aue  les  Troupes  Belges  qui  s'étoient  avancées 
aux  environs  de  Maestrioht,  araient  reçu  Tordre  de  se 
reth*er  immédiatement,  et  aJHer  à  l'avenir  les  causes 
d'hostilités.  ^ 

Ayant  eu  lieu  de  se  convaincre  par  les  explications 
de  leurs  Commissaires,  aue  cette  retraite  des  Troupes 
Belges  aura  pour  effet  d'assurer  à  la  Place  de  Mae- 
stricht  rentière  liberté  de  communications  dont  elle 
doit  jouir;  ne  pouvant  tiouter  aue  de  son  coté  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  n'ait  pourvu  à  l'accomplis- 
sement du  Protocole  du  9  Janvier;  ayant  du  reste  ar- 
rêté les  déterminations  nécessaires  pour  le  cas  dans  le- 
quel les  dispositions  de  ce  Protocole  seraient,  soit  re- 
jetées, soit  enfreintes;  et  étant  parvenus  au  jour  où 
doit  se  trouver  complettement  établie  la  cessation  d'ho- 
stilités, aue  les  5  Puissances  ont  eu  à  coeur  d'amener; 
les  Plénipotentiaires  ont  procédé  à  l'examen  des  que- 
stions quils  avoient  à  résoudre  pour  réaliser' l'objet  de 
leur  Protocole  du  20  Décembre,  1830,  pour  faire  une 
utile  application  des  principes  fondamentaux  auxquels 
cet  Acte  a  rattache  Tindépendance  future  de  la  Belgi^ 
que,  et  pour  alfermir  ainsi  la  paix  générale,  dont  le 
maintien  constitue  le  premier  intérêt,  comme  il  forme 
le  premier  Voeu,  des  Puissances  réunies  en  conférence 
à  Londres.    .  ^ 
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Dans   ce   but  les  Plénipotentiaires   oilt  jugé  indi-1831 
spensable  de^poser  avant  itout,   des    bases  quant  abx 
limites  qui  doivent  séparer  désormais  le  Territoire  «Hol- 
landais du  Territoire  Belge/       ■*  ^ 

Des  propositions  leur  avaient  été  remises  de  part 
et  d'autre  sous  ce'  dernier  rapport.  Après  les  avoir  mûn 
rement  discutées,  ils  ont  concerté  entre  eux  les  bases 
suivantes: 

Art.  L  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  Territoires,  Places,  Villes,  et  Lieux,  qui  ap- 

Eartenoient   à    la  ci -devant  République  des  Provinces 
nies  des  Pays-Bas,  en  l'année  17Sk). 

Art.  il  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste 
des  territoires  qui  avoient  reçu  la  dénomination  du 
Royaume  des  Pays  -  Bas  dans  les  Traiités  de  Tannée 
1815,  sauf  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  qui,  pos- 
sédé à  un  titre  différent  par  les  Princes  de  la  Maison 
de  Nassau,  fait,  et  continuera  à  faire,  partie  de  la 
Confédération  Germanique. 

Art.  III.  Il  est  entendu  que  les  dispositions,  des 
Articles  C VIII,  jusqu'à CXVII.  inclusivement,  de  FActe 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la  libre  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  ap- 
pliquées aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  Je 
Territoire  Hollandais,  et  le  Territoire  Belge. 

Art.  IV.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  ba- 
ses posées  dans  les  Articles  I  et  IL  que  la  Hollande 
et  la  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  sur  leurs 
Territoires  respectifs,  il  sera  effectué  par  les  soins  des 
5  Cours,  telles  échanges  et  arrangemens  entre  les  deux 
Pays ,  qui  leur  assureraient  Tavantage  réciproque  , 
d^une  entière  contiguïté  de  possessions,  et  d'une  libre 
communication  entre  les  Villes  et  Places  comprises  dans 
leurs  Frontières. 

Ces  premiers  Articles  convenus,  les  Plénipoten* 
tiaires  ont  porté  leur  attention  sur  les  moyens  de  Con- 
solider l'oeuvre  de  paix  auquel  les  5  Puissances  ont 
voué  une  active  sollicitude,  et  de  placer  dans  leur 
vrai  jour  les  principes  qui  dirigent  leur  commune  po- 
litique. 

Ils  ont  été   unaninient  d'avis,   que  les  5  Puissan- 
ces devaient  à  Jeurs  intérêts  bien  compris,  à  leur  union/ 
à   la   tranquillité    de  l'Europe,    et  à   raccomplissement 
des  vues   consignées   dans  leur  Protocole  du  20  Dé- 
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1831  cembre,  une  manifestation  solennelle,  une  preuve  écla* 
tante  de  la  ferme  déterminjation  où  elles  sont ,  de  ne 
chercher  dans  Ibs  arrangemens  relatifs  à  la  Belgique, 
comme  dans  toiles  \^  circonstances,  qui  pourront  se 
'prësenter  encore,  açèune  augmentation  de  territoire, 
aucune  influence  exclusive^  aucun •  avantage  isOlé,  et 
de  donn'îr  à  ce  Pays  hii-méme,  ainsî  qu'à  tous  les 
Hlats  qui  Tenvironnent,  les  meilleures  garahties  ile  re- 
pos et  de  sécurité. 

C'est  par  suite  de  ces  maximes,  c^est  dans  ces 
intentions  salutaires,  que  les  [Plénipotentiaires  ont  ré- 
solu d'ajouter  aux  Articles  précédens^  ceux  qui  se  trou- 
vent ci -dessous. 

Art.  V.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles 
qu'elles  seront  arrêtées  et  tracées  conformément  aux 
bases  posées  dans  les  Articles  I,  II  et  IV,  du  présent 
Protocole,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 
Les  5s  Puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  per- 
pétuelle, ainsi  que  Tintégrité  et  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci -dessus. 

Art.  VI.  Par, une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
sera  têiiue  d'observer  cette  néme  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  leur.trànquilîté  intérieure  ni  extérieure.  *  .  *' 

Art.  VII.  Les  Plénipotentiaires  s'occuperont  sans 
le  moindre  délai,  à  arrêter  les  principes  généraux  des 
arrangemens  de  Finances,  de  Gpmmerce/  et  autres, 
qu'exige  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. ^        .  • . 

Ces  principes  une  fois  convenus,  le  présent  Pro- 
tocole ainsi  complété  »  âera  converti  en  Traité  Défi- 
nitif, et  ccmmuniqué  sous  cette  forme  à  toutes  les 
Cours  de  l'Europe,  avec  invitation  d'y  accéder. 

Art.  VIII.  Quand  les  arrangemens  relatifs  à  la 
Belgique  seront  terminés,  les  5  Cours  se  réservent 
.  d^examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  la  que-  , 
stion  de  savoir ,  s,'il  y  aurait  moyen  d'éiendre  ^aux 
Pays  voisins  le^  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la 
Belgique. 

Esterhazt.    Tallbyrand.    Bulow.    Lieven". 
Wessenberg.    PalMerston.    Matuszewic.   . 
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Pièce  annexée  à  V onzième  protocole  de  la  co/z-  1831 
férence  de  Londres  du  20  Janvier  1831. 

Note  adressée  par  le  Gouvernement  Belge  aux  Com- 
missaires de  la  conférence  à  Bruxelles  {Lord  Pon- 
soaby  et  M  Bresspn') ,   en  date  du   17  Janvier  1831. 

Le.  Comité  des  relations  extérieures  a  l'honneur 
de  prévenir  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson,  que  les 
ordres  sont  expédiés  pour  faire  retirer  lés  troupes  qui 
investissaient  Maestricht,  et  prescrire  de.  la  manière 
la  plus  formelle,  d'éviter  toutes  les  causes  d'hostilité. 
11  prie  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  d'agréer  etc. 
Le  vice  -  président  du  Comité 

Comte  d'ABscHOT. 


XXXVIII. 

Mémoire   rédigé   en  Belgique  en  suite  du  prç- 
tocole   de   la    Conférence   de  Londres ,    du    20 

Janvier  1831. 

Le  protocole  de  la  conférence  de  Londres  du  20 
Janvier  assigne  à  la  Hollande  le  statu  quo  de  1790. 

Tout  ce  qui  est  en  deboos  de  ce  statu  quo  re< 
ste  à  la  Belgique. 

La  condition  de  la  Hollande  n'est  pas  la  même 
que  celle  de  la  Belgique:  la  Hollande,  en  revendiquant 
tel  ou  tel  territoire,  est  tenue  de  prouver  qu'eUe  le 
possédait  en  1790;  la  Belgique,  en  revendiquant  tel 
ou  tel  territoire ,  n'est  pas  tenue  de  prouver  qu'elle  le 
possédait  en  1790,  elle  est  tenue  de  prouver  que  la 
Hollande  ne  le  possédait  point  à  cette  époque. 

A  la  Belgique  incombe  une  preuve  toute  négative, 
à  la  Hollande  une  preuve  affirmative. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  quel  était  le 
statu  quo  de  la  république  des  Provinces-  Unies 
en  1790. 

Les  termes  mêmes  dans,  lesquels  là' question  est 
posée  annoncent  que  tous  les  traités  qui  pèuvetit  "être 
intervenus  depuis  1790.  sont  considérés  comme  non 
avenus*  .•         ^ 

En  1790.  la  république  des  Proviaces«  Unies  pos- 
sédait  la  ville   de  Venloo  et  53  vilkges  compris  dans 
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lÔSlle  territoire  de  Fa  province  actuelle  du  Limbourg^  et 
partageait  avec  le  prince -évéque  de  Liège  la,  souve- 
raineté de  la  ville  de  Macstricht ,  mais  à  cette  époque 
la  république  n'avait  pas  la  souveraineté  entière  de 
Berg-op'-Zoom^nP  aucune  des.  possessions  qui  ont 
été  cédées  à  la  république  batave  par  le  traité  du  15 
Janvier  1800,  et  qui  sent  actuellement  comprises  dans 
le  territoire  des  provinces  septentrionales. 

En  vain  dira-t-on  avec  les  journaux  hollandais  que 
eette  cession  ayant  été  faite  à  titre  onéreux  (art.  5.  du 
traité)  le  traité  doit  subsister. 

;  Le  protocole  du  20  Janvier  anéantit  lè , traité  du 
15  Janvver  1800 /au  détriment  de  la^  Hollande,  conime 
il  anéantit  le  traité  du  16  Mai  1795.  au  détriment  de 
la  Belgique.  "  ^  , 

Ces  faits  historiques  étant  établis,  Tart.  4  du  pro- 
tocole du  20  Janvier  nous  offre  des  ressources  inat- 
tendues. 

Cet  article  porte:  ,,Comme  il  résulterait  des  bases 

E osées  dans  les  articles  1  et  2  que  la  Hollande  et  la 
lelgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoi- 
res respectifs ,  il  sera  effectué ,  par  les  ï>oins  des  cinq 
Cours,  tels  échanges  et  arrangemens  entrée  les  deux 
pays  qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d'une 
entière  contiguïté  de  possession  et  d^une  hbre  commu- 
nication entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans  leurs 
frontières.*' 

De  fausses  notions  historiques  ont  fait  croire  c]^u'il 
ne  s'agissait  dans  cet  article  que  des  enclaves  du  Lim- 
bourg;  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  des  enclaves 
dans  le  Brabant  septentrional  et  dans  d'autres  pro- 
vinces du  nord. 

Enclaves  Hollandaises 
y     Maestricht 
La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  ville 
en  1790.  par  la  Hollande  concurremment  avec  le  pr'^nce 
de  Liège. 

Venloo. 
Cette  ville,  qui  a  signé  l'IIhion  d'Utrecht  en  1579, 
appartenait  ep  entier  à  la  Hollande  en  1790. 

Villages  de  la  généralité.         ' 
Les   villages   connvs  sous'  cette  dénomination    et 
"^  qui)  en  1790.  appartenaient  à  la  Hollande,  étaient  au 
nombre  de  j53  ;  Us  étaient  dissémenés  dans  la  province  : 
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13  étaient   situés  sur  la  rive  gauche,   40  sur  1^  JcWe  1831 
droite  de  la  Meuse. 

.  Enclavei^  Belges. 
Maestricht 
La  part  de  souveraineté  exercée  dans    cette   ville 
en  1790.  par  le  prince  de  Liège  concurremment  avec 
les  Etats  -  Généraux  dcj  Hollande. 

,  Berg  -  op  -  Zoom. 

La  part  de  souveraineté  exercée  ea  1790.  dans  le 
marquisat  et  la  ville  de  ce  nom  par  l'éle^ct^ur  palatin. 
Huyssen ,  Malbourg  et  Sevenaar.     ^ 
Huyssen  et  Sevenaar,  deux  petites  villes,  avçc  le 
village  de  Malbourg ,   et  leur  territoire  ,   sont  compri- 
ses dans  la  province  actuelle  de  la  Gueldre. 

En  1700.  ces  possessions  faisaient  partie  du  duché 
de  Clèves  qui  appartenait  au  roi  de  Prusse* 

Elles  ont  été  cédées  ^à  la  république  batave  par 
le  traité  (Ju  15  Janvier  1800  et  celui  du  14  Noven^- 
bre  1802,  au  royaume  dés  Pays-Bas,  par  l'art.  :56 
du  traité  de  Vienne.  •  ' 

.  Cea    enclaves    ^raient    assur^   à   là  Belgique   le 
cours  du  Rhin  sur  plus  de  deux  lieues^  d'étendue. 

l'Effelt. 
Le  village  TEffelt ,   situé  dans  le  Brabant  septen- 
trional, sur  la  Meuse,   appartenait  en  1790.  au  roi  de 
Prusse,    comme   duc   de  Clèves,^  et  a  été  cédé  à  la  '     ^ 
république    batave  par   le   traité  du.  15  Janvier  1800. 

Boxmeer. 
Ce  village  du  Brabant  septentrional  appartenait  en 
toute  souveraineté,   en  1790,  au  comte  Scheerenberg;   - 
et    a  été  cédé  à  la  république  batave  par  le  traité  de 
1800. 

Ravenstein. 
La  seigneurie  de  Ravenstein  comprenait,  outre 
cette  ville,  quatorze  villages,  et  appartenait  en  1790, 
en  toute  souveraineté,  à  Télecteur  palatin  ;  c'est  ce*  que 
les  Etats  Généraux  de  Hollande  avaient  reconnu  aprè^ 
une  longue  contestation. 

La  souveraineté  de  cette  seigneurie  a  été  cédée 
à  la  république  batave  par  le  traité  de  1800. 

Meghen.  ^ 

Le  comté  de  Meghen   renfermait  en  1790,   outre 

la  petite  ville  de  ce  nom,    les  trois  villages  de  Haren, 

Macheren    et  Tuffelen ,    et    était .  un   fief  de   la   cour 
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1831  féodale  de  Brabant  à  Bruxelles,  il  était  entièrement  in- 
dépendant des  Etats  -  Généraux.  \\  a  été  cédé  à  la 
république  batave  par  le  traité  de  1800,  et  est  com- 
pris dans  le  Brabant  septentrional. 

Gemert. 

Gemert  était  une  commanderie  et  une  seigneurie 
souveraine  appartenant  à  l'ordre  teutonique  ;  le  grand- 
maitre  de  cet  ordre  a  eu,  au  sujet  de  cette  souverai- 
neté, de  grandes  contestations  avec  les  Etats-Généraux  ; 
ceux-ci  se  désistèrent  de  leurs  prétentioi)s  en  1662. 
I^e  village  de  Haandel  dépendait  de  Gemert. 

Cette  possession,  comprise  dans  le  Brabant  sep- 
tentrional ,  a  été  cédée  à  la  république  batave  par  le 
traité  de  1800. 

Hilvarenbeck. 

Hilvarènbeck,  grand  bourg  à  deux  lieues  de  Bois- 
le-Duc,  et  dont  dépendaient  trois  villages,  Dissen, 
Riel  et  Westenbeers,  appartenait  pour  moitié,  en  1790, 
à  la  maison  de  Korte. 

Toutes  ces  possessiiqns  ont  été  cédées  à  la  Hol- 
lande par  le  traité  de  1800. 


XXXlJt. 

Douzième  Protocole   de  la  conférence  tenue  à 
Londres  y  le  27  Janmer  1831* 

Prés€;ns:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  Vêtant 
réunis  pour  examiner  les  arrangemens  de  Finance,  de 
Commerce,  et  autres,  qu'exige  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  ont  observé  que  les  5  Cours 
se  trouvent  obligées  d'interposer  amicalement  leurs  soins 
dans  cette  circonstance,  par  deux  raisons  également 
impérieuses.  D'abord  l'expérience  même  des  Négocia- 
tions dont  les  Puissances  s'ocicupent,  ne  leur  a  que 
trop  prouvé  l'impossibilité  absolue  où  les  parties  di- 
rectement intéressées  se  trouveraient  de  s'entendre  sur 
de  tels  objets,  si  la  bienveillante  sollicitude  des  5  Cours 
ne  facilitait  un  accord;   et  cette  première  considéra- 
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lion  est  d'autant  plus  importante,  qu'elle  se  rattache  1831 
évidemment  au  maintien  oe  la  paix  générale.  Mais  de 
plus  ^  les  questions  qu'il  s'agit  de  résoudre  ont  déjà 
donne  lieu  à  des  décisions  dont  les  principes,  loin 
d'être  nouveaux  ,^  sont  ceux  qui  ont  régi  de  tout^tems 
les  relations  réciproques  des  Etats,  et  que  des  Con- 
ventions spéciales  conclues  entre  les  5  Cours  ont  rap-^ 
pelés  et  consacrés,  Ces  Conventions  ne  sauraient  donc  ^ 
être  changées  dans  aucun  cas  sans  la  participation  des 
Puissances  Contractantes. 

Les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  et  dont 
la  gravité  n'est  pas  douteuse ,  ont  engagé  les  Pléni- 
potentiaires à  discuter,  sous  le  rapport  des  arrange- 
mens  de  Finance  qui  doivent  nécessairement  s'appliquer 
tous  au  partage  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  qui,  plus  ou  moins,  intéressent  tous  les  Peuples 
de  TEurope,  les  dispositions  des  Traités  en  vertu  des- 
quelles les  Dettes  de  la  Hollande  et  celles  de  la  BeU  ' 
gique  ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Royaume 
des  Pays-Bas.  Ces  dispositions ,  consignées  dans  un 
Protocole  du  21  Juillet,  1814^  jointes  à  l'Acte  Géné- 
ral du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin,  1815,  et  re- 
gardées comme  faisant  partie  intégrante  de  cet  Acte, 
sont  telles  qu'il  suit: 

Article  VL  du  Protocole  dû  2Î  Juillet,  1814. 

^,Les  Charges  devant  être  communes,  ainsi  que 
les  Bénéfices,  les  Dettes  contractées  jusqu'à  l'époque 
de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises  d'un 
côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l'autre,  seront 
à  la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays-Bas."  ^    . 

D'après  cet  Article?,    c'est  évidemment  sur  la  réu-       v 
nion  des  Provinces  Hollandaises  aux  Provinces  Belges, 
que  se  fonde  la  communauté  de  Charges,    de  Dettes, 
et   de  Bénéfices  ,    dont  ce   même  Article  consacre  le 
principe.      Ainsi,   du  moment  où  la  réunion  cesse,   la  ' 

communauté  en  question  semblerait  devoir  également 
cesser,  et  par  une  autre  conséquence,  nécessaire  de 
cet  axiome,  les  Dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réu- 
nion, avaient  été  confondues,  pourraiejit,  dans  le  sy« 
stème  de  la  séparation,  être  rédivisées. 

Suivant  cette  base,  chaque  Pays  devrait  d'abord 
reprendre  exclusivement  à  sa  charge  les  Dettes  dont 
il  était;  grevé  avant  la  réunion.  Les  Provinces  Hol- 
liutdalses  auraient  donc  à  pourvoir  aux  Dettes  qu'elles 
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1831  avaient  contractées  jusqu'à  iVpoque  où  les  Provinces 
Belges  leur  furent  annexées,  et  les  Provinces  Belges 
aux  Dettes  q^ui  pesaient  sur  elles  à  cette  même  époque. 
Le  passif  de  ces  dernières  se  composerait  ainsi  en 
premier  lieu:    - 

De  la  Dette  Austre-Belge,  contractée  dans  le  tems 
où  la'^Belgique  appartenait  ù  la  Maison  d'Autriche. 

De  toutes  les  anciennes  Dettes  des  Provinces 
Belges.  •.  • 

De  toutes  les  Dettes  aflfectées  aux  Territoires  qui 
entreraient  aujourd'hui  dans  les  limites  de  la  Belgique. 

Indépendamment  des  Dettes  qui  viennent  d'être 
énumeréea.  ci^dessus,  et  qui  sont  exclusivement  Belges, 
la  Belgique  aurait  à  supporter  dans  leur  intégrité^ 
d'abord  les  Dettes  qui  ne  sont  retombées  à  la  charge 
de  la  Hollande  .que  par  suite  de*  la  réunion  ,  puis  la 
valeur  des  sacrifices  que  la  Hollande  a  faits  pour  l'ob- 
tenir. La  Belgique  aurait  à  supporter  en  outre  dans 
un0  juste  proportion  y  les  Dettes  contractées  depuis 
Fépoquè  de  cette  même  réunion,  et  pendant  sa 'durée, 
par  le  Trésor  Général  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  qu'elles  figurent  au  Budget  de  ce  Royaume. 
La  même  proportion  serait  applicable  au  partage  des 
Dépenses  faites  par  le  Trésor  Général  des  Pays-Bas, 
conformément  à  l'Article  VU  du  Protocole  du  21  JuiU 
^  let^  1814,  lequel  porte  que: 

„Les  Dépenses  requises  petit*  Pétablissement  et  la 
conservation  des  Fortifications  sur  la  Frontière  du 
nouvel  Etat,  seront  supportées  par  le  Trésor  ' Général, 
comme  résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sûreté  et 
l'indépendance  de  toutes  tes  Provinces  ^  et  de  la  Na- 
tion entière." 

Enfin»  la  Belgique  devrait  être  nécessairement 
tenue  de  pourvoir  au  service  des  rentes  remboursables, 
ayant  hypothèques  spéciales  sur  les  Domaines  pu«. 
blics  compris  dans  les  limites  du  Territoire  Belge. 

Mais,  séparée  de  la  Hollande,  la  Belgique  n'au- 
rait aucun  droit  au  Commerce  des  Colonies  Hollan- 
daises, qui  a  si  puisamment  contribué  à  sa  prospérité 
depuis  la  réunion,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
conserverait  la  légitime  faculté  de  refuser  entièrement 
ce  commerce  aux  Habitans  de  la  Belgique,  ou  de  ne 
raccorder  qu'au  prix,  et  aux  conditions  qu'il  jugerait 
convenable  d'y  mettre. 
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Considérant  que  le  moment  actuel  favorise  les  1831 
arrangemens  qui  pourraient  déterminer,  ces  con^ditions 
sans  délai  ultérieur,  et  qu'autant 'H  est  juste  qu'un 
tel  avantage  ne  soit  accordé  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  aux  Habitans  de  la  Belgique  que  mo- 
yennant dçs  compensations  /  autant  il  imporie,  d^un 
autre  côté,  à  la  conservation  de  l'équilibre  Européen, 
et  à  l'accomplissement  des  vues  qui  dirigent  les  5 
Puissances,  que  là  Belgique  florisante  et  prospère, 
trouve  dans  son  nouveau  mode  d'existence  politique 
les  ressources  dont  elle  aura  besoin  nour  le  soi^tenir,  —  : 
les  Plénipptentiaires  ont  été  d'opinion, que  les  proposi- 
tions qui  suivent  pourraient  complettement  réaliser  un 
voeu  si  conforme  au  bien  général,  de  PE/urope,  et 
des  2  Pays ,  dont  la  réconciliation  et  les  mutuels  inté- 
rêts occupent  l'attention  des  Côgrs  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie. 

Ils  ont  pensé  qu'au  lieu  de  reprendre  ses  ancien- 
nes Dettes  tout  entières,  et  d'être  soumise  aux  "Char- 
ges intégrales  et  proportionelles  indiquées  plus  haut, 
la  Belgique  devrait  entrer  en  partage  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  telles^ qu'elles  existent  à  la 
charge  du  Trésor  Royal ,  et  qiie  ces  Dettes  devraient 
être  reparties  entre  les  2  Pays,  d'après  la  moyenne 
proportionelle  des  contributions  ^îi'ectes,  indirectes,  et 
des  accises  acquittées  par  chacun  d'eux  pendant  les^ 
Années  1827.  -8.-9.  que  cette  base  essentiellement  ana- 
logue aux  ressources  financières  respectives  dés  Hol- 
landais,  et  des  Belges,  serait  équitable  et  modérée; 
car,  malgré  la  disparité  numérique  de  population,  elle 
ferait  poser  approximativement  yr  ^  ^^  ^^  Dette  to- 
tale à  la  charge  de  la  Belgique,  et  en  laissrait  ff 
à  celle  de  la  Hollande;  que^  du  reste,  s'il  résultait 
de  ce  mode  de  procédé   un  accroissement  des  passifs 

f)our  les  Belges,  il  serait  entendu  d'autre  part  que 
es  Belges  jouiraient ,  sur.  le  même  pied  que  les  Hol- 
landais, du  Commerce  de  toutes  les  Colonies  appar- 
tenantes à  Sa  Majesté  le  roi  dès  Pays-Bas.  En  con- 
séquence, les  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  pro- 
positions ci -dessous: 

Aat.  I.    Les  Dettes   du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles   quellcii  existent   à  la   charge  du  Trésor   Royal, - 
savoir  —    1-  la  Dette  active  à  intérêt:  2     la  Dette  . 
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1831  différée  :  3^  les  différentes  obligations  da  syndicat  d'A- 
mortissement :  4<>  les  rentes  remboursables  sur  les  I)o- 
^maines,  ayant  hypothèques  spéciales:  seront  reparties 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique^  d'après  la  moyenne 
proportionelle  des  contributions  directes,  indirectes,  et 
des  accises  du  Royaume  acquittées  par  chacun  des  2 
Pays  pendant  les  Années  1827.-8.-9. 

Art.  II.    La   moyenne  proportionelle  dont  il  s'a- 
git, faisant  tomber  approximativement  sur  la  Hollande 
14-9  ^^  ^^  '^  Belgique  -If,  des  Dettes  ci -dessus  me.i- 
tionnées,  il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  char-  . 
gée  d'un  service  d'intérêts  correspondant. 

Art.  IIL  En  considération  de  èe  partage  des 
Dettes  du  Royaume  des  Payis-Bas  les  Habitans  de  la 
Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Commerce 
auix  Colonies  appartenantes  à  la  Hollande,  sur  Je  même 
pied ,  avec  les  mêmes  droits ,  et  les  mêmes  avantages, 
que  les  Habitans  de  la  Hollande. 

Art.  IV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  par- 
ticulière, tels  que  canaux,  routes,  ou  âqtres  de  sem- 
blable nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  aux 
frais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et  les  charges  .qui  y  sont  attachés 
au  Pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les 
Capitaux  empruntés  pour  la  construction  de  ces  ou- 
vrages ,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  com- 
'  pris  dans  les  dites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursemens 
déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  V.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pendant 
les  troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux 
de  la  Maison  dDrange-Nassau,  ou  autres  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  lé- 
gitimes propriétaires. 

Art.  yl.'  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  grevée 
d'aucunç  autre  charge  que  celles  <]ui  se  trouvent  indi- 
quées dans  les  Articles  I.  II  et  IV  du  présent  Protocole 

Art.  VIL    La  liquidation    des  cnarges   indiquées 
dans  les  dits  Articles,  aura  lieu  d'après   les  principes 
que  les  .mèmefi  Articles  consacrent,  moyennant  une  réu- 
\         nion   de  Commissaires  Hollandais   et  Belges,  qui  s'as- 
sembleront dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  Haye  : 
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lous  les  documens  et  titres  requis  pour  une  telle  liquî- 1831 
dation ,  se  trouvant  en  la  dite  Ville. 

Art.  VIII.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces 
Commissaires  soient  achevés,  la  Belgique  sera  tenpe 
de  fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote    * 

Ëart  au  service  des  rentes,  «t  de  Tamortissement  des 
lettes  duJS.oyaumé  des  Paj^-Bas,  d'après  le  prorata 
qui  résulte  des  Articles  I   et  U  du  présent  Protocole. 

Art.  IX.,  Si,  dans  les  travaux  des  dits  Commis- 
saires ,  et  en  général ,  dans  Tapplication  des  bases  po« 
sées  ci- dessus,  il  s'élevait  des  dissentimens  qui  ne 
pussent  être  conciliées  à  l'amiable»  les  5  Cours  inter- 
poseraient leur  médiation,  à  l'effet  d'ajuster  led  diffé- 
rends de  la  manière  la.  plus  conforme  à  ces  ^  mêmes 
bases. 

Les  Plénipotentiaires,  pour  compléter  les  clauses 
de  leur  Protocole  No  II  du  20  Janvier,  1831  ,sont  en- 
core convenus  de  celles  qui  suivent. 

Art.  X.  Dps  Commissaires  Démarcateurs  Belges  .  ' 
et  Hollandcgis  se  réuniront  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ,  pour  arrêter  et  tracer  les  limites  qui  sépareront 
désormais  la  Belgique  de  la  Hollande,  conformément 
aux  principes  établis  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV  du 
Protocole  No  11,  du  20  Janvier,,  1831.  Si  dans  ce 
travail»  il  s'élevait  entr'eux  des  'dissentimens  qui  ne; 
pussent  être  conciliés  à  l'amiable ,  les  5  Cours  interpo- 
seraient leur  médiation,  à  Teffet  d'ajuster  lès  différends 
de  la  manière  la  plus  analogue  à  ces  mêmes  principes. 
Art.  XL  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux 
stipulations  de  l'Article  XV ,  du  Traité  de  Paris ,  .  du 
30  Mai  1814,  *)  continuera  d'être  uniquement  un  Port 
de  Commerce. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  principales  stipula- 
tions que  leur  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  paix  dont 
ils  s'occupent,^  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  que  les 
Articles  du  présent  Protocole  seraient  joints  à  ceux  du 
Protocole  précédent.  No  11,  du  20  Janvier,  rangés 
dans  Tordre  le  plus  convenable,  et  annexés  ici  dans 
leur  ensemble ,  (A.)  avec  le  titre  de  bases  destinées 
*à  établir  V indépendance  et  Inexistence  future  de  la 
Belgique, 

•j  Art.  XV.    Traité   du  30  Mai,    1814.    Dorénavant   le  Port 
d^Anvers  sera  uniquement  un  Port  de  Commerce* 
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1831  II  a  été  arrêté  en  outre  que  les  5  Cours ,  unani- 
meitient  d'accord  sur  ces  babes,  les  communiqueront 
aux  Parties  directement  intéressées,  et  qu'elles  s'enten- 
dront sur  les  meilleurs  moyens  de  les  faire  adopter  et 
mettre  à  exécution,  ainsi  que  d*y  obtenir,  en  temps 
opportun  l'accession  des  autrel^  Cours  de  l'Europe  qui 
ont  signé  les  Actes  des  Congrès  de  Vienne  et  de  Pa- 
ris, ou  qui  y  ont  accédé.  •    ^ 

Occupées  à  maintenir  la^paix  générale,  persuadées 
que  Jeur  accord  en  est  la  seule  garantie,  ^ct  agissant 
avec  un  parfait  désintéressement  dans  les  affaires  de 
la  Belgique,  les  5  Puissances  n'ont  eu  en  vue  que  de 
lui  assigner  dans  le  système  Européen  une  place  inof- 
fensive, que.de  lui  offrir  une  existence  qui  garantit  à 
la  fois  son  propre  bonheiïr,  et  la  sécurité  due  aux  au- 
tres Etats. 

Elles  n'hésistent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d'autres  questions 

S  raves,  sans  rien  décider  Sur  celle  de  la  Souveraineté 
e  la  Belgique,  il  leur  appartient  de  déclarer,  qua 
>  leurs  yeux,  le  Souverain  de  ce  Pays  do'^  nécessaire- 
ment répondre  aux  principes  d'existene  oii  P^s  lui- 
même,  satisfaire  par  sa  position  personelle  à  la  sûreté 
des  Etats  voisins,  accepter  à  cet  effet  les  arrangemens 
consignés  au  présent  Protocple,  et  se  trouver  à  même 
d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

EsTERHAZY.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.    Matuszewic. 

Pièce  annexée    au  protocole   de   la   conférence 
de  Londres  j  du  27  Janvier  1831- 

Bases  destinées   à  établir  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d*apec  la  Hollande, 

*  L  Arrangemens  fondamentaux. 

Art.  L  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tousJes^  Territoires,  Places,  Villes,  et  Lieux,  qui  ap- 

tartenoient   à   la  ci  -  devant  Républinue  des  Provinces 
înies  des  Pays-Bas,  en  Tannée  1790. 

Art.  il  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  re- 
ste des  Territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination 
du  Royaume   des  Pays-Bas/  dans  le  Traité  de  TAnnée 
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1815  r  sauf    le  Grand-Duchë   de  Luxembourg,   qui,  1831  ' 
possédé  à  un  titre  différent  par  les  Princes  de  Ta  Mai- 
son de  Nassau,  fait  et   continuera  à  faire  partie  de  la! 
Confédération  Germanique.  ' 

AaT.  III.  li  est  entenda  que  les  dispositions  des 
Articles  CVIII  jusqu'à  CXVIL  inclusivement  de  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vieume,  télatives  à  la  libre  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  ap- 
pliquées aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le 
Territoire  Hollandais  et  le  Territoire  Belgç. 

Art.  ly.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  ba«  ' 
ses  posées  dans  les  Articles  I  et  II  que  la  Hollande 
et  la  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  sur  leurs 
Territoires  respectifs  ,  il  sera  effectué  par  les  soins 
des  5  Puissances,  telles  échanges  et.arrangemens  en-» 
tre  les  deux  Pays,  qui  leur  assureraient  l'avantage  ré- 
ciproque d'qne  entière  contiguïté,  de  possessions  9  et 
d'une  libre  communication  entre  les  Villes  et  Places 
comprises  dans  leurs  frontières. 

Art.  V.  En  exécution  des  Articles  I,  II,  et  IV, 
qui  précèdent,  des  Commissaires  Démarcateurs  Hol- 
landais et  Belges -se  réuniront  dans  le  plus  bref  délai 
fiossible  en  la  Ville  de  Maestricht,  et  procéderont  à 
a  démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hol- 
lande de  la  Belgique,  confor^nément  aux  principes  éta- 
blis à  cet  effet  dans  les  Articles  ï,  II,  et  IV.  mention- 
nés ci-dea^us.  *  , 

Les  mêmes  Commissaires  seront  autorisés  à  s'en- 
tendre sur  les  échanges  et  arrangemens  dont  il  est 
Îuestion  en  l'Article  IV,  et  s'il  s'élevait  entre  les  dits 
Commissaires,  soit  au  suiet  de  ces  arrangemens  indi- 
spensables, soit  en  général  dans  les  travaux  de  la  dé- 
marcation ,  des  dissentiments  qui  ne  pussent  être  con- 
ciliés à  l'amiable,  les  5  Cours  interposeront^  leu^  lYié- 
diation ,  et  ajusteront  les  différends  de  la  fWttlH^e  la 
pkis  analogue  aux  principes  posés  dans  leyjtjpbés  Ar* 
licles  I,  II,  et  IV. 

Art.  VI.  La  Belgique ,  dans  les  limites,  telles 
qu'elles  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
principes ,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 
Les  5  Puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  per- 
pétuelle, ainsi  que  llntégrité  et  l'inviolabilité  ^de  son 
Territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci -dessus. 

Aut.  vil     Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
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]831  ^^^^  tenue  d'observer  cettç  même  neutralité,  envers  tous 
les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 
*  Art.  VIII.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à 
l'Article  XV.  du  Traité  de  Paris,  du  30.  Mai^  J814, 
continuera  d'être  uniquement  un  Port.de  Commerce. 

Art.  IX.  Quand  les  arrangemens  relatifs  à  la 
Belgique  seront  terminés,  les  5.  Cours  se' réservent 
d'exatniner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  la  que- 
stion de  savoir,  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux  Pays 
voisins  le  bienfait  de  la.  neutralité  garantie  à  la  Belgique. 

II.  Arrangemens  proposés  pour  le  partage  des 
Dettes  et  avantages  de  commerce  qui  en  seraient  les 
conséquences. 

Art.  X.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  qu'elles  existent  à  la  charge  du  Trésor  Royal, 
savoir  — If.,  la  Dette  active  à  intérêt;  2~,  la  Dette 
différée,  3—,  les  différentes  obligations  du  Syndicat 
d'amortissement;  4~,  les  rentes  remboursables  sur  les 
domaines,  ayant  hypothèques  spéciales:  seront  repar- 
ties entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d'après  la  mo- 
yenne proportionelle  des  contributions  directes,  indirec- 
tes, et  des  accises  du  Royaumes  acquittées  par  chacun 
des  deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828  et  1829. 

Art.  XI.  La  moyenne  proportionelle  dont  il  s'agit, 
faisant  tomber  approximativement  sur  la  Hollande  |f 
et  sur  la  Belgique  |$  des  Dettes  ci -dessus  mention- 
nées, il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  chargée 
d'un  service  d'intérêts  correspondant. 

Art.  XII.  En  considération  de  ce  partage  des  Det- 
tes du, Royaume  des  Pays-Bas, ^  les  habitans  de  la 
Belgique  jouiront  de  la  navigation  ^  et  du  commerce 
aux  Colonies  appartenantes  à  Ta  Hollande  sur  le  même 
pied,  avec  Içs  mêmes  droits,  et  les  mêmes  avantages, 
que  les' habitans  de  la  Hollande. 

Aet,  XIII.     Les    ouvrages    d'utilité   publique   ou 

Earticuliére,  tels  que  canaux,  routes  ou  autres  de  sem- 
lable  nature,  construits  en  tout^  ou  en  partie,'  aux 
.  frais  du  Royaume  des  Pays  -  Bas,  appartiendront,  avec 
leh  avantages  et.  les  charges  qui  y  sont  attachés ,  au 
Pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les  Ca- 
pitaux empruntés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages, 
et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans 
les  dites  Charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
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rembourses,  et  isàn^  que  les  remboursemêns  déjà  eSec-  183i 
tués  puissent  donner  lieu  à  liquidation.  '  / 

Art.  XIV.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pen- 
dant les  troubles,  sur  les  biens  et  çlomaine$  pâTtrimo- 
niaux  de  la  Maison  d'Orange -Nassau,  ou  autres  quel- 
conques, seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 
des  biens  et  doinaines  susdits  sera  immédiateni^nt  Ten- 
due aux  légitimes  Propriétaires.  ^ 

Art.  XV.    La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
Dettes  du  Royaume   des  JPays-Bas,    ne  sera   grevée  • 
d'aucune  autre  Charge  que  celles  qui  se  trouvent  indi- 
quées dans  les  Articles  X.  XI.  et  XIII.,  qui  précédent. 

Art.  XVI.  La  liquidation  des  Charges  indiquées 
dans  les  dits  Articles,  aura  lieu  d'après  les  principes 
que  ces  mêmes  Articles  consacrent^  moyennant  une  ré- 
union de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui  s'iis-  /* 
sembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  Haye: 
tous  les  Documens  et  titres  requis  pour  une  telle  li- 
quidation, se  trouvant  en-  la  dite  Villes 

Art.  XVII.  lusqu'  à  ce  que  les  travaux  de  ces  Com- 
missaires soient  achevés,  la  Belgique  sera  tenue  de 
fournir   provisoirement,    et^^nipf  liquidation,    sa.quote  '' 

£art  au  service  des  rentetl%'%t  de   l'amortissement  des 
dettes  du  Royaume  des  FSys-Bas,'  d'après  le  prorata 
qui  résulte  des  Articles  X.  et  XI. 

Art.  XVUI.  Si,  dans  les  travaux  des  Cominis- 
saires  liquidateurs,  et  en  général,  dans  l'application  des 
dispositions  sur  le  partage  des  Dettes ,  il  s'élevoit  des 
dissentimens  qui  ne  pussent  être  conciliés  à  l'amiâblè, 
lesik5.  Cours  interposeraient  leur  médiation,, à  Teffect 
d'ajuster  les  différends  de  la  manière  la  pliis  conforme 
à  ces  mêmes  dispositions. 

ESTERHÀZY.         TaLLBYRAND.         BuLOW.         LïEVBN. 

Wëssenberg.     Palmerston.      Matusze.wic. 

XL. 

Treizième  Protocole  de  la  conférence  tenue  au 
bureau  des  affaires  étrangères  à  Londres  le 
même  jour    que   la  précédente^    c^est  à  dire  le 

27  Janvier  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse  et  de  Russie. 
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1631  lies  {Plénipotentiaires  des  5.  Cours  ont  pris  con« 
liaisscCnce  des  Communications  ciranjnexées  (A.  B.) 
dont  les  unes  leur  ont  ëté  faites  par  les  Plénîpotènti 
aires  de  sa  Majesti5'l0*Roî  des  Pays-Bas,  relatiremetit 
à  Touvet-ture  de  TEscaut^  et  les  autres  par  leurs  Corn- 
missaires  à  Bruxelles,,  relativement  ^^ à  la  retraite  des 
Troupesi.  Belges  qui  avaient  e3sayé,  d'tiqvestir  la  Place 
de  Aiaestricht. 

-  En  joignant  ces  Communications  au.  présent  Pro- 
tocole, les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  constater 
rengagement  pris  par  sa  Majesté  le.Roi  des  Pays-Bas, 
d'ouvrir  la  navigation  de.TËscaut  sans  y  mettre  di; 
nouvelles  entraves;  et  par  les  Belges,  de  remplacer 
leurs  Troupes  dans  les  positions  où  ell?s  se  trouvaieiu 
le  12.  Novembre,  1830,  rétablir  par  conséquent  la  li- 
berté de  communications  ^qu'elles  avaient  interceptées» 
et  d'éviter  à  l'avenir  toute  cause  d'hostilités. 

Garantes  de  la  cessation  indéfinie   de  ces  hostili- 
tés»  en  vertu  d'un   consentement   donné ''de   part  et 
d'autre,  les  "5  Courà  les  regardent  comme  entièrement 
-^    terminées ,  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  en  admettre 

la  reprise.  -^Lj  ^ 

Par  suite  de  ces  Ipjptdpes  les  Plénipotentiaires 
déclarent ,  qu'ils  né  sauriÂmt  accepter  aucune  des  ré- 
.  serves  ni  restrictions  renfermées,  soit  dans  la  Déclara- 
tion des  Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  le  Roi  des 
jPays-Bas,  soit  sans  la  Note  Belge,  jointes  au  présent 
Protqçole. 

ESTERHAZT.      TaLLETRÀND.      BuLOW.      LiEVEN. 
WEâSENB£BG«      PaLBIERSTON.      MaTUSZBWIC. 


Pièces    annexées    au   protocole   de   la   seconde 
conférence  du  27  Janvier  1831. 

A. 

Note  présentée  à  la  conférence  de  Londres  par  les 
Plénipotentiaires   des   Pays-Bas^    en   date  du  25 

Jani>ier  1831. 

Londres,  le  25  Janvier  1831. 

Les^  Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  communiquer 
à  la  Conférence  la  Déclaration  suivante. 


/ 
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à  la  Séparât  de  ta  Belg.  d^ avec  la  Hollande,  ij S 

Le  Roi  des  Pays-Bas  a  vu,  avec  satisfaction,  que  iggj 
des  mesures  convenables  ont  été  adoptées  dans  le  Pro- 
tocole de  la  Conférence  des  PlcnjpoteniiÂires  d'Autri- 
che, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  du  9  de  ce  mois»  pour  que  la  reprise 
d^hostilités ,  principalement  aux  environs  de  Maesiricht,  .. 
cesse  dans  le  moindre  déiaj ,  et  que  les  Trouppes  des 
Insurgés  Belges ,  rentrent  de  suite  dans  les  positions 
qu'elles  occupaient  le  21.  Novembre,  1830,  —  mesures 
sanctionnées,  par  l'engagement  contracté  envers  les  5 
Puissances  de  cesser  les  hostilités. 

Sa  Majesté  se  flatte  qu'elles  lui  épargneront  la 
pénible  nécessité  d'avoir»  recours  aux  moyens  matériels 
en  son  pouvoir,  afin  de  conserver  Tentièrc  liberté  des 
communications'  civiles  et  militaires  avec  Maestricht, 
dont  elle  a  l'intention  de  faire  usage,  ainsi  que  les  po- 
sitions occupées  à  la  dite  époque  par  les  Troupes  n 
Royales.  , 

La  partie  du  ménie  Protocole,  qui  se  rapporte  à 
la  navigation  de  l'Escaut,  a  produit  sur  le  Koi  une 
impression  bien  ditlérente.  Sa  Majesté  croirait  man- 
quer à  sa  dignité,  eH  fesant  transmettre  à  la  Confé- 
rence de  Londres  déd  '  observations  sur  le  parallèle 
tiré  entre  Tinfraction  manifeste  de  la  suspension  d'ho- 
stilités par  les  Insurgés,  et  les  mesures  défensives  de 
police  et  de  sûreté  intérieure',  qu'elle  s'est  trouvée  ^ 
dans  le  cas  de  mi^iiitenir  sur  l'Escaut  En  invo- 
quant les  bons  offices  de  ses  Alliés  pour  faire  ren- 
trer ses  Sujets  rebelles  dans  leur  devoii^  et  pour  apla- 
nir les  difiicultés  qui  s'étaient  élevées,  elle'n'a  certaine- 
ment pu  prévoir^  que  la  Conférence  de  Londres  auroit 
mis  son  autorité  légitime ,  garantie  par  les  Traités,  et 
cimentée  par  les  Hens  les  plus  étroits  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence,  sur  la  même  ligne  ciue  celle  du 
Gouvernement  révolutionnaire  qui  s'est  imposé  au^ 
Belges.  Mais  indépendamment  ^de  ce  rapprochement 
de  deux  objets  d'une  nature  absolument  différente,  la 
forme  et  le  fond  de  la  dite  partie  du  Protocole  ne 
sauroient  être  avoués  par  le  Roi. 

En  effet ,  la  réunion  de  la  Conférence,  dont  est 
résulté  le  9l  Protocole,  a  eu  pour  obj^t  une  aflair^ 
spécialement  liée  aux  intérêts  du  Royaume  des  Pays- 
âas,  sans  que  les  Plénipotentiaires  du  Roi  y  aient 
participé  directement,  —  droit  qui  leur  a  été   réservé 
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1831  par  ie  §.4  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15 No- 
irembre  ^  1818.     Il  y  a  plus.     Ce  principe  ne  fut  que 

^  surabondamment  rappelé  à  Aix-la-Chapelle,  car  au- 
cune, réunion  de  Plénipotentiaires  y 'quelque  jnombreuse 
qu'elle  sôit,  et  quelque  puissant  que  soyent  les  Etats 
quils  représentent,  n'a  qualité  pour  régler  les  intérêts 
particuliers  et  territoriaux  d'autres  Peuples.  Sans 
doute  la  Conférence  de  Londres  se  réunit  d'après  le 
désir  du  Roi  des  Pays-Bas ,  mais  ce  fut  dans  le  but 
de  rétablir  l'ordre  légal  dans  une  partie  de  son  Ro^ 
yaume ,  et  nullement  pour  atténuer  ses  moyens  de  dé- 
tense,  ni  porter  atteinte  à*  la  Souveraineté  des  ancien- 
nes Provinces  Unies  des  Pays-Bas.  Dès  lors  le  droit 
des  gens,  et  le  Protocole  d'Aix-|a- Chapelle  confé- 
raient aussi  peu  à  la  Conférence  la  question  de  lBscaut« 
que  son  origine,  qiii  avait  pour  objet  le  maintien  des 
droits  du  Roi. 

'  Quant  au  fond  de  la  dite  question,  le  Protocole 
du  4  Novembre  porte,  que  de  part  et  d'autre  les  ho- 
stilités cesseront  entièrement.  Or,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas ,  après  y  avoir  accédé ,  a  scrupuleuse- 
ment observé  cette  Stipulation;.^ mais  jamais  une  ces- 
sation d'hostilités ,  qui  a  uniquement  pour  objet  une 
suspension  de  mesures  agressives ,  n'a  privé  une  Puis-. 
sance  de  la  faculté  de  maintenir  sur  son  propre  Ter-, 
ritoire  ses  lignes  militaires  de. défense,  et  de  prévenir 
qu'il  ne  fut  traversé  par  TEnnemi,  ou  par  les  Neu- 
tres ;  et  Ton  ne  connait  point  d'exemple  dans  l'histoire, 
qu'à  cet  égard,  il  ait  été  fait  une  distinction  entre 
les  Forteresses  et  les  routes^  qui  y  aboutiss,ent,  et  les 
rivières. 

Si  d'après  le  Document  annexé  sous  la  lettre  B. 
au  Protocole  No  2.  le  soi-disant  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Belgique  s'est  engagé  à  donner  les  or- 
dres, et  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  que 
toutes  les  hostilités  cessassent  contre  la  Hollande  du 
coté  des  Belges ,  les  incursions  continuelles  des  Bel- 
ges dans  la  Flandre  Zéelandaise ,  et  le  Brabant/  sep- 
tentrional, et  spécialement  leurs  hostilités  contre  Mae- 
stricht,  prouvent  évidemment,  qu'ils  ont  manqué  à  leurs 
cnga^emens.  Ces  faits,  les  actes,  qu'en  opposition 
manifeste  à  la  teneur  des  Protocoles,  ils  continuent  de 
se  permettre  pour  prolonger  le  soulèvement  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  leur  refus   de   renvoyer  les 
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Militaires  des  Provinces  septentrionales  tombés  en  leur  183 1 
pouvoir»  le  dur  traitement  qu'ils  leur  fout  éprouver; 
enfin,  un  grand  nombre  de  nouvelles  conditions,  mises 
eil  avant  de  la  part  des  Belges,  et  surtout  leur  réponse 
au  Protocole  du  20  Décembre,  rendant  ditBcile  de  se 
convaincre,  que  leur  adhésion  au  Protocole,  du  17  No- 
vembre ne  soit  pas  illusoire.  Selon  ce  dernier  Proto- 
cole, on  conservera  de  part  et  d'autre  la  faculté  de  / 
communiquer  librement  par  terre,  et  par  mer  avecHes^ 
Territoires,  Places,  et  Points,  que  les  Troupes  re- 
spectives occupent  hors  des  limites  qui  séparaient  la  . 
Belgique  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  avant  le 
Traité  de  Paris  du  30  Mai,  1814;  mais  cette  Stipu- 
lation s'applique  exclusivement  aux  points  isolés,  occu^ 
pès  par  les  Troupes  respectives  hors  du  Territoire, 
tels  que  la  Citadelle  d'Anvers  et  Venloo.  Elle  ne  sau- 
rait en  aucune  manière  étr^e  invoquée  par  les  Belges 
en  faveur  d'une  communication  par. mer  avec  la  Ville 
d'Anvers,  qui  n'est  pas,  comme  Venloo,  hors  des  li- 
^mites  de  la  Belgique.  Dire,  qu'on  moleste  des  voya- 
geurs,, ou  des  Bàtimens  marchands,  ou  qu'on  commet 
des  hostilités  contr'eux,  lors  qu'on  les  empêche  de 
traverser  une  Place  forte  ou  ligne  de  défense  fluviale 
dans  Hntérieur  d'un  Pays,  c'est  avancer  une  thèse  ab- 
solument insoutenable.  Enfin,  la  mention  faite  dans 
le  Protocole  du  9  Janvier,  1831,  des  droits  de  péage 
et  de  visite,  confirme  la  vérité,  qu'il  concerne  des  ob- 
jets domestiques  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

En  conséquence.  Sa  Majesté,  ayant  pris  connais- 
sance de  la  demande  de  la  Conférence  de  Londres^ 
tendant  à  ce  que  le  20  Janvier,  1831  —  et  n'importe 
qu'on  fût  alors  convenu  ou  non  des  principes  de  la 
séparation  —  la  libre  navigation  de  l'Escaut  soit  en- 
tièrement rétablie  sans  autres  droits  de  péage  ni  de 
visite,  nue  ceux  qui  étaient  établis  en  1814  avant  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  Bàti- 
mens neutres,  et  de  ceux  qui  appartiendraient  aux  Ports 
Belges;  et  de  la  déclaration  que  le  rejet  de  cette  de- 
mande, à  tous  les  points  de  la  quelle  on  est-convaincu 
que  Sa  Majesté  ne  manquera  pas  d'accéder,  serait 
envisagé  par  les  5  Puissai^ces  comme  un  acte  d'hosti- 
lité envers  elles;  et  que  si  le  20  Janvier  les  mesures 
3ui  entravent  la  navigation  de  l'Escaut  ne  cesasient 
ans   le  sens  indiqué   ci -dessus,   les  5  Puissances  so 
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1831  réservaient  d*adopter  telles  déterminations  qo^elles  trou- 
veraient nécessaires  à  la  prompte  exécution  de  leurs 
engagemcns;  déclare,  qu'elle  na  pu  concilier  le  terme 
d'hostilités  avec  le  voeu  annoncé  de  conserver  à  l'Eu- 
rope fe  bienfait  de  la  pai^  générale,  et  qu'elle  estime 
ces  dites  demandes  et  déclarations  de  la  Conférence 
dérogatoires  à  sa  Souveraineté,  et  à  l'indépendance 
des  anciennes  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  subver- 
sives du  droit  des  gens,  et  nullement  compatibles  avec 
les  se^timens  d'amitié,  que  les  5  Cours  ont  professé 
jusqu'ici  pour  Sa  Majesté. 

Considérant  toutefois  9  que  l'Europe  ne  peut  at- 
tendre des  moyens  d*un  seul  Etat,  quelque  glorieuses 
que  soyent  ses  annales ,  le  retour  au  véritable  système 
de  non  intervention,  basé  sur  le  respect  dû  aux  droits 
de  chaque  Peuple,  le  Roi  s'est  déterminé  à  ne  pas 
s'opposer  à  la  force  majeure,  et  n  demeurer  pour  le 
moment,  à  partir  du  20  Janvier,  1831,  spectateur  de 
là  navigation  sur  l'Escaut  des  Batimens  neutres ,  ou 
appartenant  aux  Ports  Belges,  sous  réserve  et  la  pro- 
^  testation  les  plus  formelles,  tant  par  rapport  à  la  dite 
navigation  elle  -  même ,  qu'aux  droits  que  Sa  Majesté 
a  la  faculté  de  lever  des  Batimens  qui  naviguent  sur 
l'Escaut.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné, 
qu'à  dicter  du  dit  jour ,  il  ser^  sursis  provisoirement  à 
Texécution  des  mesures  adoptées  à  l'égard  de  la  na- 
vigation de  l'Escaut 

Cependant,  comme  aux  termes  du  Protocole  du 
9  Janvier,  la  levée  de  ces  mesures  est  essentiellement 
liée  à  l'exécution  ponctuelle  des  obligations  que  la 
Conférence  a  imposées  par  le  même  Protocole  au  soi- 
disant  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  et  en 
est  inséparable.  Sa  Maiestjé  déclare,  que  dans  le  (jas 
de  non  -  exécution  ou  d'infraction  subséquente  de  ces 
obligations,  et  d'un  délai  éventuel  de  la  part  de  la 
Conférence  à  employer  la  force  pour  y  mettre  un 
terme,  elle  se  réserve  d'user  de  nouveau  et  incessam- 
ment de  son  bon  droit,  en  rétablissant  non  seulement 
les  mesures  de  précuation  sur  l'Escaut,  mais  aussi  le 
Blocus  maritime,  et  qu'elle  étend  la  même  réserve  au 
cas,  où  les  grandes  bases  de  la  séparation  des  ancien- 
nes Provinces  Unies  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique, 
qu'il  lui  importe  tant  de  voir  fixer  incessamment,  éprou- 
vassent des  délais  inattendus. 
Falck.  h.  de  Zutlen  de  Ntevblt. 
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B.  1^31 

Note  verbale  adressée  par  le  gouvernement  Belge 
aux  Conimissaires  de  la  conférence  de  Londres  {à 
Lord  Ponsonhy   et    à  M.  Bressan    à  Bruxelles)  en 

date  du.  ±Q  Janvier  1831. 

Bruxelles ,  le  49  Janvier  1831. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  Rela- 
tions Extérieures  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  de  Lord 
Ponsonby  et  de  M,  Bresson,  par  une  Note  Verbale  du 
14  Janvier,  Copie  certifiée  du  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenue  à  Londres  le  9  Janvier  par  leurs  Excel- 
lences les*  Plénipotentiaires  des  5  Grandes  Puissances. 

Le  Gouvernement   Provisoire    de   la  Belgique   ne 

fieut  considérer  la  résolution  prise  le  9  Janvier,  par 
es  5  Puissances,  que  comme  une  conséquence  de  '  " 
leur  désir  d'assurer  un  effet  réciproque  à  la  Conven- 
tion de  suspension  d'armes,  conclue  sous  leur  média- 
tion amicale  entre  les  Parties  Belligérantes,  et  d'ache- 
ver ainsi  la  tâche  qfie  les  Puissances  ont  entreprise 
dans  un  but  de  conciliatioii  et  d'humanité;  c'est  dans 
ce  seul  esprit,  en  effet,  que  la  médiation  des  5  Puis- 
sances fut  spontanément  offerte  à  la  J^elgique  par  le 
Protocole  du  4  Novembre,  et  qu'elle  fut  acceptée  par 
le  Gouvernement  Provisoire .  dans  ses  réponses  du  10 
Novembre,  du  21  <lu  même  mois,  et  du  15  Décembre. 
Le  Gouvernement  Belge,  fidèle  à  la  parole  don- 
née ,  et  sous  la  foi  d'une  exécution  réciproque ,  a  fait  .^ 
cesser  toutes  les  hostilités  de  notre  part  contre  la  Hol- 
lande dès  le  21  Novembre,  et  il  a  maintenu  ^t  état 
de  suspension  d'armes  depuis  près  de  2  mois,  sur 
presque  tous  les  points,  malgré  la  violation  perma- 
nente de  sa  condition  principale  du  coté  de  la  Hol- 
lande, par  la:  fermeture  -prolongée,  de  PEscaut^  mal- 
gré les  autres  actes  évidens  d'hosUlité  envers  nous 
signalés  dans  les  Notes  du  3,  du  8,  du  18,  et  du  28. 
Décembre,  1830. 

Après  ces  preuves  non-équivoques  de  bonne  foi 
et  de  loyauté,  le  Gouvernement  Provisoire,  quelique: 
légitime  que  soit  sa  dé&ance  des  intentions  et  des  pror 
messes  de  la  Hollande,  consent  à  donner  mi  nouveau 
gage  de  sa  modération,  en  faisant  ordonner  dès-à- 
préscnt: 

l£^    Que  pour  le  20  de  ce  mois,    au  plus  .tard, 
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,1831  les  Troupes  Belges  aux  environs  de  Maestricht  soient 
('ioîgnëes  de  cette  Place,  de  naanière  à  éviter  Tocca- 
sion  d'agression  journalière  entre  les  soldats  .  du  de- 
dans et  ceux  du  dehors:  v 

2^.  Que  les  hostilités  continuent  de  rester  suspen- 
dues de  notre  part  sur  toute  la  ligne,  et  .que  ces 
Troupes  reprennent  les  |)Ositions  qu'elles  occupaient  le 
.21  Novembre,  1830.  ♦ 

Quant  aux  positions  qu'elles  avaient  au -dedans 
des  limites  non  contestées  de  la  Belgique,  il  a  paru 
au  Comité  que  la  faculté  de  les  changer  était  restée 
parfaitejnent  libre  aux  deux  Parties  Belligérantes, 

Le 'Gouvernement  Provisoire,  en  agissant  avec 
.  cette  entière  bonne  foi,  a  droit  de  compter,  pour  le 
20  Janvier,  sur  la  complette  exécution  des  arrange- 
mens  de  la  Hollande. 

Si  ce  juste  espoir  était  encore  déçu;  si  TEscaut 
restait  fermé  après  2  mois  de  réclamations  et  d'attente 
vaines ,    il  est  dans  les  devoirs  du  Comité  de  déclarer 

Ïu'il   serait  extrêmement   difficile  d'arrêter    le  cri   de 
ruerre  de  la  Nation  et  l'élan  de  l'armée.  , 

A  cet  égard  9  'te  Comité  ne  peut  se  dispenser  de 
rappeler  ici  qu'aux  termes    de   la  Note  remise  le  23 
Novembre,  à  Lord  Ponsonby  et  à  M.Bresson,  leGh>u- 
vernement  de  la  Belgique  n'a   pas  entendu'  s'obliger 
,  envers  les  Puissances  par  un  engagement  dont  aucune 

circonstance  ne  pût  le  ^délier,  qu'il  [n'a  pas  abdiqué 
surtout  le  droit  qui  appartient  à  toute  Nation  de  sou- 
tenir elle-même,  par  la  force  des  armes,  la  justice 
de  sa  cause,  si  1^  lois  de  la  justice  étaient  envers  elle 
violées  ou  méconnues.  Il  lui  parait^  au  surplus,  im- 
contestable  qu^  toute  Convention,  dont  l'enet  serait 
de  résoudre  les  questions  de  Territoire  ou  de  Finances, 
ou  bien  d'affecter  l'indépendance  ou  tout  autre  droit 
•  absolu  de  la  Nation  Belse,  est  essentiellement  dans 
les  pouvoirs  du  Congrès  National,  qu'à  lui  seul  en  ap- 
partient la  conclusion  définitive. 

C'est  au$si  parceque  les  propositions  des  Puissances 
n'affectaient  aucun  de  ces  droits  et  de  ces  hauts  in- 
térêts ,  parce  qif'elles  avaient  pour  objet  un  état  pure- 
ment temporaire  et  transitoire,  comme  la  nature  même 
de  ces  attributions,  que  le  Gouvernement  Belge  a  cru 
pouvoir  et  a  pu  en  effet  y  donner  son  adhésion. 

Le  Comité  y  ajoutera    cette  considération   bien 
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grave  ,^  cjue  toute  autre  interprétation  de  l'esprit  des  1831 
Ncgociatfons  suivies  jusqu'à  ce  jour  ^  et  de  leur  ré- 
sultat, transformerait  réelieraént  ia  demande  amicale 
des  Puissances  en  une  intervention  directe  et  positive 
dans  les  affaires  de  ia  Belgique,  — intervention  dont  ie 
Congrès  a  formellement  repoussé  le  principe,  et  qui 
paraîtrait  au  Comité   non  moins  incompatible  avec  la 

f)aix  générale  de   l'Europe  qu*avec  l'indépendance  de 
a  Nation. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  relations 
extérieures  prient  Lord  Ponsonby  6t  M.  Bredson  d'a- 
gréer, etc. 

XXV. 

Protestation  du  Congrès  belge  contre  les  bases 
établies  par   le  protocole    de   la  conférence  de 
Londres  du  20  Jam^ier  1831»  pout  la  sépara^ . 
iion    de  la  Belgique  de    la  Hollande  y  en  date 

du  ter  Février  1831. 

Au  nom  du  peuple  belge: 

Le  congrès  national,  ^ 

Vu  l'extrait  de  protocole  de  la  conférence  des 
plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  ia  Russie,  tenue  au 
Fbreign -  OfBce  à  Londres,  le  20  Janvier  1831^  com- 
muniqué à  l'assemblée  le  29  Janvier,  et  relatif  aùt 
limites  de  la  Belgique; 

Considérant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  réunis  à  Londres,  en  propo^nt 
*au  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  la ^  conclu- 
sion d'une  suspension  d'armes  et*  d'un  armistice  (avec 
la  Hollande) ,  ont  formellement  déclaré  dans  le  proto- 
cole du  4  Novembre  1830 ,  que  leur  seul  but  >  est 
d arrêter  Vejfusion  du  sang  y  sans  préjuger  en  rien 
les  Questions  dont  ils  auraient  plus  tard  à  jacili" 
ter  la  soltUion; 

Que    le  gouvernement  provisoire'  de   1^  Belgique, 
en  consentant  à  la  suspension  d'armes  et  en  acceptant 
la  proposition  d'armistice,   a  également  déclaré,    dan^ 
.ses  actes   du    10  et  du   21  Novembre,    et  du  15  Dé- 
cembre 1830,  ne  €oii:<idéier  la  miasion  de  la  conf'é' 
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1831  rencé  de  Lùndtes  que  comme  toute  plLilantropique^ 
et  rC ayant  pour  but  que  d^ arrêter  V effusion  du  sang\ 
sans  préjudice  à  la  solution  des  questions  politiques 
et  territoriales  ; 

Que  dans, tous  les  acteâ  ultérieurs,  et  notamment 
dans  la  réponse  faite  le  16  Janvier  1831  au  proto- 
cole du  9  ou  même  mois,  le  gouvernement  belge  a 
rappelé  à  la  Conférence  nue  toute  convention  dont 
V effet  serait  de  résoudre  les  questions  de  territoire 
ou  de  finances ,  ou  bien  d' affecter  IHndépendance 
ou  tout  autre  droit  absolu  de  la  nation  belge,  est 
essentiellement  dans  les  pouvoirs  du  congrès  natio- 
nal de  la  Belgique,  et  qu^a  lui  seul  en  appartient 
la  conclusion  définitive; 

Que  c'est  dand  ce  senâ  que  les  instrocfions  ont 
été  données  aux  commissaires  déléguées  à  Lonclres  ; 
qu'aussi  ces  derniers  dans   la   note   remise   à  la  confé- 

.  rence,  le  6  Janvier,  et  dont  il  leur  a  été  accusé  récep- 
tion, ont  déclaré,  en  fournissant  les  éclaircissemens 
sur  les  limites  de  la  Belgique,  et  en  faisant  connai- 
tre  les  uniques  bases  sur  lesquelles  on  pourrait 
voir  s"* établir  un  Traité ,  que  toutes  les  questions 
de  cette  nature  né  pourraient  être  décidées  que 
par  le  congrès  national  y  à  qui  en  seul  appartient 
le  droit; 

'  Qu'il  résulte  de  ces  documens  que  c'est  dénaturer 
le  but  de  la  suspension  d*'armes  et  de  l'armistice;  et 
la  mission  de  la  conférence  de  Londres ,  que  d'attri- 
buer aux  cinq  Puissances  le  droit  de  résoudre  défini-^ 
tlvenient  des  questions  dont  elles  ont  annoncé  elles- 
mêmes  vouloir  seulement  faciliter  la  solution^  et 
dont,  à  leur  connaisance,  le  congrès  belge  ne  s'est 
jamais  dessaisi; 

Que  d'ailleurs,  c'est  violer,  de  I/i  manière  la  plus 
manifeste,  le  principe  de  non  -  intervention ,  principe 
fondamental  de  la  politique  européenne ,  et  pour  le 
/  maintien  duquel  la  France  et  la  Grande  Bretagne  no- 
tamment, ont  pris  llnitiative  dans  les  occasions  les 
plus  solennelles; 

Considérant  qçe  ce .  n'est  point  par  un  systt^me 
de  conquête  et  d^agrandissement  que  le  peuple  belge 
comprend  dans  sdn  territoire  le  grand -duché  de  Lu- 
xembourg, le  Limbburg,  et  la  rive  gauche  de  l'Kscaut, 
mais  en  vertu  du  droit  de  postliniinie  où  par  suite 
de  cessions; 
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Qu'en  effet    le  grand  -  difché   de  Luxembourg  et^SSl 
la  majeure  partie  du  Limboqrg   ont  appartenu  à  Tan- 
cienne  Belgique,    et   se   sont  spontanément  associés  à 
la  révolution  belge  de  1830  ;       > 

Qu'en  1795  et  postérieurement  la  Hollande  a  fait 
cession  de  la  rive  gauche  de  TEscaut,  et  de  ses  droits 
dans  le  Limbourg,  contre  des  possessions  dont  elle 
jouit  actuellement;  •  ^ 

Déclare  : 
^  Le  Congrès  {>roteste  contre  toute  délimitation  de 
territoire  et  toute  obligation  quelconque  qu^on  pourrait 
vouloir  prescrire  à  la  Belgique   sans   le   consentement 
de  sa  représentaUon  nationale. 

Il  proteste  danç  ce  sens  contre  le  protocole  de  la 
conférence  de  Londres  da  20  Janvier  1831,  en  tant 
que  les  Puissances  pourraient  avoir  l'intention  de  l'im- 

Roser  à  la  Belgique,  et  se  réfère  à  son  décret  du  18 
lovembre  1830,  par  lequel  il  a  proclamé  Tindépen- 
dance  de  la  Belgiaue,  sauf  les  relations  du  Luxeni- 
bourg  avec  la  contéderation  germanique. 

Il  n'abdiquera  dans  aucun  cas ,  en  faveur  des  ca- 
binets étrangers,  l'exercice  de  sa  souveraineté  que  la 
nation  belge  lui  a  confié;  il  ne  se  soumettera  jamais 
à  une  décision  qui  détruirait  Tintégrité  du  territoire 
et  mutilerait  la  représentation  nationale;  il  réclamera 
toujours  de  la  part  des  Puissances  étrangères  le 
maintien  du  principe  de  non  -  intervention. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  rendre  publi- 
que la  présente  protestation ,  laquelle  sera  transmise 
à  la  conférence  de  Londres. 

Bruxelles ,  le  1er  Février  1831. 

Le  Président  du  Congrès  national, 

E.   SURLET  DE   ChoKIER.  - 

Les  Secrétaires  membres  du  Congrès, 
Vicomte  Vilain  XIV,  PÏothomb,  Liêdts, 
H.  de'  B&ouckebe. 

Quatorzième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres^ du  1  Février  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusjâe;  et  de 
Russie. 
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1831  Les  Plënipotenlialres  des  5  Cours  s'étant  réunis, 

le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  appela 
l'attention  de  là  CoYiterence  sur  la  position  où  4es  5 
Cours  pourraient  se  trouver,  relaUvement  aux  résul- 
tats des  délibérations  du  Congrès  de  Bruxelles,  qui 
agitait  le  choi^  d'un  Souverain  pour  là  Belgique.  Le 
Plénipotentiaife  de  Sa  Majesté  Britannique  a  observé, 
que  rengagement  pris  par  les  &  Cours  dans  le  Proto- 
cole No  11.  du  20  Janvier,  de  ne  chercher  aucune 
augmentation  de  territoire,  aucune  influence  exclusive, 
aucun  avantage  isolé,  dans  les  arrangem'ens  qui  au- 
raient la  Belgique  pour  objet,  semblait  leur  imposer 
également  à  toutes  le  devoir  de  rejetef  les  offres  qui 
pourraient  être'  faites  par  le  Congrès  de  Bruxelles, 
en  faveur  d'un  des  Princes  des  Familles  qui  régnent 
dans  un  des  5  Etats,  dont  les  Représentans  sont  réu- 
'  .  nis  en  Conférence  à  Londres.  En  rappelant  les  ter- 
mes du  Protocole  du  20  Janvier,  le  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique  a  ajouté,  que  dans  des 
circonstances  à  peu  près  semblable^ ,  ce  même  devoir 
«  avait  été  formellement  reconnu  par  les  Cours  de  France, 

de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  relativement 
à  la  Grèce;  quil  conviendrait  de  faire  découler  au- 
jourd'hui les  mêmes  conséquences  du  même  principe; 
et  qu*il  proposait  à  la  Conférence  de  déclarer  par  un 
Protocole,  nu'an  cas  que  la  Souveraii^té  de  là  Bel- 
gique fût  offerte  à  un  des  Princes  des  Familles  qi|i 
régnent  en  Autriche,  en  France,  dans  la  Grande  Bre- 
tagne, en  Prusse,  et  en  Russie,  cette  offire  serait  in- 
variablement rejetée. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  unanimement  adhéré  à  l'opinion  du  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique,  et  se  sont  dé- 
clarés prêts  à  prendre,  au  nom  de  leurs  Cours,  l'en- 
gagement qu'il  avoit  proposé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  pris  la  question 
ad  référendum  ^   afin    de  recevoir   les   ordres  de  sa^ 
!^       Cour,  qiii  lui  parviendraient- incessamment. 

EsTERUAZYi    Talleyrand.    Bulow.    Lieven. 
^  ^  Wessbnbbag.    Palmerston.    Matuszewic. 
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^  *  •  

Extrait  d^une  Dépêche^  de  Sir   Charles  Bagot 

au  yicomie  de  Palmerstoriy  du  4  Féyrier  1831 

{arrMe  à  Londres  le  9  Féyrier). 

fbe  Hague,  étliFebniary  1831.    • 

I  had  hoped,  that  by  thîs  Mail  I  shoold  ha?e 
been  able  to  acquaint  your  Lordship  more  preciseiy 
iban  I  find  I  caii  yet  do  ,  with  the  impression  made  « 
upoQ  thts  Government^  by  the  12th  and  13th  Proto* 
cols  of  Conférence  transmitted  to  me  in  Sir  George 
Shee's  Despatch  of  the  29th  of  last  motith;  bat  at 
présent  I  can  only  state,  generaNy,  that  I  bave  every 
reason  tb  believe  that  the  effect  produced  hère  by  the 
former  of  thèse  Papers ,  bas  been  most  satisfactory. 

At  an  interview  which  I  had  this  mornîng  with 
M.  deVertsolk,  for  the  purpose  of  distinctiy  ascertain- 
ing  from  him  the  opinion  of  the  King  and  Ministers, 
as  to  the  basis  of  arrangement  there  laid  down,  he 
told  me  that  the  Protocol  was  still  in  circulation  among  - 
tbe  Ministers  of  State,  and,  as  he  doubted  whether 
they  "would  be  even  prepared  to  take  it  fully  into  con- 
sidération in  the  Council  whioh  was  to''  be  held  this 
afternoon,  he  wished  to  defer  the  discussy^n  with  me 
of  its  détails  to  some  future  but  early  opportunity. 

As  I  bave  beep  obliged  to  content  royself  with 
this  answer  for  the  presept^  I  shali  detain  the  Messen- 
ger Nixon  until  I  bave  again  seen  Monsieur  de  Ver- 
stolk,  and  am  enabled  to  writé  to  vour  Lordship  more 
fully  uponthe  whole  subject*  Jn^themean  while,  there 
can  be  no  doubt  that  the  arrangements  prmosed  are 
such  as  will  ccrtainly  give  gênerai  satisfad&ii  in  this  % 
Country ,  as  the  knowledge  of  the  ProtllSpoI  of  the 
2Ulh  instant  bas  alreàdy  e&cted  a  great*  cHange  \n 
the  temper  of  the  Public  hère,  and  bas  occasioned  a 
considérable  rise  in  the  funds. 

Charles  Bagot. 


'^  • 
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1831  XLIV. 

Quinzième  Protocole  de  la  conférlsnce  de  Lon- 
dres, du  7  Février  1831. 

Présens:  —  Les  Plënipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;    de  la  Grande  Bretagne^    de  Prusse;  et  de 

Russie. 

•  •  • 
Le  Plénipotentiaire  de  France  à  ouvert  la  Con- 
férence par  une  déclaration  ,  .  portant  que  le  Gouver- 
neiûent  de  Sa  Majesté'  le  Roi  des  Français  regardait 
comme  découlant  de  la  teneur  du  Protocole  Nro.  11, 
du  20  Janvier,  1831,  la  résolution  déjà  antérieure- 
ment annoncée  par  le  Roi ,  de  refuser  la  Souveraineté 
de  la  Belgique  pour  le  Duc  de  Nemours  »  si  elle  lui 
était  offerte  ps^r  le  Congrès  de  Bruxelles  ;  et  qu'infor- 
mée que  cette  offre  allait  effectivement  avoir  lieu^  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  avait  chargé  son  PleVi- 
potentiaire  de  réitérer  ^ous  ce  rapport,  ses  déclarations 
précédentes ,  qui  sont  invariables. 

Leà  Plénipotentiaires  ont  décidé  que  cette  Com- 
munication serait  consignée  ali  présent  Protocole , ,  et 
ont  pris  ensuite  en  considération  le  cas  où  la  même 
offre  de  Souveraineté  serait  faite  au  Duc  de  Leuch- 
tenberg. 

Ayant  unanimement  reconnu  que  ce  choix  ne  ré- 
pondrait pas  à  un  des  principes  posés  dans  le  Proto- 
^  cole  Nro.  12,  du  27  Janvier  1831,  qui  porte,  „que 
le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement  ré- 
pondre aux  principes  d'existence  de  cePays  lui-înéme, 
**  et  satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
Etats  vo'isins;"  -^  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  que 
si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était  offerte  par  le 
Congrès  dé  Bruxelles  au  Duc  de  Leuchtenberg,  et 
si  ce  Prince  lacceptait,  il  ne  serait  reconnu  par  au- 
cifne  des  5  Cours» 

ESTERHAZY.       TaLLEYRAND.       BuLOW.       LlEVEN. 

Wessejxberg.    Palmerston.    Matuszbwic. 


\ 
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Extrait   cPune  Dépêche  '  de  Sir  Charles   jBàgot 
au  Vicomte  de  P.almerston^  du  8  Féi^rîér  1831- 
,    (arrivée  à  Londres  le  H  Février.) 

The  Hague,  8th  Fèbruary  1831. 

Since  the  date  of  my  Despatch  by  the  iast  Mail, 
I  hâve  had  several  conversatipns  with  M.  de  Verstolk, 
upon  theSubject  of  the  12th  Protqcol,  and  the  Ba-  , 
8es  of  arrangement  there  laid  down  fdr  the  Séparation 
of  the  2  Cotintries;  and  I  am  now  able  to  acquaint 
yourLordship  that  thèy  hâve  been  received  with  great 
satisfaction  by  this  Government,  and,  so.  far  as  they 
are  yet  known ,  by  the  Country  în  generaU 

Since  niy  communication  of  the  '12th  and  I3th 
Protocols,  M.  de  Verstolk  bas  received  Copies  of  them 
from  M.  Faick,  but  he  bas  given  me  to  uhderstand 
that  the  Kin^  considers  my  préviens  communication 
of  them  as  officiai ,  and  à  Messenger  bas  bèen  des- 
patched  this  morning  from  Scbeveningen  to  London, 
with  Instructions  to  M.  Falck  and  M.  de  Zuylen  to 
express  to  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powers  the 
gênerai  acquiescence  of  His  Netherland  Majesty  in 
the  projected  arrangements. 

Charles  Bagot. 

XLVI. 

Seixième  Protocole  de   la  conférence   de  Lon-- 

dresy  du  8  Février  1831- 

Présens  :  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Priiasçi,;  et  de 
Russie.  ^  ^  '  ^  .^  '  ' 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  ifl^fcrence, 
ont  résolu  d  adresser  à  leurs  Commissaires  à  Bruxel- 
les ,  rinstrqction  ci -jointe,  motivée  sur  les  infoi'mar- 
tions  reçues  par  la  conférence,  relativement  aux  en- 
traves qu'éprouvent  encore  les  communications  de  la 
Place  de  Maestricht. 

EsTERUAZY.    Talleyeand.    Bulow.    Lieven. 
Wessenberck    Palmerston.     Matuszewic. 


« 
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1831  Instruction    transmise   par    la    conférence    d§ 
Londres  à  Lord  Ponsdnhy    et  à  M.  Bresson 
à  Bruxelles,    annexée  au  prot6côle\de  la  Con- 
férence du  8  Février  1831- 

Londres,  le  8  Février  1831. 

Messieurs, 

Des  inforinations  authentiques  nous  prouvent,  que 
maigre  toutes  les  démarches  que  vous  avez  faites  au- 
près du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  en 
conséquence  de  notre  Protocole  du^  9  Janvier,  Nro.  9, 
les  Troupes  Belgejs  qui  avaient  essayé  dinvestir  la 
Place  de  Maestricht,  n'ont  pas  repris  les  positions 
ciu'elles  occupaient  au  21 ,  Novembre ,  1830,  et  con- 
tinuent d'intercepter  les  communications  de  cette  Place, 
tandis  qu'aux  termes  du  Protocole  du  9  Janvier,  Nro. 
9,  l'entière  liberté  des  communications  de  Maestricht 
aurait  du  être  rétablie  dès  le  20  du  même  mois,  con- 
formément à  la  teneur  de  l'Office  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,  en  date  du  21  Novembre, 
1830,  joint  au  dit  Protocole.    ^ 

Considérant  que  celles  des  Clauses  de  ce  Proto- 
cole, qui  concernent  l'ouverture  de  la  navigation  de 
l'Escaut,  sont  complettement  exécutées,  nous  vous  in- 
vitons. Messieurs:  — 

1^.  A  communiquer,  sans  le  moindre. délai ,  au 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  l'Instruction 
que  nous  vous  avons  adressée  le  18  Janvier  dernier, 
et  qui  se  trouve  jointe  à  notre  Protocole,  Nro.  10. 

2^.  A  vous  assurer  également,  sans  le  moindre 
délai,  du  véritable  état  des  choses  aux  environs  de 
Maestricht,  en  envoyant,  dans  ce  but,, un  de  vos  Em- 
ployés au  Commandant  de  cette  Place,  auquel'  vous 
ferez  connaître  que  les  5  Cours  envisagent  les  com- 
raunicatioiis  de  la  Ville  de  Maestricht  comme  absolu- 
ment li^<9  de  droit,  tant  avec  le  Brabant  Septentrio- 
nal qu'ayec  Aix  -  la  -  Chapelle  ;  qu'en  conséquence ,  le 
Commandant  est  prié  de  constater,  sans  aucun  retard, 
si  elles, sont  libres  de  fait,~  et  nue  toute  mesure  qui 
tendrait  à  les  intercepter,  pu  à  (es  entraver  d'une  ma- 
nière quelconque,  set;^it  envisagée  par  les '5  Cours 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  elles  -  mêmes ,  ainsi 
que  le  portait  le  Protocole  du  9  Janvier. 

3î.    A  prévenir  le  Gouvernement  Provisoiic   de 
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la  Belgique,    que  sll  résultait  des  renseignemens  que  iggi 
vous  donnera  le  Commandant   de  Maestricht,    que  la. 
liberté  des  communications  de  cette  Place  diseç^  \e  Bra- 
bant  Septentrional,  et  avec  Aix-la-Chapelle^  n'est  pas 
ei)tièrement  rétablie,   et  que  les  Troupes  Belges  n'ont 
pas  repris  les  positi9ns  qu^etles   occupaient  au  2L  No- 
vembre, 1830,  les  mesures  mentionnées  dans  l'Instruc- 
tion que  vous  avez  reçues  son^  la  date  du  18  Janvier,        » 
seront  mises  aussitôt  à  exécution  par  les  5  Puissances. 
4—.     A  prévenir   de  plus   le  Gouvernement  Provi- 
soire de  la  Belgique,- que  si,  après  avoir  été  rétablie, 
la  liberté  des  communications   de  Maestricbt   venait  de      ^ 
nouveau  à*  être  interceptée   ou  entravée  par  les  Trour 
pes    Belges,    les  5  Puissances   auraient  recours   aux 
mêmes  déterminations. 

Agréez,  etc. 

xLvn. 

Note    adressée    au  Lord   Palmerston  par    les 
Plénipotentiaires  des  Pc^s  -  Bas  à  Londres  ^  en    > 
date  du   ±2'\!^prier  1831. 

Londres,  le  4 2  Février  1831. 
Mylord, 
Nous  venons  vous  prier  d'appeler  l'attention  de 
la  Conférence  sur  le  Chapitre  de  la  Constitution  ré- 
cemment achevée  à  Bruxelles ,  qui  traito.  du  Territoire 
de  la  Belgique.  La  Province  de  Limbourg  en  son 
entier,  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  y  sont 
déclarés  faire  partie  intégrante  de  ce  Territoire,  et 
ainsi  le  soit  -  disant  Congres  National  a  persévéré 
jusqu'au  bout  dai^s  ce  système  cl'envahissement ,  qui' 
s'était  déjà  manifesté  aussitôt  après  la  Communication 
du  Protocole  dû  4  Novembre ,  et  auquel  Messieurs^  les 
Plénipotentiaires  ont  vainement  ^opposé  les  conseils  de 
la  sagesse  et  de  la  modération,  malgré  les  avertisse- 
mens  réitérés  de  leurs  Excellences ,  le  Gouvernement 
Provisoire  et  le  Congrès  n'avaient  pas  hésité  à  conti- 
nuer leur  ingérence  dans  les  affaires  du  Grand  Duché  ; 
à  maintenir  leurs  Troupes  dans  des  positions  mena- 
çantes autour  de  Maestricbt;  à  lairç  concourir  des 
Citoyens  de  cette  Ville  Hollandaise,  et  des  Députés 
Luxembourgeois  à  l'élection  d*un  Souverain,  élection 
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1831  que  cette^circonstance  seule  suffit  rendre  nulle  aux 
yeux  des  Puissances.  .  Aujourd'hui  ils  sont  allés 
plus  loin  encore;,  et  par  lacté  même,  qu'ils  an^ 
noncent  devoir  être  la  pierre  angulaire  de  leur  /exU 
.  st^nce  politique ^  ils  ont  tache  de  consacrer,  autant 
que  cela  dépendait  d'eux,  des  dispositions  tout  à  fait 
contraires  à  celles  que  la  Conférence  leur  avait  si 
sauvent  indiquées  comme  étant  également  réclamées 
par  la  justice  et  par  les  Traités  existans. 

Nous  pourrions  opposer  avec  avantage  à  une  con- 
duite si  peu  mesurée  tout  ce  qui  se  passe  en  Hollande, 
et  le  langage  noble  a  la  fois  et  modéré  âe  nos  Etats- 
Généraux;  mais  indépendamment  de  toute  comparai- 
son, et  sans  nous  livrer  au  sentiment  d'orgueil  natio- 
^  nal  qu'elle  pourrait  nous  inspirer,  nous  croyons  devoir 
rappeler  en  cette  occasion  qu'il  devient  de  plus  en 
plus  difBcile  pour  le  Roi,  notre  Maitre»  de  rester 
dans  une  attitude  passive  vis-à-vis  de  préparatifs  et 
de  projets  d'envahissement  si  solennellement  proclamés, 
et  développés  d'une  manière  aussi  systématiaue.  L'é- 
vidence de  son  bon  droit,  l'intérêt  de  ses  ndèies  Su- 
jets «  la  sûreté  même  de^^tat,  l'engageraient' dès  à 
K résent. à  des  mesures  de' Jpépression  efficaces,  si  Sa 
[ajesté  n'avait  lieu  de  compter  sur  l'effet  de  celles, 
que,  d'après  les  engagemens  consignés  dans  plus  d'iin 
Protocole,  la  Conférence  ne  manquera  pas  de  pren- 
dre elle-même  lorsau'elle  aura  apprécié  le  véritable 
état  des  affaires ,  et  les  intentions  non   équivoques   des 

'        hommes  imprudens,  qui  la  bravent.     Nous    nous  bor- 
,  nous  à  demander   que  le  moment  de  cet  examen  soit 
accéléré   autant   que  possible      et  en  attendant   nous 
avons  l'honneur ,  etc. 
V  Falck.        h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Incluse  de  la    note    adressée   à  Lord  Palmerr- 

ston  par   le&  Plénipotentiaires   des  Pays-Jias^ 

en  date  du  i2  Fétfrier  1831. 

Note  sur  les  Frontières. 

Pour  completter  les  arrangemens  relatifs  au  Ter- 
ritoire dans  le  sens  proposé  par  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et   approuvé  par   les   5  Cours,   il  reste  à   établir  de 

Ïuelle  manière^  il   s'étendra  depuis  la  Frontière  de  la 
lollande  jusqu'à  Yenloo  et  Maestricht 
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On  a  déjà  fait  observer  que  les  2  Arrondlssemens  \^\ 
demandés    à  cet  eflFet   de   là  Province   de  Lrmbourg 
n^ont  pas  une  grande  valeur   soit   en   terrain   soit   en 
population,  lorsqu'on  en  dédoit:  ' 

1.  Les  2  susdites  Villes  de  MaesVicht  et  de  Venlo 
avec  leurs  Environs  ioimédiats  qui  de  droit  appartien- 
nent à  la  HoHande. 

2.  Tongers  et  son  District  qui  resterait  à  la 
Belgique. 

A  quoi  il  faut  ajouter  quelques  Villages  et  ter- 
rains, que  la. Hollande  possédait  en  1790  dans  le  Pays 
de  Liège,  et.  qui  seraient  à  présent  acquis  à  la  Bel- 
gique à  titre  d'enclaves,    .        >  ' 

A|ais  pour  prouver  encore  d'avantage,  que  les  5 
Cours  ne  doivent  pas  craindre  de  déroger  à  Timpar- 
tiallté  dont  elles  font  profession  en  adjugeant  au  Roi 
les  2  Arrondissemens  mentionnés  plus  haut,  il  convient  , 
de  rappeler ,  que  les  8  Cantons  qui  étaient  restés  à  la 
France  en  1814,  et  aux  quels  elle  a  renoncé  par  la 
Paix  de  Paris  en*  1815,  sont  une  acquisition  du  Ro- 
yaume des  Pays-Bas»  et  que,  puisqu'ils  appartien-^  - 
dront  en  totalité  auxJMges,  ceux-ci  n'auront  pas  à 
se  plaindre  s'ils  perdemé^  d'un  autre  côté  un  Territoire 
à  peine  équivalent  à  la  moitié  de  cette  acquisition  à  la* 
quelle  la  Hollande  à  un  droit  incontestable. 

xLvm. 

Dixseptième    Protocole    de    la    conférence    de 
Londres  y  du  17  Féprier  1831-    ^ 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  dé 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  conférence 
ont  discuté  la  Note  verbale  ci -jointe  (A),    qui  leur  a 
été  transmise  par  Lord  Ponsonby   de  la  part  du  gou- 
vernement provisoire  de  la  Belgique,  relativement  au^x 
communications  de  la  Place  de  Maestricht. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'expédier  sur  ce 
sujet  à  leur  Commissaire  à  Bruxelles,  Tinstruction  an- 
nexée (B). 

EsTERUAZT.    Tallkyrand.    Bdlow.    Lieven. 
Wëssenberg.     Palmerston.    Matuszewic. 
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1831  (Annexes.) 

A. 

Note  perhale  adressée  par  le  gouvernement  Belge 
à  Lord  Ponsonby  et  à  m.  Bresson^  en  date  du  16 

Février  1831. 

Bnixelles,  le  15  Février  18d1. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des  Re- 
lations  Extérieures,  ont  eu  Thonneur  de  recevoir  de 
Lord  Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  la  Note  en  date 
du  8  Février,  à  laquelle  était  jointe  une  Copie  des  ré- 
clamations '  adressées  le  2  Février  à  la  Conférence  de 
Londres  >  par  les  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Hollande, 
relativement  à  Texécution  de  la  suspension  d*armes,  et 
notamment  aux  communications  de  la  Ville  de  Maes- 
tricht  avec  Aix  -  la-  Chapelle,  et  le  Brabant  Septen- 
trional. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieures  ne  peut  se 
dispenser  de  remarquer,  avant  tout,  que  les  Plénipo- 
tentiaires Hollandais  n'ont  pas  distingué,  dans  leur 
Note,  ce  j[]ui  appartient  à  lét|||^de  la  simple  suspen- 
sion d*armes,  et  cç  ^ui  pourr«|>  être  invoqué  dans  le 
cas  de  ^Armistice  plemement  exécuté.  Sur  ce  point, 
la  plus  grande  confusion  d'idées  règne  dans  la  Fièce 
signée  par  Messieurs  Falck   et  de  Zuyien  van  Nyevelt. 

Les  Plénipotentiaires  Hollandais  avaient  déjà  suivi 
ce  système  dans  les  Notes  précédemment  fournies  par 
eux,  sur  le  mSmeT  objet,  à  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Grandes  Puissances,  .puisj|ue  Tin- 
striction  envoyée  à  Lord  Ponsonby  le  18  Janvier ,  et 
dont  Copié  a  été  reçue  également  par  le  Comité  Di- 
plomatique ,  parle  de  Tévacuation  de  la  Citadelle  d'An- 
vers par  les  Troupes  Hollandaises,  qui  est  une  des 
-  conditions  liées  au  rétablissement  des  communications 
entre  les  Villes  de  Maestricht  et  d'Aix-la-Chapelle. 

Un  autre  Article  sur  lequel  on  ne  saurait  garder 
le  silence,  est  la  prétention  élevée  par  les  Plénipoten- 
tiaires Hollandais,  qui  affirment  que,  dçins  toutes  les 
hypothèses ,  il  est  décidé  que  la  Hollande  doit  con^ 
server  la  possession  de  Maestricht»  Le  Comité  des 
Relations  Extérieures  de  la  Bjsl^^icjue,  en  recevant  Co- 
pie d'une  Note  des  Plénipotentiaires  Hollandais,  qui 
contient  des  assertions  si  complettément  inadmissibles» 
exercera  donc  de  nouveau  le  droit  de  protester  contre 
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toot  ce  qm  poonrûl  porter  aftciiae  am  justes  réch-  1831 
malioBs  que  b  Belgique  jugerm  coiiTecab!e  de  former 
ea  tess  opporton  ;  et  H  ne  traie  m  \es  questions  re- 
latires  à  la  snspeanon  iTames  oo  à  rArmislice^  que 
S4M1S  la  réserre  expresse  cooteaue  dams  la  dëdaratioa 
du  21  Norembre,  1830,  de  ne  prgndi^er  en  rien  aux 
questions  de  Terrftoire,  et  aux  autres  dî^ocidoas  qui  . 
ponrront  être  sujettes  à  controverse. 

Qnant  an  rétabGsseaMnt  des  conusunications  dont 
3  s'ag^,  le  Coaûté  des  Reladons  Extérieures  a  llion- 
nenr  dlnformer  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson,  que 
M«  le  CcNnoussaire  Général  de  la  Guerre  YÎent  de  don- 
ner à  cet  égard  les  ordres  les  pins  préds. 

Le  GauTemement  de  la  Belgique  a  jugé  que; 
pour  se  confonner  à  la  suspenaon  d'armes  consentie 
le  21  Norembre,  1830,  les  Troupes  Be^es  deraient 
reprendre  les  postions  qu^élles  occupaient  à  cette  date, 
en  ce  sens  que,  conserrant  une  entière  Sberté  de  se 
mouToir  sur  le  Territoire  Belge,  ^cdmme  il  était  &bre 
a!ix  Troupes  Hollandaises  de  se^mouToir  dans  leurs 
Emites)  et  conserrant  la  faculté  d*y  prendre  les  por- 
tions, garnisons  et  cantonnemens ,  a  leur  couTenance, 
nos  Troupes  defment  cependant  laisser  fibres  les  com- 
munications de  la  Porteres^  de  Haestricht  arec  le 
Brabaot  Septentrional  et  a^ec  Aix-la-(%apefie.  Maîs^ 
par  cette  liberté  le  CrouTcmement  Be^^  entend,  que 
les  Holiandais  aient  senlement  la  facuhé  de  parcourir 
sans  entraves  raie  ro^e  cboise  de  comnmn  accord, 
rÊâjn  Ifaestridit  et  le  Brabairt  Septentrional^  et  une 
des  deux  routes  entre  Maestria  et  Aix-la-ChapelSe, 
sans  rançonner  et  sans  dérastîr  les  ifflages,  comme  ils 
Font  (mX  fréquemment  (ce  qu'on  poorrût  prourer  p«ir 
des  Pièces  authentiques)  et  toujeurs  sans  traverser  des 
cantonncmens  garnis  des  Troupes  Be%es,  lesquelles 
consenr ent  leurs  garmsons  et  cantonne  me  nj  du  21  No- 
rendbre,  1830,  ou  en  prennent  d'autres,  et  sans  qu*3 
s*en  sniTO  pour  la  Hollande  la  (acnhé  dîe  se  sertir  de 
ses  communications  à  traVers  le  Territoire  Belge,  pour 
rassembler,  par  exemple,  dans  Haestricbt  et  dans  les 
esrirons'un  Gorps  d'Armée  dont  la  présence  menace- 
rait et  Liège  et  Bruxelles:  bien  entendu,  ans»,  que 
le  GouTemement  HoBandais  ne  pmsse  pco6tcr  de  ces 
unications  pom*  tran^ortcr  du  matériel  de  guerre. 


t 
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1831  ni  des  muiritions  autres  que  celles  ciut  sont  destinées 
à  la  nourriture  de  sa  garnison  actuelle. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des  Re- 
lations Extérieures  prient,  etc. 

B. 

Instruction  pour  Lord  Ponsonhy  à  Bruxelles. 

Londres,  le  17  Février  1831. 

My  Lord, 

La  Note  Verbale  que  vous  nous  avez  transmise  de 
la  part  du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique, 
au  sujet  des  communications  de  la  place  de  Maestricbt, 
a  été  examinée  par  la  Conférence,  et  unanimement 
trouvée  inadmissible  dans  les  prétentions  qu'elle  an- 
nonce, et  évasive,  dans  les  explications  qu'elle  renferme. 

Vous  nous  avez  laissé,  d'ailleurs,  dans  le  doute 
sur  la  question  de  savoir,  si  vous  aviez  constaté  le 
vérita|;>Ie  état  des  communications  de  Maestricht^  par 
renvoi  d'un  de  vos  Employés  au  Commandant  de 
cette  place. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  dès  Ja 
réception  de  la  présente ,  vous  rendre  vous  -  même 
à  Maestricht,  ou  y  envoyer  M.  Abercrombie,  et  ab- 
prendre  du  Commandant  si  les  communications  de 
cette  place  sont  entièrement  libres  avec  le  Brabant 
Septentrional,  et  avec  Aix-la-Chapelle.  Nous  enten- 
dons par  communications  entièrement  libres,  des  com- 
munications qui  ne  soyent  soumises  à 'aucune  restric- 
tion de  routes  ni  d'objets,  en  un  mot,  à  aucune  en« 
trave  quelconque. 

S'il  résulte  de  l'entrevue  avec  le  Commandant  de 
Maestricht,  que  cette  Forteresse  ne  jouit  pas  d'une 
entière  liberté  de  communications,  telle  que  nous  ve- 
nons de  la  décrire  plus  haut,  vous  renverrez  de  suite.  . 
,  le  présent  Courrier,  et  vous  annoncerez  immédiate- 
ment au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  que 
les  mesures  mentionnées  dans  l'instruction  que  vous 
avez  reçue  sous  la  date  du  18  Janvier,  et  qui  se  trou- 
vait jointe  au  Protocole  Nro.  10,  seront  mises  à  exécu- 
tion sans  aucun  délai  ni  avertissement  ultérieur. 

Agréez,  etc. 


à  la  Séparât,  de  laBélg.  d'ai>ec  la  Hollande.  I9S  ., 

XLIX.  1831 

Refus  de  Louis -- Philippe  ^    Roi  des  Prançais, 
'  d^ accepter  là   couronne  de  la  Belgique  en  fa- 
veur de  son  second  fils^    le  Duc  de  NemourÉ^ 
en  date  du  if  Février  1831. 


Congi 

au  Duc  de  Nemours. 

Si  je  n'écoutais  que  le  penchant  de  mon  coeur  et 
ma  disposition  bien  sincère' de  déférer  au  voeu  d'un 
peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité  spnt  également 
chères  et  importantes  à  la  France,  je  m'y  rendrais 
avec  empressement;^ mais  quels  ciue  soient  mes  regrets^ 
quelle  que  soit  Tamertume  que  j'éprouve  à  Vous  refu- 
ser mon  fils,  la  rigidité  d'"'  ^'^^'^'^^  ««^  ^'«î  ^  .^^«.-.i:- 
m'^en  impose  la  pénible  ob 
que  je  n'accepte  pas  poi 
êtes  chargés  de  lui  otfrir. 

Mon  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout 
les  intérêts  de  la  France,  et  par  conséquent  de  ne 
point  compromettre  cette  paix  que  ^eépère  conserver 
pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique,  et  pour 
celui  de  tous  les  états  de  TEurope,  auxquels  elle  est 
si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi -même  de 
toute  ambition,  mes  voeux  personnels  s'accordent  avec 
mes  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  dçs  conquêtes, 
ou  l'honneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  tête 
de  mon  fils ,  *  qui  m'entràineront  à  exposer  mon  pays 
au  renouvellemeut  des  maux  que  la  guerre  amène  à 
sa  suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pourrions  en 
retirer  ne  sauraient  compenser.  Quelque  grands  qu'ils 
fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  ce  Louis  XIV.  et  de 
Napoléon  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste 
tentation  d'ériger  des  trônes  pour  mes  fils,  et  pour 
mç  faire  préférer  le  bonheur,  d'avoir  miiinténa  la  paix, 

—         '       '         !■  ■  ■     '■  ■  I  ■  ■    ' 

/ 

*)  Cette  députatlon  se  composait  de  M.  M.  Surlet^de  Choîdert 
président  du  Congrès,  le  comte  Félix  de  Mérode^  le  comte 
<V^rschot^  Ch.  le  Horiy  Ch,  de  Brouckere,  ïdarlett  Ger^ 
dehien  père,  le  chaDoine  Boucqueau  de  Ville  raie  y  Bar» 
thèUmy  et  le  Marquis  de  Rodes» 
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1831  à  tout  R'clat  de  victoire  que,  dans  la  guerre,  la  va- 
leur française  ne  manquerait  pas  d'assurer  de  nouveau 
à  nos  glorieux  drapeaux.  . 

'^-  .      ■  ,  L.     ■ 

-  '  Dix'-huitième  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres tenue   le  18  Féçrier  1831. 

Présens  :  — *  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;^  des  Pays-Bas;  de 
la  Prusse  et  de  'la  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M«-  le  roi  des  Pays- 
Bas  s'étànt  réunis  en  conférence  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours,  ont  déclaré  que  le  Roi,  leur 
auguste  maître,  les  avait  autorisés  à  donner  une  ad- 
hésion pleine  et  entière  à  tous  les  articles  des  bases 
destinées  à  établir  la  séparation  de  la  Belgique 
d^apec  la  Hollande  9  bases  résultant  des.  protocoles 
dé  la  conférence  de  Londres ,  en  date  du  20  et  du 
27  Janvier  183L  '-      ^ 

L^s  Plénipotentiaires  des  cln^  cours,  en  se  féli- 
citant de  recevoir  cette  commumcatiori  de  la  part  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  résolu  de  la  consig- 
ner au  présent  protocole. 

EsTERHAZT.     TaLLEYBAND.      FaLCK.     fi.  DE  ZuYLEN 

DE  Ntevelt.    Bulow.     Lieven.    Wessejnbeeo. 
Palmebston.    Matuszewic. 

LI. 

Lettre  adressée  aux  Plénipotentiaires  des  Pays-- 

Bas  à  Londres  par  le  p^icomte  de  Palmerston^ 

en  date  du  18  Février  1831. 

LondoDy  Foreign  Office,  18th  Febroa^  1831. 

In  transmitting  to  your  Exceliencles  the  inclosed 
Gopy  of  a  Protocoj  signed  in  the  conférence ,  held  at 
this  Office  to-day,  I  am  requested  by  the  conférence 
to  explain  to  you,  that  the  Article  m  of  the  „  Bases 
destinées  à  établir  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
«  la  Hollande''  applies  only  to  rivers,  whose  navigable 
course  traverses  the  Territories  both  of  HoUand  and 
Bdgium,  and  séparâtes  those  countries.  - 

.  I  hâve  the  honour,  etc.  Palmbbston 


^       x. 
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',       Lid."     .  -:,'".;         ^         ...1831" 

Dix -neuvième  Protocole  de  Id  conférence  aes 
plénipotentiaires  des  cinq  coursy  te^ùé  au  buA 
reau  des  relations  extérieures,  à  Londres ,  le 
19  Février  1831,  renfermant  Vexposition  dw  • 
syMème.  que  la  Conférence  a  suivi  dans  les 
affaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

.Prësens:  • —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France  ;  de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse  ;  et  de 
Russie. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  s'ëtànt  assemblés ,  ont  porté  toute  leur  atten- 
tion sur  les  interprétations  diverses  données  au  proto- 
cole de  '  la  conférence  de  Londres ,  en  date  du  20 
Décembre  1830  et  aux  principaux  actes  dont  il  a  été 
suivi.  Les  délibérations  des  plénipotentiaires  Mçs  ont 
conduits  à  reconnaitre  unanimement  qu'ils  doivent  à  la 
^  position  des  cinq  cours,  comme  à  la  cause  de  la  paix 
générale^  qui  est  leur  propre  cause  et  celle  de  la  ci- 
vilisation européenne,  de  rappeler  ici  le  grand  principe 
de  droit  public,  dont  les  actes  de  la  conférence  de 
Londres  n'ont  fait  qu'offrir  une  application  salutaire  et 
constante. 

D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les  Trai- 
tés ne  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient 
les  changemens  qui  interviennent  dans  l'organisation 
intérieure  des  peuples.  Pour  juger  de  l'application 
que  les  cinq  cours  ont  faite  et  ce  même  principe, 
pour  apprécier  les  déterminations  qu'elles  ont  prises 
relativement  à  la  Belgique,  il  suffit  de  se  reporter  à 
l'année  1814.  ^  * 

A  cette  époque  les  protinces  belges  étaient  ocçu- 

[)ées  militairement  par  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne, 
a  Prusse  et  la  Russie;  et  les  droits  que  ces  puissan- 
ces exerçaient  sur  elles  furent  complétés  par  la  renon- 
ciation de  la  France  à  la  possession  de  ces  mêmes 
provinces.  Mais  la  renonciation  de  la  France  n'eut 
pas  lieu  au  profit  des  puissances  occupantes.  Elle 
tint  à  une  pensée  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  Puis- 
sances et  la  France  elle-même,  également  désintéressées 
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1831  alors  comme  aujoard'hoî  .dans  leurs  vues  sar  la  Bel- 
gique, en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  souve- 
faineté,  .dans  la  seule  intention  de  faire  concourir  les 
provinces  belges  à  rétablissement  d'un  juste  équilibre 
en  Europe,  et  pu  maintien  de  la  paix  giéhérale.  Ce 
fut  cette  iikeniibn  qui  présida  à  leurs  stipulations  ul- 
térieures; ce  fut  elle  .qui  unit'  la  Belgique  àja  Hol- 
lande ;  ce  fut  elliB  qui  .porta .  les  Puissances  à  assurer 
dès -lors  aux  Belges  ie  double  bienfait  d'institutions 
.  libres  et  d'un  commerce,  fécond  pour  eux  en  richesse 
et  en  développeitient  d'industrie. 

L'Union  de  la  Belgique  avecJa  Hollande  se  brisa. 
Des  communications  officielles  né  tardèrent  pas  à  con- 
vaincre les  cinq  cours  que;,  le^  moyens  primitivement 
destinés  à  la  maintenir^  ne  pourraient  plus  ni  la  ré- 
tablir pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite; 
et  que  désormais,  au  lieu  dé  confondre  les  affections 
et  le  bonheur  de  deux  peuples,  elle  ne  mettrait  en 
présence  que  des  passions  et  des  haines,  elle  ne  fe- 
rait  jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  aes 
désordres.  Il  n'appartenait  pas  aux  Puissances  de  ju- 
ger des  causes,  qui  venaient  de  rompre  les  liens  qu  el- 
les avaient  Yormés.  Mais  quand  elles  voyaient  ces 
liens  rompus,  il  leur  appartenait  d'atteindre  encore 
l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les  formant.  Il 
leur  appartenait  d'assurer,  à  la  faveur  de  combinaisons 
nouvelles,  cette  tranquillité  de  l'Europe,  dont  l'union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une 
des  bases.  Les  Puissances  y  étaient  impérieusement 
appelées.  JBIIes  avaient  le  droit  et  les  évènemens  leur 
imposaient  le  devoir  d'empêcher  que  les  provinces  bel- 

f^es,  devenues  indépendantes,  ne  portassent  atteinte  à 
a  sécurité  générale  et  à  l'équilibre  européen. 

Un  tel  devojr, rendait  inutile  tout  concours . étran- 
ger. Pour  agir  ensemble  les  Puissances  n'avaient  qu'à 
consulter  les  Traités;  qu'à  mesurer  l'étendue  des  dfan- 
gert^  que  leur  inaction  ou  leur  désaccord  aurait  fait 
naitre.  Les  démarches  des  cinq  Cours  à  l'effet  d'a- 
mener la  cessation  de  la  lutte  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  et  leur  ferme  résolution  de  mettre  fin  à 
toute  mesure  qui,  de  part  ou  d'autre,  aurait  eu  un 
caractère  hostile,  furent  les  premières  ''conséquences 
de  l'identité  de  leurs  opinions  sur  la  valeur  et  les 
principes  des  transactions  solennelles  qui  les  lient. 


à  la  Séparai,  de  laBelg.  d?auec  la  Hollande,  i^g 

L'effusion  du  sang  s'arrêta;   la  Hollande,  la  Bel- 1831 
gîqae  et  même  les  états  voisins  lear  sont  également 
redevables  de  ce  bienfait. 

La  seconde  application  des  mêmes  principes  ont 
eu  lieu  dans  le  protocole  du  20  Décembre  1830. 

A  l'exposé  des  motifs  qui  déterminent  les  cinq 
cours ,  cet  acte  assoda  la  réserve  des  devoirs  dont  la 
Belgique  resterait  chargée  envers  l'Europe,  tout  en 
voyant  s'accomplir  ses  voeux  de  séparation  et  d!indé- 
pendance. 

Chaque  nadon  a  ses  droits  particuliers;  mais  l'Eu* 
rope  aussi  a  son  droit:  c'est  Torclre  social  qui  le  lui 
a  donné. 

Les  Traités,  qui  régissent  l'Europe  Ja  Belgique 
devenue  indépendante'  les  trouvait  faits  et  en  vigueur; 
elle  devait  donc  les  respecter ,  et  ne  pouvait  pas  les 
enfreindre.  En  les  respectant,  elle  se  conciliait  avec 
rintérét  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des 
états  européens  ;  en  les  enfreignant ,  elle  eût  amené 
la  confusion  «t  la  guerre.  Les  Puissances  seules  pou- 
vaient prévenir  ce  malheur,  et  puisqu'elles  le  pouvaient, 
elles  le  devaient  ;  elles  devaient  faire  prévaloir  la  salu- 
taire maxime,  que  les  évènemens  qui  font  naitre  en 
Europe  un  état  nouveau  ^  ne  lui  donnent  pas  plus  le 
droit  d'altérer  le  système  général  dans  lequel  il  entre, 
que  les  changemens  survenus  dans  la  condition  d'un 
état  ancien  ne  l'autorisent  à  se  croire  délié  de  ses  en- 
gagemens  antérieurs  -—  Maxime  de  tous  les  peuples 
civilisés;  —  maxime  qui  se  rattache  au  principe  même 
d'après  lequel  les  états  survivent  à  leurs  gouvernemens, 
et  les  obligations  imprescriptibles  des  Traftés,  à  ceux 
qui  les  contractent;  —  maxime  enfin  qu'on  n'oublierait  ' 
pas,  sans  faire  rétrograder  la  civilisation  dont  la  mo- 
rale et  la  foi  publique  sont  heureusement  et  les  pre- 
mières conséquences  et  les  premières  garanties. 

Le  protocole  du  20  Décembre  fut  l'expression  de 
ces  vérités ,  il  statua  „  que  la  Conférence  s'occuperait 
de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens 
les  plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de 
la  Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  avec  les  . 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  états,  et  avec  la  con- 
servation de  l'équilibre  européen." 

Les  Puissances  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but 
auquel   elles  devaient   marcher.      Elles   y   marchèrent, 
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1831  fortes  de  la  pliretë  de  leurs  intentions  et  de  leur  im- 

SarUalité.  Tandis  que  d'un  €oté,  elles  repoussaient 
es  prétentions  'qui  seront  toujours  inadmissibles,  de 
l'autre  elles  pesaient  arec  le  soin  le  plus  scrupuleux 
toutes  les  opinions  qui  étaient  mutuellement. émises,  tous 
les  titres  qui  étaient  réciproquement  invoqués.  De  pétte 
discussion  approfondie  des  diverses  communications 
faites  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  et  par  les  commissaires  belges,  résulta  le  proto- 
cole définitif  du  20  Janvier  1831. 

Il  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une 
indépendance  naissante  tendrait  à  franchir  les  justes 
bornes  des  Traités  et  des  obligations  qui  en  dérivent. 
Les  cinq  Cours  ne  pouvaient  néanmoins  admettre  en 
faveur  des  Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sur 
la  Hollande  ni  sur  d'autres  états.  Mais  obugëes  de 
résoudre  des  questions  de  territoire  essentielle^ient  en 
rapport  avec  leur^s  propres  conventions  et  leurs  propres 
intérêts  f  les  cinq  Cours  ne  consacrèrent,  à  Té^ara  de 
la  Belgique*,  que  les  maximes  dont  ellej  s'étaient  fait 
à  elles-mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément  elles 
ne  sortaient  ni  des  bornes  de  la  justice  et  de  Téquité, 
ni  des  règles  d'une  saine  politique,  lors  qu'en  adoptant 
impartialement  les  limites  qui  séparaient  la  Belgique 
de  la  Hollande  avant  leur  réunion^  elles  ne  refusaient 
aux  Belges  que  le  'pouvoir  d*envahir:  ce  pouvoir,  elles 
J'ont  rejeté  parcequ  elles  le  considèrent  comme  subver- 
sif de  la  paix  et  de  Tordre  social. 

Les  Puissances  avaient  encore  à  délibérer  sur 
d'autres  questions  qui  se  rattachaient  à  leurs  '[Çraités, 
et  qui  ne  pouvaient  par  conséquent  être  soumises  à 
des  décisions  nouvelles,  sans  leur  concours  direct. 

D  après  le  protocole  du  SO  Détembre  1820 ,  les 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour  les 
commissaires  belges  qui  seraient  envoyés  à  Londres, 
devaient  embrasser  tous  les  objets  de  la  négociation. 
Cependant  les  Commissaires  arrivèrent  sans  autorité 
suffisante,  et  sur  plusieurs  points  importans ,  sans  in- 
formations; et  les  circonstances  n'admettaient  point  dô 
retard. 

Les  Puissances,  par  le  protocole  du  27  Janvier 
1831 ,  ne  firent  néanmoins  d'une  part,  qu'énumérer  les 
charges  mhérentes  soit  au  territoire  belge,  s(Ht  au 
territoire  holluiHlais,   et  se  bornèrent  à  proposer,  de 
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l'autre ,  des  arrangeitiens  fondes  'snr  ime  tëdprocitë  de  183] 
concessions,   sur  les   moyens  de  conserver  à  la  Belgi- 
que les  marchés  qui  ont  le  plus  èontriboé  à  sa  richess^e; 
et  sur  la  notoriété  même   des   budgets  publics  du  ro- 
yaume des  Pays-Bas. 

Dans  .ces  arrangemens ,  la  médiation  des  Puissan- 
ces sera  toujours  requise;  car,  sans  elle,  ni  les  par- 
ties intéressées  ne  parviendraient  à  s'entendre,  hi  les 
stipulations  auxquelles  les  cinq  Cours  ont  pris,  en  1814 
et  J815,  une  part  immédiate,  ne  nourraient  se^ modifier. 

L'adhésion  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
aux  protocoles  du  20  et  du  27  Janvier  1831,  a  ré- 
pondu aux  soms  de  la  Conférence  de  Londres*  Le 
nouveau  mode  d'existence  de  la  Belgioue  et  sa  neu- 
tralité reçurent  ainsi  une  sanction  dont  ils  ne  pouvaient 
se  passer.  Il  ne  restait  plus  à  la  conférence  que  d'ar- 
rêter les  résolutions  relatives  à  la  protestation  faite  en 
Belgique  contre  le  premier  de  ces  Protocoles,  d'au- 
tant  plus  important  qu'il  est  fondamental. 

Cette  protestation  invoque  d'abord,  un  droit  de 
post-liminiey  qui  n'appartient  qu'aux  ïitats  indépen- 
dans,  ^t  qui  ne  saurait  par  conséquent'  appartenir  à 
la  Belgique,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  comptée  au 
nombre  de. ces  Etats.  Cette  même  protestation  men- 
tienne  en  outre  des  Cessions  faites  à  une  Puissance 
tierce,  et  non  à  la  Belgique,  qui  ne  les  a  pas  obtenus, 
et  qui  ne  peut  s'en  prévaloir. 

La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente. 
Loin  de  porter  atteinte  au  Territoire  des  anciennes 
Provinces  Belges,  les  Puissances  n'ont  fait  que  décla- 
rer et  maintenir  l'intégrité  des  Etats  qui  l'avoisinent. 
Loin  de  resserrer  les  limites  de  ces, Provinces,  elles 
y  ont  compris  la  Principauté  de  Liège,  qui  n'en  fesait 
point  partie  autrefois. 

Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer, 
elle  Fa  obtenu:  séparation  d'avec  T'a  Hollande,  indépen- 
dance, sûreté  extérieure  >  garantie  de  son  Territoire 
et  de  sa  neutralité ,  libre  navigation  des  fleqves ,  qui 
lui  servent  de  débouchés^  et  paisible  joubsance  de  ses 
libertés  nationales. 

Tels  sont  les  arrangemens  auxquels  la  protesta- 
tion dont  il  s'agit ,  oppose  le  dessein ,  publiquement 
avoué,  (le  ne  respecter  ni  les  possessions  ni  les  droits 
des  Etats  limitrophes.  ^ 
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1831  I^es  Plémpotentiaires    des   5  Cours,    considérant 

que  de  pareilles  vues  sont  des  vueS'  de  conquête,  in- 
compatibles avec  les  Traités  existans ,  avec  la  pais  de 
l'Europe ,  et  par  conséquent  avec  la  neutralité  et  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  déclarent: 

1-^)  Qu'il  demeure  entendu,  comme  il  Ta  été  dès 
l'origine ,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Protocole 
du  20  Janvier,  1831,  sont  des  arrangemens  fondamen- 
taux et  irrévocables* 

2^)  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  5  Puissances,  qu'aux  conditions  et 
dans  les  limites  qui  résultent  des  dits  arrangemens  du 
20  Janvier,  1831. 

3^)  Que  je  princjpe  de  la  neutralité,  et  de  Tinvio- 
labilité  du  Territoire  oelge,  dans  les  limites  ci- dessus 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  obligatoire  pour  les  5 
Puissances. 

4~)  Que  les  5  Puissances,  fidèles  à  leurs  enga- 
gemens,  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer,  que 
le  Souverain  de  la  Belgique  doit  répondre  par  sa  po- 
sition personnelle  au  principe  d'existence  de  la  Belgique 
même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Etats,  accepter 
sans  aucune  restriction,  comme  l'avait  fait  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  par  le  Protocole  du  21  Juillet, 
1814,'^)  tous  les  arrangeniens  fondamentaux  renfer- 

*)  Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  poar  les  Affaires  Etran- 
gères, pour  Tacceptation  de  la  Souveraineté  de  Son  Al- 
tesse Royale,  des  Provinces  Belgique!.  La  Haye,  le  21 
Juillet,  1814. 

Son  Excellence  le  Comte  de  Clancarty,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Ministre  PlénipotenUaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Sou- 
verain des  Pays-Bas,  ayant  remis  an  Soussigné  la  Copie 
du  Protocole  d'une  Conférence,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
Juin  passé,  entre  les  Ministres  des  Hautes  Puissances  Al- 
liées, et  signé  par  eux,  au  sujet  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande,  et  le  dit  Ambassadeur  lui  ayant  aussi 
UlM  part  des  Instructions,  qu'il  venait  de  recevoir  de  sa 
Cour ,  de  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent, 
Gouverneur  Général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre  le 
Gouvernement  Provisoire  des  Provinces  Belgiques  à  celui 
qui  en  serait  chargé  par  Son  Altesse  Royale,  au  nom  des 
Puissances  Alliées ,  jusqu^à  leur  réumon  définitive  et  for- 
melle; pourvu  que,  préalablement  et  conjointemeot  avec 
les  Ministres  et  autres  Agen^  Diplomatiques ,  de  TAutriche, 
de  la  Russie ,  et  de  la  Prusse  »  actuellement  à  la  Haye,  le 
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mes  dans  le  Pi^otocole  du  20,  Janvier,   1831,   et  être  1831 
à  même  d'en  assurer  aux  '9elg^  la  paisible  jouissance. 
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dit  Ambassadeur  reçut  f)e  Sou  Altesse  Royale,  son  adiiésîon 
formelle  aux  conditions'^  de  la  réunion  des  deux  Pays,  selon 
rinvitation  faite  au  Prinee  Souferain ,  pçr  le  dit  Protocole  ; 
le  Souâsigué  a  mis  lif  Coue  du  Protocole^  et  la  Note  of- 
ficielle,^ du  dit.Â^ffl^ass^déur,  qui  contenait  le  Précis  de 
ses  Instracdods  à  ce  suj/et,  sous  les  yeux  de  Son  Altesse 
Royale, 

~  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  reconnaît  que 
les  conditions  de  la  réunion,  contenues  dans  le  Protocole, 
sont  conformes  aux  8  Articles  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complette, 
de  façon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu'un  seul  et  mê- 
me Etat,  régi  par  la  Constitution  déjà  établie  en  Hollande, 
et  qui  sera  modifiée  d'un  commun  accord  d'après  les  nou- 
velles circonstances. 

II.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  Articles  de  cette.  Con- 
stitution, qui  assurent  à  tous  les  Cultes  une  protection  et 
une  faveur  égales,  et  garantissent  l'admissioiî  de  tous  les 
Citoyens,  quelque  soit  leur  croyance  religieuse,  aux  em^ 
plois  et  offices  publics. 

III.  Les  Provinces  Belgiques  seront  convenablement 
réprésentées  à  l'Assemblée  des  Etats -Généraux»  doiit  les 
Sessions  ordinaires  se  tiendront  en  tems  de  paix  alternati- 
vement dans  une  Ville  Hollandaise  et  dans  une  Ville  de- 
là Belgique. 

IV*  Tous  les  Habitans  des  Pays-Bas  se  trouvant 
ainsi  constitutionellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes 
Provinces  joairont  également  de  tous  les  avantages  com- 
merciaux et  autres,  que  comporte  leur  situation  respective, 
sans  qu'aucune  entrave  ou  restriction  puisse  être  imposée 
à  l'une  au  profit  de  l'autre. 

V.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  Provinces  et 
les  Villes  de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  Colonies,  sur  le  même  pied  que  les 
Provinces  et  Villes  Hollandaises. 

VI.  Les  charges  devant  être  communes ,  ainsi  que  les 
bénéfices,  les  Dettes  contractées  jusqu'à  l'époque  de  la  ré- 
union, par  lesProvinces  Hollandaises  d'un  côté,  et  de  l'autre 
par  les  Provinces  Belgiques,  seront  à  la  charge  du  Trésor 
Général  des  Pays  -  Bas. 

VII.  Conformément  aux  mêmes  principes ,  les  dépen- 
ses requises  pour  l'établissement  et  la  conservation  des  For- 
tifications sur  la  Frontière  du  nouvel  Etat,  seront  suppor- 
tées par  le  Trésor  Général,  comme  résuttat  d'un  objet 
qui  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  les  Pro- 
vinces, çt  de  la  Nation  entière. 

VIII.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  Di- 
gues resteront  pour  le  compte  des  Districts  qui  sont  plus 
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1831  â-2L)  ^e  ces  premièiriçff  conditions  remplies,  les 
5  Puissances  cclhtlnuerolnt  '>d'empIoyer  leui's  soins  et 
leurs  bons  offices  pour  amener  l'adoption  réciproque 
et  la  mise  à  exe'cution  des  autres  arrangemens  nécessi- 
iés  parla  séparation  de  laBdgique  d'avec  la  Hollande. 

&2.)  Que  les  5  Puissances  reconnaissent  le  droit, 
en*  vertu  duquel  les  autres  Eitats  prendraient  telles 
mesures  qu'ifs  jugeraient  nécessaires,  pour  faire  re- 
specter ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime  dans'  tous 
les  Pays  à  eux  appartenans,  sur  lesquels  1»  protesta- 
tion mentionnée  plus  haut  élève  des  prétentions,  et 
.  qui  sont  situées  hors  du  Territoire  Belge  déclaré  neutre. 

72.)  Que  Sa  Majesté  le  Roi  des  t'ays-Bas  ayant 
adhéré,  sans  restriction^  par  le  Protocole  du '18  Fé- 
vrier,^ 1831,  aux  arrangemens  relatifs  à  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  toute  entreprise 
des  Autorités  Belges  sur  Territoire  que  lé  Protocole 
du  20  Janvier  a  déclaré  Hollandais,  serait  envisagée 
comme  un  renouvellement  de  la  lutte  à  laquelle  les  5 
Puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme. 

ESTERHÂZT.         TaLLEYRAND.         BuLOW/       LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston.      Matuszewic.  ' 


directement  Intéressés  à  cette  partie  (fa  service  public,  sauf, 
l'obligation  de  TËtat   en    général  à  foarnir   des  secours  en 
cas  de  désastre  extraordinaire,   le  tout  ainsi  quci  cela  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  Son  Altesse  Royale  ayant  accepté  ces  8  Articles 
comme  la  base  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande  >  '  sons  la  Souveraineté  de  Son  Altesse 
Royale; 

Le   Soussigné,   Anne   Willem  Carel  Baron  de  Nagell, 
>«  Chambellan  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  des 

Pays-Bas  Unis,  et  jSon  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères  est  chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la  part  de 
son  Auguste  Maitre ,  d'accepter  la  Souveraineté  des  Provin- 
ces Belgiques,  sous  les  conditions  contenues  dans  les  8 
*  Articles  précédens,  et  d'en  garantir  par  le  présent  Acte 
l'acceptation  et  Texécution. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  Anne  Willem  Carel  Ba- 
ron de  Nagell,  Chambellan  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Souverain  des  Pays-Bas  Unis,  et  son  Secrétaire  d'Etat  pour 
les  Affaires  Etrangères,  a  muni  le  présent  Acte  dé  sa  signa- 
ture et  y  a  fait  apposer  le  iCachet  de  ses  Armes. 

Fait  à  la  Haye,   ce  21  Juillet  1814. 

(L.  S.)      A.  W.  C.  i>B  Nacuill 
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un.  1831 

Décrets  du  Congrès^ de  la  Belgique^  Relatif  à     » 
P indépendance  du  Peuple  Belge  ^   à  P exclusion 
de  la   Famille  d'Orange^ Nassau^  et  à  la  no-- 
mination  du  Régent  de  la  Belgique  ^   en   date 

du  24  Février  1831. 

Aa  nom  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National  déclare  ,  que  '  c'est  comme 
Corps  constituant  qu'il  a  porte,  ses  Décrets  des  18  et 
24  Novembre  1830,  relatifs  à  l'indépendance  du  Peu- 
ple Belge  et  à  Texclusiôn  à  perpétuité  des  Membres 
de  la  Famille  d'Orange  -  Nassau  de  tout  pouvoir  en 
Belgique. 

Charge  le  Pouvoir  Exécutif  de  l'exécution  du  pré- 
sent  arrêté 

Bruxelles ,  le  24  Février  183L 

Le  Vice -Président  du  Congrès -National. 

E.  C.  DE  Gerlache. 
Les  Secrétaifes,  Membres  du  Congrès  National. 
NoTHOMB.  Le  V«   Vilain  XIIIl. 

H.  DE  B&ODCKEaE.  LiEDTS. 


^Âu  nom  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National,  considérant  que  le  Trône 
est  vacant  et  cju'Il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  Texer- 
cice  du  Pouvoir  exécutif;  Décrète  : 

Art.  L  Monsieur  Erasme  Louis  Baron  Surlet  de 
Chokier  est  nommé  Régent  de  la  Belgique. 

Art.  II.  A  dater  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions 
du  Régent  ^la  constitution  deviendra  obligatoire  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions ,  qui  ne  sont  pas.  con- 
traires au  présent  Décret. 

Le  Congrès  National  se  réserve  le  droit  de  nom- 
mer le  Chef  de  l'Etat 

Le  Congrès  exclusivement  continuera  à  exercer 
les  pou/oirs  législatif  et  constituant;  néanmoins  le  Ré- 
gent pourra  exercer  l'initiative  par  l'intermédiaire  de 
ses  ministres. 

Le  Récent  ne  prendra  part  à  l'exercice  du  Pou- 
voir législatif  que  lorsque  le  Conerès  National  'aura 
été  remplacé  par  la  Législature  ordinoira 
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1Ô31  ""      Art.  III.    Il  est  assigné  mensaellement  au  Régent 
une  Liste  civile  de  10,000  Florins. 

^U  est  mis  à  la  disposition  du  Régent  un  des  Pa- 
lais de  la  Nation. 

Il  lui  est  puvert  un  crédit  de  10,000  Florins,  pour 
frais  de  premier  établissement 
Bruxelles,  au  Pajais  d(^  la  Nation,  le  24  Février  1831. 

Le  Vice- Président  du  Congrès  National. 

E.  C.  DE  Gerlâche. 
Les  Secrétaires,  Membres  du  Congrès  National.. 
LiEDTs.  H.  D£  Brouckere.  Nothomb. 

Le  Ve  ViLAJJH  XIIIL 

LIV. 

Rapport  du  Lord    Ponsonby  au   Vicomte    de 

Palmerstoriy  en  date  du  22  Février  1831. 

(arrivée  à  Londres  le  24  Février) 

Bnissels,  22nd  Febniary  1831^ 
My  Lord, 
I  bave  the  •  bonour  to  enclose  Copies  of  a  Note 
received  last  nigbt  from  tbe  président  of  the  Commit* 
tee  for  Foreign  affairs,  relative  to  Maestricbt  and  of 
my  aqswer. 

I  bave  tbe  bonour  etc.  Ponsonbv. 

(Incluse  I.) 

Le  Président   et  les  Membres  du  Comité   dès 
affaires  étrangères  au  Lord  Ponsonby  et  M. 

.   Bresson. 

Bruxelles,  le  21   Février  1831. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  de  Re- 
lations Extérieures  ont  en  Tbonneur  de  recevoir  la  Ré- 
ponse à  la  Note  qu'ils  avaient  adressée  le  15  Février 
à  M.  M.  les  Commissaires  délégués  de  leurs  Excellences 
le^  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  relativement 
aux  communications  de  la  Forteresse  de  Maestricbt 
avec  le  Brabant  Septentrional  et  Aix-la-Chapelle. 

Le  Comité  s'empresse  de  donner  l'assurance  for- 
jnelle  que  les  ordres  les  plus  précis  viennent  d'être  ex- 
pédiés de  nouveau  9  afin  que  la  suspennion  d'armes 
consentie  le  10  Novembre,  1830,  par  le  Gouvernement 
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de  la  Belgique,   à  eharge  de  récîprodtë,   soit   rigou-  1831 
reusement  exi^cutée  dans  toute  sa.  teneur,   nommément 
pour  ce  qui  concerne  la  liBre  conimunication  de  Mae- 
stricht  avec  le  Brabant  Septentrional  et  avec   la  Ville 
d'Aix-la-Chapelle.  .     ^ 

Mais  le  Comitë,  voulant  ëviter  à  Tavenir  les  con- 
testations que  pourrait  faire  naître  le  sens  attribué, 
de  part  et  d'autre,  au  mot  communications  libres, 
et  à  la  désignation  précise  des  points  à  occuper  sur 
les  Territoires  des  Puissances  Belligérantes ,  croit  de- 
voir id  rappeler  au  souvenir  de  Lord  Ponsonby  et  de 
M.  Bresson,  la  Note  du  Gouvernement  Belge,  datée 
du  21  Novembre,  1830,  par  laquelle  on  n'adhérait  à  ' 
la  suspension  d^armes  que  comme  à  une  mesure  pro- 
visoire, jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  l'Armistice 
qui  devait  être  conclu  sous  le  plus  bref  délai,  aux 
termes  du  Protocole  de  Londres,  en  date  du  17  No- 
vembre, 1830,  où  il  est  dit  (No  3,  des  mesures  con- 
venues dans  la  Conférence  du  Foreign  OfBce,)  que  le 
Roi  de  Hollande  serait  invité  à  déléguer  des  Com- 
missaires, pour  établir  sur  les  lieux,  .de  concert  avec 
les  Commissaires  Belges,  la  ligne  derrière  laquelle  de- 
vraient se  retirer  les  Troupes*  respectives. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieures  a  l'honneur 
d'inviter  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  à^demanderque 
le 'Roi  de  Hollande  se  décide  promptement  à  Tenvoi 
de  ces  Commissaires  chargés  de  s'entendre  à  cet  égar<d 
sur  toute  la  frontière  a\ec  les  Commissaires  Belges,  dont 
la  nomination  vient  d*étre  arrêtée  par  le  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique ,  et  qui  sont  M.  M:  Prisse, , 
Colonel  à  TBtat  Major  général,  et  Schierveld,  Membre 
du  Congrès  National  de  la  Belgique. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  diploma- 
tique prient  etc. 

(Incluse  U). 

Lord  Ponsonby  au  Président   et  aux  Membres 
du  Comité  des  affaires  étrangères. 

BniAselfl,  22nd  February  1831. 
Lord  Ponsonby  has  the  honour  to  acknowledge 
the  receipt  of  the  Note,  dated  Brussels,  the  2lst  in- 
stant, from  the  Président  and  Members  of  the'Com- 
mittee  for  Foreign  Afl'airs,  directed  to  M.  Bresson  and 
Lord  Ponsonby    and  he  wiU  transmit    to    their  Ex-. 
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1831  ceUencies  the  Plenipotentlaries  of  the  five  Powers  in 
London; 

Lord  Ponsonbv  thinks  it  necessary  to  re-state  to 
the  Président  and^  Members  of  the  Coidinittee  for  Fo- 
reign  Afiaîrs,  without  çntering  into  any  discussion 
upon  any  point  whatever ,  that  the  Conférence  has  re- 
quired  the  immédiate  establishment  of  the  freedom 
of  tômmnnication  between  Maestricht  *and  North  Bra- 
bant  and  Aix-la-Chapelle,  that  by  free  communi* 
cation  y  the  Conférence  means,  as  lias  aiready  been 
"  expressed  in  the  wor.ds  of  the  Conférence ,  „que  la 
Conférence  entend  par  communication  entièrement 
libre,  des  communications  qui  ne  soient  souinises  à 
aucune  restriction  de  route  ni  d'pbjet,  en  un  mot,  à 
aucune  entrave  quelconque/'    . 

That  the  Conférence  has  further.  declared ,  „que 
les  mesures  mentionnées  dans  Tinstraction  sous  la  date 
du  18  Janvier  seront  mbes  à  exécution  sans  aucun 
délai  ni  avertissement  ultérieur*'' 

That  the  Conférence  has  been  ofScially  informed  . 
bv  Lord' Ponsonbv ,   that  the  comnuinications  bet^een 
Mâestricht  and   North  Bràbant  and  Aix  -  la  -  ChapeUe 
are  not  free. 

And  Lord  Ponsonby  observes,  that  it  folio ws  as  a 
conséquence,  that  the  measores  which  the  Conférence 
may  esteem  necessary  tO'  secure  the  instant  freedom 
of  those  communications,  are  now  in  progress,  and 
there  are  no  grounds  to  their  Excellencies  the  Pleni- 
potentiaries ,  which  may  retard  the  full  exécution  of 
those  measures.  '  Ponsoiiby. 

LV. 

Lettre  du  J^icomte  de  P aimer ston  au  p^icomfe 
de  Granpille  y  Ministre  plénipotentiaire  de  la 
Grande  Bretagne  à  Paris,  en  date  du  25  Fé-*  ^ 

prier  1831. 

London,  Foréign  Office,  25tb  Febrnary  1831. 

My  Lord, 

By    récent  Despatches    from  Lord  Ponson1)y    it 

appears  that,   notwithstanding  the  engagements   ente- 

red   into    by    the   Provisional    Government    of    Bel- 

gium,  and  notwithstanding  the  repeated  remonstrances 
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made  by  the  Conférence,  the  Fortres»  of  Maestricht  18S1 
is  still  clojsely  blockaded,^  and  tbat  ail   commanication 
is  cat  off  between  it  and  North  Brabant   and  Aix-la- 
Chapelle. 

So  glaring  a  violation  of  the  Armistice,  go  niani« 
fest  a  breach  of  the  positive  engagements  formally  ente- 
red  into  by  the  Belgian  Government,  80  long  ago  as 
November  last,  appear  to  the  Conférence  to  leave  to,  « 
the  5  Powers  no  alternative  bat  to  exécute  forthwifh 
that  measare,  whicli  bas  beeii  aiready  annpunced  to 
theBelgians  as  the  inévitable  conséquence  oftheir  per- 
sisting  in  thèse  acts  of  hostility,  and  to  blockade  im- 
mediately  the  Ports  of  Belgiam.  Such  a  step  seemt 
to  be  indispensably  required  b^  a  dae  regard  to  im- 
partial justice  y  and  for  the  attamment  of  rae  first  ob- 
ject  of  the  Conférence ,  the  cessation  of  hostilities  be- 
tween the  Dutch  and  the  Belgians. 

The  first  act*of  the  Conférence  was  to  require 
from  both  the  contending  Parties  a  suspension  oi  ho- 
stilities, ahd  an  Armistice.  To  this  eacb  Party  agreed 
formally,  and  in  writing. 

The  King  of  the  Netherlands  did  not  fulfil   bis  ' 
engagement,  and  continued  the  Blockade  of  the  Schddt 
after  the  period  fixed  for  raising  it 

The  Conférence ,  with    the   full  concurrence   of 
France,  peremtorily  required  him  to  raise  that  Blockade 
by  the  20th  of  January  threatening ,   if  he  did  not  do 
so,  to  blockade  aD  his  Ports.*  and  the  French  Govem-  ^ 
ment  evcn  proposed  to  send  a  Squadron  up  the  Scheldt , 
for  the  purpose  of  raising  the  Blockade  by  force. 

The  King  submitted,  and  the  3cheldt  was  opened  ; 
and  in  further  compliance  with  the  reouisitions  of  the 
Conférence,  he  stopped  the  march  of  a  Dody  of  l^oops 
who  were  going  tp  réiieve  Maestricht,  and  made  them 
hait,  when  within  2  days  march  of  that  Fortress. 

K  the  King  of  the  Netherlands  had  not.  opened 
the  Scheldt ,  the  5  Powers  were  prepared  to  hâve  em- 
ployed  measures  of  coercition,  to  hâve  compelled  him 
to  do  so. 

It  was  at  that  time  believed  that  the  Belgians,  on 
thcir  side ,  had  performed  their  part  of  the  reciprocal 
engagement  It  appears,  however,  by  the  Report  of 
Messrs.  Abercrombie  and  White,  that,  as  far  asMalB- 
stricht  is  concerned,  they  never  bave  done  lo  ;  and  thaï 
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1881  ihU  place  bas,  up  to  the  date  of  their  Report,  beén 
snbjected  to  cloiÉ^  blockade.         « 

-  If  this  State  of  things  were^  to  continue,  it  woïild 
be  impossible,  upon  any  principle  of  fairness  f^tid  jus- 
tice,  to  object  to  the  Ring  of  The  Netherlands  ^march- 
ing  an  adéquate*  force  to  Maestricht  to  raise  the 
Blockade  and  reTi^ve  the  Town.  But  if  this  were  done, 
fke  conséquence  would  be  an  ioiniediate  renewai  of 
ùSoêe  hostilities  between  the  iPârti^',  ^vbich  it  was  the 
first  object  of  the  Conférence  to  put  an  end  to. 

«  It  becomes-,  however,  neoessary,  either  that  this 
sbould  happen ,  or  that  the '5  Powers  should  take  the 
matter  into  their  ôwn  hands,  and  «xecute  thdr  ong}- 
naf  nitenlions,  by  compeliing  the  iBelgians  to  fulfil 
their  engagements,  as  they  bave  compelled  the  King  of 
thé  Nethemnds  to  perform  his^ 

The  Conférence  were  disposée. to  draw  up  a  Pro^ 
tocol  to  this  effect,  and  to  réquire  France  and  Great 
Britain  imn^ediately*  to  Uockâde  the  Ports  of  Belgium 
In  the  n&mé'of-the  5  Powers.  Bot  it  appeared  th&t 
no  adventage  in  point  of  effect  or 'time  would  be  gain- 
ed  by  snch  {(-pi'océeding,  inasmuch  as  the  Blockade 
could  not  be  actually  established,  until  thé' French 
Vessels  destined  foi"  this  service  should  reach  the  Sta- 
tion, and,  tfaerefore,  tlie  Conférence  judged  it  more 
expedient.that  I  ishotild  request  your  Lordship  ta  corn* 
municate  ithis  Despatch  to  the  French  Government, 
and  to  rec^uest  them  to  give  siich  ordersas  they  may 
think  necessary  for  procnring,  with  as  little  delay  as 
possible^  the  cor  opération  of  a  French  Force  with  an 
JSnglish  one,  for  the  blockade  of  the  Scheldt,  of  Ostend, 
and  Nieuport  ;  and  when  the  Conférence  shall  be  in« 
formèd  of  the  probable  time  at  which  those  Vessels 
may  be  expected ,  they  will  record  in  a  Protocol  their 
décision- on  this  subject. 

'*  Ris  Majesty's  Government  are  fully  sensible  of 
the  necesslty  of  this  meàsure,  and  will  hold  in  readiness 
1.  or  2.  Frigates  and  some  smaller  Vessels  to  co-ope^ 
rate  with  an  equal  number  and  description  of  French 
Vessels.  It  is  conceived  that  nothing  larger  than  a 
Frigate  can  be  necessary  for  this  service. 

The  last  Note  from  the  Provisional  Government 
of  Belgium  gives  reason  to  hope  that  it  is  not  impos- 
sible thut  we  may  hear,  in  the  course  of  a  day  or  two^ 


à  la  Séparai,  de  la  Belg. d^aveg  la HoUande^'^    %%% 

that  ihe  communications^  of  Maestricht  haye  been  made  18S1 
free,  and  in  that,  c'ase,  no  Bloékade  would  be  nèces- 
sary;  and  that  is  one  considération  which  bas  led  the 
Oonference  to  prefer  making  this  communication  to  ^ 
the  Freuch  Government,  for  the  purpose  of  prepar* 
ing  the  means  of  Blockade,  rather  than  at  once  pro» 
ceeding,  to  déclare  that  Blockade  established. 

I  ara,  etc.  Palmbbston*  ^ 

LVI. 

Rapport  du  Ministre  des,  affaires  étrangères 
en  Belgique  au  Régent ,  sur  la  situation  des 
Relations  extérieures,      fin   date  du   15  Mars 

1831. 

.  Monsieur  le  Régent, 

Les  hommes  qui,  dans  les  Gonvernemens  Con- 
stitutionnels, ont  exercé  le  pouvoir,  doivent,  en  le.dé^ 
posant,  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Jusqu'à  l'Jnstitutiôn  de  «la  Régence,  ties  fonctions 
de  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ont  été  remplies 
par  un  Comité.  C'est  en  sa  quaHté  de  Président  de 
ce  Comité  que  le  Soussigné  a  Phonneur  de^  vous  sou- 
mettre Texposé  suivant.  '    . 

Aux  yeux-  de  la  diplomatie;  la  Révolution  de 
Septembre  prend  un  caractère  to^t  particulier,  qui 
échappe  peut-être  au  grand  nombre.  C'«est  la  plus 
audacieuse  des  entreprises,  si  l'on  considère  que  la 
Belgique,  ,garottéë  par  ^les  Traités  de  1815,  devait, 
en  s'insurgeant  contre  la  Maison  d'Orange  et  en  secou- 
ant le  joug  de  la  Hollande ,  renverser  un  édifice  poli- 
tique ^evé  à  si  grands  frais  par  le  Congrès  de  Vienne, 
^t  à  la  conservation  duquel  la  sainte -amance  attachait 
une  si  haute  importance. 

La  Révolution  de  Juillet,  qui  ne  consiste  que 
dans  la  substitution  de  la- Branche  d'Orléans  à  celle 
des  Bourbons ,  ne  fut  point  aussi  hostile  ^ue  la  nôtre 
à  la  politique  Européenne,  elle  n'avait  pomt,  comme 
c^elle  de  Septembre,  ébranlé  juscj^ue  daAs  ses  bases,  la 
société  reconstituée  par  les  Traités  de  1815. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer 
le  mouvement  social  qui  s'est  opéré  en  Belgique,  afin 
de  bien  apprécier  tous  les  obstacles  que  nous  avons 
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1831  à  surmonter ,  toutes  les  répugnances  que  nous  avons 
à^Taincre  dans  nos  Relations  Extérieures. 

Il  est  important  d'étudier  tous  les  Actes  qui  se 
sont  succédé  depuis  le  4  Novembre,  1830,  jusqu'au 
6  Février,  1831.  On  verra,  d'un  côté,  la  Conférence 
de  Londres  niarchant  d'empiéteméns  en  empiétemens, 

,  et,  par  des  nuances  d'abord  presque  imperceptibles, 
mais  plus  tranchées  par  la  suite,  cherchant  à  faire  dé- 
générer une  simple  médiation  en  une  intervention  di- 
recte et  positive;  et,  de  l'autre  côté,  le  Comité  Di- 
plomatique protestant  contre  chacun  de  ces  empiéte- 
mens  et  s'enorçant  de  conserver  à  la  mëdiatiofi  son 
i^aractère  primitif. 

Le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  ad  Foreign 
OfSce  de  Londres,  le  4  Novembre,  1830,  est  la  pre- 
mière Pièce  où  se  trouvent  exprimée?  les  intentions 
des  5  tSrandes  Puissances,  dont  les  Plénipotentiaires 
se  présentent  comn^e  Médiateurs  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande.  On  y  voit  que  les  Cours  d'Autnehe  »  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, avaient  été  invitées,  par  le  Roi  Guillaume,  en 
leur  qualité  de  Signataires  des  Traités  de  Paris  et  de' 
Vienne,'  de  1814  et  1815,  à  délibérer  sur  les  moyens 
d'appaiser  les  troubles  qui  venaient  d'éclater  dans  le 
Kx>yaume  constitué  par  ces  Traités.  Le  moyen  qu'in- 
diquent les  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités,  à  la 
Cour  de  Londres,  est  une  prompte,  cessation  d'hosti- 
lités ,  qui  ne  puisse  préjuger  en  rien  les  graves  àues- 
tions .  dont  les  5  Cours  désirent  disent-elles ,  faciliter 
la  solution.  Les  conditions  de  la  suspension  d'armes 
sont  proposées  aux  2  Puissances  Belligérantes.  La 
principale  stipulation  porte  que  les  Troupes  respectives 
auront  à  se  retirer  en  -  deçà  de  la  ligne  qui  séparait, 
avant  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai,  1814,  les  Pro- 
vinces-Unies Hollandaises  du  Territoire  Joint  à  celles- 
ci  lors  de  la  formation  du  Royaume  des  Pays-Bas. 
10  jours  étaient  le  terme  fixé  pour  l'évacuation  des 
Places  et  Territoires  occupés  au-delà  de  cette  ligne 
par  les  Troupes  de  Tune  ou  de  l'autre  Puissance. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ayant 
reçu ,  le  7  Novembre ,  communication  des  termes  de 
cette  suspension  d'armes,  au  nom  des  S  Cours,  qui 
venaient  d'envoyer  à  Bruxelles  Messieurs  Cartwright 
et  Bresson,    comme  Délégués  de  la  Conférence  de 
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Londres,  n'hésita  point  à  répondre,  le  10 -Movefnbrei  ISS! 
que  voulant  concilier  l'Indépendance  dtt  Peuple  Belge 
avec  les  droits  de  l'humanité,  il  consentit  à  donner 
des  Ordres  pour  la  cessation  des  hostilités,  et  que  des 
mesures  allaient  être  prises  afin  d'opérer  la  retraite 
des  Troupes  Belges  en  -  deçà ^  de  la  ligne  proposée. 
Il  déclara,  d'une  manière  expresse  et  positive,  qu'il 
entendait,  par  cette  Ogne,  les  limites  qqi,  conformé- 
ment à  l'Article  II  de  la  Loi  Fondamentale  de  Pancien 
Royaume  des  Pays-Bas,  formaient  la  séparation 'entre 
les  Provinces  Septentrionales  et  Méridionales,  y  com- 
pris toute  la  rive  gauche  dé  l'Escaut,  et  que  l'on  n'ac- 
cepterait le  Protocole  que  sauf  réciprocité  de  la  part 
de  la  Hollande^  tant  sur.  terre  que  sur  mer,  dans  le 
délai  fixé,  k,  ... 

La  suspension  d'armes  fut  ainsi  arrêtée.  Le  Gou- 
vernement Belge  n'avait  pu  voir,  dans  la  démarche 
des  5  Puissances,  que  le  but  philantropique  mis  en 
avant  par  les  Plénipotentiaires,  et,  dans  la  négociation 
même ,  une  première  reconnaissance  de  la  tfd^qoe 
comme  Etat  indépendant  et  son  admission  dans  la* 
Grande  Famille  Européenne. 

Le  13  Novembre,  le  Gouvernement  communique 
au  Congrès  le  texte  du  Protocole  du  4  et  la  réponse 
du  10.  Déjà  il  avait  fait  entendre  au  Congrès  en  ou- 
vrant la  Session  de  cette  Assemblée  par  un  Discours 
solennel,  que  des  négociations  étaient  entamées.  On 
rappellera  ici  en  queb  termes  3  s'éjtprima,  dans  cette 
mémorable  occasion. 

,«De8  relations  avec  l'Etranger ,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  en  établir,  dans  les  drconstances  où  se 
trouvait  là  Nation.  Nous  savions,  d'ailleurs,  à  n'en  pas 
douter,  et  nous*  pouvons  vous  en  donner  l'assuranoB 
positive,  que  le  prindpe  de  non -intervention  sterait 
strictement  maintenu  à  notre  égard.  Nous  jugeâmes 
donc  que  la  libre  Belgique  deviût  fonder  son  indépen- 
dance sur  ses  propres  forces,  toujours  prête  à  les  tour- 
ner contre  quiconque  vondrait.entraver.ee  droit  sacré» 
Depuis  que  nous  avions  pris  cette  résolution,  nous 
avons  reçu  des  5  Puissances,  des  communication»  ré- 
centes et  officielles,  dont  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  vous  faire  part,  en  ce  jour  solennel:  cescomma- 
nications  confirment  pleinement  les  assurances  précé- 
demment donnés ,  et  nous  font  tespérer,  avec  la  cessa- 
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f831  tion  prochaine  des  hostiHtës ,  l'entière  ëvacnation,  sans 
condition  aucune,  da  territoire  de  la  Belgique/'- 

La  Clause  de  ce  Protocole  du  4  Novembre,,  en 
ce  qui  concerne  la  licne  de  l'Arniistice,  est  extrême- 
ment remarquable:  elle  nous  reporte  au  statu  quo 
du  30  Mai  1814 ,  époque  où  les  9  Départemens  BeU 
ges  ont.  été  ajoutés  ^ux  Possessions  au  Prince  Sou- 
verain des  Provinces  -  Unies  :  elle  Consacre  ainsi  Tané- 
antissement  des  Traités  dé  1814  et  1815. 

.  ^  Deux  points  nous  étaient  donc  garantis  :  la  recon- 
naissance du  principe  de  non -intervention,  et  l'aban- 
don des  Traifés  d'après  lesquels  fut  réglé,  par  les 
Grandes  Puissances  >  le  sort  de  tonte  l'Euroi^e,  à  l'é- 
pof|[ue  où  iomba  un  pouvoir  colossal  devant  lequel 
avaient  disparu  toutes  les  anciennes  combinaisons  po* 
litiques. 

Le  Ministre  rapporteur  était  Membre  du  Gouver- 
nement  provisoire,  quand  ;le  Protocole  du  4  Novem- 
bre fut  accepté,  si  l'on  ne  lit  pas  sa  signature  à  côté 
de  celles  de  ses  Collègues,  c'est  qu'il  se  trouvait  aidrs 
à  Londres,  chargé  de  la  première  Mission  dont  il 
rendit  compte,  en  séance  puoliqoe  du  Congrès.- 

M.  M.  Cartwright  et  Éresson  ayant  rendu  compte 
à  Londres  de  leur  Mission  en  Belgique,  communiquè- 
rent au  Gouvernement  un  nouveau  Protocole  de  la  Confé- 
rence, établissant  les  moyen»  d'exécution  et  la  nature 
de  l'Armistice,  et  annonçant  que  les  Plénipotentiaires 
des  5  Puissances  venaient  de  receveir  du  Ministre  Hol- 
landais à  Londres  la  Déclaration  que  le  Roi  Guillaume 
adhérait  aux  bases  de  T Armistice,  indiquées  dans^  le 
Protocole  du  4  Novembre, 

Mais,  ce  nouvel  Acte,  des  Plénipotentiaires,  daté 
ÙVL  17  Novembre^  en  mentionnant  le  Rapport  de  M. 
M.  Cartwright  et  Bresson  qui  représentaient  la  Confé- 
rence auprâ  du  Gouvernemant  Belge,  et  en  acceptant 
la  réponse  faite,  au  noni  de  la  Belgique,  à  «ne  sus- 
pension d'armes,  contenait  des  clauses '  sujettes  «ux 
plus  graves  dirficultés.  Cea  ditlficuHés  avdent-été  pré- 
vues:-le»  Plénipotentiaires  avaient* demandé  que,  u&û 
l'intervalle  eptre.  l'acceptation  de  I^Armistice  et  la  fixa- 
-  :tion  des  Limites;  les  hostilités  cessassent  de  part  "et 
dr'autve,  ajoutant  que  ^die  part  et  d'autre  on  conservcf 
raiffla  faculté  '  de  commnmquei^  libremeitC,  i>fir  terre 
et  par  mer,  avec  les  territoires v  places  et  pointe  que 
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les  troupes  respectives  ^  occupaient  bon  idef  Jinlites  qiïi  18S1 
séparaient  la  Belgique  et  la  Hollandev*  an  moment  du 
Traité  du  30  Mm,  1814, 

Le  21  Novembre,  le  Gouvernement  Pi^dvisoire, 
sans .  rien  préjuger  aux  dispositions*  du  Protocole  du 
17  qui  pouvaient  être  sujettes  h  diisctfssion  ,  Consentit 
à  là  cessation  immédiate  des  hostOités,-  -demandëe  par 
M.^  M.^  Cartwright  et  Bresson,  comme  mesure  proii- 
soire  jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  T Armistice ,  à 
condition  que  les  Troupes  conservassent  respectivement 
les  positions  telles  qu'dies  étaient  *le  21  Novembre 
raéme^  à  .4  heures  de  rdevée,  moyennail)t.Ia  commu- 
nication libre,  jpar  terre  et  [par  mer,  avec  tous  les 
points  occupés  hors  des  limites  anciennes*  de  la  Bel* 
gique  et  de  la  Hollande;  le  tout  sous  réciprocité  par* 
faite  de  la  part  de  la  Hollande,  tant  par  terre  que 
par  mer,  y  compris  la  levée  du  Blocus  des  ports ^iet 
des  fleuve!^. 

Cette  suspensioni  d'armes  avait  donc  2  résultats 
principaux,;  Tun  ayantageux  à  la  Belgique,  et  l'autire 
qui  Tétait  moins.  -.fK-:' 

D'un  côté,  le  Roi  de  Hollande-  se  voyait'  forcé 
de  lever  le  Blocus  de  nos  côtes,  d'ouvrir  l'ISscalit,  et 
de  rendre  libre  la  navigation  de  la  Meuse  j^ar  Mae* 
stricht.  '  ^  .    *      * 

De  Tautre  côté,'  les  Belges  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  de  renoncer  an  siège  de  Maestricht,  et  de 
permettre  aux  Troupes  Hollandaises  de  communiquer, 
de  cette  Forteresse^  avec  le  Brabant  septentrional  et 
avec  là  Ville  d'Aix-la-Chapelle.  ..../. 

L'ouverture  de  TEscaut^  vivement  réclamée  et  par 
la  Ville  d'Anvers,  et  par  tout  le  commerce  Belge >  et 
par  le  Congrès  National;  semblait  «in  avantage  im« 
mense:  le  Gouvernement  Provisoire  le  considéra  comme 
un  motif  de  ne  point  hésiter  à  conclure  la  suspension 
d'armes.      L'acte  d'acceptation ,   communiqué  au  .Con* 

Eres,  le  22  Novembre,  n'y  rencontra  point  d'ôpposans. 
e  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  recevoir  des  assu* 
rances  oiBcîelléks  que  la  suspension  d'armes  serait'exé^ 
cutée  par  le  Roi  de  Hollande.  ..-•;/  ;    • 

Les  négociations  étant  ouvertes  d'u)ie  ^manière 'vé» 
gulière,  on  sentit  la  nécessité  d'établir  un  Département 
des  Affaires  Etrangères ,  et  de  combler  ainêi  tine*  Ja- 
cune  dans  noire  organisation. 
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1881  Par  un  Arr^  da  22  Novembre  1880,  le  Goo- 
ferDement:  Provisoire  institua  un  Comité  des  Relations 
EiLiéricmres ,  composé  de  M.  Van  de  Weyer ,  Prési- 
dent, M*  M.  le  Comte  de  Celles-,  Comte  d*Arschot, 
Destriveanx  et  Nodiomb,  tous  Membres  du  Congrès. 
Jusqu'alors,,  le -Gouvernement  avmt  traité  directement 
avec .  les  .Envoyés  des- 5  Xrours.  •  Dans  les  derniers 
jours  de  Décembre,. JML  Charles  Le  EU>n  fut  ac^oint  au 
Comité.  Au  commencement  de  Janvier  M.  Destriveaux 
se  retira.  .  . 

Le  23  Novembre,  on  oumt  des  Conférences  re- 
latif emcfnt:  au  sens  du  Protocole  daté  du  17. 

Le  Nq  2  de  ce  Protocole  porte:  „ l'Armistice^ 
étant  ioQvenu  de  part  et  d^'autre ,  constitue  un  enga- 
gement pris,  envers  les  5  Puissances.'' 

Le  premier  Acte  du  Comité  fut  une  Note  Ver* 
baie  retaiise  à  M,  M.  Cartwright  et  Bresson ,  afin  de 
provoquer  une  expUcation  sur  le  sens  de  ce  paragra- 
phe qui  paraissait  trop  susceptible  d'une  extension  illi- 
mitée. Le  Comité  protesta ,  que  le  Gouvernement 
Provisoire  n'avait  pu   ni  voulu  s'obliger  envers  les  5 

,  Puissances  par  un  engagement  dont  aucune  circon- 
stance ne  put  délier  les  Belges  ;  que  la  démarche  des 
Cours  étrangères  n'était  considérée  que  comme  une 
.  médiation  amicale,  comme  les  bons  offices  de  voiûns 
ou  d'alliés  qui  ofirent  des  conseils,  dans  un  esprit  de 
concorde  et  de  paix. 

La  Note  du  Comité,  dictée  par  le  juste  sentiment 
de  la  dignité  nationale  et  de  notre  indépendance,  fut 
reçue  par  les  Commissaires  délégués  des  5  Puissances 
à  Bruxelles,  et  ils  en  référèrent  à  la  Conférence  de 
Lohdres.  Par  leur  Note  du  6  Décembre,  M.  M.  Cart- 
wright  et  Bresson  déclarèrent  que  le  Comité  avait  par- 
faitement compris  la  nature  de  la  démarche  des  Cours 
Médiatrices;  qu'en  jugeant  utile  de  rendre  l'Armistice 
indéfini ,  les  5  Cours  n'avaient  d'autre  but  que  d'assu- 
rer l'effet  de  leur  médiation,  et  de  faire  entendre  que 
Tespoir  seul  de  ne  plus  voir  se  renouveller  plus  tard 
les  hostilités,  pouvait  détermmer  les  Plénipotentiaires 
à  proposer  une  mesure,  telle  (par  exemple)  que  l'éva- 
cuation de  la  Citadelle  d'Anvers. 

.  Dans  l'intervalle  qui  s'éccoula  entre  la  remise  de 
cette  Note  et  la  réponse  que  Ton  attendait  de  Lon- 
dres, le  Comité  réclama  vivement  cbntre  les  niesnres 
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Imse»  car  le  Roi  de  fioHande^  pour  se;  B&tHtMfé  ^1881 
'exécution  des  conditions-  ^^il Savait  acoéptééist  f  itîèsii- 
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entama  les  (fiscussions'sur  les*  limites  prétisoirës- der- 
rière lesquelles  les  Troupes  reispectives  auraient' à  se 
retirer.  '  >    •    i  -;■  .     "  ■  i  .•.  '. 

Dans  le  préambule  de  leur  Protocole  do  17  No« 
vembre,  les  Plénipotentiaires  avaient  déclaré  que,  dia- 
prés le  Rapport  de  M.  M.  Cartwright  et  Bressoki,  le 
passage  de  l'Acte  du  Gouvernement  Belge,  cfn  date 
du  10  Novembre,  concernant  les  limitée,  n'exprime 
u'une  opinion  ;  que  la  Loi  Fondamentale  dû  Royaume 
es  Pays-Bas,  étant  postérieure  au  Traité  do  30  Mai 
1814 ,  ne  saurait  être  invoquée  pour  déterminer  dies 
limites  antérieures  à  cette  époque;  ils  répètent  néan- 
moins que  les  limités  derrière-  lesquelles  les  troU" 
pes  respectifs  doivent  se  retirer ,  *  sont  celles  qui 
séparaient  la  Belgique  et  les  Provinces  -  Unies  an-^ 
terieurement  au  Traité  du  30  Mai  I8l4.  Une  (fis- 
cussion  fut  établie  sur  le  sens  de  ces  mots. 

Le  Comité  Diplomatique  soutint  qu'il   fallait  com- 

E rendre  dans  ces  limites  toute  la  Province  actuelle  du 
limbourg  et  la  rive  gauche  de  PEscaut  Les  Notes 
des  27  et  28  Novembre  firent  connaître  nos  droits  sur 
ces  territoires. 

Ces  droits  furent  contestés  par  M.  M.  Cartwright 
et  Bresson,  dans  une  Note  du  \^^  Décembre,  à  la- 
quelle le  Comité  répondit  les  3  et  6  du  même  mois. 
Le  8  Décembre  le  Comité  signala  une  nouvelle 
infraction  de  la  suspension  d'armes,  et  en  demanda  la 
réparation.  Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Cartwright, 
Tun  des  Commissaires  délégués  de  la  Conférence  de 
Londres,  auprès  du  Gouvernement,  ayant  été  nommé 
Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  la  Diète 
de  Francfort ,  fut  remplacé  à  Bruxelles  par  Lord  Pon- 
flonby. 

Le  Protocole  du  4  Novembre  ni  celui  du  17,  n'a- 
vaient fait  aucune  mention  spéciale  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg.  'Cependant  les  Puissances  n'igno- 
raient pas  que  cette  Province,  après  s'être  spontanément 
associé  à  la  Révolution  Belge ,  avait  reconnu  le  Gou- 
vernement Provisoire   et  envoyé  des  Députés  au  Con- 
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I  /  .  '    '        . 

1881  jgrès  Nai^Bal;  qu'enfin,,  açrès  une  diisèussion  solennelle^ 
le  Congrès  l'ayiu.t  €oipprise ,  Je  17  ^Novembre  ^'  dans 
la  D^laration  dlnd^pendançe.  ••• 

,jî^.Coniité  Dipji>n|iâliiqa.e  rédigea  sur  la  question 
Luxqmbpurgeoise ,  lïn  >  Mémoire  détaillé ,  qu'il  commu- 
niqua aiï  Congrès,   dans  la  séance  du  13  Novembre. 

:  La  suspen^on  d'armes  n'était  qu'un  préliminaire  de 
l'Armistice..  Le  Roi  Guillaume  avait  levé  le  Blocus  du 
Port  d'Ostende  et  des.  càtes^  mais  il  prétendit  avoir 
la.  droit  de  tenir  TEsoaut  fermé.  •  Le  refus  de  rendre 
libre  la  navigation  d'un  fleuve  dont  nos  bàtimens   ne 

S  mouvaient  se  voir  exclos,  sans  qu'il  résultât  de  ce  re- 
us  les  plus'  graves  dommage»  pour  notre  commerce, 
était  devenu  certain  depuis  le  3  Décembre^  et  l'on  sus* 
pendit  en  conséquence,  pendant  quelques  jours,  les 
délibérations  sur  l'Armistice.  .     i 

Le  10  Décembre ,  les  Plénipotentiaires  à  Londres, 
avant  reconnu  que  la  réclamation  du  Gouvernement 
Belge  était  fondée,  invitèrent  le  Roi  Guillaume  à  ou- 
vrir l'Escaut 

Le  14  Décembre,.  Lord  JPonsonby  et  M.  Bresson 
transmirent  cette  décision  au  Gouvernement  Belge. 

Ayant  ainsi  obtçnu  râssurance  que  l'Escaut  serait 
ouvert,  et  se 'fondant  sur  ce  que  l'Aronstice  laissait 
intactes  toutes  les  questions  territoriales  et  politiques, 
le  Gouvernement  Provisoire  accepta  cônditionellement 
PArmistice.  le  15  Qécembre. 

Ici  finit  un  premier  ordre  de  choses.'  La  Confé^ 
rence  de  Londres,  ayant  pris  acte  de  l'acceptation  de 
l'Armistice,  est  entrée  dès-lors  dans  une  voie  nouvelle 
où  le  Gouvernement  Provisoire  et  le  Comité  Diploma- 
tique ont  constamment  refusé  de  la  suivre. 

Dans  le  Protocole  du  20  Décembre  les  Plémpo- 
tentiaires  déclarent,  qa après  «voir  arrêté  l'efiusion.  du 
sang,  ils  voient  entièrement  accompli  la  première  .taehe 
que  s'étaient  imposée  les  5  Cours;  qu^l  leur. reste 
à.  délibérer  sur  les  autres  mesures  à  prendre*  pour  re- 
médier aux  dérangemens  apportés,  en  conséquence 
des  troubles  survenus  en  Belgique,  au  ^système  établi 
par  life  Trailc's  de  1814  et  1815.  « . 

'      Ainsi^  le  seul  bgt  avoué  n'est  plus  d'arrêter  l'efiii* 
sion  iiu  sang;    les  5  Cours  semblent   annoncer  Tinten- 
tion  de  reconstituer  la  Belgique. 
.     Les  Plénipotentiares-  déclarent  ensuite  que  l'union 
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de  la  Belgique  et  de  la  HoHande  est  désorinals  im-  1831 
possible.    Cette,  déclaration  ,:  quelque  soient  les  réser- 
ves qui  l'accompagnent  v  indique  un  progrès   dans  la 
question  Belge.  ^    *  • 

L^  signataires  du  Protocole  ajoutent  que  laGon- 
férence  va  s'occuper  de  discuter  et'dc^^eMicerter  les 
nouveaux  f^rrangemens  les  plus  propres  à  combiner 
l'indépendance  future  de  ta  Belgique  avec 'les  stipula- 
tions des  Traités;  ils  demandent  que  le  Gouvernement 
Belge  envoie  des  Commissaires  à  Londres;  enfin,  ils  , 
annoncent  que  les  arrangemeos  ne  pourront  en  rien 
afiecter  les  droits  que  le  Roi  Guillaume  et  la  Confé- 
dération Germanique;  exercent  dans  le  'Grand-Duché 
de  Luxembourg. 

Ce*  Protocole  fut  communiqué  au  Comité  des  Re-    - 
lations  Extérieures,  par  Lord  Ponçonby  et  Ai  Bresson, 
le  31  Décembre. 

Le  Comité  IKplomatiqne,  dans  une  Note  do  ^3 
Janvier  1831 ,  protesta  contre  le  renouvellement  dbi 
système  de  1814  et  de  1815,  revendiqua  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  le  Limbourg  en  entier  et  la 
rive  gauche  de  TEscaut  et  insista  sur  la  prompte  ou- 
verture de  ce  fleuve!  

Le  Protocole  et  la  réponse  furent  coipmuniqués 
au  Congrès  le  même  jour  y  3  Janviei'  ;  •  et  la  conduite 
du  Gouvernement   reçut  ^approbation  de  l'Âsseinblée. 

Lord  Ponsonby  renvoya  au  Comité  la  réponse 
faite  au  Protocole  du  20 j- Ce  renvoi*,  combiné  avec 
la- décision  prisé  en  faveur  du  Roïde  Hollande,  sur 
la  question  de  Luxembourg,  donna  au  Gouvernement 
Belge  une  idée  peu  avantageuse  des  intentions  et  des 
vues  de  quelques -uns  des»  Médiateurs.  : 

Peodant  que  ices  Communications  avaient  liea  à 
Bruxelles  ,  nos  2  Commissaires  ,  dont-  on,  demandât  la 
présence  avec  tant  d'empressement ,  venaient  de  partit 
pour  TAngleterre.  La  Note  de  Lord  Ponsbnby  et  de 
ftl.  Bresson,  datée  du  31  Décembre,  veille  de  l'arrivée- 
de-'Ces  2  Commissaires  Beiges  à  Londres,-'  fut  dôme 
communiquée  au  Comité  Mplbmatique,  tandis  qu'ils 
étaient  en  route  poUr  aller  discuter  4)lus  directement 
ce  qui  concernait  les  points  traités  danç  divcfrs  Proto- 
coles, et  s'entendre  spécialeqient  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  sur-'les  intérêts  de  la  Belgioue. 
Lèa2Conmiisi>airea'^furent'4eMintidtre:irapporteur,  alors 
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1831  Président  da  Comité  Diplomadque ,  et  M.  Hypolite 
Vilain  XIV^  Membre  da  Congrès  National.  M.  le 
Comte  de  Celles ,  un  des  Membres  du  Comité  Diplo- 
matique, se  trouva  chargé  de  la  présidence  par  intérim. 

Ce  fût  à  cette^  époque  que  le  Congrès,  invita  le 
Gonvemement  à  4ul  faire  conndtro  Tétat  des  fixations 
Diplomatiques,  et  posa  une  série  de  x)uestionS',  aux- 
quelles le  y  ice  -  Président  du  Comité  des  Relations 
Extérieures  s*empressa  de.  répondre. 

Les  %  Commissaire»  Belges  agirent  à  Londres 
dans  le  même  sens  que  le  Comité  des  Relations  Exté- 
rieures à  Bruxelles. 

La  première  Note  remise  pai;  eux  aux  Ministres 
de  la  Conférence  déclara  que  la  marche  suivie  par  le 
Roi  de  Hollande,  relativement  à  l'exécution  de  l'Ar- 
mis^tice,  ne  laissant  pas  le  moindre  doute  sur  les  intui- 
tions de  ce  Prince,  les  Commissaires  ne  traiteraient 
aucun  des  points  à  discuter  entre  les  2  Puissances 
l)lj^Iligérantes,  jusqu'au  moment  où  le  Roi  Guillaume 
aurait  satisfait  à  la  condition ,  toujours  éludée  par  liû, 
de  l'ouverture  de  TEscaut 

Cette  Note,  do  4  Janvier,  fut  suivie,  le  6  du 
même  mois,  d'une  déclaration  où  les  Commissaires  dé- 
légués exposèrent  la  pensée  du  Gouvernement  Belge 
sur  la  question  des  limites,  avec  la  réserve  expresse 
que  ce  point  ne  pouvait  être  décidé  en  dernier  ressort 
que  par  le  Congrès  National.  Les  Commissaires  firent 
senUr  aux  Ministres  des  5  Puissances  ^ne  l'unique  base 
d'un  Traité  conforme  à  la  justice  était,  pour  les  Bel- 
ps ,  la  possession  de  l'andenne  Flandre  Hollandaise^ 
le  Maestricht,  et  de  la  Province  de  Luxembourg, 
Les  Plénipotentiaires  de  la  Conférence  recurent  m 
Note  ;  mais  celle  du  Comité  Diplomatique ,  eu  3  Jan- 
vier, en  réponse  au  Protocole  du  20  Décembre,  fut 
restituée. 

Une  décision  du  Congrès  avait  interdit  aux  2  Com- 
missaires Belges  à  Londres  toute  négociation  sur  le 
choix  d'un  Monarque:  cette  question  ne  devmt  être 
traitée  que  dans  le  sein  du  Congrès  National 

Cependant,  d'une  part,  l'Escaut  était  toujours 
fermé,  et,  d'autre  part,  Maestricht  investi. 

Sans  que  les  Cfommissaires  Belges  eussent,  été  en- 
tendus ofïidellement ,  ni  ofBcidIement  consultés  à  cet 
égard,  autrement  que  par  U  remise  de  leur  Note,  \m 
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à  la  SéparùU  de  la  Belg^  d?açec  la  Hollande,    iH, 

Plénipotentiaires  de  Londres  envoyèrent,  à  Bmixelles,  1881 
directement,  un  Protocole,  daté  dii  9  Janvier,  et  re- 
latif à  l'observation  de  rArmistice.  Par  ce  Protocole» 
il  était  enjoint  au  Roi  Guillaame  d'ouvrir  TEscaut,  pour 
le  20  Janvier,  et  au  Gouvernement  Belge,  dé  faire 
débloquer  Maestricht.  On^  ajoutait  oue  Pengagement 
résultant  de  I^Armistice  était  tel  que  le  renouvellement 
des  hostilités  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  aucun  cas. 

Ce  Protocole  fut  communiq^ué  au'  Congrès  Natio- 
nal ,  dans  la  Séance  du  17  Janvier  ;  et  l'Assemblée  dé- 
cida que  si  FEscaut  étiut  ouvert,  nos  Troupes  cesse- 
raient d^investir  Maestricht  :  le  Congrès  protesta  contre 
la  dernière  partie  du  Protocole,  relative  à  la  nature 
de  l'engagement  résultant  de  l'Armistice.  Le  Comité^ 
Diplomatique  répondit  en  ce  sens ,  à  la  Conférence,  le 
18  Janvier. 

L'Escaut  fut  ouvert  le  20  Janvier.  Dans  rinter- 
valle,  un  pas  de  plus  avait  été  fait  par  la  Conférence. 
Le  Protocole  du  20  Janvier  fixa^  les  limites  de  la  BeU 
giqoe  et  de  la  Hollande;  on  décida  ce  point  sans  con- 
sulter les  2  Puissances  intéressées:  on  essaya  de  nous 
enlever  une  grande  partie  du  Territoire  qui  doit  in- 
contestablement nous  appartenir,  et  de  uous  constituer 
en  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Le  29  Janvier,  ce  Protocole  fut  communiqué 
au  Congrès  National,  qui^  le  2  Février,  fit  une  pro- 
testation solennelle  pour  s'opposer  ^  à  toute  interven- 
tion et  pour  revendiquer  les  Territoires  contestés.  La 
protestation  fut  transmise  à  la  Conférence.. 

M.  le  Comte  de  Celles,  qui  avait  laissé  à  M.  le 
Comte  d'Arschot  la  présidence  par  intérim  du  Co« 
mité  Diplomatique,  s'était  rendu  à  Paris, -comme 
Chargé  d'Affaires  du  Gouvernement  Belge.  Le  Con- 
grès National  le  chargea  de  prendre  et  de  transmettre 
au  Congrès ,  dans  le  plus  bref  délai  ,■  des  renseigne- 
mens  positifs  sur  tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  an 
choix  du  Chef  de  TEtat,  soit  sous  le  rapport  du  Ter- 
ritoire, soit  sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux, 
soit  sous  le  rapport  des  Alliances*  Cette  décision  du  , 
Congrès  donna  lieu  à  des  négociations  importantes, 
qui  toutes  furent  communiquées  au  Congrès,  et  firent 
voir  rintention  de  la  France  de  ne  point  reconnaître 
le  Duc  de  Leuchtenberg ,  de  considérer  son  élection 
comme  un  acte  d'hostibté ,   et  de  refuser  la  Couronne 
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1831  poar  M,  ie,  Duo  de  Nemours,  alors  même  qu'elle  lui 
^   serait  offerte  par  le  Congrès. 

Le  Ministre  Rapporteur,  Président  du  Comité 
Diplomatique,  avait  quitté  Londres,  avec  M.  Vilain 
Xiy,  le  25  Janvier,  et  il  vint  reprendre  ses  travaux 
dans  le  Comité.  Les  2  Commissaires  s'étaient  crus 
obligés  à  mettre  un  terme  au  séjour  qu'ils  venaient  de 
faire  à  Londres.  Ce  qui'  se  passait  relativement  aux 
Lioiites,  allait  peut -être  se  répéter  pour  le  partage 
de.  la  Dette.  On  avait  tranché  la  question  saris  les 
consultor;  ils  ne  voulurent  pas  qae  Ton  pût  alléguer 
qu'ils. eussent  été  entendus,  aux  termes  du  Protocole 
qui  avaijt  provoqué  leur  arrivée,  et  que  l'on  pût  dire 
que.  les  questions  ayant  été  débattues  contradictoire^' 
ment,  la  Belgique  n'avait  point  à  se  plaindre  d'un  parr 
tage  sut'  lequel  elle  aurait  donné  son  avis.  Cette  rér 
solution ,  ^  et  la  pensée  qui  la  leur  ctvait  fait  prendre, 
furent,  communiquées  au  Congrès  par  les  Commissaires, 
et  reçurent  sou  approbation.  .    . 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  Notes  ont  été  de 
nouveau  échangées  avec  Lord  Ponsonby  et  M.  Bres- 
son,  relativement  aux  communications  de  la  Forteresse 
de  M aestrtcht ,  avec  la  Ville  d'Aix- la -Chapelle  et  avec 
le  Brabant  Septentrional ,  à  la  libre  Navigation  de  la 
Meuse,  ^ux  nombreuses  violations.de  la  suspension 
d^Armes  etc. 

Les  Protocoles'  Nro.  12  et  13 ,  datés  du  27  Jan- 
vier, et  communiqués,  par  Lord  Ponsonby  seul,  an 
Comité  Diplomatique,  sans  le  concours  du  Gouverne- 
ment Français,  ont  manifesté,  de  la  manière  la  (ilos 
évidente,  la  partialité,  invotontaire ,  sans  doute,  de 
"*  quelques-uns  des  Plénipotentiaites  de  la  Conférence. 
Ces  Protocoles,  relatifs  à  la  fixation  des  Limites,  à 
l'Armistice ,  et  surtout  au  partage  des  Dettes,  arrange- 
mens  qui  consommeraient  la  ruine  de  la  Belgique,  ont 
été  restitués  à  Lord  Ponsonby,  par  une  Note  du  22 
Février,  dernier  acte  du  Comité  Diplomatique.  La 
Note  déclare  qu'en  s'attribuant  le  droit  de  prononcer 
en  définitive  I»  au  lieu  de  se  borner  à  faciliter  les  Né~ 
gociations.  les  Plénipotentiaires  dénaturaient  le  but 
d'une  Conférence  purement  médiatrice,  portaient  at- 
teinte à  la  Souveraineté  du  Congrès  Belge,  et  violaient 
le  principe  de  la  non -intervention,  pour  statuer  sut 
nos  plus  graves  intérêts,  lesquels  se  trouvaient  sacrifiés 
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à  des  adversaire^  avec  qui  les  divers  points  en*  litige  ISÎi 
devaient  être   discutés  contradictoirement,   et  eii  dëfi« 
nitive  réglés  par  un  Traité  à  conclure  au  noifn  duCon*    - 
grès,  et  sous  son  approbation*  que  cette  intervention 
n'était  pas  justifiée  par  l'erreur  où  les  Plénipotentiaires 
étaient  tombés,  en  se  persuadant  que,  sans  cette  même 
intervention  forcée,   on  ne   verrait  jamais  se  terminer^ 
les  différends  qui  existent  entre  les  Belges  et  les  Hol- 
landais.'   On  s'étayait,  en  outre,  dans  cette  Note,  de 
la  décl^ation  du  Cabinet  Français,  qui  avait  «miioncé 

3 ail  n'adhérait  point  à  ces  Actes  qui  blessaient  nod 
riHts  comme  Nation  indépendante.  La  Lettre  de  M. 
le  Gomte  Sébastianl,  Ministre  des  Afiaires  Etrangères 
de  France,  datée  du  1er  Février,  adressée  à  M.Brés-  ' 
son,  et  lue  en  Séance  du  Congrès,  le  8,' Ait  imprimée 
par  ordre  de  cette  Assemblée.  M.  le  Comte  Séba- 
stiani  déclare  dans  cette  Lettre ,  que  la  Conférence  de 
Londres  ne  pouvait  exercer  qu'une  simple  Médiation  ; 
que  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi  est,  qu'elle 
ne  perde  jamais  ce  caractère;   et   enfin ^ que,    dans  la  t 

Suestion  des  Dettes,  comme  dans  celle  de  la  fixation 
e  l'étendue  et  des  Limites  des  Territoires  Bdiges  et 
Hollandais,  le  Gouvernement  Français  a  toujours  en* 
tendu  que  le  concours  et  le  consentement  libres  des  2 
Etats  étaient  nécessaires  ;  doctrine  que.  le  Ministre  sou- 
tint de  nouveau,  à  la  Tribune  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, le  23  Février.  Ce  qui  retarda  la  communica- 
tion des  Protocoles  do  27  est  précisément  cette  décla- 
ration de  non  -  adhésion  de  la  France.  Lord  Ponsonby 
prit  le  parti  de  les  envoyer  seuK 

Un  autre  Protocole,  également  communiqué  par 
Lord  Ponsonby  seul,  est  celui  du  7  Février.  Le  choix 
du  Chef  de  TEtat  pi'ésentait  la  question  la  plus  grave 
de  la  réorganisation  sociale  des  Belges.  Le  Plénipo-  ^ 
tentiaire  de  la  France  à  Londres  avait  déclaré  que  le  , 
Roi  des  Français  n'accepterait  point  la  Couronne  de 
la  (Belgique  offerte  au  JDuc  de  Nemours,  et  les  5  Cours 
s'étaient  engagées  à  ne  pas  reconnaître  le  duc  deLeuch- 
tenberg,  s'il  était  élu  Roi  des  Belges.  Ce  Protocole 
fut  communiqué  après  l'élection  de  M.  le  Duc  dé  Ne- 
mours, et  pendant  que  nos  Députés  étaient  à  Paris. 

Le  10  Février ,  le  Comité  Diplomatique  restitua 
ce  Protocole,  considéré  comme  attentatoire  aux  droits 
du  Congrès  National,  qui  avait  proclamé  le  Duc  de 
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1831  Nemofirs  v  •  et  envoyé  vers  le  Roi  de^  Français  une 
Dépataiion  nombreuse,;  chargée ,  d'exprimer  solennelle- 
ment à  Sa  Majesté  le  voeu  d^s  Belges.  En  consé- 
quence, c'était  à  sa  Réputation  seule,  ajoutait -on, 
Îu'une  réponse  ofHcielle  devait  être  faite:  le  Comité 
diplomatique  ne  pouvait,  sans  manquer  h  ses  devoirs 
envers  le  Congrès,  lui  communiquer  d'autre  réponse 
sur  le*  choix  du  Chef  de  TEtat,  que  celle  qui  émane- 
rait des  Députés  Belges  à  Paris. 

Tel  est  l'état  des  travaux  qui  furent  confiés  au^ 
Comité  Diplomatique,  jusqu'au  jour  où  les  attributions 
de  ce  Comité  furent  données,  .par  M.  le  Aégent,  au 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  nommé  par  Arrêté 
da  26  Février,  1831.  Le  Comité  Diplomatique  sut 
toujours  opposer  une  sage  et  noble  résistance  aux  em- 

Siétemens   des   Cours  Etrangères   sur  nos   droits  de 
iouveraineté. 

Dans  cet  état  de  choses ,"  qadle  'est  la  direction 
que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  doit  imprimer 
aux  Négociations? 

Quatre  points  doivent  fixer  son  attention: 

1±.  L'Armistice,  dont  il  demandera  l'exécution, 
pleine  et  entière,  en  rappelant  les  Notes  fournies  an- 
térieurement, et  notamment  celle  du  21  Février.  Si 
cette  éxécut\pn  est  refusée,  si  la  Ville  d'Anvers  n'est 
point  évacuée,  si  Ton  persiste  à  nous  tenir  dans  cet 
état  de  suspension  d'armes  qui  n'est  ni  la  paix  ni  la 
guerre ,  et  qui  produit  pour  la  paix  tous  les  maux  de 
celle-ci,  sans  aucun  des  avantages  de  celle-là,  la 
Belgique,  après  avoir  donné  les  preuves  les  moins 
équivoques  de  son  désir  d'éviter  une  conflagration  uni- 
yerselle,  sera  autorisée  à  se  déclarer  déliée  d'un  enga- 
gement dont  aucune  condition  n'est  exécutée,  et  à  re- 
prendre les  hostilités. 

2^.  Toutefois,  si  la  reprise  des  hostilités  n'a  pas 
lieu,  il  avisera  aux  moyens  de  traiter  directement  avec 
ja  Hollande  9  et  de  provoquer  la  nomination  de  Com- 
missaires, chargés  ae  discuter  contradictoirement  les 
points  en  litige,  et  de  jeter  les  bases  d'un  Traité 
définitif. 

Suî.  Il  présentera  de  nouveau ,  sous  son  véritable 
point  de  vue,  la  question  du  Luxembourg,  qui.  parait 
en  général  mal  comprise»  et  provoquera  des  explica- 
tions positives  à  cet  égard. 
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-4^,  Enfin,  il  n'oqbliera  point  que  la  question  du}g3|^ 
choix  da  Clief  de  TËtat  est  ia  première  sur  laquelle 
il  doive  chercher  à  préparer  uile*  solution  qui  concilie 
tous  les  intérêts,  et  mette  un  terme,  d'une  part  à  cet 
état  de  souffrance  où  l'incertitude  jette  le  commerce  et 
l'industrie,  et,  de  Tautre^  au^  coupables  manoeuTres 
de  quelques  partisans  de  la  Famille  déchue. 

C'est  dans  ce  sens  que  seront  conçues  les  Instruc- 
tions que  le  Ministre  Soussigné  donnera  aux  Envoyés 
chargés  par  Vous,.  Mr.  le  Régent,  de  notifier  votre 
élection  aux  Cours  dé  France  et  d'Angleterre.  Puis- 
sent ces  Négociations  étre'couronnées  de  succès  et  la 
Belgique  terminer  dignement  une  Révolution  qu'elle  a 
commencée  avec  tant  de  courage  et^  d'énergie,  et  doni 
elle  a,  pendant  6  mois,  supporté  les  conséquences  in- 
évitables, avec  une  patience  et  une  modération  qm  font 
l'admiration  même  de  nos  ennemis! 

Agréez,  Monsieur  le  Régent,  l'expression  de  ipoii 
profond  respect. 

Bruxelles,  15  Mars,  1831. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Sylvain  Van  de  Wbtsr. 

LVII. 

Fingtième  Protocole  de  la  conférence  de  Lonr- 

dres  du  17   Mars  1831. 


/  / 


Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse,  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
pour  prendre  en  considération  la  Communication  qui  à 
été  faite  à  la  Conférence  par  le  Plénipotentiaire  de 
France,  et  qui  se  trouve  ci -jointe,  sub  lit.  A* 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d' Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  cra 
devoir  faire  à  cette  Communication  la  Réponse  paie- 
ment jointe  au  présent  Protocole,  sçb  lit.  B. 

EsTERHAzv.    Talleyrand.    BciIiOw.    Libvbbt. 
Wessenbebc.    Palmerston. 


», 
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1831  (Annexe  A.)    —    Communication  faite  à  la  Confé- 
rence par  le  Plénipotentiaire  de  France» 

K 

M.  le  Comte  Sebastiani  à  M.  le  Prince  de  Talleyrand. 

Paris,  le  1  Mars^  18SI. 
Monsieur  TAmbassadenr , 

Le  roi  m'a  ordonne  de^  vous  adresser  sur'  le  Pro- 
tocole du  19  Février,  des  explications  quil  vous  charge 
de  communiquer  officiellement  à  la  Conférence  de  £M>n- 
dres.  Il  ne  saurait  admettre  ce  Protocole  sans  repous-^ 
ser  certaines  conséquences  qui  pourraient  être  déduitea 
des  principes  qu'il,  renferme.  Le  Roi  a  l'intention  et 
le  désir  sincère  de  ccftaserver  l'accord  si  heureusement 
établi  entre  les  5  Cours,  de  faciliter  la  conclusion  de 
la.  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  d'affermir 
l'équilibre  de  l'Europe.  Il  croit  en  avoir  donné  des 
preuves  incontestables,  et  il  pense  que  les  explications 
actuelles,  loin  d'entraver  la  marche  de  la  Conférence 
vers  ces  résultats  désirables ,  pourront  l'y  conduire 
d'une  manière  plus  sûre  et  plus  prompte. 

Le  Gouvernement  Français  ne  se  propose  point 
de  discuter  les  principes  de  droit  public  et  de  droit 
des  gens  qui  sont  exposés  dans  le  Protocole  du  19 
Février.  Au  nombre  de  ces  principes ,  il  en  est  qui 
ont  obtenu  le  juste  assentiment  des  Nations  civilisées, 
sur  lesquels  repose  Tordre  régulier  et  pacifique  de 
l'Europe,  et  que  la  France  se  plait  à  reconnaître 
dans  toute  leur  étendue.  Mais  il  en  est  d'autres  qui 
sont  susceptibles  d'être  contestés,  et  dont  il  serait 
trop  facile  d'abuser.  Sans  entrer  dans  une  controverse 
^  ,  inutile  au  but  qu'il  veut  atteindre,  le  Gouvernement  ' 
Français  ^  se  borne  à  protester  contre  tout  principe 
qui  consaWerait  un  droit  d'intervention  armée  dans  les 
affaires  intérieures  des  difiérens  Etats  de  l'Europe. 

En  limitant  son  adhésion  au  Protocole  du  20  Jan- 
vier, le  Gouvernement  Français  n'a  point  méconno 
l'esprit  d'équité  avec  lequel  la  Conférence  a  fixé  les 
limites  de  la 'Belgique  et  de  la  Hollande.  Il  a  admis 
comme  juste  la  règle  d'après  laquelle  a  été  distribué 
entré  ces  deux  Etats  le  Territoire  du  Royaume  des 
Pays-Bas.     Il  reconnaît   que  la  Hollande   devait  re- 

Ï rendre  les  limites  qu'elle  possédait  en  1790 ,   comme 
république  des  Provmces  Unies.     Il   reconnaît  égale- 
ment que  la  Belgique  devait  obtenir  toute  la  partie  du 
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Royaume  des  Pays-Bàa  placée  en  dehors  des  ancien-*  18S1 
nés  Possessions  Hollandaises.'     Il  reconnut  '  enlBn  que 
le  Grand^  Duché  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté 
de  la  Maison^  <le  Nassau,  reste  compris   dans  la  Con^  « 
fédération  Germanique^ 

Mais  la  délimitation  de  la  Hollande,  de  la  Belgi^ 
que,  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  telle  qu'Ole 
résulte  des  Protocoles ,  restait  encore  trop  vague  pour* 
que  le  Gouvernement  du  Roi  peut  y  adhérer'  plêinch 
ment.  Il  était  nécessaire  de  la  rendre  plus  nette,  plus 
précise,  par  des  explications  ultérieures.  Il  convenait 
d'abord  de  déterminer  ce  qui  formerait  di^finitivement 
Je  «Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Il  a  toujours  paru  au  Gouvernement  Français  QQ^on 
ne  devait  pas  attribuer  à  ce  Grand  Duché  le  Terri- 
toire que  le  Roi  des  Pays  -  Bas  y  a  ajouté  »  lorsqu'il 
en  a  formé  une  Province  de  son  Royaume,  et  qu'il  en 
a  appelé  les  Députés  dans  la  Seconde  Chambre  des 
Etats  Généraux,  au  lieu  de  ^  le  soumettre  à  un  ré^me 
spécial,  et  de  le  gouverner  comme  un  Etat'  séparé, 
amst  que  les  Traités  de  1815  semblaient  le  prescrire. 
Le  Gouvernement  Français  croit  donc  que  pour  se 
conformer  à  ces  Traités  on  doit  distraire  le  Duché  de 
Bouillon  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Il  nous 
parait  évident  qUe  le  Duché  de  Bouillon  a  été  donné 
au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  non  à  la  Maison  de 
Nassau,  qui  n'a  reçu  en  compensation  de  ces  ancien- 
nes Possessions  de  la  rive  droite  du  Rhin ,  que  l'an- 
cien Duché  de  Luxembourg  Autrichien.  Ces  Terri- 
toires ne  sauraient  donc  rester  annexés  au  nouveau 
Duché,  ils  doivent  au  contraire  être  réunis  à  la  ' 
Belgique. 

Mais  pour  en  opérer  la  réunion  de  manière  à  don* 
ner  aux  deux  Etats»  conformément  à  TArticle  IV  de 
r Annexe  A  du  Protocole  No.  12  une  juste  contiguité 
de  Territoire ,  il  est  indispensable  de  régler  préauible- 
ment  des  échanges.  Cette  contiguité,  dont  la  Confé- 
rence a  senti  les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes 
les  Frontières  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  a 
aussi  besoin  d'être  établie  entre  Maestricht  etStephans-^ 
werd ,  et  entre  Stephanswerd  et  l'ancienne  limite  Hol- 
landaise où  elle  n'a  jamais  existé.  Il  faut  pour  y  par- 
venir que  la  Belgique  renonce  à  des  portions  du  Ter- 
ritoire qui  lui  est  assigné,  et  qu'elte  en  soit  iiideinfnisé« 

Pa 
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1881  P^r  ^^  portions  équivalentes  prises  sur  Tancien  Terri- 
toire Hollandais  ou  sur  l'ancien  Duché  de  Luxembourg. 
Avant  qa*on  se  soit  expliqué  et  entendu  sur  ces  points 
importans ,  le  Gouvernement  Français  ne  peut  pas  ad- 
hérer complètement  à  la  délimitation  fixée  par  le  Pro- 
tocole du  20  Janvier. 

Quant  au  Protocole  du  27  (même  mois)  qui  r^gle 
la  répartition  de  la  Dette  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique,  le  Gouvernement  du  Roi  n'en  a  pas  trouvé  len 
bases  assez  équitables  pour  les  admettre.  Il  est  satis- 
fait de  voir  par  le  Protocole  du  19  Février,  que  la 
Conférence  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  d'adresser  des 

{propositions  aux  Parties  intéressées.  Il  regrette  toute^ 
bis  que  des  Commissaires  Belges  et  Hollandais  n'ayent 
poitit  été  admis  à  discuter  contradictoirement  une  que- 
stion d'intérêt  privé ,  plus  qge  d'intérêt  Européen,  et 
pour  la  solution  de  laquelle  la  Conférence  était  à  la 
-  fois  moins  compétente  et  moins  éclairée  que  pour  la 
solution  des  autres.  II  regrette  d'autant  plus  que  la 
Conférence  est  tombée  dans  une  erreur  évidente,    en 

(irenant  pour  base  de  la  répartition  qu'elle  a  propose, 
es  Budgets  publics  du  Royaume  des  Pays-Bas.  C^ 
Budgets  distribuaient  les  charges  du  Royaume  entre 
ce  qu'on  appelait  les  Provincejs  Méridionales  et  le» 
-Proi^inces  Septentrionales»  !Le  Grand  Duché  de 
Luxemboiirg  étant  compris  dans  les  Provinces  Méri- 
dionales, l'équité  exigeait  au  moins  qu'on  défalquât 
de  la  partie  de  la  Dette  laissée  k  '  la  charge  dé  la  Bel- 
gique, une  portion  correspondante  au  Territoire  qu'on 
détachait  des  Protnnces  Méridionales^  en  n'attribuant 
pas  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  à  la  Belgique. 
Mais  cette  défalcation  eût  été  encore  insuffisante, 
à  cause  de  la  disproportion  énorme  qui  existe  entre 
la  Dette  Hollandaise  et  la  Dette  âelge  ;  la  justice  pre- 
scrivait donc  de  résoudre'  cette  question  après  an  plus 
mùr  examen ,    et  la   prudence   conseille  de  l'ajourner 

i'usqu'à  ce  que  la  délimitation  respective  des  deux 
Stats  ait  été  fixée  d'un  commun  accord.  Il  deviendra 
même  indispensable  alors  d'admettre  dans  cette  discus- 
sion des  Commissaires  Belges  et  Hollandais. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouverne- 
ment du  Roi  à  désirer  la  modification  du  Protocole 
du  20,  et  ne  point  adhérer  à  celui  du  27  Janvier,  et 
qlie  Sa  Majesté  vous  charge ,  Monsieur  PAmbassadirar, 
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de  faire  connaître  à  là' Conférence;  toint  éii  âtlkjtî^tlfoîiï  ISSV 
comme  juste,  comme  conforme  à  Faridéii  Etat  depoa-;' 
session,  et  à  l'esprit  dés  Traites,  Id'  bagè  d'après  là-^ 
quelle  les  limites  de  ia^floHande  et  de -là  Belgique  ont 
été  indiquées  par  la  Oonfërence.  lie  GoQvernement 
Français  ne  peut  souscrire  la  fixation*  de 'ceii  limités^ 
avant  que  letondue  du  Grand- Ddcbè  de  Luxembourg' 
soit  dëterminée  avec  précision*  Oomtmcf'ses  principes  /  ^ 
politiques  sont  connus- -  de  TEtiropd  entiètre,' il  ne  sau- 
rait penser  que  dans- les^  moyens  d'exéeiàtiën  indiqués 
par  le  Protocole  No..  19,  la  Conférence  pût  atoir  coni' 
pris  l'intervention  année,  et  Temploi  delàYbrce,  -^  '•*'■ 
Agréez  etc.  *   "    '  ' 

HORA<»-S£llASTIÀm. 


■  *• 


(Annexe  B.)  '  r^  ^Le$  Plénipotentiaires  dès  .4  Cpurà 
au  Plénipotentiaire  de  France.    / 

LoDdns,'le  17  Ifaurvlini. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Ja'Ghilidé 
Bretagne ,  de  Prusse ,  et  de  Russie ,  ont  donné  ioute 
leur  attention  adx  observations  -  dont  te'Goufernement 
Français  a  cm  devoir  accompagner  son*  adhésion  au 
Protocole  du  19.  Février. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  qu^ls  y  ont  tronr'é 
Tassurance  que  Sa  Majesté  le  Roi'  des  Français  était 
constamment  animé  du  désir  sincère  de  conserver  f bOr' 
cord  si  heureusement  établi  entre  les  5^Conrs,-  et 
faciliter  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Belgique  èC 
la  Hollande,  et  d'affermir  l'équilibre  de  l^Europe. 
Comme  les  Protocoles  constatent  que  la  Conférence  H 
eu  tous  ces  objets  en  vue^  elle  ne  peut  que  s'applau- 
dir, de  voir  que  la  première ^et  seule  Communication,' 
qui  lui  ait  été  faite  par  le  Gouvernement  Français  aià 
sujet  de  ces  Protocoles ,  commence  par  approuver  ce- 
lui qui  les  consacre  tous.  Les  Plénipotentiaires  des  4 
Cours  aiment  à  accueillir  ce  fait  comme  un  heureut 
présage  du  succès  de  leurs  efforts'^  et  cela  d'autant 
plus  qu'ils  sont  persuadés  que  Iss^dootes  que  le  Gou- 
vernement Français  semble  élever  suf  quelques  une» 
des  conséquences  du  Protocole  en  question,  peuvent 
être  dissipés  sans  difficulté.  ■      - 

Les  observations  du  Gouvernement  Français  por^ 
tent  en  premier  lieu  sur  les  principes  énoncés  dans  hr 


i 


ù  la  Séparais  de  la  Bèlg.iPavec  la  Hollande.  333 

d'après  les  Budg^Kts  puMics-  du  Royàûiàe'des  Pays*  1831 
Bas,  on  aurait  du  ëgateinent  comprendre' daùf^  Id  ré- 
partition le  Grand  Duehé 'de  LuxemboCtï^^i  Maïs  à  7 
regard  de  la  Dette,  *âiAsi  qu^ï  Tëgard  de9  iiihifes,  lé 
Gouvernement  Français  -seittbfô  n'9vbir.]>as'd'Ss^^  dts«, 
tinguë  entre  les  principes  -  ^ndamentâl))^'  pôse^  dlains 
les  Protocoles,  et  les  arrahgemens  /ï  préposer- éti^ 
deux  Parties,  dans  le  but  de  facilite!'' la  isohîti'oii  dési^ 
difficultés. 

Le  principe  pose  dans  le  Protocdié  No  12 ,,  à  Pé- 
gard  de  la  Dette,  a  été  lé  suivant*:  — '  Lor^  dé  ik 
formation  du  Royaume  des  Pays-Bas,  in'ôyeimant 
Tunion  de  la  Hollande  aVec  la  Belgiijue,  lé^  Dèttei 
de  ces  deux  Pays,  telles  qu'elles  existaient  ators,'  fu- 
rent par  le  Traité  de  1815;  fondues  ensemble  en'  une 
même  masse,  et  déclarées  Dette  Nationale  du  Royaume 
Uni.  —  Il  est  donc  nécessaire  et  rnste^aùe  lorsque 
la  Hollande  et  la  Belgique  se  séparent^  cracune  re- 
prenne le  Dette  dont  elle  était  chargée  avant  ledr 
union,  et  que  ces  Dettes  qui  furent  réunies^  en  même 
temps  que   les   deux  Pays ,   soient  séparées  de  même. 

Subséquemment  à  l'union,  le  Royaume  Uni  a 
une  Dette  additionelle,  et  à  la  séparation  do  Royaume 
Uni  cette  Dette  devra  être  divisée  entre  les  deux 
Etats  dans  une  juste  proportion  ^  mais  léf  Protocole 
ne  détermine  pas  quelle  doit  être  préclséitietit  cette 
juste  proportion,  et  réserve  cette  question  à  un  arran- 
gement ultérieur. 

C'est  ainsi  que  la  Conférence  posa  le  principe  de 
la  division  de  la  Dett«,  principe  dont  on  'ne  Saurait 
contester  l'équité  et  la  justice,  mais  après  avoir  posé 
le  principe  du  partage,  la  Conférence  suggère  a  la 
considération  des  deux  Parties  un  arrangement»  par 
le  moyen  duquel  la  Belgique  pourrait  obtenir  de  la 
Hollande  le  privilège  du  commerce  de  ses  Colonies» 
privilège  qu'elle  perdrait  sans  cela*  par  sufte  de  la  se- 

[laration;  et  à  cet  égards  la  Conférence  a  suivi  pour 
a  Dette  la  même  marche  que  pour  les  Limites,  en 
exposant  d'abord  ce  qui  ijoncerne  chacune  des  Parties 
en  particulier,  et  en  proposant  ensuite  les  échanges 
et  les  arrangemens  qui  pourraient  être  d'une  conve- 
nance réciproque. 

L'arrangement  contre  lequel  lé  Gouveïliëmeiit  Fran-  ' 
^ait  croit  devoir  objecter ,   n*est  en  effet  qif ane  pro- 
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18S1  poMtton  fiûte  pour  ôtre  discotëé  entre  les  Parties  in- 
tërMséef.  La  Conférence  juge ,  comme  le  Gouverne- 
^  ment  Français,  que  la  partie  de  la  Dette  générale  qui 
pesait  jusqu'à  présent  sur  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
Dourg»  adinimstré  en  commun  avec  le  Royaume  des 
Pays -Bas  9  doit,  dans  là  repartition,  être  mise  à  sa 
charge..  I^a  Conférence  juge  également  que  les  détails 
des  arrangemens  qui  concernent  la  Dette  doivent  être 
réglés  par  des  Commissaires  nommés    à  cet  effet,    et 

Sue  la  médiation  des  ^Puissances  ne  doit  avoir  lieu  que 
ans  le  cas  où  les  Parties  intéressées  ne  pourraient 
s'entendre*  Au  reste  cette  marche  se  trouve  distincte* 
ment  iracée  dans  les  Articles  jVII,  Vin,  et  IX  du  Pro- 
tocole en  question.      ^ 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours,  après  avoir 
donné  la  ,plus  scrupuleuse  attention  aux  observations 
du 'Gouvernement  Français  sur  le  Protocole  du  27 
Janvier,  ont  acquis  la  conviction  qu'elles  ne  dérogent 
en,  rien  aux . principes  qui  y* sont  posés,  et  qu'elles  ne 
renferment  aucun  motii  sumsant  pour  engager  le  Gou* 
vernement  Français  à  se  séparer  dans  cette  question 
des  autres  Cours ,  avec  lesquelles  il  a  agi  jusqu'à  pré- 
sent dans  .un  si  parfait  accord. 

Dans  le  dernier  passage  de  la  Dépêche  commu- 

«  niquée   par   le  Plénipotentiaire  de  France,  il   est  dit 

que  le  Ôouvernement  Français ,  vu  que  ses  principes 

politiques  sont  connue  de  l'Europe  entière ,  ne  saurait 

1  penser  que  dans  les  moyens   d'exécution,  indiqués  par 
e  Protocole  No  19,    la  Conférence  puisse  avoir  com- 
pris l'intervention  armée  et  l'emploi  de  la  force. 

La  Conférence  n'a  admis  dans  ses  Protocoles  l'em- 
ploi  de  la  force  de  la  part  des  5  Puissances,  que  pour 
faire  cesser  les  hostilités,  et  pour  en  empêcher  la  re- 
prise, et  le  Gouvernement  Français  s'est  offert  de  con- 
courir par  ses  Forces  Navales  à  l'accomplissement  de 

cet  objet.  *  .•  .  . 

Diaprés  les  principes  qui  ont  invariablement  guidé 
les  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  se  trouvent  réunis 
en  Conférence  à  Londres,  tant  dans  leur  politioue  par- 
ticulière «  que  dans  leur  manche  commune,  elles  croi- 
raient sans,  doute  manquer  à  leur  devoir  v  et  compro- 
mettre leur  dignité,  ainsi  cjjue  Tintérét  général  de  1^4 
rope,  -si.  elles  ne  s'opposaient  de  toutes  leurs  fonces  à 
iQUt  empi^einent  de.  la  part   de  ;la  Belgique  <sur  xle 
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Territoire  Hollandais  ;  et  les  Plénipôteiitiaires  de»  4  lâSl 
Cours  sont  convaincas,  que  si  la  Belgif|ue  tënfUiit  tùM 
invasion  en  Hollande,  ou  des  conquêtes  sur  elle ^  je 
Gouvernement  Français  jugerait  comme  eux,  que  dfitiB 
un  tel  ëtat  de  choses  les  5  Puissances  seraient  apjie* 
lëes  à  donner  à  la  Hollande  toute  Passistance  néces- 
saire pour  maintenir  son  indépendanice,  et  défendre 
rintëgnté  de  son  Territoire. 

Lies  Plénipotentiaires    des   4  Cours  se  pïabetat  à 
regarder  la  France  comme  appelée  à  seconder  utile* 
ment  leurs  efforts  pour  rétablir  la  peix  entre  la  Bel- 
gique, sur  les  bases  qu'elle  déclare  elle-même  justes  * 
et  équitables. 

EsTERHAZT»     TaLLETRAND.     BuLOW;     LiEVEN. 

WESSENBUaG. 

Lvra. 

Extrait  â^une  Dépêche   de  Lord  Grùnville  à 
Lord  Palmersion ,   en  date   du  ^  1  Avril  1831«  ' 
(arrivée  à  Londres  le  4  Avril}» 

Paris,  le  1  Avril  1881. 

I  saw  ODunt  Sebastiani  tlûs  moming.     He  réad 
to  me  2  Despatches  from  General  Belliard,   who'ap-' 

fiears  to  be  exerting  bis  influence  to  prevent  tbe  vio- 
ent  party  in  Belgium  from  provoking  hostilities  'witii 
tbe  Dutch. 

MX. 

Note  adressée  à  la  conférence  de  Londres  par 
le  Plénipotentiaire  des  Pays  ^  Bas  ^   en  date  du 

16  Avril  1831. 

4 

/ 

Londres,  le  16  Avril  1S31. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas»  se  voit  de  nouveau  dans  le*  Cas 
d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  les  infractions 
à  la  suspension  d'Armes  qui  ont  constamment  fieta  de 
la  part  des  militaires  Belges.  Il  ne  s'est  pas  encore 
passé  une  seule  semaine  sans  que  tantôt  sur  un  point 
du  Territoire  Hollandais ,  tantôt  sur  un  autre,  les  *Bà- 
bitans  ont  eu  à  se  plaindre  de  vexations  et  der  pillages, 
dont  bien  rarement  il  a  été  obtenu  quelque  féparaliofA. 


<        t 
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183)  Quant  à  MaïQstrifîht  1er  Soussigné  a  fait  Tbir  par  dlflfé^ 
réns  détaib ,  transmis  ;  à.  cet  égard  à  son  meellence 
Lord  'J^>alm^rston,  de  combien  ii.s'en  faut  qae  les  Bel- 
ges .ayent  laissée  les  oommnnications  de*  cette  Forte- 
resse entièrement  libres,  et  se  soyent  retirés  dans  leurs 
Iiositions  du  21  Noyeo)bre«  .  C'était  cependant  à  quoi 
a  Conférence  les  a  considérés  conime  obligea;  en  con- 
séquence de  rengagement  formel  du  Gouverniement 
Provisoire,  (Annexe  A.  du.Protôcole  N6  9,)  etil  faut 
bifniirau'elle  ait  jugé  cpUe  obligation  évidente,  puisque 
pour  Jes  for^ser  àc:  la*  rtçlpplîr,  le  Protocole  No  10,  les 
a  menacés  d'un  blocua  à. mettre^  au  nom  des  5  Cours, 
devant  tous  les  Ports  de  la  Belgique.  Mak)  comme 
s'il  eût  encore  falju  d'autres  preuves  de  leur  opposi- 
tion aux  vues  si  souvent  manifestes  par  la  Conférence, 
ils  se  sontJivrés,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  à  des 
constructions  militaires  dans  la  Ville  d'Anvers  et  sur 
la  rive  droite  de  l'Escaut;  Ces  travaux,  parfois  sus- 
penjiHls^.. ont  été. r^epris  en  dernier  lieu  avec  une  telle 
vigueur 9.  que  plus  de  400  ouvriers  y  ont  été  employés 
niémV  dtii'ï^nt  tés  jours  des  fêtes  de  Pâques,  et  iors 
de  l'expédition  dés  derniers  Rapports  de  la  Citadelle, 
c^est  à.  dire,  le  8  Avril,  on  voyait  approcher  le  mo- 
ment où  les  nouvelles  Batteries  seraient  armées  de  70 
à  8Ô  {nèces;  de  canon  de  -gros  calibre.  A  en  juger 
P(ir  la  direction  des  ;  embrasures  ,■  cet  armement  est 
principalenient  destiné/  à  commander  le  fleuve ,  et  [à 
entraver  ces  communications  avec  la  Citadelle,   dont 

^  on  devait  croire  que  l'entière  liberté  avait  été  suffisam- 
ment garantie  par  le- §.6'' du  Protocole  No  2.  L'occu- 
patioi^  jtoute  récente  du  Fort.  Ste.  Marie  4  situé  sur  la 
rive\gaucbe  de  TEscaut,  est  une  circonstance  bien 
propre  à  faire  crojre  que  les  Autorités  Belges  ont  le 
dessein  d'enfreindre  cette  Stipulation,  et  elle  offre  d'ail- 
leurs un  exemple  -dé  mouvaise  foi,  ou  tout  au  moins  de 
confusion,'qu'41  est  du:dêroirdu  Soussigné  de  signaler  à  Ta* 
nimadvérsion  de  la  Conférence.  La  Fort  Ste.  Marie 
n*iitlàk  ni  ocetipié  ni  ^mé  à  l'époque  du  21  Novembre. 
Tout.il  coup,  vers  larfin  de  Mars,  le  brait  se  répand 
à  Bruxelles .  que  les  Hollandais  y  ont  mis  Cvarnison. 
Là.  dessus )  grande  rumeur;  recours  à  Lord  Ponsonby 
et  au  Xifén^éral'Belliard;  envoi  de  Courriers  à  la  Haye; 
(nenacedèi  faire  reprendre  le  Fort  à  main  armée;  et 
en.içésultat,  ainsi  que  le  prouve  la  Lettre,  ci-jointe  ma 
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Copie  ^  que  le  Génëral  Chassé  a  fait  écrire  as  6ëné<  1831 
rai  Belge  qm  commande  à  Anvers,  Foccupatioii,  était 
du  fait  des  Belges  eux-mêmes,  c|t  avait  été  immédia- 
tement suivie,  le  3  d'AvriU  d'un  acte  d'hostilité  posi- 
tif contre  un  petit  Bâtiment  expédié  de  la  Citadelle 
pour  Berg-op-Zoom.  'Le  Soussigné  n*est  pa»  dis* 
posé  à  regretter  cet  incident.  Il  y  voit  au  contraire 
un  avantage  réel,  en  ce  que  les  Belges  ne  pourront 
plus  compter  sur  le  facile  accueil  qu'ont  trouvé  jusqu'à 
présent  leurs  plaintes  exagérées  et  même  leurs  griefs 
tout- à -fait  imaginaires^  tandis  que  les  réclamations 
auxquelles  leur  propre  conduite  a  si  souvent  donné 
lieu,  n'ont  amené  aucun  redressement  satisfesant  et  dtf- 
rable.  Mais  queisque  soyent  les  motifs  de  la  patience 
dont  on  a  usé  à  leur  égard,  M.  M.  les  Plénipotentiaires 
reconnaîtront  que  le  momept  est  venu  de  ne  plus  les 
laisser  expliquer  à  leur  gré  les  conditions  de  lu  sus- 
pension, d'armes.  Les  préparatifs  qui  se  font  à  Anvers 
et  sur  la  rive  opposée,  an  Fort  Ste.  Marie, ^ont  d'une 
nature  offensive.  Ils  changent  le  status  qup  que  les 
5  Cours  ont  manifesté  l'intention  dé  voir  soigneuse- 
ment maintenu.  Ils  menacent  les  Bàtimens  de  Guerre 
Hollandais  dans  la  position  qu'ils  avaient  le  21  Novem- 
bre, et  dans  la  hberté  de  leurs  mouvemens,  et  de 
leurs  communications- avec  la  Citadelle.  D'ailleurs  ces 
Bàtimens  ont  été  expressément"  compris  dans  les  Con- 
ventions faites  par  le  Général  Chassé ,  après  qu'il  eut' 
repoussé  l'imprudente  attaque  dirigée  contre  lui,  le 
26  Octobre.  C'est  dans  l'intérêt  d'une  Ville  qui  mé- 
rite moins  que  jamais  d'être  exposée  à  de  nouveaux 
désastres  ;  c'est  dans  llntérét  de  rhumanité  même,  qu'il 
jconvient  d'empêcher  les  Belges  de  persévérer  dans  « 
l'attitude  et  les  mesures  hostiles,  qu'ils  dnt  récemment 
prises  sur  les  bords  de  l'Escaut.  Le  Soussigné  ne 
croirait  pas  sa  responsabyité  à  couvert,  s'il  négligeait 
de  renouveler^  avec  ces  avertissemens  sur  ce  qui  se 
passe ,  ses  pressantes  instances  ^  pour  que  le  Commis- 
saire de  la  Conférence  à  Bruxelles  soit  chargé  de  rap- 
peler à  ceux  qui  y  dirigent  les  affaires,  qu'elle  est  ré- 
solue à  ne  tolérer  aucun  changement  dans  hétat  deg 
choses  du  21  Novembre,    et  que    ce  principe  s'appli-'' 

3ue  aux  environs  d'Anvers,  aussi  bien  qu'aux  positions 
ans  la  Province  du  Limbourg. 

A.  R^  Falgk. 
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18S1  (In^^lnse  à  la  note  adressée  à'  la  oonférefnce  de  Lon- 
dres par  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  da  16 
Avril  1831.) 

Dépêche  adressée  par  lé  Lient.  Colonel  Néer-- 
landais    Rupertus    au    commandant    Belge    à 

Anvers. 

Citadelle  d'Anvers,  le  5  Avril  183K 

Monsieur  le  Lieutenant  Colonel, 
En  réponse  à  Votre  Lettre  du  5  de  ce  ^jnois  je 
suis  chargé  par  S.  E.  le  général  Chassé  de  Vous 
dire  qu'on  rapport  erroné  a  seul  pu  mettre  M.  le  Gé- 
néral^ commandant  la  2de  Division  mili);aire,  dans  Ti- 
dée  que  le  Fort  Ste.  Marie  était  occupé  pat*  nos  trou* 
pes.  Le  général  Chassé  me  charge  de  lui  offrir  d'y 
envoyer,  sous  sauf  conduite,  uti  de  ses  officiers 
pour  vérifier  par  lui  -  même  que  ce  Fort  n'est 
point  occupé  par  nous,  comme,  en  effet,  il  ne  Ta  pas 
été.  Il  parait  au  contraire,  qu'un  détachement  de  2 
à  300  hommes  de  troupes  belges  est  arrivé  à  Calloo, 
et  ce  sont  sans  doute  ces  troupes  qui  y  ont  placé  un 

Iioste  qui  aura  commis  l'acte   d'hostilité  qui  a   donné 
ieu  à  ma  lettre  d'hier. 

Le  Lieutenant  Colonel  commandant  au  Quartier- 
Général.  Rupertus. 

LX. 

V         y ingt -- unième  Protocole   de   la   conférence   de 

Londres,  du  17  Avril  1831. 

•  

Présens:  —  Les  Plénipotentidres  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

A  Pouperture  de  la  Conférence  le  Plënipoten- 
tiaire  Français  déclare  officiellement,  d'ordre  exprès 
du  Roi  son  Maitre: 

Que  la  France  adhère  au  Protocole  du  20  Janvier, 
1831  ;  qu'elle  approuve  entièrement  les  limites  indiquées 
dans  cet  Acte  pour  la  Belgique;  qu'elle  admet  la  neu- 
tralité ainsi  que  Tinviolabilité  du  Territoire  Belge; 
qu'elle  ne  reconnaîtra  de  Souverain  de  la  Belgique 
qu'Autant  que  ce  SouveraiA  lui  -  même  aura  plei« 
nement  accédé    à    toutes    les    conditions  et    ckiusei 
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du  Protocole  Fondamental  da  20  Janvier,  1^1;  et  ÏSSl 
que  d'après  ces  principes,  le  Gouveilneinent  Français 
considère  le  Grand -Duché  de  Luxembourg  comme 
absolument  séparé  de  la  Belgique ,  et  comme  devant 
rester  sous  la  Souveraineté  et  dans  les  relations  que 
lui  ont  assignées  les  Traités  de  l'Année  1815: 

A  'cette  déclaration  le  Plénipotentiaire  Français 
ajoute  quelques  observations  sur  la  nature  des  échan- 
ges territoriaux,  qui,  aux  termes  de  l'Article  IV  du  . 
Protocole  du  20  Janvier,  1831 ,.  doivent  s'effectuer 
par  les  soins  des  5  Cours  entt*e  la  Hollande  et  la,  Bel- 
gique, pour  leur  offrir  l'avantage  réciproque  d'une 
entière  contiguité  de  possessions  ;  sur  le  régime  con- 
stitutionnel que  les  Traités  d^l815  ont  assuré  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg;  sur  les  mesures  qui  peuvent 
être  adoptées  relativement  à  ce  dernier  Pays;  sur  la 
position  particulière  du  Duché  de  Bouillon;  et,  en  gé- 
néral, sur  les  détails  d'exécution  du  Protocole  du  20 
Janvier,  1831.  n 

Le  Plénipotentiaire  Français  finit  par  èxprhner  de 
nouveau  le  vif  et  invariable  désir  qu'a  toujours  éprouvé 
son  Gouvernement  de  rester  uni  à  ses  Alliés ,  et  de 
coopérer  avec  eux  au  maintien  de  la  paix  générale  et 
des  Traités  qui  en  constituent  la  base.  Reçue  par 
les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  avec  une  satisfaction 
unanime  et  sincère,  cette  communication  les  engage 
à  déclarer  de  leur  côté  qu'ils  en  apprécient  hautement 
l'esprit ,  le  but,  et  la  teneur.  Us  la  considèrei^t  comme 
l'heureux  effet  des  explications  qu'ils  ont  consignées 
dans  le  Protocole  No  20  du  17  Mars,  à  la  suite  des 
premières  remarques  auxquelles  le  Protocole  No  19, 
du  19  Février,  avait  donné  lieu  de  la  part  de  la 
France.  Autant  les  4  Cours  regretteraient  toute  nuance 
d'opinion  ménae  momentanée  entre  elles  et  le  Gouver- 
nement Français,  autant  elles  se  félicitent  de, voir  la 
France  conserver  aujourd'hui,  par  la  déclaration  de 
son  Plénipotentiaire,  la  place  qu'elle  occupe  si  utile- 
ment au  milieu  de  ses  Alliées  dans  les  Conférences  de 
Londres  9  ajouter  le  poid  de  son  adhésion  aux  princi- 
pes sur  lesquels  se  fonde  le  19me  Protocole,  princi- 
pes qui  découlent  tous  du  Protocole  du  20  Janvier, 
compléter  l'union  de^  Grandes  Puissances ,   et  donner 

1»ar  la  sécurité  dont  chaque  Etat ,  a  le  droit  de  jouir, 
a  meilleure  garantie  de  durée  à  la  paix  générale. 
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18S1         Quant  aux  observations  de  détail   dont  le  Pléni-' 
potentiaire  Français  a  accompagne  la  déclaration  rap- 
portée ci -dessus  ,  la  Conférence,   apri^s  les  avoir  pe- 
sées, est  convenue  d'un  commun  accord  : 

1^.  Que  la  discussion  des  échanges  territoriaux 
à  opérer  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  serait  pré- 
coce pour  le  moment,  et  ;  qu'elle  ne  pourra  avoir 
lieu  avec  fruit  que  quand  les  parties  directement  inté- 
ressées auront  adhère,  l'une,  et  autre,  aux  arrange* 
mens  qui  doivent  effectuer  la  séparation  de  la  Belgi- 
que/ d'avec  la  Hoiiandç;  et  quand  les  travaux  des  Ooro- 
missaires    démarcateucs  «aurpnt    achevé    d'éclaircir  les 

?|uestions  d'échange  dont  les  ^  Cours  peuvent  avoir  à 
aciliter  la  solution. 

2—.  Que  le  principe  fondamental  de  la  politique 
des  5  Cours  étant  le  respect  des  Traités ,  il  s'entend 
que  les  Stipulations  de  ces  mêmes  Traités  relatives 
aux  institutions  du  Grand -Duché  de  Luxembourg 
doivent  s'accomplir. 

3-.  Que  par  suite  du  même  prindpe,  les  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à  Lon- 
dres «  procéderont  à  un  examen  des  Traités  existans 
eh  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Bouillon,  dans  le 
but  de  constater,  d'après  les  observations  faites  par  le 
Plénipotentiaire  de  France,'  ce  que  la  position  de  ce 
Duché  peut  avoir  de  spécial,  et  afin  que  les  plus  jus- 
tes égards  soyent  conservés  pour  cette  position ,  dans 
les  mesures  dont  l'adoption  deviendrait  nécessaire  dans 
le  Grand -Duché  de  Luxembourg. 

ESTERHAZY.       TaLLBYRAKD.       BuLOW.      LiEVEW. 
M^ESSEJMBEAG.      PaLMEBSTON.      MaTUSZEVTIC. 

LXI. 

yingt  -  deuxième  Protocole    de    la  conférence 
de  Londres  j  également  du  17  Avril  1831» 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France  ;   de  la  Grande  Bretagne  ;   de  Prusse  ;    et  de   ^ 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunit 

.à  l'effet  d'aviser  aux  déterminations  qui  pourraient,  ea 

hâtant  l'accomplissement  des  vues  develoopées  dans  les 

Protocoles  du  20  et  du  27- Janvier  ^  18al,  lu  mieux 
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cojntribuer  à   cimenter  entre  la  Belgique  et  la  Hol-  189tl 
lafïde  cette  paix  aolidé,   qui  forme  Tobjet  de  la  sollici- 
tude des  5  Cours  et  de  leurs  constans  efforts. 

^  Ne  pouvant  trouver  les  élémens  d'un  résultat  si 
désirable  que  dans  les  Sases  destinées  à  établir  la 
séparation  de  la  Belgique  dauec  la^  Hollande ,  Ba- 
ses jointes  au  Protocole  du  27  Janvier,  1831^  et  aux- 
quelles Sa  M^esté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  pleinement 
adhéré ,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus ,  que  leur 
Commissaire  à  Bruxelles  recevrait  l'ordre  de  commu- 
niquer, sans  nul  retard,  les  Bases  en  question  au 
Gouvernement  Belge,  de  faire  sentir  les  avantages 
qu'elles  offrent  à  la  Belgique,  et  de  l'engager  à  y  ac- 
céder le  plutôt  possible. 

Il  a  été  résolu  en  outre  par  les  Plénipotentiaires: 
que  leur  Commissaire  appelerait  l'attention  du  Gouver- 
nement Belge,  sur  la  distmction  essentielle  que  les  Ba-  * 
ses  dont  il  s'agit  consacrent  entre  les  arrangemens  de 
Territoires,  qualifiés  de  fondamentaux,  qui  sont  irré-- 
ffocables^  et  les  arrangemens  relatifs  au  partage  des' 
Dettes  et  au  commerce  des  Colonies  Hollandaises  les- 
quels forment  une  simple  série  de  propositions:  ^ue 
relativement  au  partage  des  Dettes*,  Lord  Ponsonby 
ferait  observer  au  Gouvernement  Belge,  oue  si  une 
partie  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas  pesait 
sur  le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  cette  cnarge 
devrait  nécessairement  retomber  au)oiird'hui  encore 
dans  une  juste  proportion  sur  le  Grand -Duché,  et 
alléger  d'autant  le  fardeau  de  la  Belgique  :  qu'enfin, 
si  le  Gouvernement  Belge  accédait  aux  Bases  men- 
tionnées ci  -  dessus ,  les  conséquences  de  cette  acces- 
sion devraient  être: 

Là  prompte  retraite  de  toutes  les  Troupes  Belges 
qui  se  trouveraient  dans  le  Grand  -  Dffché  de  Luxem- 
bourg ;    • 

La  cessation  absolue  de  toute  ingérence  de  la 
part  des  Autorités  Belges  dans  les  affaires  intérieures 
de  ce  Pays; 

L'envoi  immédiat  de  Commissaires  -  d  émarcatieura 
à  Maestricht,  et  de  Commnsaires- liquidateurs  à  la 
Haye.  ^   ^  %  . 

L'expérience  des  négociations  précédemment  en- 
tamées à  Bruxelles,  a  néanmoins  forcé  les  Plénipoten- 
tiaires à  dbcuter  le  -cas  où  les  Bases  destinées'  a  itor 
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;  / 

\9&\hlir^la  séparaiion  de  la  Belgique  d^atfec  la  H61- 
lande  ♦seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge,  et 
où  ce  Gouvernement  persisterait  dans ,  ses  prétentions 
antérieures  de  guerre  et  de  conquête. 

Dans  la  prévoyance  de  ce  cas ,  les  Plénipotentiai- 
res ont  résolu  de  faire  déclarer  de  suite  au  Gouver- 
nement Belge: 

'    1.2-.  Que  les  Ârrangemens  appelés  Fondamentaux, 
^  compris  dans  jes  9.  premiers  Ârticlei^   des   dites  Bases, 
sont  des  ârrangemens  irrévocables  aux  yeux  des  5  Puis 
sauces,    d'après   la  teneur  des  Protocoles  du  20  Jan- 
vier et  du  19  Février,  1831. 

2^.  Qu'aux  termes  du  §.2  du  Protocole  du  19 
Février,  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera  recon- 
nue par  les  5  Puissances,  qu'aux  conditions  .et  dans 
les  limites  qui  résultent  du  Protocole  du  20*  Janvier, 
1831. 

3£..  Que  s!  les  propositions  que  Lord  Ponsonby 
e^t  chargé  de  faire  par  le  présent  Protocole  ne  sont 
pas  acceptées,  toufe  relation  cessera  entre  les  5 Puis- 
sances et  les  Autorités  Belges  ;  qu'en  conséquence  Lord 
Ponsonby  quittera  aussitôt  Bruxelles ,  et  que  l'Envoyé 
Belge  qui  se  trouve  à  Paris  sera  engagé  à  partir  sans 
nul  retard. 

4-^.  Que  dans  le  cas  du  rejet  des  propositions  ci- 
dessus  mentionnées,  si  les  Etats  lésés  dans  leurs  pos- 
sessions par  le  Gouvernement  de  la  Belgique  prenaient 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  ou  pour 
rétablir  leur  autorité  légitimé  dans  tous  les  Pays  *  à 
eux  appartenans,  et  qui  sont  situées  hors  du  Terri-, 
toire  Belge  déclaré  neutre,  les  5  Puissances  ne  pour- 
raient, a'après  le  §.  6e  du  Protocole  du  19  Février, 
que  reconnaitre  pleinement  le  droit  en  vertu  duquel 
ces  mesures  seraient  adoptées. 

5-.  Que  dans  ce  même  cas,  toute  entreprise  des 
Autorités  ou  des  Troupes  Belges  sur  le  Territoire  que 
le  ProtQCoIe  du  20  Janvier  a  déclaré  Hollandais  ^^  et 
toute  violation  de  l'Armistice,  tel  qu'il  resuite  dn  Pro- 
tocole du  17  Novembre,  1830',  et  de  la  Lettre  du 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  en  date  du 
21  Novembre  de  la  même  année ,  jointe  au  Protocole 
No  9,  sera  considérée  comme  un  acte  d'hostilité  en- 
vers les  5  Puissances ,  et  suivie  de  leur  part  de  toate» 
les  mesures  que  d'un  commun  accord  ^  elles  trouveront 
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les  plus  propres   au  maintien  de  l'intëgrité  des  Etats  1831 
menaces,    et  à  l'accomplissement  des  vues  qu'elles  ont 
consignées  dans  le  Protocole  Fondamental  du  20  Jan- 
vier 1831.  ; 

ESTERHÂZT.      TaLLEYEANI>.      BuLOW.      LiEYEN. 
W^SBNBERG.      PaLBIERSTÔN.      MaTCSZEVIC.      . 

ISSU. 

Convention  entre'  les  plénipotentiaires  d^Au-^ 
triche,  de  la  Grande  Bretagne  ^  de  Prusse  et 
de  Russie^  réunis  en  conférence  à  Londres,  le 
17  Avril  1831  j    concernant   les  forteresses  en 

Belgique. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande*. 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  s'étant  réunis,  ont 
porté  leur  attention  sur  les  forteresses  construites  aux 
frais  des  auatre  Cours,  depuis  l'année  1815,  dans  le 
royaume  aes  Pays  -  Bas,  et  sur  les  déterminations  qu'il 
conviendrait  de  prendre  à  Tégard  de  ces  forteresses, 
lorsque  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande serait  définitivement  effectuée. 

Après  avoir  mûrement  examiné  teiie  question,  les 
plénipotentiaires  des  quatre  Cours,  ont  été  unanime- 
ment d'opinion ,  que  la  situation  nouvelle  où  la  Belgi- 
que serait  placée,  et  sa  neutralité  reconnue  et  garande 
par  ta  France,  devaient  changer  lé  système  de  dé- 
fense militaire  adopté  pour  le  royaume  des  Pays-Bas; 
que  les  forteresses  dont  il  s'agit  seraient  trop  nombreu- 
ses pour  qu^il  ne  fût  diflicile  aux  Belges  de  fournir  à 
leur  entretien  et  à  leur  défense;  que  d'ailleurs  l'invio- 
labilité unanimement  admise  du  territoire  belge  ofirait 
une  sûreté  qui  n'existait  pas  auparavant;  qu'enfin  une 
partie  des  forteresses  construites  dans  des  circonstan- 
ces différentes  pourrait  désormais  être  rasée. 

Les  plénipotentiaires  ont  éventuellement  arrêté  en 
conséquence  qu'à  l'époque  où  il  existerait  en  Belgique 
un  gouvernement  reconnu  par  les  Puissances  qui  pren- 
nent part  aux  conférences  de  Londres,  il  serait  en- 
tamé entre  les  quatre  Cours  el  ce  gouremement  une 
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}g51  négociation  à  Teffet  de  déterminer,  celles  des  dites  for<- 
teresses  q.ui  devraient  être  démolies. 

M  iSsTERHAZY.         TaLLEYRAND.         BcLQW.        LiBfEN. 

WEssENBBaa.     Palmerston.      Matuszewic. 

* 

Lxm. 

Noie  temise  à   la  conférence   de  Londres  par 
le  Plénipotentiaire   des  Pays-Bas ,  en  date  du 

,21  jii^ril  1831. 

"■  Londres»  le  21  AvrillSSl. 

.Depuis  que  le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Pays-Bas,  a  eu  Thonneur  de  s'a- 
dresser à  (a  Conférence  le  16  de  ce  niois,  il  lui  est 
1  parvenu  sur  la  situation  des  choses  à  Anvers  et  dans 
es  environs,  des  renseignemens  nouveaux  et  assez 
importans,  pour  qu'il  n'en  retarde  pas  la  communi' 
cation.  • 

Ils  S6  trouvent  en  partie  dans  le  Rapport  cî-joint 
en  Copie,  que  Sa  Majesté  a  reçu  du  Général  Chassé. 
Le  Général  Belge,  qui  lui  est  opposé,  tâche  d'expliquer 
favorablement  ce  qui  se  passe,  et  n'épargne  pas  les 
assurances  de  son  intention  d'observer  religieusement 
les  conditions  de  la  Capitulation  du  5  Novembre,  aussi 
bien  que  celles  de  l'Armistice.  Mais  vis-à-vis  de  ces 
protestations,  que  ses  Prédécesseurs  avaient  aussi  don- 
nées à  difTérentes.  reprises,  se  trouve  le  fait  positif 
d'un  immense  développement  de  ses  moyens  d'attaque 
sur  la  Flotille  Hollandaise,  stationnée  dans  l'Escaut, 
et  nommément  comprise  dans  les  Conventions  qui  ont 
Buivi  le  bombardement.  Un  fait  non  moins  significatif 
c'est  l'occupation  du  Fort  Ste.  Marie  situé  sur  la  rive 
gauche ,  par  un  Détachement  de  Troupes  Belges.  Le 
Soussigné  a  déjà  donné  à  connaître,  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  été  ordonnée  que  dans  le  but  d'entraver  la  li- 
berté des  communications  promise  à  la  Citadelle,  et 
comme  pour  justifier  ses  prévisions ,  un  bateau ,  por- 
tant des  malades,  n'a  pu  passer  devant  ce  Fort,  sans 
essuyer  le  feu  de  la  ôarnison.  Dé  près  de  40  coups 
de  fusil ,  plusieurs  ont  porté  dans  les  voiles  et  le  gou- 
vernail Cette  hostilité,  dénuée  de  tout  prétexte,  a  eu 
lieu  le  13  Avril,  et  pour  empêcher  qu'elle  se  renou- 
velle sur  le  même  pomty  on  vient  d'y  placer  conrena- 
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blement  une  Corvette  et  un  Bric  de  la  Marine  Ro-  1831 
yale.  Mais  ne  vaudrait- il  pas  mieux  d'enjoindre  au 
Gouvernement  Belge,  qu'il  fasse  prômptement  procé- 
der à  l'évacuation  du  Fort  Ste  Marie,  amsi  qu'au  dés-  /-  ' 
armement  et  à  la  démolition  de  ces  Batteries  sur  la 
rive  droite  du  fleuve,  qui  dans  quelque  but  qu'elles  >^ 
ayent  été  construites,  altèrent  évidemment  le  statua 
quo  du  21  Novembre  au  grand  détriment  de  la  Hol« 
uinde?  Le  Soussigné  est  chargé  de  demander  de 
nouveau,  que  le  Commissaire  de  là  Conférence  à 
Bruxelles  soit  pourvu  d'Instructions  positives  à  cet  effet  ' 
11  sait  que  cette  demande  n'est  pas  adressée  en  vain 
aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  .qui,  désole 
9  Janvier  9  ont  formellement  déclaré  qu'elles  ne  sau- 
raient admettre  la  continuation  d'aucune  mesure  qui 
porterait  un  caractère  hostile;  mais  il  sait  aussi,  et 
des  expériences  réitérées  en  font  foi ,  que  la  jusUce  et 
là  sagesse  de  leurs  conseils  sont  habituellen^ent  mécon-* 
nues  en  Belgique.  Le  Roi  aimerait  à  pouvoir  se  re-' 
poser  sur  leur  puissante  co- opération  dnsom  de  met- 
tre les  intérêts  de  la  Hollande  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte ,  jusqu'à  l'époque  où  la  séparation  aura  été  en- 
tièrement accomplie,  d'après  l'acte  auquel  Sa  Majesté  ^ 
a  adhéré;  mais  à  défaut  d'un  tel  résultat,  Sa  Majesté 
ne  pourra  s'empéchet*  d'agir,  par  rapport  à  Anvers  et 
à  l'Escaut,  de  la  même  manière  aue,  dans  une  occa- 
sion précédente,  elle  a  déclaré  devoir  agir  à  Tégard 
de  Maestricht;  c'e;st  à  dire,  que  ses  moyens  militaires 
seront  employés  pour  replacer  et  maintenir  la  Citadelle 
d'Anvers ,  et  la  station  maritime  sur  l'Escaut ,  dans  - 
l'Etat  où  elles  étaient  au  mois  de  Novembre,  et  d'op- 
poser sur  tons  ces  points  la  force  à  la  force;  non 
pas  dans  l'intention,  de  mettre  fin  à  la  suspension  d'ar- 
mes, mais  uniquement  afin  de  conserver  intactes  la  li- 
berté des  communications ,  et  toute  l'étendue  actuelle 
des  moyens  de  défense. 

A.  R.  Falck. 
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1631  Rapport  du  Général  Chassé  à  S.  M^  le  'Roi  des 
Pays-Bas.  (annexée  à   la   note   adressée   à  la 
Conférence  de  Londres  par  le  Plénipotentiaire 
des  Pays '^  Ras  y  du  21  ^vril  l'831^) 

t.  Citadelle  d'Anvers ,  le  .9  Avril  1831. 

Comme  suite  à  mon  Rapport  du  6  de  ce  mois, 
j*ai  Thonneur  de  transmettra  à  Sa  Majesté,  la  Copie 
,  de  la  Lettre  adressée  par  le  Chef  d'Etat  Major  de  la 

2me  Division  Territoriaie  de  la  Belgique  au  Comman- 
dant de  mon  Quartier -Général,  en  date  du  7  de  ce 
mois ,  et  en  réponse  à  celle  du  5  dont  J'avais  joint 
Copie,  au  susdit  Rapport. 

Il  résulte  de'  cette  Lettre  la  confirmation   la  plu;i 

[positive,  prononcée  par  l'Autorité  militaire  Belge  de 
a  Place  d'Anvers  elle-même,  que  ce  Fort  était  oc* 
'  cupé  au  3  Avril,  par  des  Troupes  Belges;  aucune 
dénégation  n'accompagne  la  mention  de  ce  fait»  et 
Ton  8*y  borne  à  chercher  à  y  expliquer  Pacte  d'hosti- 
lité qu'elles  ont  commis;  et  il  résulte  évidemment  de 
cette  Pièce ,  que  lorsque  les  Autorités  Belges  adres» 
saient  à  leurs  Excellences  Lord  Ponsonby  et  le  Gé- 
néral Belliard  des  plaintes,  sur  une  prétendjjue  viola*, 
tion  du  Territoire  Belge,  et  sur  l'occupation  de  l'an- 
cien. Fort  Ste.  Marie  par  les  Troupes  qui  sont  soua 
mes  ordres,  c'étaient  au  contraire  des  T^'oupes  «Belges 
qui  l'occupaient ,  et  se  disposaient  à  y  établir  et  ar- 
mer un  nouveau  poste  dangereux  pour  la  navigation 
de  l'Escaut. 

Cette  mesure  ayant  indubitablement  un  caractère 
hostile  et  offensif,  et 'étant  contraire  aux  dispositions 
du  Protocole  du  9  Janvier^  la  justification  d'ailleurs 
bien  faible  de  l'acte  d'hostilité  par  lequel  ce  poste  a 
signalé  son  établissement,  contre  un  de  ces  Bateaux 
qui  descendait  l'Escaut  au  Jarge  du  rivage,  n'est  en 
elle  même  qu'une  circonstance  secondaire  de  cette  af* 
faire. 

Du  reste,  j'ai  cru  devoir  ré(iondre  aux  protesta- 
tions réitérées  par  le  Général  de^Beaulieu,  Comman- 
dans  de  la  2me  Division  Militaire,  à  l'occasion  de  la 
Correspondance  à  laquelle  cet  événement  a  donné  lieu, 
pour  lui  adresser  de  nouvelles  représentations,  au  su- 
jet des  travaux  et  armemens  conâidérables  qui  ont  été 
prattquél  au  nord  de  la  Place  ^Anvers ,  au  Fort 
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Kclu  Nord^  aux  Batteries  adjacentes,  auprès  des  Bas- ISàl 
sins  et  au  Fort  St.  Laurent,  dirigés  contre  la  Force 
Navale,  que  la  Convention  conclue  avec  la  Place  d'An- 
vers assure  à  Sa  Majesté  de  pouvoir  conserver  devant 
cette  Place,  et  contre  nos  Communications  deTEscaut, 
travaux  qui  n'ont  été  exécutés,  que  par  l'abus  le  plus 
évident  de  la  suspension  d'hostilités,  qui  seule  les  a 
rendus  possibles. 

Les  moyens  que  j'avais  à  ma  disposition  (n'au- 
raient permis  de  m'opposer  à  ce  qu'on  mit  .pèle  en 
terre  pour  procéder  à  des  travaux  offensifs  de  cette 
nature,  contrairement  à  la  Convention  par  laquelle 
j's^vais  consenti  à  suspendre  les  hostilités  contre  la 
Ville  d'Anvers,  si  je  n'avais  pas  eu  les  mains  liées  par' 
les  intentions  de  Sa  Majesté  le  Roi  mon  Maitre,  et  le 
reâpect  des  dispositions  des  Conférences,  qui  avaient 
pour  but  de  suspendre  les  coups  de  la  Guerre.      ^ 

Des  Protestations  données  sur  Vhonneur^  et  en 
invoquant  la  bonne  foi ,  ont  répondu  de  la  part  des 
Autorités  Militaires  Belges  à  mes  représentations  au 
sujet  de  ces  travaux»  ne  les  attribuant  qu'à  la  néces* 
site  de  pourvoir  à  Toccupation  d'ouvriers  désoeuvrés, 
et  en  les  colorant  de  maintes  dénégations  et  d'assu- 
rances pacifiques,  jusqu'à  ce  qu'à  la  faveur  de  ce  lan- 
gage, et  d'un  abus  de  la  suspension  des  hostilités,  qui 
constitue  véritablement  une  noire  trahjson,  ces  ouvra- 
ges ont  acquis  une  importance  réelle  et  dangereuse. 

D'après  le  dernier  relevé  le  résultat  en  serait,  qa'il 
se  trouve  actuellement  complettement  monté  et  épaulé: 
Au  Fort  St.  Laurent  près  du  Slykpoort  4  pièces  de  48 
A  la  maison  aux  Anguilles  6     d-^    de  36 

Un  peu  plus  bas  6     d-     de  48 

dont  une  sur  affût  circulaire  mouvant 
Plus  bas,  le  long  de  la  digue  12     d2.    de  48 

Vis  -  à  -  vis  du  Fort  d'Austraivel  2  gros  mortiers 

Plps  bas  près  de  la  maison  le  long  de 

la  digue  2  gros  mortiers 

f23  pièces  de  36 
Il      d^    da48 
et  enfin  au  Fort  du  Nord  s  2  mortiers 

I  2  pièces  lon|;ues 
Uites  coulevnnes* 

Il  est  évident,  que  ces  travaux  constituent  un 
danger  grave    pour   la  Force  Navale,    qui   se  trouve 
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1831  sur  TEscaut,  et  compromet  les  arrivages  et  comma- « 
n^catlons  de  U  Citadelle ,  d'autant  plu«i  que  la  'direc- 
tion du  cours  de  TEscaut  et  de  ses  courbes ,  le  peu 
de  largeur  du  fleuve ,  les  effets  du  flux  et  du  renux 
sur  la  position  des  Bâtimens  qui  l'occupent,  et 'de 
ses  bas  ibnds  aux  basses  marëcis ,  sont  autant  de  cir- 
constances,  qui  ont  étjé  prises  en  considération  à  Téta*' 
biissement  de  ces  Batteries,  pour  en  assurer  Teffét  de 
b  défense. 

La  pièce  que  j*ai  fait  adresser  à  ce  sujet  à  M.  le 
Général  Beaulieu,  récapitule  toutes  les  réclamations 
faites  par  moi  là  dessus,  et  toutes  les  dénégations  et 
assurances  fallacieuses  de  ses  ^Prédécesseurs ,  qui  ont 
ea  lieu  pendant  cj^ue  les  Négociations  pendantes  à  Lon- 
dres me  réduisaient  à  ce  genre  de  parlementation  ; 
elle  se  termine  par  l'invitation  réitérée  ae  l'observation 
et  de  Taccomplissement  des  Conventions  et  Stipulations 
existantes;  j'aurai  l'honneur  de  faire  parvenir  cette 
Pièce  à  Sa  Majesté,  dès  que  j'en  aurai  reçu  répqnse^ 

Le  Rapport ,  que  j'ai  reçu,  au  sujet  au  Fort  Ste. 
Marie  »  est  qu'il  y  avait  hier ,  8  ÂvriP,  8Q  hommes  ^ 
Calloo  avec  une  Garde  au  Fort  Ste.  Marie  ^    et  des 

E estes  jusqu'à  Tancieii  i^or^  de  la  Perle.    Le  Drapeau, 
Irabançon  est  hissé  à  l'ancien  télégraphe  du  Fort  Ste. 
^  Marie.     Des  OfSciers    de  génie  y  ont  été  y  et  on  y 
'  travaille  avec,  acti^té  pour  Te  remonter,   mais  il  n'y 
est  pas  encore  arrivé  de  pièces. 

Le  Lieutenant  r  Général  Commandant  Je  4me 
Grand  Commandement  Militaire,  et  Comman- 
dant Supérieur  de  la  Citadelle  d'Anvers, 

Baron  CflAssé. 

Rapport  du  Lieutenant'^  Colonel  Hamesch  au 
Commandant  du  quartier  ^général  de  la  cita-- 
délie  d' Animera  (annexé   au  rapport  du  Général 

Chassé  du* 9  Avril  1831). 

2àe  Division  Territoriale.       Au  quartier-général  d'An- 
Etat  -  Major.  vers ,  le  7  Avril  1831. 

Monsieur  le  Lieutenant  -  Colonel , 
D'après  les  renseignemens  positifs  et  précis,  qu'a 
fait  prendre  Monsieur  le  Général  de  Beaulieu ,    Com- 
mandant ia  2me  Division  Militaire ,  sur  l'événement  qui 
fait  objet  de  votre  Lettre  du  4  courant,  j'ai  l'honneur 
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de  vous  faire  connaître  de  sa  part  comment  les  cho-  1831 
ires  ont  eu  lien.  ^ 

Une  cfaalou)[ie  que  Ton  croyait  partie  de  la  (h^ 
méte^  s'approcha  dans  la  soirée  dà  3  courant,  sous 
le  Port  Ste.  Marie. 

Dans  l'obscurité  les  sentinelles  crièrent ,  Qui  vive  ? 
on  ne  répondit  pai^   à  leurs   cris,     et   elles   firent   pe 

3 n'auraient  fait  les  vôtres,  ce  que  font  les  sentinelles 
ans  toutes  les  armées^  elles  lâchèrent  leur  coup  de 
fusil,  et  le  Bâtiment  s'éloigna.  U  n'en  fut  pas  tiré 
d'avantage.  -  ' 

Voilà,  Monsieur  le  Lieutenant- Colonel^  l'exacte 
vérité  qu'a  fait,  recueillir  le  Général ,  par  un  Officier 
sur.  ir  n'y  a  eu  aucune  intention  hostile  de  la  part 
de  la  Troupe,  mais  seulement  de  défense  qui  est  toute 
naturelle.  Veuillez,  je  vous  prie,  en  informer  M.  le 
Lieutenant -Général,  Baron  Ôhassé,  et  l'assurer,  en 
même  tems,  que  personnfe  plus  que  M.  le  Général 
Vicomte  de  Beaulieu ,  n'est  disposé  a  faire  observer 
les  Conventions  existantes. 

Le  Lieutenant- Colonel  Chef  de  l'Etat -Major 
de  la  2me  Division  Militaire. 

Auo.  Hâmesch. 

Lxrv. 

Extrait    d'une  Dépèche  de  Sir  Charles  Bagot    . 
au   Vicomte   de   P aimer ston^    en    date   di^    22 
jii^ril  (arrivée  à  Londres  le  26  Avril). 

The  Hague,  22DdApril  1831* 
In  my  Despatch'of  the  I6th  instant,  I  acquainted 
your  Lordship  that  M.  de  Verstbik  proposed  to  send 
a  Person  to  London  that  evening  witn  some  additional 
Reports,  wbich  had  been  received  hère  from* General 
Chassé,  respecting  the  hostile  proceedings  of  the  Bel- 
gians  in  the  Scheidt. 

Last  night  M.  de  Verstolk  called  upon  me,  ané 
informed  me  that,  sin<!;e  he  had  despatched  those  Re- 
ports to  M.  Falck,  General  Chassé  had  again  written 
to  State»  that  the  [proceedings  of  the  BeTgians  were 
daily  assuming  a  more  serions  character,  and  that  he 
began  to  entertain  such  apprehensions^Vor  the  eventual 
saiety  o(  the  communications  with  the  Citadel  of  Ant- 
werp,  and  indeed  of  the  Dutch  Fleet,  that  he  desired 
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1831  to  ba^^  spécifie  Instructions  for  tbe  guldance  of  bis 
cbnduct  in  certain  cases ,  particularly  in  tbe  case  4)f 
tbe  Belgians  proceeding  to  plant  cannon  upon  Fort 
Ste.  Marie,  and  tbus/to  interrupt,  as  Ibey  wooid  be 
abie  to  do,  front  the  narrowness  of  tbé  Scbeidt  àt 
tbat  point,  the  necessary  access  to  tbe  Citadel^ 

M.  de  Yerstolk  ihen  proceeded  to  state,  tbat,  in 
conseqdence  of  General  Obassé's  application,  à  Coun- 
cil  bad  been  summoned,  at  whicb,  after  Jong  délibé- 
ration, it  bad  been  resolved  to  direct  General  Cbassé,  ' 
to  the  évent  of  tbe  Belgians  attempting  tè  place  guns 
upon  Fort  Ste.  Marie,  to  address  bimself  immedia- 
tely  %o  General  Beaulieu,  tbe  Commandant  of  Antwerp, 
and  to  endeavour,  by  temporale  remonstrance ,  to  in- 
duce bim.  to  stay  ail  further  proceedings  of  tbat  kind  ; 
but  tbat  if  General  Beaulieu  sbould  décline  to  listen 
to  suct^  application,  General  Cbassé  was  then  instruct- 
ed  to  direct  the  Commander  of  tbe  Dutch  Yessel, 
stationed  off  Ste.  Marie,  to  s'end  a  Flag  of  Truce 
to  the  Commandant  of  the  Fort,  for  the  purpose'of , 
making  to  bim  a  similar  application,  and  oi  declaring, 
tbat  if  be  should  persist  in  refusing  to  comply  witb  it, 
bis  orders  were  to  dispiace,  by  force,  tne  camion 
whicb  might  be  pjanted  upon  tbe  Fort. 

M.  de  Yerstolk  then  told  nie,  tbat  thèse  In^ructions 
I^ad  been  sent  to  General  Cbassé  in  tbe  course  of 
yesterday  morning,  or  of  tbe  preceding  nisbt,  but 
tbat  be  communicated  tbe  détermination  wbicb  bad 
been  taken  in  the  Council ,  to  M.  Falck ,  by  tbe  Mail 
of  last  Tuesday  night.  Had  it  been  earlier  made 
known  to  me,  I  should  certainly  not  bave  failed  to  use 
my  utmost  endeavours  to  dissuade  tbis  Government 
Irom  such  a  proceeding.  As  it  seemed,  bowever,  to  bave 
been  aiready  adopted,  I  confined  myself,  in  what  I 
answered  to  bim  last  night,  to  some  gênerai  expres- 
sions of  tbe  neçessity,  whicb  I  admitted  to  exist  of 
His  Netherland  Majesty  taking  every .  précaution  for 
the  securlty  of  the  Citadel  of  Antwerp,  and  my  ear- 
nest  hope  tbat  the  case,  whicb  General  Cbassé  àp« 
prebended  as  possible,  might  ncver  arrive;  but  t$e 
more  I  retlected  upon  tbe  conséquences  whicb  might 
possibly  grow  out  of  thèse  conditional  Instructions^ 
the  more  serious  they  appeared  to  me;  and  in  a  se- 
cond conversation  whicb  I  bad  witb    bim  tbis  mornipg 
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befôre  he  went  to  the  Ring,    I  told  him    hôw  much  1831 
I  regretted  the  décision  which   had   been  taken  in  this 
matter;  tbat  if,  unfortunatcly,   thë  case  should  arrive, 
and    that   the  Commander  of  a  Dutch  Vessël   should 
find  hims'elf,   by  bis  Instructions,    under  the  necessity 
of  menacing    to   displace  the   cannon   whicb   the  Bei- 
gians  might  plant  upon    the  Fort ,    be    could    bardly 
recède   from  the   exécution v  of  tbat  menace;   and   tbat 
if,    from  any  circumstance,    the   first   sbot  should    be 
Gred  by  this  Country,    the  great  advantages,    \vbicb, 
dp  to  this  moment»    the  King   had    derived    frpm  bis 
forbearance,    would   certainly  be   lost,    and    probably 
thrown  into  the  opposite  scale;  whilst  any  attack  which 
the  Belgians   might    be   il!   advised   enougb  to   make, 
even  upon  the  smallest  Boat   belonging   to  this  Coun-» 
try,   would,    in  Ihe  présent  posture  ot  things,    and  in 
the  détermination  in   which   the  great  Powers  of  Eu- 
rope   were  proved    to   be   by  their    last  Protocols    of 
Conférence  9    be  visited  in  a  manner  whicb  could  not 
be  otherwise  than  fatal  to  their  interests,   and  môst  fa- 
vourable   to  those  of  bis  Majesty;    and  that  it  moreo- 
ver  appeared  to    me   to   be  very  short  -  sighted  policy  ' 
to  put  to  hazard  the  peaceable  settlement  of  the  whole 
Belgian  Question,    by  reducing  it  to  so  narrow,    and, 
comparatively ,    to    so  indiffèrent  a   point,    as    that  of 
suffering  or  not  sufiering  cannon  to    be  placed  upon  a 
small    Fort   which    it  would  be   easy  and    quite  tifne 
enough  for  the  Dutcb  Fleet  to  displace^  wbenever  tbey 
^should  begin  to  be  bpstilely  employed  against  the  Kings 
Forces;  but  I  regret  to  say,  that  M.  de  Verstolk  could 
not  be  brougbt  to   view  the   matter  in  the  same  light 
that  I  did  ;  and  it  is  now  only  to  be  hoped  that  Ge- 
neral Chassé  may   not  be   required  to  act   upon  the 
contingent  Instructions,    of  whicb  he  is  in  possession. 

M.   de  Verstolk  made  this  morning  to  tne  Frencb  " 
Minister ,    the  same  communication  which  he  made  last 
night  to  me. 

Charles  Bagot. 
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1881  LXV. 

Lettre  du  yicomte  de  Palmerston  à  Sir  Charr- 
ies Bagot  à  la  Haye.    En  date  du  3  Mai'iQ^i. 

Loodoo»  Foreiga  Office ,  8rd  May  1881. 
'  Sîr» 
In   reply  to  your  Excellency's  Despatch   of  tbe 
22ncl   u\Uf  i  hâve  to  inform  you  that  flis  MajesQr's 
Government  approve  hiehiy  of  the    language   wbfch  . 
you  jhave,  bela  to  the  Dutch  Goyernniént,   upo'n  tho 
.  subject  of  the  conditional  Instructions  transmitted  to 
General  Chasse,    as  also  of  the    arguments  by  which 
you  endeavoured  to  dissuade  them  from  suffering  them-  * 
selves  to  be  tempted  by  any  proceeding  on  the  part  of 
the  Belgians;  'to    commit    the  first    act  of  bostility 
against  them. 

I  bave  to  désire  that  your  Bxcellency  will  take  the 
earliest  opportunity  of  repeating  those  arguments  to 
the  Dutch  Government,  stating,  at  the  same  time, 
that  you  do  so  not  only  with  the  full.  concurrence  of 
His  Majesty's  Government,  but  at  their  express  désire, 
I  am,  etc. 

Palmerston.' 

LXVI. 

Lettre   du    J^icomte    de  Palmerston    au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles,  en  date  du  3  Jl^<^i  1831* 

LondoDy  F^MTelgn  Office,  8rd  May  1881. 
My  Lord, 

I  inclose  berewith  a  Copy  of-a  Despatch  received 
from  Sir  Charles  Bagot,  dated  the  22nd  ultime,  to« 
gether  with  a  Copy  of  my  Reply. 

In  trankmitting  thèse  Documents  to  your  Lord- 
•hip,  I  bave  to  désire  that  you  will  lose  no  time  in 
pressing  upon  the  Bcigian  Government  tbe  expediencv - 
of  not  pursuing  measures  of  the  description  to  whicb 
tbis  Despatch  alludes,  measures  whicb  can  produce  no 
material  advantage  to  the  Belgians»  in  tbe  settlement 
of  tbe  question  at  issue  between  them  and  the  reat 
of  Europe,  but  whicb,  on  tbe  other  band,  must  bave 
the  efTect  of  irritating  tbe  Dutch,  and  possibly  of  bring- 
ing    on   a  reeurrencej    of  gênerai    boatilities   wttboot 
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necessity  and  upon  trifling  grounds,  '  lA  short,  the  1831 
arguments  which  Sir  Charles  ^agt>t  has  so  forcibly 
employed  with  the  Dutch  Government  upon  this  sub^ 
ject ,  are  precîsely  those  which  ought  to  influence  aiso 
the  Government  of  Belgium.  I  hâve  therefore  to  re-  ' 
quest  that  your  Lordship  will  adopt  those  arguments 
in  your  Conimunications  with  the  Belgian  Government, 
pressing  them  in  the  strongest  manner  upon  theif 
attention. 

I  am,  etc.  Palmeestobc. 

Lxvn. 

Extrait  d^une  Dépêche  du  Lord  Ponsonby  trans- 
mise au  V^icomte  de  Palmerston,  en  date  du  6 
Mai  1831  (arrivée  à  Londres  le  8  Mal). 

BctuselSy  6th  May  18B1. 
I  had  the  honour  to  reçoive ,   by  the  Messenger, 
yesterday ,   your  Lordship's   Despatch    of  the  3rd  in-^ 
stant,  wnerein  you  direct  me  to  lose  no  time  in  press- 
ing upon   the  Belgian  Government  the    expediency  of 
not  pursuing  measures  of  the  description  to  which  the      / 
Despatch  from  Sir  Charles  Bagot,   dated   the  22d  ul-     - 
timo,  alludes. 

Having  previously  been  in  possession  of  a  Copy 
of  that  Despatch,  I  had  availed  myself,  as  far  as 
witbout  Instructions  I  coi»ld  do ,  of  the  information  it 
contained,  td  direct  the  attention  of  the  Minister  for 
Foreign  AfTaires  to  the  conséquences  of  the  procee* 
dings  at  Antwerp. 

I  saw  the  Minister  for  Foreign  Affairs  yesterday, 
and  spoice  to  him  in  the  strongest  manner  upon  the 
subject  of  youv  Lordship's  Despatch.  ne  admitted 
the  justice  of  my  observation,  and  expressed  his  car- 
nest  <lesire  to  prevent  every  thing  that  could  tend  to 
produce  hostilities ,  but  added ,  that  it  was  neces^tary 
for  him  to  act  with  extrême  caution,  lest  he  should 
destroy  the  means  of  General  Beaulieu's  Successor  to 
exécute  his  ordcrs,  which  are  to  observe  as  strictiy  as  ' 
possible  the  terms  of  the  suspension  of  arms. 

I  will  again  speak  on  this  subject  to  the  Minister, 
and  continue  to  urge  him  to  caution  aAd  watchfulnes 
m  this  affair.  PoNSOfiBT, 
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1831  Lxvm. 

Note  présentée   à  la    conférence    de    Londres 
par    le    Plénipotentiaire    des    Pays,-- Bas ,    ea 

date  du  8  Mcii  1831. 

Londres,  le  8  Mai  1831. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont 
instamment  priés  de  reporter  leur  attention  sur  ce  qui 
se  pa^se  à  Anterà  et  dans  les  environs. 

N'ayant  reçu  aucune  réponse  à  ses  représentations 
antérieures,  le  Sousidgné  craint  qu'il  n'ait  mal  réussi 
à  faire  comprendre  toute  la  gravité  de  l'objet  dont  il 
s'agit,  et  c'est  ce  qui  l'engage  à  rappeler  d'abord  à 
leurs  Excellences  le  véritable  état  de  la  question. 

^     Lorsque  vers  la  fin  du  mois  d'Octobre ,   le  Gêné-  ' 
rai  CAa^^^  consentit  à   suspendre   les    hostilités,    il  fut 
entendu  de  part  et  d'autre,  qu  on  cesserait  les  travaux 
militaires,    et  qu'on   ne    coiâmettrait   aucune    hostilité 
contre  TEscadre  royale  stationnée  dans  l'Escaut. 

Plus  tard^  à  l'époque  de  la  suspension  d'armes 
générale,  on  stipula  la  faculté  de  communiquer  libre- 
ment par  terre  et  par  mer  avec  les  Territoires ,  Pla- 
ces» et  Points,  que  les  Troupes  respectives  occupaient 
hors  des  limites^  qui,  en  1814,  séparaient  la  Belgique' 
des  Provinces  Unies  dès  Pays  -  Bas,^  et  d'après  l'esprit 
de  cet*  arrangement,  si  souvent  et  si  formellement  ga- 
ranti par  les  Puissances ,  les  positions  militaires  devaient 
rester  telles  qu'elles  étaient  le  jour  où  il  fut  conclu. 

C^endant,  dès  le  mois  de  Janvier  le  Général 
Chassé  eut  connaissance  de  travaux  que  les  Autorités 
Belges  poussaient  avec  beaucoup  de  vigueur  du  côté 
'  du  Port  du  Nord;  première  contravention  qui  fut  co- 
lorée par  la  nécessité  d'occuper  la  partie  indigente  de 
la  Population.  Mais  le  véritable  but  ne  tarda  pas  à 
se  découvrir  lorsqu'on  vit  armer  ce  Fort,  et  la 'ligne 
des  Batteries,  successivement  étendue  jusques  au  bassin, 
prendre  un  aspect  tout  à  fait  formidable.  L'intention 
d'entraver  les  communications  de  la  Citadelle  ;  et  de 
rendre  la  position  de  la  Flotille  Royale  de  plus  en 
plus  précaire ,  devint  plus  évidente  encore  par  l'occu* 
pation  du  Fort  Ste.  Marie,  et  tout  récemment,  enfin, 
on  a  commencé  à  construire  au  -  dessus  de  laCitadelle,  • 
sur  les  2  rives  de  l'Escaut,  des  Batteries  qui  peuvent 
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Eorter  dommage  à  la  FlotSIle  dans  sa  position  actuelle.  1831 
ics  vives  réclamations  du  Général  Chassé  sont   fondées 
sur  ce  principe,    i^que  tout  ouvrage    exécuté  sous  la 

I)ortée  du  canon  d'une  poste  rétranché,  pour  en  faci- 
iter  rapproche  ou  le  combattre,  est  un  ouvrage  o/- 
fensif'  Toutefois  {l'expérience  du  passé  doit  faire 
craindre  que  les  Commandans  Belges,  qui  lui  sont 
opposés,  ne  tiennent  aucun  compte  de  ces  réclamations, 
et  qu'  ainsi  la  situation  de  la  Citadelle  n'aille  toujours 
en  empirant  jusqu'au  moment  où  il  leur  conviendra  de 
l'attaquer  de  vive  force.  Une  telle  attaque  présentée  ^ 
dans  plusieurs  rapports  comme  prochaine  et  imminente,, 
sera  sans  doute  repoussée  par  t^us  les  moyens  qui 
sont  à  la  portée  des  Généraux  Hollandais.  Ils  ont 
reçu  à  cet  égard  les  instructions  les  plus  positives,  et 
ne  pourront  subordonner  à  aucune  considération ,  quel- 
^conque  le  soin  de  conserver  le  Poste  qui  leur  est 
condé,  ainsi  que  l'Escadre.  Mais  combien  n'est- il  pas 
à  désirer  que  la  nécessite  d'un  pareil  conflit,  qui  peut 
coûter  la  vie  à  des  milliers  d'Individus,  et  attirer  sur 
la  Ville  d'Anvers  de  nouveaux  désastres,  soit  prévenue 
par  d'énergiques  remontrances  à  Bruxelles,  qui  engage 
définitivement  les  Belges  à  se  conformer  aux  arrange- 
mens  convenus  au  mois  de  Novembre? 

Le  Soussigné  a  l'honneur  de  réclamer  encore  une 
fois  rintervention  de  la  Conférence,  pour  que  les  em- 
piètemens  ayent  un  terme,  et  pour  que  le  status  quo 
soit  rétabli.  Mais  en  même  tems  il  est  chargé  de  dé- 
clarer, que  si  ce  but  ne  peut  être  promptement  at- 
teint par  les  bons  offices  des  Puissances,  le -Roi  son 
Maître  devra  y  employer  ses  Forces  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  le  moyen  du  blocus  maritime,  dont  Sa 
Majesté  s'est  dans  le  tems  réservé  de  faire  usage  pour 
le  cas,  malheureusement  réalisé  aujourd'hui,  où  les  Goti- 
vernans  de  la  Belgique  manqueraient  aux  obligations  . 
dérivant  de  l'Armistice.  En  recourant  à  ces  mesures 
efficaces,  le  Roi  se  propose  uniquement  de  remettre 
les  choses  dans  les  environs  d'Anvers  sur  le  pied  où 
elles  doivent  être  conformément  aux  Protocoles,  et  ^ 
la  Convention  Militaire  conclue  dans  Je  tems  par  le 
Général  Chassé.  Il  y  aura  bientôt  3  mois  que  M.  M. 
les  Plénipotentiaires  font  instruits  de  l'adhésion  de  Sa  , 
Majesté  à  TActe  de  Séparation.  Plus  elle  a  lieu  de 
déplorer  que  cette  adhésion  n'ait  produit  aucun  résul- 
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1^1  tat  satisfaisant  pour  ses  fidèles  Sujets,  plus  il  est  de 
son  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  longue  durée  des 
Négociations  où  la  Conférence  parait  être  engagée, 
ne  devienne  préjudiciable  à  sa  position  défensive.  Main- 
tenir cette  position  est  l'objet  auquel  Sa  Majesté  compte 
'  provisoirement  borner  ses  efforts ,  et  elle  n'a  d'ailleurs 
aucune  intention  de  mettre  fin  à  la  suspension  d'armes. 

*    A.  ft.  Falck. 

LXIX. 

Lettre    du   Vicomte   de    Palmerston    au  Lord 
Ponsoriby  à  BricxelleSy  en  date  du  9  Mai  1831- 

London,  Foreign  office,  9th  May  1831. 

My  Lord, 
Your  Lordship's  Despatch   of  the  6th  instant  has 
'  beeh  received  and  laid  before  the  King. 

\  In  reply,  I  hâve  to  express  to  y  ou  the  désire  of 
His  Majesty's  Government  that  yoo,  will ,  immeli^ely, 
and  in  the  most  urgent  manne^y  renew  your  représen- 
tations to  the  Belgian  Govecoment  upon  this  breach 
of  the  agreement  eçtered  into  between  the  Dutch  and 
Belgians,  at  Antwerp,  upon  the  getieral  suspension  of 
hostilities^ 

Yoo  wili  again  point  out  to  the  Belgian  Govern- 
ment the  mischiefs   that   must  resuit  from  a^  persévé- 
rance in  such  a  course  of  proceeding;  and   yoa   will 
finally  express   the   hope  of  His  Majesty*s  Government, 
that  they  will  avert  those  conséquences ,    by  inraiedia- 
tely  replacing  matters  in  the  state  in  which  they  were. 
beiore  General  Beaulieu*s  works  were  begon. 
I  am,  etc. 

Palmbbston. 

LXX. 

Note  adressée  au  Baron  Verstolk  de  Soëleny 
Ministre  des  affaires  étrangères  du  Roi  des 
Pays -- Pas  y  par  M.  Lebeau  y  Ministre  des  af^ 
f air  es   étrangères  en  Belgique  ^   en   date  du  9 

Mai  1831. 

Braxelles,  le  9  Mai '1851. 

Le  Soussigné,   Ministre   des  Affaires  Etrangères^ 
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du  Royaume  de  la  Belgique,  après  avoir  pris  les  or-  ]83l 
dres  de  M.  le  Régent,  et  l'avis  du  Conseil  des  Mini- 
8tre§,  a  Thonneur  de  présenter  à  M.  le  Baron  Verstolk 
de  Soëlen,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  les  con- 
sidérations suivantes,  qu'il  prie  son  Excellence  de  vou« 
loir  bien  soumettre  à  son^  Gouvernement      .  ' 

Au  point  où  elle  est  parvenue,  fa  Révolution  Belge 
n'a  rien  d'bostilé  aux  véritables  intérêts  de  la  Nation 
Hollandaise,  ni  à  la  pol\tiaue  générale  de  l'Europe. 

La  Séparation  des  2  Territoires  dont  se  compo- 
sait le  Royaume  des  Pays-Bas,,  est  accomplie  en  fait  ' 
et  en  droit  par  la  volonté  des  Populations  respectives, 
et  "par  la  déclaration  des  Etats  -  Généraux,  con^posés 
des  Députés  des  Provinces  Septentrionales  et^  Méri- 
dionales. 

Votre  Excdience  a  dit  dans  une  occasion  mémo- 
rable ,  „  que  la  réunion*  des  2  Pays  ne  dût  point  son 
origine  aux  fruits  qu'en  recueillermt  la  Hollande^  ni 
au  désir  de  lui  complaire,  m^iis  au  besoin  de  trouver 
une  nouvelle  garantie  à  l'équilibre  Européeti/' 

Votre  Excellence  ajoutait,  „ qu'en  1815,  on  avait, 
uni  2  Etats,  qui  se  trouvaient  Ms-à-vi3  l'un  de  l'autre 
sur  la  même  ligne,  et  qu'aucune  des  2  Parties  ne 
pouvait  être  rangée  dans  la  catégorie  d'un  accroisse- 
ment de  l'autre"  (  Réponse  de  M.  Verstolk  de  Soëlen 
du  12  Avril,  1826,  à  M.  le  Comte  de  Miej-).  Le 
Soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  invoquer  ces 
paroles  remarquables,  qui  reconnaissaient  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  dans  le  passé,  et  qui  la  sanction- 
uaient  éventuellement  dans  Tavenir*  La  Hollande  et  la  ' 
Belgique  en  se  séparant,  n'ont  fait  que  reprendre  l'un 
à  regard  de  lautre,  la  position  que  votre  Excellence 
.  a  si  bien  caractérisée,  et  l'événement  qui  ami^a  cette 
séparation  est  une  restauration  national^  pour  les  2 
Peuples. 

La  Hollande  et  la  Belgique,  en  recouvrant  respe- 
ctivement leur  indépendance,  n'ont  pas  porté  attente 
au  système' politique  de  FEurope;  la  Belgique  ne  s'est 
pas  séparée  de  la  Hollande  pour  se  réumr  à  un  autre 
Peuple;  mais  pour  redevenir,  et  rester  elle-niêmé.  La 
part  qu'elle  a  a  remplir  dans  les  devoirs  Européens,  est 
de  maintenir  son  indépendance  en  res(>ectant  celle  des 
autres  Etats.  Hors  de  là  l'Europe  n'a  rien  à  exi- 
ger d'elle.  ,^ 

R 


258  Jlctes  et  Documens  diplomat.  et  polit,  rekmjs 

lg31  En  Holfande,,  depuis*  le  20  Octobre,  1830,  les 
D<5putés  des  9  Provinces  Septentrionales  se  réunissent 
à  part.  En  Belgique ,.  depuis  le  10  Novembre ,  la  Ré-  ' 
présentation  Nationale  réside  dans  le  Congrès.  Les 
2  Pays  sont  'donc  intérieurement  constitués.  Mais' outre 
la  question  dlntérét  Européen  résolue  par  notre  décla- 
ration d'indépendance,  il  existe  des  questipns  d'intérêt 
privé  entre  les  Hollandais  et  les  Belges;  15  années 
d'une  existence  commune  laissent  beaucoup  de  points 
à  régler  entre  2  Peuples  au  jour  de  leur  séparation, 
et  une  partie  du  Territoire  Belge  est  encore  occupée 
par  les  Troupes  Hollandaises. 

Dans  un  but  de  conciliation,  et  pour  maintenir 
la  paix  Européene,  les  envoyés  des  5  grandes  Puis* 
sances  se  sont  réunis  à  Londres  au  mois'  de  Novetn- 
bre  1830,  et  se  sont  adressés  au  Gouvernement  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique  pour  arrêter  refTusion  dn 
sang;  et  pour  faciliter  par  leur  médiation,  la  solution 
des  questions,  qui  pouvaient  diviser  les  2  Parties. 

Les  hostilités  sont  suspendues  depuis  près  de  6 
mois,  mais  ni  la  Hollande  ni  la  Belgique  n'ont  retrouve 
le  repos  et  la  stabilité;  sous  bien  des  rapports  les  2 
Pays  ont  besoin  Pun  de  l'autre,  et  toutes  les  relations 
commerciales  sont  interrompues  ;  des  armemens  consi- 
dérables épuisent  les  ressources  publiques,  dans  l'at- 
tente d'une  guerre  toujours  prochaine,  et  toujours  dif- 
férée, et  cependant  ni  l'uh  ni  l'autre  Peuple  ne  veut 
de  guerre  de  conquête.  Chacun  d'eux  ne  veut  com- 
battre que  pour  son  sol. 

Danà  cette  disposition  des  esprits,  est -il  néces- 
saire de  prolonger  un  état  de  crise,  et  de  renouveler 
une  lutte  sanglante?  de  livrer  au  sort  des  armes  des 
questions  dont  de  commune  délibération  aurait  pu  de- 

|>uis  longtems  préparer  la  solution?  Nous  sommes  à 
a  veille  de  reprendre  les  hostilités  pour  quelque  point 
en  litige,  qui  probablement  serait  arrangé,  si  les  2Par- 
ties  belligérantes  eussent  essayé  immédiatement  après 
la  suspension  d'armes,  de  traiter  ensemble  sans  récu- 
ser toutefois  des  conseils  désintéressés. 

Ce  n'est  pas  du  dehors  que  peut  nous  venir  la 

Eaix.     C'est  à  nbus-mémes  à  nous  la  donner^     AprèiT 
i  reprise   des  hostilités  les  2  ^Peuples ,    par  la  fqrce 
des  choses,  seront  toujours  ramenés  à  traiter  ensemble, 
à  moins  que  Pun  ne  subjugue  l'autre. 
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Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations,  1831 
le  Soussigné  a  l'honneur   dlnviter  votre  Excellence  à  x 
proposer  à  son  Gouvernement  de  nommer  3  Commis-  ^ 
saire^ ,   qui  se  réuniront  avec   autant  de  Commissaires 
Belges  dans  pne  Ville  étrangère ,  par  -exemple  à  Aix- 
la  -  Chapelle  ou  Valencienûes.     Ils  auraient  mission  de  ' 
s'entendre   sur  les   bases  d'un  Projet   d'Arrangement, 
qui  pourrait  être  soumis  à  l'acceptation   du   Congres 
iNational ,  et  à  la  sanction  du  pouvoir  que  la  Loi  Fon- 
damentale de  la  Hollande  investit  du  droit  de  conclure 
f>areil  Traité.    Le  Congrès  National  est  convoqué  pour 
e  18  Mai;   il  est  à  croire  que  si  votre  Gouvernement 
pensait   ne   pouvoir  adhérer  à  la  Proposition  que  le 
Soussigné  a  l'honneur   d'adresser  à  rotre  Excellence, 
ou  sll  gardait  enver»  le  nôtre  un  silence  qui  ne  pour- 
rait  être  considéré  que  comme .  le  rejet  de  tout  arran- 
gement amiable,  la  Belgique  devait  mimédiatenaut  re- 
courir à  la  reprise  des  nostilités* 

Le  Soussigné  proteste  d'avance  contre  toute  fausse 
induction,    qu'on  pourrait  tirer  de  la  préset^te  Propo- 
sition.   S'il  s'est  efforcé  d'unir  la  fermeté  à  la  mesure, , 
c'est  que  la  dignité  nationale  ^lui  interdisait  une  autre 
attitude,  et  que  la  nature  même  de  la  démarche  exi- 

Seait  un   langage  auàsi  éloigné  de  la  provocation  que 
e  la  faiblesse. 

Le  Soussigné  etc.  Lebeau. 

LXXl.  V 

f^ingt  -  troisième  Protocole  de  la  conférence  de 
Londres  y  du  10  Mai  1831. 

Présens  :  —  Les  Plénipotentiaires  d*Autriche  ;  de 
France  ;   de  la  Grande  Bretagne  ;    de  Presse  ;  et   de 

Russie. 

•  «-f  ■ 

Le  Plénipotentiaire  de  France^  a{frè8  avoir  fait 
cohnaitre  l'adhésion  pleine  et  entière  du:  Gouverne^ 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  aux  Proto- 
coles Nos.  21  et  22  du  17  Avril,  a  appelé  l'attention 
dés  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Ri^ssie,  sur  les  moyens  de 
combiner  l'exécution  et  l'efficacité  dn  '  dernier  de  ces 
Actes  avec  les  précautions  les  pluir  propres  Âiituré  disi*. 

R2 
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1831  paraître  jusqu'au  prétexte  de  toute  inquiétude, relatlvQ 
au  maintien  de  la  paix  générale. 
^  La  première  des  '  questions  que  la .  Conférence  a 
discutée  d^ns  ce  but,  a  porté  sur  le  terme  qui  pour* 
rait  être  accordé  au  Gouvernement  Belge  pour  Recé- 
der aux  propositions  définitives  consignées  dans  le 
Protocole  No.  22.  .  Considérant  vque  le  Commissaire 
des  ô  Cours  à  Bi'bxelles  et  le'  Gouvernement  de  Sa 
Alajesté  le  Roi  des  Français  sont  d'opinion  qifun  dé* 
lai  modéré  offrirait  lés  moyens  de  préparer  les  esprits 
en  Belgique  à  cette  Communication  importante,  les 
Plénipotentiaires  ont  décidé  que  Lord  Ponsonby  serait 
autorisé,  à  concerter  avec  le  Général  Belliard  -les  dé- 
marches préalables  qui  pourraient  produire  le  plus 
d'effet  sous  ce  rapport,  et  a  ne  communiquer  officiel- 
lement le  Protocole  No.  22,  au  Gouvernement  Belçe,' 
qu'après  avoir  usé  de  toute  leur  influence  afin  de  faire 
généralement  sentir  l'avantage  que  les  Belges  recueil- 
leraient d'une  acceptation  immédiate  çt  franche  des 
Bases  d.e  séparation  auxquelles  Sa  Majesté  lé  Roi 
des  Pays-Bas  a  déjà  compiettement  adhéré.  •; 

^  >  Il  a  été  convenu  d'autre  part,  que  la  communica- 
tion officielle  du  .Pi:otocole  dont  il  s'agit,  aurait  lieu 
en  tout  état  de  cause  avant  le  1er  du  mois  de  Juin 
de  la  présente  Année,  et  iiu'  avec  ce  jour  expirerait 
^  le  terme  accordé  par  la  donférence  de  Londres  au 
'  Gouvernement  Belge  pour  se  placer,  d'après  son  évi- 
dent intérêt,  dans  la  position  où  se  trouve  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  enWs  les  5  Puissances,  par  son 
acceptation  des  Bases  -de  séparation  mentionnées 
ci -dessus.         ,  / 

Les  Plénipotentiaires  ont  arrêté,  en  outre,  que  si 
au  jour  marqué  ,^  le  Gouvernement  Belge  déclare  par 
sa  Réponse  officielle  qu'il  accède  aux  dites  bases  de 
séparation,  alors  il  sera  avisé  aussitôt  aux  mesures  né- 
cessaires pour  l'évacuation  réciprooue  la  plus  prompte 
des  Places  et  Territoires  que  les  Troupes  respectives 
occupait  au  delà  des  Frontières  assigiiées  à  la  Belgi- 
que et  à  la  Hollande*.  Dans  c^é  supposition  le  com- 
mun accord  des  dent.  Parties  directement  intéressées, 
accord  auquel  les  5  Cours  se  réservent  de  contribuer 
de  leurs  bons  offices,  déciderait  ensuite  des  échanges 
de  Territoire  et  arrangemens  dont  le  principe  a  été 
posé  dana  l'Article  IV  des  Bases  de  séparation. 
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Si,  au  contraire,  CC5   mêmes  Bases  n'étaient  pas  1831 
acceptées  par  le  Gàuvernement  Belge  le  1er  Juin,   les       , 
Plénipotentiaires  sont  convenus  pour  ce  cas; 

1.  Qu'aux  termes  du  Protocole  No.  22,  une  rup- 
ture absolu  de  toute  relation  aurait  lieu  entre- les  5 
Puissances  et<  lei^  Autorités  qui  gouvernent  la  Belgique. . 

2.  Que  les  5  Puissances,  loin  de  s'interposer  ul- 
térieurement auprès  de  la  Confédération  Germanique, 
comme  elles  l'unt  fait  jusqu'à  présent,  pour  retarder 
l'adoption  des  mesures  uue  la  Confédération  s'est  dé- 
cidée à  prendre  dans  te  Grand -Duché  de  Luxem- 
bourg, ne  pourraient  que  reconnaitre  ^lles- mêmes  la 
nécessité  de  ces  mesures. 

3.  Que  les  5'  Puissances,  vu  llntimité  de»  rela- 
tions qui  subsistent  entre  elles  et  la  Confédération 
ivermanique,  demanderaient  à  la  Diète  de  Francfort 
de  leur  donner  un  témoignage  d'amitié,  en  fesant 
communiquer  à  la  Conférence  dé  Londres  des  ren- 
seignemens  confidentiels ,  sur  les  intentions-  de  la  Con- 
fédération, relatives  au  nombre  et  à  l'emploi  des  Trou- 
pes qu'elle  ferait  eittrer  dans  le  Grand- Duché  de  Lu- 
xembourg. Les  communications  toutes  officieuses  dont 
il  s'agit  n'adraient  pour  but  que  mettre  la  Conférence 
de  Londres  à  même  de  prévenir  les  inquiétudes  que 
ces  mouvemens  militaires  pourraient  exciter  dans  les  ' 
Pays  limitrophes. 

4.  Que  si'  les  Belges  enfreignaient  TArmistice 
qu  ils  doivent  observer  à  l'égard  de  laHollande,  et  at- 
taquaient son  Territoire,  les  5  Puissances,  avec  les- 
4|uelles  ils  se  mettrifient  ainsi  ipso  fncto  en  état  d'ho- 
stilité par  la  violation  des  engagemens  qu'ils  ont  con-  , 
tractée  envers  elles  dès  le  21  Novembre,  1830,  au- 
raient à  concerter  les  mesures  qu'elles  croiraient  d% 
leur  devoir  d'opposer  à  de  telles  attaques,  et  que  la 
première  de  ces  mesures  consisterait  dans  la  plus  " 
prompte  exécution  des  détermination?  qu'indique  l'In- 
struction dont  les  Commissaires  de  la  Conférence  ont 
été  munis  dès  le  18  Janvier  de  la  présente  année,  In- 
struction jointe  au  Protocole  No.  10. 

5.  Enfin /que  si  ces  déterminations  se  trouvaient 
insuffisantes,  la  Conférence  de  Londres,  agissant  au 
nom  des  5  Cours,  arrêterait  d'un  commun  accord  les 
mesures  ultérieures  que  les  circonstances  pourraient 
exiger  dans  le  même  but.  -  «  ^ 
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1831  Les  Plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  pré- 
sent Protocole,  qui  complète  les  dispositions  de  celui 
du  17  Avril,  No.  22;  servirait  à  compléter  aussi  les 
Instructions  de  Lord  Ponsonby,  et  lui  serait  à  cet  ef- 
fet immédiatement  es^édié. 

I       EsTBRHÂZY.     Talletrand.    Bulow.    Lieven. 
Wessenbero.    Palmerston.    Matuszewic. 

I 

Èettre  ^du    Vicomte   de  P aimer stoi}    au  Lord 
Ponsonhy  àBruxelleSy  en  date  du  10  Mai  1834* 

LondoD,  Foreign  office,  lOth  May  1831. 
My  Lord, 
I  herewith  enclose  a  Letter  adressed  by  M.  Falck 
to  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powers  on   the  8th 
instant 

In  transmitting  tbis  Document  to  your  Lordship» 
I  bave  to  request  tbat  you  vyill  communicate  tbé  sub* 
stance  of  it  to  tbe  Belgian  Government,  reminding 
them  at  tbe  éame  time  tbat  tbe  King  of  tbe  Netber- 
iands  cannot ,  witb  any  reason ,  be  expected  to  conti-* 
nue  refraining  from  tbe  renewai  of  bostilities,  if  tbe 
Belgians  persévère,  under  sbelter  of  a  suspension  of 
Arms,  in  carrying  on  works  calculated  solely  to  give 
them  increased  means  of  attack  against  tbe  Dutcb# 

I  I  bave  to   request  that  your   Lordsbip  will  press  ' 
tbis  matter  forcibly  upon  the  Belgian  Government. 
I  am,  etc. 

Palmerston.  , 

Lettre  du    f^icomte    de  Palmerston    au    Lord 
Ponsonhy  à  Bruxelles^  en  date  du  13  Mai  1831- 

4 

Londou,  Foreign  office,  13tb  May  1831. 

I  «nclose  berewitb  a  Copy  of  a  Despatcb  from 
Sir  tibarles  Bagot,-  dated  tbe  lOtb  instant,  in  wbich 
be  reports  two  fresb  cases  of  attack  committed  by  tbe 
Belgian  Troops  upon  Dutcb  Subjects,  and  upon  tbe 
Dutcb  Flag. 

In  transmitting  tbis  Despatcb  to  your  Lordsbip, 
I  bave  to  request  tbat  vou  will  witbout  delay  bring  the 
case  under  tbe  notice  of  the  Belgian  Government,  again 


I 

à  la  Séparât,  de  la  Belg,  (tai^ec  la  Hollande.  263 

f 

reminding  them  that  eiich  acts  must  necessaiiiy  lead  1831 
to  a  renewai  of  hostilities  between  the  Bcigîans  and 
the  Dutch  ;  and  the  Belgian  Government  must  be 
aware  in  what  lîght  soch  renejval,  brought  on  by  Bel- 
gian agçressioU)  would  be  considered  by  the  5  PoWers. 
1  hâve,  etc. 

Palherston. 

ê 

LXXIU. 

Dépêche  du  gouvernement  militaire  de  la  /or^ 

ter  esse  fédérale   de  Luxemboug   envoyée  à   la 

commission  militaire    de   la   Diète  germanique 

à  Francfort  s.  M. y  du  iO  Mai  1831. 

Das  Militairgouvernement  der  Bundesfestung  Lu- 
xemburg,  dem  die  Sicherstellung  dièses  Platzes  ob- 
liegt,  liefs  bisher  aile  Eteignisse  um  dieselbe  her, 
ohne  Einmischung  darin,  geschehen,  Sobald  indefs  in 
dem  engern  Defensionsbereiche  der  Festung  von  der  * 
insurrektionellen  Behorde  des  Landes  miKtairische  Or- 
ganisatioiien  vorgenommen  wurden  ,  sprach  dièses  Be- 
ginnen  seine  hochste  Aufmerksamkeit  nothwendig  an. 
Dièse  Organisationen  gewannen  endiich  in  dem  Her- 
Yortreten  der  sogenannten  Garde  civique  eine  sichtbare 
Gestalt  ;  dersélben  wurden  in  allen  umliegenden ,  iiber- 
ail  die  Aussenwcrke  der  Festung  begranzenden  Dor- 
i'ern,  InfanteriewaflTen  ausgetheilt,  und  es  geschahen 
wièderholt  durch  sie  bewannete  Einfalle  in  das  »  du|rch 
Grliiizpfahle  bezeichnete,  nachste  Festungsgebiet,  und 
damit  verknîipfte  Ausiibung  gewaltsamer  Mafsregeln, 
Dies  war  menr,  aïs  die  Festung  fur  ihre  Sicherheit 
zulassen  durfte.  Es  iag  darin  die  Initiative  eines  an- 
gnfl*sweisen  Verfahrens,  da  dem  andern  Theile  nicht 
unbekannt  seyn  konnte,  daPs  die  Rechte  der  hicsigen 
Bundesfestung  dadurch  beeintrachtigt  wurden,  dafs 
die  Existenz  einer  der  Festung  fremdartigen,  bewaff- 
neten  Macbt  unter  den  Kanonen  und  bis  an  dieThore 
dersélben ,  die  Militairreglements  aller  Zeiten  und  aller 
Volker  verbieten.  Aus  wohiwollender  Beriicksichtigung 
der  durch  gewaltsaraes  Einschreiten  gefahrdeten  In- 
tcressen  der  Umgegend  und  aus  Griinden  der  Mafsisung 
von  der  das  Militairgouvernement  jeder  Zeit  durchdrun- 
gen  gewescn,   vcrsuchte  dasselbe  die  Wege  'einer  gc- 
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1831  genseitigen  Verstandîgung  uber  die  unvermeidlich  ge- 
wordenen  Reklamationen.  Es  ^stellte'  der  faktisch  be- 
stehenden  Landesregierung  zu  drei  vérschiedenenmalen 
die  Nothwendigkeit  der  Wlédereinziehung  der  in  der 
nachsten  Umgegend  der  Festung  aasgetheiiten  Militair- 
waffen  dar,  und  entwickelte  derselben  diedabei  ei^dlich 
riicksichtsiose  Strenge  der  fdr  Sicherstellung  aller  Festun  • 
gen  in  Kraft  stehenden  Gesetze.  ^Is  indefs  auf  den- 
ersten  Versuch  einer  giitlichen  Ausgleichung  eine  aus- 
Veichende  Erwiederiing  einging^  auf  die  beiden  spa- 
teren  diestâlligen  Mittheilungen  aber  gar  keine  Ant- 
wort  erfoigte,  ,wurde  langere  Duldung  mît  den  wahr- 
zunehmenden  Pflichten  unvereinbare  Schwache  ge- 
worden  seyn.  Die  Festung  mufste  demnach  ihr  Reçht 
mit  den  IVutteln  behaupten,  die  ihr  zu  Gebot  standen, 
und  die  moglichen  sQhadlichen  Folgen  fur  die  dabei 
Betheiligten  dem  Theile  zur  Last  legen ,  der  sie  ganz 
wilikiihrnèh  und  mit  Verletzung  der  dringlichstenRiick- 
sichten  provozirt  batte.  Das  Militairgouvernement  liefâ 
daher  am  9ten  Mai  friih  Mor^ehs  die  Einziehuiig'der 
Infanteriegewehre  aus  den  Dôrfern  Eich,    Dummeldin- 

Îen,  Weimerskircli ,  aus  dem  Fayenverie  -  Thaïe ,  aus 
em  RoUingergrtinde,  aus  Hollerich,  Bonnevoye  lindi 
Neudorf!  vornehmen ,  und  beschrankte  sich  ,  mit  lie- 
bergehung  vicier  anderen,  die  Festung  storenden  Ver- 
haltnisse  allein  auf  diesen  unausweichbaren  Akt.  Die 
militairische  Festigkeit  und  musterhafte  Ordnung ,  wo- 
mit  dièse  schwierige  und  unangenehme  Opération  zu 
Ende  gebracht  wurde,  ist  der  sprechende  Beweis  fiîr 
den  ebrenwerthen  Geist  und  die  gute  Disciplin  der 
Truppen,  die  sie  ausgefiihrt  haben. 

LXXIV. 

Extrait   d?une  Lettre  du    Vicomte   de  Palnier-^ 
ston  au    Vicomte    de    Granville    à    Paris ,  -  en 

date  du  17  Mai  1831. 

LondoD,  Foreign  Office,  17th  May  1831. 

Lord  Ponsonby  arrived  in  London  from  Bnissels 
the  night  before  last. 

He  sjiated  that  the  Congress  is  to  meet  on  Wed- 
nesday  ;  that  they  will  expect  to  be  informed  by  the 
Belgian    Deputation    which   ieft  London  2  days  ago, 


à  la  Séparât,  de  la  Belg.  d^avec  la  Ifollande,  265 

what  was  the  resuit  of  the  overtures  which  were  made  1831 
by  them.  to  Prince  Leopold;  tliat  when  they  find  ihat 
insurmountable  difficulties  prevented  thé  Prince. from 
holding  out  the  expeclation  that,  if  the  Crown  were 
ofiered  him  befpre  the  territorial  arrangements  of  BeU 
gium  had  been  settled^  he  could  accept  s\ich  an  ofier, 
the  disappointment  which  this  '  anhouncemen(^  would 
cre^te  in  Belgium  would  prabably  produce  inomedia- 
tely  two  bad  conséquences  ;  —  the  reneWaI  of  hostili- 
ties  with  Holland ,  and  a  change  of  Gôvernmeht  in 
Brussels.  He  said  that  if  hostilities  begin,  the 'Bel- 
glaus  will  be  joined  by^  a  greàt  number  af  Foreign 
Yoliinteers,  and  will  probably  be  commanded  by  Fo- 
reign Gênerais;  tha);  the  Dutch  Troops  may  not  be 
able,  unassisted,  to  make  head  against  them;  and  that 
it  is  for  the  Conlerenco  to  c/onsider  what  may  be  the 
conséquences  of  the  introduction  of  pther  Troops  into 
the  contest:  that  one  of  the  first  acts  ofhostility  which 
would  be  committed  by  the  Belgians,  would  be  an. 
attak  upon  the  Citadel  of  Antwerp:  that  General 
Chassé  would  in  that  case  again  fire  upop'  the  Town  ; 
and  the  results  ot  such  a  conflict  should  not  fail  to 
be  distressing. 

The  Conférence  having  given  Us  most  serious  at- 
tention to  thèse  important  considérations ,  hâve  deter- 
roined  to  send  back  Lord  Ponsonby  immediately;  and 
in  reply  to  bis  verbal  communications ,  he  has  recei- 
ved  verbal  instructions  for  his  guidance. 

He  has  been  instructed  to  make  the  Belgians  un- 
derstand  that  there  has  been  no  real  refusai  as  yet  on 
the  part  of  Prince  Leopold ,  becausQ  there  has  been 
as  yet  no  real  oflFer  on  their  part  The  Deputies  who 
came  hither,  were  authorized  only  to  sound,  and 
were  not  empone^fed  io  make  «any  actual  propositions^ 

To  reprcsent  that  m^ny  of  the  didficulties  which 
at  présent  embarrass  the  choice  of  a  Sovereign,  or 
which  would  prevent  the  offer  from  being  accepted, 
may  be  sriioothed. 

That  the  Conférence,    anxious    to   remove   those 
difficulties  as  far  as  in   it  lies,   will   immediately  4)pen 
Négociations  with   the  King  of  the  Netherlands,    for 
the  purpose  of  ascertaining  whether   it   might   not   be         ^ 
possible  to  obtain  for  Belgium  the  possession  of  Luxem- 
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1831  borg,  in  exchange  for  adéquate  compensation,    to  be' 
arranged  by  mu  tuai  consent  lietween  tfae'^2  Parties. 

That  this  endeavour,  which  the  Conférence  bas 
now  for  the  first  time  undertaken  to  malie,  without 
waiting  for  the  formai  acceptance  by  Belgium  of  the 
Basis  of  Séparation,  is  made  in  conséquence  of  Lord 
Ponsonby's  journey  to  'London ,  and  is  founded  upon 
the  représentations  which  he  bas  made  of  the  internai 
condition  of  Belgium. 

That  in  this  state  of  things,  it  is  of  importance 
to  know  what  the  Belgians  propose  to  give  to  the 
Ring  of  Holland  in  exchange  for  Luxemburg. 

And  lastly,  Lord  Ponsonby  is  instructea  to  remiâd 
the  Belgians ,   that  if  they  were  to  violate  the  condi> 
tioi^s   attached   to   their  Independence,   and  to  attak 
Holland,  thé  Allied  Powers  would  be  compelled  to  de-' 
fend  the  Dutch  Territory  against  them. 

The  Baron  de  Zuyien  is  expected  to  arrive  hère 
to  -  morrôw  from  The  Hague ,  with  f  uller  Powers  and 
Instructions  from  the  King  of  the  Netherlands  than 
he  had  before,  and  the  Conférence  will  immediately 
open  with  him  a  Négociation  on  thèse  matters.    • 

Lord  Ponsonby  will  return  to  Brussels  to-morrow 
nrorning,  and  will  carry  with  him  a  Letter  from  the 
Prince  de  Tallevrand  to  General  Belliard  containing 
Instructions  similar  to  those  given  by  the  .Conférence 
to  Lord  Ponsonby.  Palmerston. 

LXXV. 

Arrangement  entre   le  gouverneur  militaire  de 

la  ville  de  Luxembourg  ^  forteresse  de  la  con^ 

fédération  germanique  ^    et  le  gouvernement  de^ 

la  Belgique  j  du  20  Mai  1831. 

Déclaration  du  gouverneur  militaire  belge  dans  la  prp- 

vince  de  Luxembourg. 
A  Son  Altesse   le  Prince  de  Hesse  -  Hombourg,  com- 
mandant supérieur   de  la  forteresse    de  Luxem- 
bourg. 

Désirant  employer  tous  les  moyens  qui  sont  à  ma 
disposition  pour  éviter  tout  acte  d'hostilité  entre  la 
garnisbn  de  Luxembourg  et  les  troupes  belges;  et 
dans  la  persuasion  où  je.  suis  que  Vous  partagez  les 
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rncmes  sentimetis,  je  croîs,  de  mon  devoir  dp  m'adres- 1831 
stn*  à  Vous,  afin  de  Vous  proposer  de  prendre  de  con- 
cert des  mesures  pour  atteindre  ce  but. 

Les  ëvènemens  survenus  récemment  dans  les  en- 
virons de  Luxembourg  sont  pour  la  population  un  mo- 
tif d'exaspération  ^  que  les  promenades  militaires  éloi* 
gnées  que  la  garnison  répète  fréquemment,  ne  font 
qu'augmenter,  et  peuvent  porter  les  habitans  à  des 
voies  de  fait  dont  les  suites  sont  incalculables. 

Bien  que  j'ignore  le  rayon  qui  a  été  fixé  pour 
les  promenades  militaires  de  cette  garnison ,  je  n'ai 
point  l'intention  de  protester  contre  là  latitude  dont 
elle  a  toujours  joui  à  cet  égard;  mais  je  désire  . 
que  Votre  Altesse  fixe  elle-même  et  me  fasse  con- 
naître les  limites  qu'elle  consent  à  ne  point  faire  ou- 
trepasser aux  troupes  sous  ses  ordres ,  afin  que ,  de 
mon  côté,  je  puisse  prendre  des  mesures  que,  en  de- 
dans de  ce  rayon,  elles  soient  à  l'abri  de  toute  agression.     < 

M.  le  Lieutenant -Colonel  de  Puydt,  qui  aura 
l'bonneur  de  Vous  remettre  la  présente ,  se  chargera 
de  me  rapporter  la  réponse  que  Votre  Altesse  voudra 
bien  me  taire. 

Arlon,  le  20  Mai  183L 

Le  Général  Ch.  G'oethals,   Commandant 
la  4me  division  militaire  belge. 

A  M.  le  Général  Goethals,  Commandant  la  4^e  divi- 
sion militaire  belge  à  Arlon. 

Le  gouvernement  militaire  soussigné  de  la  forte- 
resse fédérale  de  Luxembourg  à  l'honneur,  Monsieur 
le  Général ,  de  Vous  accuser  réception  de  la  dépêche 
que  Vous  lui  avez  adressée  par  le  Lieutenant  -  Colo- 
nel de  Puydt. 

La  proposition  faite  par  Vous  de  tracer  autour  de 
la  forteresse  une  ligne  de  démarcation  qui  d'un  côté 
ne  serait .  pas  dépassée  par  cette  garnison ,  et  en-deça 
de  laquelle,  de  l'autre,  il  ne  se  ferait  ni  organisation 
ni  mouvement  militaire,  ni  distributions  d'arme»  ou 
autres  opérations  semblables,  a  été,  ^l^f  J®  principe, 
dans  les  intentions  du  gouvernement  militaire,  et^  a 
motivé  les  commnuications  réitérées  qu'il  a  adressées 
sans  succès  au  gouvernement  de  fait  dans  le  pays. 

Il  se  prête  par  consé<)uent  ^  d'autant  plus  volon- 
tiers à  une  pareille  convention  militaire  provisoire,  qu'il 
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1831  ne  pouvait  considérer  les  mesures  militaii'es  auxquel- 
les il  a  été  forcé  jusqu'à  présent  pour  le  maintien  in- 
aliénable de  ses  droits,  que  comme  des  actes  arbitrai- 
rement et  violemment  provoqués,  sans  présenter  rien 
de  décisif,  et  contraire  à  Tesprit  de  modération  ti 
d^égards  pour  les  intérêts  du  pays  dont  il  s*est  tou- 
jours senti  pénétré. 

II  est  assuré  à  la  forteresse,  d'après  les  traités, 
un  rayon  stratégique  de  défense  de  quatre  lieues. 

Ce  rayon  se  fonde  sur  des  conventions  récipro- 
quement arrêtées  entre  les  hautes  Puissances,  con- 
vention, dont,  en  droit,  on  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière s*écarter.  ^  . 

Cependant  jusqu'à  présent  le  gouvernenjient  mili- 
taire ne  pense  pas  qu'il  soit  indispensablement  néces- 
saire à  la  sûf'eté  de  la  place  que  la  circonférence  de 
ce  rayon  se  trouve,  soumise  à  la  surveillance  immédiate 
de  la  forteresse.     Il  n'a   même  ordonné  de  patrouilles 

iu'à  une  distance  de  deux  lieues,  parceque  les  lois 
e  la  guerre  ne  permettent,  à  cette  distance,  aucunes 
mesures  militaires  étrangères  de  quelque  manière  qu'el- 
les ayent  lieu,  sans  les  réputer  hostiles  à  la  forteresse.' 

D'après  cela,  le  gouvernement  militaire  a  tracé 
un  cercle  de  deux  lieues  de  diamètre  par  les  commu- 
nes 4e  Lorenzweiler ,  Eisenbonrg,  Rameldange,  Nie- 
derantwen,  Munsbach,  Schuttrange,  Schrassig,  Otrange, 
Reckange ,  Dippach ,  Hoitzen ,  Muthfort ,  Sieren ,  As- 
sel  ,  Weiler  -'la-  Tour ,  Roeser,  Leudelange ,  Mamer, 
Kopstal  et  Steinsel ,  au  -  delà  duquel  il  n'enverra  pas 
ses  patrouilles  pour  le  moment,  et  en -deçà  duquel, 
ces  endroits  y  compris,  il  ne  peut,  sans  agir  contre 
ses  instructions  précises,  souffrir  en  aucune  manière  ni 
organisations  ni  mouvemens ,  ni  séjour  de  détache- 
mens  ou  parties  de  troupes  étrangères. 

Le  gouvernement  doit  encore  faire  observer  que 
route  de  communication. entre  Luxembourg  et  Trê- 
ves doit  rester  exempte  de  toute  occupation  et  de 
toute  perturbation. 

Il  est  impossible,  Monsieur  le  Général,  que  Yoi^ 
ne  reconnaissiez  pas  ces  conditions,  puisées  dans  la 
nature  des  choses  et  dont  le  gouvernement  militaire 
ne  peut  aucunement  se  départir,  comme  entièrement 
fouaces  sur  les  principes  militaires  généralement  admis. 
Il  reste  encore  à  Vous  annoncer  que  le  gouvernement 
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militaire  est  tena  de  porter  an  arrangement  prélîroi-  1831 
naire  de  ce  geni^  à  la  connaissance  de  la  Diète  de  la 
confédération  à  Frai^cfort,  et  qu'il  ne  peut  le  consi- 
dérer comme  obligatoire  pour  lui  qu'àprè^  cette  appro- 
bation. Il  doit  encore  faire  remarquer  que  toutes  lès 
considérations  ou  égards  qu'il  prend  et  qu'il  réclame, 
sont  uniquement  dans  Tintérét  du  pays ,  tandis  que 
Tintcrét  de  la  forteresse  ne  peut  exister  que  dahs 
là  plus  grande  extension  possible  de  se3  droits, 
comme  sans  doute  il  ne  vous  échappera  pas.  Mon-  * 
sieur  le  Général ,  et  comme  Texpérience  le  démontre 
par  le  résultat  satisfaisant  qu^éprouve  la  focteresse  des 
dernières  démarches  devenues  indispensables  et  qui 
ont  rétabli  le  calme  et  le  repos  dans  les  communes 
voisines,  comme  depuis  long- tems  ils  n'avaient  existé. 
Le  gouvernement  militaire  a  l'honneur, t Monsieur 
le  général,  de  Vous  exprimer  l'assurance  de  sa  con- 
sidération particulière. 

Luxembourg,  le  20  Mai  1831. 

Signé:  Louise  Landgrave  de'Hesse. 

LXXVI. 

« 

f^ingt  —  quatrième  Protocole    de    la   conférence 
de  Londres  j  du  21  ^<^i  1831* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Lord  Ponsonby  ayant,  après  la  réception  du  Pro* 
locoleNo23,  jugé  de  soi^  devoir  d'exposer  en  per- 
sonne à  la  conférence,  l'état  des  choses  en  Belgique, 
a  été  entendu' par  les  Plénipotentiaires  des  cinq  cours. 

Considérait  qu'il  résulte  des  rensdgnemefts  donnés 
par  Lord  Ponàonby  (Commissaire  à  Bruxelles), 

1-.  Que  l'adhésion  du  ^Congrès  belge  aux  bases 
de  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  serait 
essentiellement  facilitée,  si^  les  cinq  cours  consentaient 
à  appuyer  la  Belgique  dans'  son  désir  d'obtenir,  à  titre 
onéreux  l'acquisition  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

2^.  Que  le  choix  d'un  souverain  étant  devenu  indis- 
pensable pour  arriver  à  des  arrangemens  définitifs,  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  le*  but  proposé  serait  d'à- 

1>lanir  les  difficultés   qui  entraveraient   l'acceptation  de 
a  souveraineté  de  la  êelgique  par  le  Prince  Léppold 
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1831  de  Saxe  -  Coboorg ,  dans  le  cas,  où  comme  tout  auto- 
rise à  le  croire,   cette  souveraineté  loi  serait  offerte; 

Les  Plénipotentiaires  sont  convenus  d'ia^ter  Lord 
Ponsonby  à  retourner  à  Bruxelles,  et 'de  l'autoriser  à 
y  déclarer: 

If..  Que  les  cinq  Puissances   ne  sauraient  tarder 
plus  long -temps    à  demander  au  gouvernement  belge   > 
son  adhésion   aux  bases   dcstjnées  à  établir   la  sépara- 
tion de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  bases  auxquel- 
les S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a  déjà  adhéré. 

Ï2..  Qu'ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  gou- 
vernement  belge  de  faire,  à  titre  onéreux,  Tacquisition  . 
du  grand-ducliq  de  Luxembourg,  les  cinq  Puissances 
promettent  d'entamer  avec  le  roi  des  Pays-Bas  une 
négociation ,  dont  le  but  sera  d'assurer ,  s  il  est  possi- 
ble,  à  la  Belgique,  moyennant  de  justes  compensations, 
la  possession  de  ce  pays,  qui  conserverait  ses  rapports  . 
actuels  avec  la  confédération  germanique. 

3—.  Qu'aussitôt  après  avoir  obtenu  l'adhésion  du 
gouvernement  belge  aux  bases  de  séparation ,  les  cinq 
Puissances  porteraient  à  la  connaisance  de  la  confédéra- 
tion germanique  cette  adhésion,  ainsi  que  les  enga- 
mens  pris  de  leur  jpart  d'ouvrir  une  négociation  à  l'ef- 
fet d'assurer  à  la  Belgique,  s'il  est  possible,  moyen- 
nant de  justes  compensations,  la  possession  du  grand- 
duché  de  Luxembourg.  Les  cinq  Puissances  invite- 
raient en  même  tems  la  confédération  germanique  à 
suspendre ,  pendant  le  cours  de  cette  négociation ,  ki 
mise  à  exécution  des  mesures  arrêtées  pour  l'occupa* 
tion  militaire  du  grand -duché. 

4-^.  Que  lorsque  le  gouvernement  belge  aurait 
donné  son  adhésion  aux  Bases  de  séparation,  et  que 
les  difficultés  relatives  à  la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que se  trouveraient  aplanies,  les  négociations  nécessai- 
res pour  mettre  ces  bases  à  exécution,  seraient  aus- 
sitôt ouvertes  avec  le  Souvei*ain  de  la  Belgique,  et 
sous  les  auspices  des  cinq  Puissances. 

5.1.  Enfin  que  si  cette  adhésion  n'était  pas  donnée 
au  1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  gé- 
néral Belliard,   aurait   à  exécuter  les  instructions  coh- 
'   signées  dans  le  Protocole >No 23  du  10  Mai,  et  à  faire 
connaître   au  gouvernement  Belge  les  déterminations 
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que  les  cinq  Cours   ont  arrêtées  pour  ce   cas  par  le  1831 
dit  Protocole. 

EsTERHAZY.      TaLLËYRÂND.      BÛLOW.      LlËVElf. 
WesSENBEB».      PaLMERSTON.      MATU.SZE>yiC. 


LXXVII. 

Note    des   Plénipotentiaires   des   Pays  r- Bas   à 
la  conférence  de  Londres^  en  date  du  21  Mai 

1831. 

Londres,  le  21  Mai  1831. 

Les  Soussignées,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  sont  chargés' de  fixer  l'attention 
de  la  Conférence,  sur  la  Note  adressée  parM-Lebeau 
au  Ministre  des  Aflaires  Etrangères  de  leur  Souverain, 
en  date  du  9  Mai  et  sur'l'anncmce  qu'elle  contient 
d'une  prochaine  reprise  des  hostilités.  Cette  Pièce, 
parvenue  à  la  Haye  le  13  de  ce  mois,  a  été  insérée 
oiliciellemeht  dans  les  Journaux  de  Bruxelles  du  16. 
Le  seul  fait  d'une  publication  aussi  prématurée  prouve 

Îuelles  étaient  les  intentions  de  ceux  de  qui  cette 
lèce  émane.  Elle  est  d'ailleurs  dans  une  unison  par- 
faite avec  celle  où  le  Régent  a  promis  de  finir,  en 
dépit  des  Protocoles,  une  révolution,  qui  avait  été 
commencée  en  dépit  des  Traités.  On  y  garde  un  si- 
lence méprisant  sur  tout  ce  qui  a  été  arrêté  ou  pro- 
posé par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Londres, 
dans  l'intérêt  de  la  paix;  on  affecte  dignorer  ou  de 
méconnaître  les  conditions  attachées  par  les  5  Cours  à 
l'indépendance  future  de  la  Belgique;  et  l'on  y  parle 
de  Négociations  directes  entre  Tes  2  Parties  principa- 
lement intéressées,  comme  si  les  Bases  de  la  Sépara- ^ 
tion  n'eussent  jamais  existé.  Il  est  superflu  d'ajouter 
que  de  la  part  du  Roi,  il  n'a  été  donné  aucune  suite 
à  cette  Note,  puisque.  Sa  Majesté  se  tient  à  son  acte 
d'adhésion  à  l'Annexe  A  du  Protocole  No  12  et  aux 
engagemens  réciproques,  qui  en  sont  résultés  éntr'elle 
et  les  5  Cours,  relativement  aux  susdites  bases. 

Mais  depuis  que  cette  adhésion  a  été  accueillie 
ar  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  prononcée, 
mois  se  sont  écoulés  sans  que  l'on  se  soit  rapproché 
du  terme  d'un  engagement  final  Des  délais  très  pré- 
judiciables à  la  Hollande  se  sont  continuellement  suc- 
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183]  cédés ,  et  le  Roi ,  en  prenant  connaissance  du  23e 
Protocole,  a  dû  voir  aveq  un  vif  regret,,  qu'il  en  a 
été  accordé  un  nouveau  aux  Autorités  qui  gouvernent 
à  Bruxelles ,  de  façon  qu'elles  auront  jusqu'au  1er  Juin 
pour  se  décider  sur  des  Propositions,  qui  depuis  long- 
tems  leur  sont  très  bien  connues.  D'après  tout  ce  qui 
s'est  passé  f  leur  refus  est  une  chose  {rop  probable 
pour  qne  les  Soussignés  n'arrêtent  lon^tems  aux  ré- 
ilexions,  que  leur  donnerait  lieu  de  faire,  ce  qui  a 
été  arrêté  par  le  23me  Protocole  dans  Thypothèsp  de 
l'accession  du  Gouvernement  Belge.  Ce  n-est  pas  sur 
de  bons  offices  seulement  que  Te  Roi  est  autorisé  à 
compter  pour  obtenir  la  contiguité  du  Territoire  Hol- 
landais. Cette  contiguité  il  s'attend,  d'après  l'ArticIo 
ÏV  de  l'Annexe  A  à  la  voir  effectuer  par  les  soins 
des  5  Cours,  et,  ce 'qui  Q'est  guères  moins  important^ 
Sa  Majesté  ne  pourra  consentir  à  Tévacuation  des  points 
militaires  que  ses  Troupes  occupent  en  Belgique,  avant 
que  les  conditions  de  la  Séparation,  qu'elle  a  accep- 
tées dans  leur  ensemble,  ayént  toutes  été  [réglées  et 
mises  à  exécution. 

Dans  l'autre  hypothèse»  c^est  à  dire,  pour  le  cas 
où  le  Gouvernement  Belge  n'accepterait  pas  les  Ba- 
ses de  la  Séparation  y  le  Protocole  le  menace,  il  est 
vrai ,  d'une  rupture  absolue  de  relations,  mais  toute 
mesure  efficace  est  renvoyée  à  des  délibérations  ulté- 
rieures., et  se  trouve  ainsi  rejetée  dans^un  avenir  va- 
gue et  plus  on  moins  éloigné.  C'est  sur  ce  point  qu'il 
a  été  prescrit  aux  Soussignés  de  présenter  à  la  Conr 
fércnce  les  plus  vives  réclamations.  Le  Roi,  eii  accé- 
dant dans  le  plus  bref  délai  aux  arrangeméns ,  qu'elle 
avait  combinés  daqs  l'intérêt  général,  a  cru  assurer  à 
ses  fidèles  Sujets  l'avantage  d'une  prompte  solution' de 
difficultés,  qui  sont  à  la  fois  si  onéreuses  et  si  inquié^ 
tantes.  Plus  les  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés.,,  pour 
le  maintien  de  leur  indépendance  et  de  leujr  sécurité, 
sont  nombreux  et  étendus,  plus  il  convient  de  bâter 
Tépoque,  où  il  leur  sera  permis  d'y  mettre  un  terme» 
Sa  Majesté  avait  compté  à  cet  effet,  et  elle  compte 
encore,  sur  l'intervention  immédiate  et  elHcace  des  5 
Cours,  que  M.  M.  les  Plénipotentiaires  considéreront 
sans  doute  comme  un  droit  acquis  à  Sa  Majesté  par  l'aii- 
hésion  ci  «dessus  mentionnée.  Elle  espère,,  en  .consé- 
quence, qu'ils  s'occuperont  sans  retard  des  -  mesures, 
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qui  malheureusement  paraissent  être  .  devenues  ili^-  18S1 
pensables,  pour  faire  cesjser  la  déraisonnable  obstina- 
tion des  Belges;  mais^  à  tout  événement,  et  puisqall 
lui  est  impossible  de  soumettre  ses  Etats  à  une  pro- 
longation indéfinie  du  pr^visoirç  dans  lequel  la  U0I7 
lande  se  trouve*  depuis  si  tongtems  .vis-à-vis  de  la 
Belgique,  Sa; Majesté  déclare  qpa  «partir  du  1er  Juin, 
elle  se  regardera  comme  libre,  soit  de  ca- opérer  aux 
mesures  à  adopter  .par  les  Puissances  pojqr  réaliser 
enfin  la  séparation  d'après  l'Année  A.  du  12me  Pror- 
tocole,  soit  d'agir  pour  son  prppre  compte^  et  de  la  ' 
manière  que  les.  circonstances  lui  paraitront  ei^iger, 
mais  toujours  dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir 
à  Tordre  de  choses,  que  TActe  de  Séparation  a  reconnu 
juste  et  convenable. 

Falck.  •    h.  de  ZuTLÊsr  de  NyevElt. 


Note    des   Plénipotentiaires    des  Pajs-^Bas   à 
la  conférence  de  Londres^   également   en  dote 

du  21  Mai  1831. 

Londres^  le  21  Mrd  183t. 

La  répétition  fréquente  de  différens  actes  d'hostie 
lité  commis  par  les  Troupes  Belges  à. Anvers,  le  19 
Avril,  le  7,  et  le  10  Mai,  tant  contre  les  chaloupes 
de  la  Marine  Royale  des  Pays-Bas,  que  contre  d'au- 
tres Bàtimens  naviguant  paisiblement  sur  TEscaut,  a 
obligé  le  Général  Chassé,  commandant  de  la  Citadelle^ 
à  faire  annoncer  le  11  de  ce  mois,  qu'il  se^ trouvait 
forcé  d'en  venir  à  des  représailles.  Il  a  fait  déclarer, 
en  conséquence,  au .  Commandant  des  Troupes  Belges, 

Îue  s*il  était  encore  porté  obstacle  à  la  navigation  des 
bàtimens  de  la  Marine  ou  à  ceux  du  commerce  imr 
HEscaut,  ou  s'il  était  encore  fait  feu  sur  eux  par  les 
postes  Belges  sur  l\ine  ou  ^autre  rive,  il  interdirait  la 
sortie  et  Tarrivage  des  bàtimens  en  amont  "d'Anvers, 
avec  ordre   de   repousser  ceux    qui   ne  s'éloigneraient 

t)as  du  rivage,    ou   n'obéiraient   pas  immédiatement  à 
'injonction  de  s'en  retourner ,   toutefois  en  n'employant 
la  force  qu'après  en  avoir  prévenu  d'avance. 

Le  12  de  ce  mois  des  coups  de  fusil  ayant  été 
tirés  de  nouveau  du  F<^  du  Nord  sur  une  Barque 

s 
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1831  liayiguânt  sur  l'Escaut  8Qm  Pavilloii  Hollandais,  Iq  re- 
prësaille'  annoncée  a  été  'mise  en  exëcntion ,    et  quel- 

Jueflr  petits  Bàtîmens  venant  de  l'Escaut  au>  dessus 
'Anvers  ont  reçu  llntimation  de  rebrousser  chemin. 
Une  réçlamatiQU  de  la  part  des  Aiitoritës  Belges  au- 
•près  diï  Génëral  Chassé  en'  ayant  été  la  suite,  celui- 
ci' a  fait  renouveler  sa- déclaration^  cju^l  agissait  ainsi 
pour  user  de  justes  représailles,  et  que  du  moment 
où  les  hostilités  auraient  Cessé  de  la  part  des  troupes 
Belges,  ces  mesures  cesseraient  également  II  a  fait 
ajouter  que  quant  à  la  navigation  du  Bas  Escaut,  son 
Intention  pour  lé  moment  n'était  pas  d'y  étendre  la  me- 
Éfure  de  restriction ,  et  que  le  passage  des  Bâtimens 
deèrtinés  pour  la  mer  resterait  libre. 

Les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi. des  Pays-Bas^  ont  reçu  Tordre  de  porter  ces 
faits  à  la  connaissance  de  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  à  la  Conférence  de  Londres,  en 
rappelant  la  Note  du  8  Mai ,  et  en  faisaht  ressortir  la 
drconstance  que  le  Général  Chassé  n'a  fait  l'applica- 
tion de  ces  mesures  ciu'après  y  avoir  été  contraint  par 
plusieurs  actes  d'hostilité  manifeste,  et  en  y  joignant 
toujours  une  déclaration  qu'elles  cesseraient  aès  c|u'il 
aurait  obtenu  l'assurance,  que  les  provocations  inius- 
tes  de  la  part  des  Troupes  Ôelges  n'auraient  plus  lieu. 
Il  est  malheureusement  a  prévoir  que  pour  maintenir 
la  position  où  il  se  trouve  à  la  Citadelle  d'Anvers ,  il 
sera  dans  le  cas  de  renouveler  et  de  renforcer  ces 
mesures  de  précaution  et  de  rigueur,  car  les  Autori- 
tés Belges  parlent  chaque  jour  plus  ouvertement  de 
la  prochaine  reprise  d'hostilités,  bien  qu'elles  sachent 
que  leur  cessation  entière  est  placée  sous  la  garan^ 
tie  immédiate  des  6  Puissances  ^  T  Protocole  y  No  9.) 
et  qu'en  conséquence  de  l'adhésion  an  Roi  à  l'Acte  de 
Séparation,  toute  entreprise  sur  le  Territoire  cW- 
olaré  Hollandais  sera  envisagée  comme  un  renou'^ 
pellement  de  la  lutte  à  laquelle  les  5  Puissances 
ont  résolu  de  mettre  un  terme  (Protocole,  No  19.) 

FaLCK.         EL  DE  ZUYLEN  DB  NVEVBLT. 


à  la  Séparai,  de  la  Belg^  d?avec  la  Hollande  275 

LXXIX.  18»l 

P^ingt -- cinquième   Protocole   de   la   conférence 
de  Londres  y  du  6  Juin  1831* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  4'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse j  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d^Âutriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  des  infor* 
mations  qui  leur  ont  été  transmises  de  Bruxelles,  par 
Lord  Ponsonby,  jusqu'à  la  date  do  4  de  ce  mois, 
ainsi  que  des  2  Notes  ci  •  annexées ,  (A.  B.)  des  Plé« 
nipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  examiné  d'un  côté  ces  inforniations 
et  ces  Notes,  de  Pautre  la  teneur  des  Protocoles  No« 
22,  23,  et  24,  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'adres- 
ser à  Lord  Ponsonby  la  Lettre  ci -jointe,  (C.)  et  aux 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas 
les  deux  Réponses  dont  les  Minutes  se  trouvent  éga- 
lement ci -annexées.  (D.  E.)  , 

EsTERHAZT.     TaLLETBAND.      BuLOW.      LiEVEIf. 

Wessexbero.    Palmerston.    Matuszewic. 

(Annexe  A.)   —  Les   Plénipotentiaires    des   Pays-- 
Bas au  Vicomte  Palmerston. 

Londres,,  le  5  Jain  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  l'honneur  de  rappeler  à 
son  Excellence  le  Vicomte  Pajmerston  le  contenu  de 
l'oilBce  qu'ils  ont  présenté  à  la  Conférence  le  21  Mai.^ 

Il  y  a  été  déclaré,  qu'à  moins  d*une  prompte  ad- 
hésion des  Belges  aux  Bases  de  séparation  établies 
par  les  5  Cours,  Sa  Majesté  se  regarderait -comme 
fibre  d'agir  pour  son  propre  compte,  afin  de  fMirvenir  \ 
au  terme  de  cette  longue  incertitude  si  préjudiciable 
aux  intérêts  de  ses  fidèles  sujets.  D'après  ce  que  la 
Conférence  a  résolu  le  10  Mai,  les  Soussignés  ne 
peuvent  douter  que  la  communication  officielle  du  22me 
Protocole  n'ait  eu  lieu  à  Bruxelles  avant  le  1er  du 
mois  de  Juin ,  et  elle  doit  avoir  été  immédiatement 
suivie  d'une  réponse,  de  laquelle  il  r^ulte,  soit  que 
le  Gouvernement  Belge  s^est  placée  par  son  accep^ 
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.1881  tation  des  Bases  de  la  séparation  mentionnées  ,ci^ 
dessus ,  dans  la  position  où  se  troui^e  le  Roi  e/i.- 
ifers  les  5  Puissances^  soit  que  ces  mêmes  bases 
ne  sont  pas  acceptées  par  le  dit  Gouvernement. 
Aujourd'hui  que  plusieurs  jours  se  sont  écoules  depoia 
Téchéance  du  terme  accordé  par  la  Conférence  de 
Londres  ail  Gouvernement  Belge,  les  Soussignés  rem- 
plissent un  devoir  indispensable,,  en  venant  s'enquérir 
du  réisultat  obtenu,  ahn  que  sur  le  rapport  qa'ilf 
s*em presseront  d'en  faire  ^  leur  Souverain  puisse  aviser 
aux  mesures  que  réclame  Pétat  actuel  des  choses,  dan» 
le  double  intérêt  de  sa  dignité  et  de  la  sécurité  de  ta 
Hollande.. 

Les  Soussignés  prient  Lord  Palmerston  de  com- 
muniquer la  présente  Note  à  M.  M.  les  Plénipotentiai- 
res ses  Collègues  y  et  en  attendant  qu'il  leur  fasse 
Phonneur  d'y  répondre,  ils  profitent,  etc. 

Falck.  h.  d£  Zuilen  de  Nîtevelt. 

ff 

(Annexe  B.)  —  I^es  Plénipotentiaires  des  Pays^Sas 

au  Vicomte  Palmerston. 

Londres,  le  6  Jnio  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  *de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  s'acquittent  d'un  devoir  impé- 
rieux, en  portant  l'attention  de  Lord  Palmerston,  et 
par  son  intermédiaire,  celle  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, sur  la  Lettre  adressée  le  27  Mai  derniei\i  par 
Milord  Ponsofiby  à  M.  Lebeau ,  Lettre  communiquée 
au  soidisant  Congrès  de  Bruxelles,  publiée  dans  tous 
les  Journaux-,  et  livrée  aux  délibérations  de  la  dite 
Assemblée. 

Sans  s'abandonner  à  d'autres  réflexions  pénibles 
que  la  lecture  de  cette  pièce  leur  a  causées,  lès  Sous- 
signés se  borneront  à  s'élever. dei  la  manière  la  plus 
énergique  contre  tout  ce  que  Monsieur  l'Agent  de  la 
Contéfence  a  cru  à  propos  d'y  avancer»  relativement 
à  une  cession  éventuelle  du  Grand- Duché  de  Luxem- 
bourg. .         '  •         ' 

En. parlant  de  cette: cession  dans  les  termes  con- 
signés: dans  cette  Lettre,  Lord  Poosonby  s'est  arrogé 
un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu  de  personne.  II. a 
flatté  l'esprit  envanissant:  de  l'insurrection  par  des  es- 
pérances fallacieuses  ;  il    a  enfin  attaqué  les  jdrolts  iii» 
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«  ♦,  * 

aliënables  du  Roi,  par  des  engagemens  diamétralement I83£ 
opposés   au   langage   uniforme  tenu    soit   à    la   Haye, 
soit   ici,   par  les    organes    du  Gouvernement  de   Sa 
Majesté. 

Le  Roi  se  lient  à  l'Acte  de  Séparation  proposé 
par  les  5  Puissances,  et  accepté  par  lui  sans  réserve: 
l'Article  II  de  cet  ActeVeconnait  explicitement  le  Grand- 
Duché  comme  possession  de  la  Maison  de  Nassau.  .  Il 
n'est  donc  pas  facile  de  concevoir  qu'il  puisse  y  avoir 
question   pour .  cette  Souveraineté    d'une   négociation, 

Jni,  même  après  Tacceptation  pure  [et  simple  par  la 
Belgique  des  Bases  de  séparation,  se;  trouverait  en- 
core environnée  des  plus  graves  difficultés,  attendu 
que  ce  Grand -Duché  forme  pour  le  Roi  et  les  prin- 
ces de  sa  Maison,  une  substitution  à  ses  Etats  héré- 
ditaires d'un  prix  inestimable  à  ses  yeux. 

En  conséquence,  lei^. Soussignés  doivent  protester, 
comme  ils  protestent  formellement,  contre  cette  partie 
de  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby;  ils  la  désavouent 
complètement,  et  en  laissent  toutes  les  conséquences 
pour  compte  de  son  auteur. 

Ils  ont  rhonneur,  etc.  «. 

Falck.  h.  de  Zuylen  pb  Nyevelt. 

(Annexe  C.)  —   La  Conférence  de  JLondres  à  Lord 

Ponsonby. 

Londres,  le  6  Juin  1831. 
Milord, 
En  réponse  aux  informations  que  vous  nous  avez 
transmises,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
vous  aurez  à  quitter  Bruxelles  immédiatement  après 
la  réception  de  la  présente.  Vous  aurez  soin  de  com- 
muniquer cette  détermination  à  M^  le  Général  Belliard 

Agréez,  etc. 

(Annexe  D.)  —  La  Conférence  de  Londres  aux  Plé- 
nipotentiaires des  Pays'-Bfi.s. 

^  Foreign  Office,  le  Y  Ju¥i  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au^ 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
«t  de  Russie,  ont  pris  connaissance  de  la  Note  que 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  ont  adressée  à  la  Conférence  de  Lon-. 
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lâ31  drés  le  5  de  ce  mob ,   par  llntermédiaire  da  Vicomte 
'     Palmerston. 

En  réponse  à  cette  Note,  les  Soussignés  se 
font  un  devoir  de  prévenir  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  •  Bas,  q^e,  dia- 
prés les  informations  reçues  hier  ae  Bruxelles,  les 
belges  ne  se  sont  pas  placés  envers  les  ô  Puissances, 
par  l'acceptation  des  Bases  de  séparation,  dans  la  po- 
sition où  se  troure  à  leur  égard  Sa  Majesté  le  Uoi 
des  Pays-Bas,  qui  a  pidnjement  adhéré  à  ces  mêmes 
Bases  ;  que  Lord  Ponsonby  est  définitivement  rappelé, 

3ue  le  Général  Belliard  avoit  reçu  du  Gouvernement 
e  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  l'ordre  de  quitter 
Bruxelles  dès  que  Lord  Ponsonby  en  partirait;  et  que 
la  Conférence  s'occupe  des  mesures  que  pourraient 
réclamer  les  engagemens  contractés  envers  le  Roi  des 
Pays-Bas  par  les  5  Puissances. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

(Annexe  B.)  —  La  Conférence  de  Londres  au^  PU" , 

nipotentiaires  des  Pays  -  Bas. 

Foreign  Office,  le  î  Juni,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche; de  France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse; 
et  de  Russie,  ont  adonné  toute  leur  attenUon  à  la 
Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ont  adressée  à  la  Confé- 
rence de  Londres»  en  date  du  6  de  ce  mois,  par  Tin* 
termédiaire  du  Vicomte  Palmerston,  relativement  à 
une  Lettre  Confidentielle  de  Lord  Ponsonby ,  qui  a 
paru  dans  les  feuilles  de  la  Belgique. 

La  Conférence,  étrangère  à  la  Lettre  de  Lord 
Ponsonby,  ne  peut  que  se  référer  au  Protocole  No 
24,  en  date  du  21  Mai  dernier.  Protocole  déjà  connu 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  {Majesté  le  Roi 
des  Pajfs-Bas. 

Cet  Acte  pose  trois  principes;  le  premier^  que 
les  arrangemens  qui  auraient  pour  but  d'assurer  à  ia 
Belgique  la  possession  du  Grand- Duché  de  Luxem- 
bourg, seraient  des  arrangemens  de  gré'-'à^gtéj  le 
second,  que  cette  possession  ne  pourrait  être  acquise 
que  moyennant  de  y  a^^es  compensations  :  le  troisième^ 
que  les  5  Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéres- 
sées la  proposition  de   cet  échange,    qu'après  l'adhé- 
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8ion  des  Belges   aux  Bases   de  séparation    fix'ées  par  1^31 
ie  Roi  des  Pays-Bas. 

Ces^  principes  sont,  et  seront  toujours,  ceux  des 
5  Puissances;  ils  n'entravent  nullement  les  détermina-^ 
tîons  de  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Pays  -  Bas*  Loin  de 
porter  atteinte  à  ces  drpits,  ils  en  attestent  ie  respect, 
et  ne  tendent  qu'à  amener,  sll  se  peut,  à  la  faveur 
des  e'quivalens  qiie  Sa  «Majesté  jugerait  pouvoir  accep- 
ter,  et  sur  la  base  d'une  utilité  réciproque,  des  ar-^ 
rangemens  dont  l'unique  but  serait  d'assurer  les  inté-' 
rets  qui  tiennent  à  coeur  au  Roi,  et  l'affermissement: 
de  la  paix  qu'appellent  au  même  degré,  ces  voeux, 
et  ceux  des  5  Puissances. 

Les  Soussignés  s'empressent  de  réitérer,  etc. 

* 

LXXX. 

Décret  du   Congrès  Belge  y    qui    proclame    le. 
Prince  d^  Saxe  •-Cobourgy  Roi  des  Belges.    En 

date  du  4  Juin  1831  • 

Au  nom  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National.,  Décrète: 

Art.  L  Son  Altesse  Royale  Léopold  Georges* 
Chrétien  Frédéric  Prince  de  Saxe-Cobourg  ^st  pro- 
clamé Roi  des  Belges,  à  la  condition  d'accepter  la 
constitution  telle  qu'elle  est  décrétée  par  le  Congrès 
National. 

Art.  II.  Il  ne  prend  possession  du  Trône  au'a*- 
près  avoir  solennellement  prêté,  dans  ie  sein  du  Coq-. 
grès,  le  serment  suivant: 

„Je Jure  d'observer  la  Constitution  et  les  Lois  du 
Peuple  Belge,  de  maintenir  Tindépendance  naUonale 
et  l'intégrité  du  Territoire." 

Charge  le  Pouvoir  exécutif  de  l'exécution  du 
présent  Décret 

Bruxelles,  au  palais  de  la  Nation,  le 4  Juin  1831. 
Le  Président  du  Congrès  National. 

E.  C.  DB  Gerlache. 

Les  Secrétaires,  membres  du  Congrès  National. 

LiBDTs.        V*  Vilain  XIUL        Nothomb. 
Henri  de  Brouckîsre. 
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Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas  à  la 
conférence    de  Londres   en   date   du  10   Juin 

1831.    - 

LoDdref ,  le  10  Juin  1881. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  se  sont  empressés  de  trans- 
mettre à  leur  Gouvernement  les '  2: .Notes,  que  leurs 
Excellences  les  Pténipbtentiaires  des  5  Cours  ont  bien 
voulu  leur  adresser  sous  la  date  du  7  de  ce  mois. 
Ils  aiment  à  croire  que  celle  qui  sert  de  Réponse  à 
leur  Protestation .  contl%  la  I^etlre  de  Lord  Ponsonby 
à  M.  Lebeau ,  sera  favorablement  accueillie  à  la  Haye, 
surtout  parcequ'elle  constate  de  nouveau  Tintention  des 
5  Cours  de  ne  proposer  d'échab^e  territorial  qu'après 
,  l'adhésion  des  Belges  .aux 'Bases,  de  Séparation  con- 
signées dans  rAqn^ç  A.  -  du  12me  Protocole.  En 
conséquence  les  Soussignés  peuvent  s'abstenir  d'entrer 
dans  d'autres  détails  relativement  à  cette  acquisition 
du  Grand -Duché,  que  là  susdite  Lettre  promettait 
et  semblait  en  qu<ftlque  façon  garantir  aux  Beiges,  et 
liEi  seule  réservé  •  quK  est  encore  de  leur  devoir  de 
présenter  à  la  Conférence,  est  motivée  par  le  Mémo-- 
randum  du  29  Mai,  dont  une  nartie  a  déjà  été  pu- 
bliée dans  les  Gazettes  de  Bcpxelles.  Parmi  les  avan-. 
tages  énumerés  dans  cette  Pièce,  comme  devant  ré- 
sulter pour  les  Belges  des  arrangemens  faits  par  les 
Puissances','  se  trouve  la  possession  des  Districts  dé»^ 
tachés^  de  la  Prusse  et  de  la  France  fsn  1816,  et 
assurés  aux'Belffè9  par  les  Protocoles  de  Londres. 
Ces  Protocoles^  que  les  Soussignés  se  sont  hâtés  de 
consulter,  ne  renferment  rien  qui  soit  relatif  à  une 
pareille  adjudication ,  et  les  Soussignés  n'en  sont  que 
plus  fondés  à  déclarer,  quelle  serait  contraire  aux 
droits  de  leur  Auguste  Souverain,  droits  dont  il  s'est 
nullement  départi  par  son  adhésion  à  TActe  de  Sépa- 
ration; cjue  Sa  Majesté  fera  valoir  ses  titres  à  la  pos- 
session, aes  Districts  dont  il  s'agit,  puisqu'ils  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  Territoires,  qui  dans  l'origine 
avaient  reçu  lu  dénomination  de  Royaume  des  Pays- 
Bas;  et  que  pour  autant  qu'il  pourrait  ultérieurement 
entrer  dans  les   vues  du  Roi,    uen   céder   une  partie 
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et  notaipment  les  Cantons  qui  ^ont  autrefois/ appartenu  1831 
à  la  Frapce ,  une  telle  cession  n'aura  jamais  lieu  que 
movennaut  Tacquisition  d  un  Territoire  équivalent  dans 
le  Pays  de  Limbourg,   propre  à  établir  la  contiguiti^ 
déjà  stipulée  en  principeé 

Au  reste,  et  quand  même  lU)ffre  des  Districts  su»-. 
mentionnés,  contre  laquelle  les  Soussignés  protestent 
en  ce  moment,  aurait  été  tout  à  fait  régulière,  il  est 
évident  à  leurs  yéux^  qu'à  cause  du  relus  des  Belges 
d'adhérer  en  tems  opportun  à  l'Acte  de  Séparation,  ' 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  tiendront  pour  nul  et 
non  avenu,  de  même  que  le  Roi  tient  pour  nul  et 
non  avenu ,  tout  arrangement  non  spécifié  dans  cet 
Acte,  et  dont  la  perspective  aurait  aeulômeni;  été  ou- 
verte soit  par  le  Mémorandum  ^  soit  par  led  derniers 
Protocoles ,  à  l'eftet  de  parvenir  plus  promptement  \ 
une  conclusion  satisfesante.  Mais  loin  de  faciliter  un 
pareil  résultat  des  mesures  conciliantes  de  la  Confé- 
rence, le  Régent  et  le  Congrès  se  sont  obstiniés  à 
prendre  pour  régie  de  conduite^  ^Article  If  de  leur 
Constitution,  relatif  au  Territoire  de  la  Belgique,  et 
se  sont  ainsi  mis  en  état  d'hostilité  vis-à-vis  des  5  Cours, 
qui  depuis  longtems,  à  plusieurs  reprises  ^^  leur  ont 
lait  signifier,  que  ni  le  Luxembourg,  ni  la  partie- 
Hollandaise  du  Limbourg  où  se  trouvent  Maestrichù 
^    et  yenloo ,  ne  pourraient  jamais  leur  appartenir. 

Une  chose  également  évidente  et  certaine,  c'est 
que  les  Belges,  ayant  laissé  passer  le  terme  du  1  Juin, 
sans  accepter  les  Propositions  de  la  Conférence,  le 
Roi  est,  aux  termes  du  §.  4  du  22  Protocole,  [par- 
faitement libre  de  recourir  aux  mesures  nécessaires 
pour  rétablir  son  ai|torité  Ié|;itime  à  Venloo^  par- 
exemple^  et  dans  tout  autre  District  à  lui  appc^rtenant, 
et  situé  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre. 
Cependant  les  Soussignés]  continuent  à  espérer  que 
ces  mesures  pourront  être  combinées  avec  celles  dont 
.  ils  ont  trouvé  l'annonce  préalable  dans  la  seconde  des 
Notes,  que  la  Conférence  leur  a  fait  Thonneur  de  leur 
ndresser  Mardi  dernier.  Ils  n'hésitent  pas  à.  insister 
pour  que  des  communications  plus  positives^ suivent  bien- 
tôt cette  première  annonce.  Les  engagemens  des  5 
Cours  envers  la  Hollande  ne  sont  pas  susceptibles  de 
contestation.  L'existence  du  canua  foederis  n'est  pas 
non  plus  douteuse,   et  après   le  long  espace  de  tems, 
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1831  ou'au  grand  détriment  de  ses  fidèles  Sujets,  Lp  Roi  a 
QÛ  laisser  inutilement  écouler  depuis  son  adhésion  à 
l'Annexe  A,  il  peut  avec  un  double  degré' de  confi- 
ance, aujourd'hui  que  le  «cas  iVune  rupture  'absolue^ 
prévu  par  les  Protocoles  22  et  23,  est  arrivé,  invo^ 
quer  la  co- opération  «efficace  des  Puisssfhces ,  pour 
que  la  séparation  soit  enfin  consommée  aux  conditions 
qu'elles-mêmes  ont  établies  comme  justes  et  convena- 
bles. Elles  jugeront  sans  doute  que  de  nouveaux  mé- 
nagemens  et  des  délais  ultérieurs  seraient  incompati- 
bles avec  le  soin  de  leur  propre  dignité,  et  s'il  était 
besoin  d'un  motifadditionneipour  les  engager  à  des  mesu- 
res ,  tout  à  la  fois  promptes  et  décisives ,  les  Sous- 
signés le  trouveraient  dans  la  situation  toujours  pré- 
caire de  la  Ville  d'Anvers.  La  xlernière  lettre  (cijointe 
en  Copie)  que  le  Général  Chassé  a  adressé  au  Comte 
Belliard,  contient  à  cet  égard  des  détails,  qui  méritent 
la  plus  sérieuse  attention.  Il  en  résulte  que  les  peines 
qu'on  s'est  données  pour  empêcher  une  explosion  se- 
ront probablement  infructueuses ,  et  que  le  Comman- 
dant de  la  Citadelle»  après  des  efibrts  de  patience 
auxquels  de  toutes  parts  on  a  rendu  justice,  sera  bien- 
tôt contraint  de  détruire  par  la  force  les  ouvrages  of- 
fensifs ,  que  ses  ennemis  continuent  à  étendre  et  à 
renforcer,  malgré  la  suspension  d'armes,  malgré  leurs 

Kromesses  du  contraire,  malgré  les  réprésentations  de 
lessieurs  Belliard  et  liVhiie.  Lèi^  maux  incalculables 
qu'un  tel  état  de  choses  fait  présager,  peuvent  être, 
SI  non  prévenus,  du  moins  arrêtés  par  1  attitude  im- 
posante qu'il  dépend  de  la  Conférence  de  prendre,  et 
f^ar  l'adoption  immédiate  des  moyens  coërcitifs,  que 
es  Soussignés  réclament  sur  la  foi  de  tant  d'engage- 
mens,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  réel  et  véntable 
de  toutes  les  Parties  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur,  etc. 

Falck.  h.  db  Zuylen  dh  Nybvblt- 
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(  Incluse  à  la  note  présentée    à  la  conférence  1831 
de  Londres  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays-^ 

Bas,  le  iO  Juin  1831.) 

Lettre  du  Général  Chassé  au  Général  Belliard. 

Citadelle  d'Anvers,  le  3  Juia  1831  à  3  heures  après  midû 

Monsieur  le  Générai, 

Pour  répondre  encore  à  la  Lettre  que  vous  mV 
vez  fait  Thonneur  de  in'adresser  en  date  du  31  Mai, 
je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que, 
malgré  la  nouvelle  den^ande,  que  vous  m'annoncez 
avoir  faite  auprès  du  Régent,  et  les  ordres  les  plus 
positifs,  que  votre  Excellence  m'annonce  être  donnés, 
de  faire  cesser  toute  espèce  de  travaux  offensifs,  on 
continue  à  travailler  jour  et  nu^t  aux  travaux  de  l'at- 
taque, à  savoir,  au  perfectionnement  et  à  racbévement  . 
de  ses  Batteries  et  Tranchéesb  On  avait  poussé  celles- 
ci  jusqu'au  pied  du  ravelin  de  la  porte  de  secours,  à 
la  proximité  du  lieu  où  Ton  place  ordinairement  les 
Batteries  de  brèche.  Tout  travail  ultérieur  sur  ce 
point  est  de  la  plus  grande  importance;  et  sans  y 
taire  de  nouveaux  travaux  offensifs,  l'approfondisse- 
ment et  le  perfectionnement  en  est  déjà  une  augmen- 
tation grave;  c'est  ainsi  que  Ton  a  vu  les  Troupes 
Belges  travailler  également,  il  y  a  2  heures,  notam- 
ment à  la  Batterie  de  mortier  de  la -2  de  parallèle, 
correspondante  au  bastion  No.  3^  et  à  plusieurs  autres» 
En  outre,  elles  ont  travaillé  jusqu'à  nier  vers  midi, 
à  la  Batterie  vis-à-vis  du  Fort  Burght.  Elles  ont 
continué  depuis  l'éloignement  de  l'Escadre  à  déplacer 
du  canon,  ac  manière  à  augmenter  celui  qui  est  tourné 
contre  la  Flotille,  que  les  Conventions  nous  donnent 
le  droit  d'avoir  devant  Anvers ,  et  travaillé  à  une  nou- 
velle Batterie  dirigée  contre  cette  Flotille  à  Kattendyk. 

Toutes  ces  dispositions  sont  également  inconte- 
stablement offensives.  Sur  la  rive  droite  du  Haut 
Escaut  y  elles  ne  discontinuent  pas  non  plus  de  tra- 
vailler à  des  Batteries ,  que  les  autortiés  Belges  ont 
prétendu  n'être  que  défensives,  mais  qui  sont  offensi- 
ves en  ce  qu'elles  sont  dirigées  à  portée  coptre  la 
Flotille  dans  une  position  tout-à^fait  conforme  à  nos 
droits.  En  outre,  elles  y  font  ériger  des  postes  le 
long  de  la  digue,   qu'elle  peuvent  considérer  comme 
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1831  dëfensifs,  mais  qui  ont  une  tendance  offensive,  ayant 
été  érigés  à  la  faveur  de  la  suspension ,  observée  par 
vi\o\ ,  dans  la  portée  de  notre  canon. 

Les  Autorités  Belges  se  croyent  peut-être  fon« 
dées  à  ces  travaux  contraires  à  tous  les  principes  de 
réciprocité ,  parcequ'il  aurait  été  travaillé  ^  dans  Ja  Cir 
tadelle;  mais  il  est  évident  que  tous  les  travaux  que 
}*y  fais  exécuter  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  défen- 
sits;  quoique  les  progrés  des  travaux  des  Belges^  exé* 
cHités  à  la  faveur  de  votre  intervention  et  de  plusieurs 
retards,  les  ayent  rendu  d'autant  plus  urgents,  je  m'en 
*-  suis  abstenu  néanmoins  d'abord,  et  ceux  qui  ont  été 
exécutés  depuis  quelques  jours  dans  la  Citadelle  I!ont 
été  de  nuit  pour  prévenir  toutes  les  causes  '  d'irrita- 
tion, qui  pouvaient  amener  des  difficultés  au  maintien 
de  la    Paix  que  vous  vous  édez  proposée. 

Voyant  enfin  que  malgré  toutes  mes  précautions, 
je, ne  pouvais  amener  une  entière  cessation  des  travaux 
Belges ,  tous  offensifs ,  qu'ils  ayent  lieu  sur  le  terrain 
de  Fattaque  contre  la  Citadelle,  ou  contre  ma  Flotille, 
j'ai  dû  procéder  sans  plus  de  ménagement  à  faire  exé^ 
cuter  telles  dispositions  de  défense  et  de  sécurité,  que 
les  progrès  toujours  croissants  des  travaux  Belges 
exigeaient  de  plus,  et  ces  travaux  défensifs  ne  peu- 
vent en  aucune  manière,  autoriser  les  Belges  à  con- 
tinuer les  leurs. 

Je  viens  donc  porter  encore  à  la  connaissance  de 
votre  Excellence  ces  faits,  et  si  après  sa  réception  et 
les  bons  offices  qu'elle  m'annonce  vouloir  interposer 
encore,  ces  travaux  offensifs,  tels  que  je  les  ai  spéci- 
fiés ci  dessus,  ne  sont  pas  arrêtés ,  j'en  considérerais 
la  mesure  comme  pleine,  et  je  mettrais  autant  de  vi- 
gueur à  venger  cette  p,erfidie,  que  j'ai  mis  de  géné- 
rosité à  concourir  avec  votre  Excellence  au  mamtien 
de  la  Paix.  La  destruction  de  la  Ville  d'Anvers  en 
sera,  quelles  que  puissent  en  être  les  conséquences» 
la  première  suite.  Les  Chefs  Militaires  Belges,  qui  - 
en  agissent  ainsi,  auront  attiré  des  malheurs  incal- 
culables sur  leur  Patrie,  que  l'intervention  de  votre 
Excellence  et  la  marche  des  affaires  paraissent  devoir 
prévenir. 

Je  prie  votre  Excellence  de  ne  pas  trouver  mau- 
vais que  j'insiste  sur  ce  que  cette  Lettre  lui  soit  re- 
mise dès  l!arrivée  de  mon. Exprès  à  Bruxelles,  et  que 
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je  la  prie  de  m'eii   acc;u8er  la  réception  8aii3  retard;  1831 
'importance   de   cette  urgence   augmentant  à  chaque 
instant. 

Votre  Excellence  ne  m'a  pas  fait  Fhonneur  de  me 
répondre  jusqu'à  présent,  au  sujet  de  la  demande  que 
j'avais  faite  de  rétablir  le  status  quo  au  sujet  des 
travaux  offensifs ,  exécutés  par  les  troupes  Belges  de- 
puis le  15e  du  mois,  sur  lé  terrain  de  l'attaque  à  300 
aunes  de  mes  glacis,  conformément  aux  Conventions; 
elles  donneraient  par  là  une  garantie  de  leurs  disposi- 
tions à  observer  notre  Trêve. 

J'ai  l'honneur,  etc.    "^ 

Le  Lieutenant- Général  Commandant  de  la  Cita- 
delle d'Anvers. 

Baron  Chassé. 

Lxxxn. 

Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  re-^ 
mise  à  la   conférence  de  Londres  le    22  Juift^ 

1831. 

Londres,  le  22  Jaio  1831.  , 

Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pa^s-Bas,  ont  été  officielle- 
ment informés  que  la  Conférence  s'occupait  des  me- 
sures que  pourrait  réclamer  l'exécution  des  engage- 
mens  contractés  envers  Sa  Majesté  par  les  5  Cours, 
il  s'est  écoulé  un  temps  assez  long  pour  qu'ils  puis- 
sent s'enquérir  de  ces  mesures  sans  avoir  besoin  de 
justifier  leur  démarche.  Ils  seraient  disposés  à  craindre 
de  nouveaux  délais  par  suite  de  négociations  auxquel- 
les a  pu  donner  lieu  l'arrivée  à  Londres  d'un  certain 
nombre  de  Belges,  députés  par  le  Congrès  de  BruxeU 
les,  en  conséquence  de  l'élection  faite  par  cotte  As- 
semblée d'un  Souverain  de  la  Belgique;  mais  ils  se 
rassurent  en  pensant  que  l'offre  d'une  telle  Souverai- 
neté, aussi  bien  que  le  refus  du  Prince  élu,  ou  son 
acceptation,  soit  pure  et  simple,  soit  cOnditionelle, 
sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles,  oui  se 
sont  bornés  à  tracer  les  conditions  attachées  à  la  re- 
connaissance du  Souverain.  Il  n'est  pas  moins  certain 
qu'elles  sont  étrangères  au  Roi,  que  ne  peuvent  con- 
cerner des  arrangemens  entre  les  Belges  et  un  tiers; 
et  quand  même  m  autres  conditions  vouhiea  ptr  la 
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1831  Conférence  seraient  tout-à-fait  remplies,  le  Personnafçe 
-qui  accepetrait  la  Souveraineté  de  la  Belgique,  sans 
avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte  de  Séparation,  ^ 
se  placerait,  par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile 
envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être  considéré  comme, 
son  ennemi.  C'est  à  la  prompte  réalisation  de.  cet 
Acte,  que  tendent,  depuis  4  mois,  tous  les  voeux  de 
la  Hollande  et  de  son  Gouvernement;  et  le  Roi,  fer-^ 
mement  résolu  à  ne^  rien  sacrifier  des  droits,  qu*il 
s*cst  assurés  par  son  adhésion,  doit  persister  dans  la 
réserve  déjà  connue  de  la  Conférence,  relativement 
à  sa  co-opération  aux  mesures  qu'elle  jugera  à  propos 
d'adopter.  Il  est  vrai  que  lorsqu'elle  à  fait  exprimer 
par  les  Représentans  des  5  Cours  à  la  Haye,  le  dé- 
sir que  Sa  Majesté  s'abstint  pour  le  moment  d'user 
de  cette  réserve,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
,  a  été  chargé  de  leur  faik'e  une  réponse  satisfaisante. 
Mais  il  vient  d^étre  expressément  enjoint  aux  Sous- 
signés de  déclarer,  qu'en  répondant  ainsi,  on  partait 
de  la  supposition  que  la  Cfonférence  elle-même  ne 
tarderait  par  à  aviser  aux  moyens  d'exécuter  l'Annexe 
A.  du  Protocole  No  12.  Si  cette  supposition ,  la  seule 
possible  après  tant  d'engagemens  explicites  et  formels, 
était  cependant  démentie  par  l'événement,  il  ne  resterait 
au  Roi  d'autre  alternative,  que  celle  de  recourir  à  ses 
propres  moyens,  et  de  mettre  un  terme  à  des  condes- 
cendances qui  ne  seraient  plus  compatibles,  ni  avec  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  lEtat,  ni  avec  les 
intérêts  de  ses  fidèles  Sujets,  déjà  si  gravement  com- 
promis, et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat 
de  la  prolongation  de  la  présente  crise. 

Toutefois  les  Soussignés  aiment  à  se  persuader, 
que  leurs  vives  instances  ne  resteront  pas  infructueu- 
ses auprès  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours ,  et  qu'ils  auront  incessamment  à  transmettre  à 
leur  Gouvernement  l'exposé  des  mesures  concertées 
par  leurs  Excellences  pour  donner  plein  et  entier  .effet 
aux  arrangemens ,  que  l'Acte  de  Séparation ,  émané 
de  la  Conférence,  a  consacrés  comme  justes  et  conve- 
nables. 

Dans  cet  espoir,  si  conforme  au  désir  des  5  Puis- 
sances, de  maintenir  la  Paix  générale,  ils  ont  l'hon- 
neur de  renouveler,  etc. 

Falck.  h.  db  Zuylem  db  Ntbtelt. 
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LXXXm.  1831 

J^ingt  -  sième  Protocole   de    la  conférence  de 
Londres^  du  26  Juin  1831* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  d^ 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de, Prusse*,  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France»  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie ,  s'étant 
réunis  V  ont  mûrement  examiné  la  situation  où  se  trou- 
vent les  5  Puissances  dans  les  négociations  qu'elles 
poursuivent,  à  l'effet  de  concilier  le  nouveau  mode 
d'existence  neutre  et  indépendante  de  la  Belgique  avec 
les  droits  et  la  sécurité  des  Etats  voisins. 

Sans  *  perdre  de  vue  aucun  de  leurs  actes  anté- 
rieurs, les  Plénipotentiaires  ont  été  conduits  par  cet 
examen  à  reconnaitre  que  le  désir  de  ne  point  mettre 
en  péril  la  paix  générale  et  par  conséauent  les  plus  - 
graves  intérêts  de  leurs  cours  et  de  1  Europe  toute 
entière ,  devait  les  engager  à  tenter  des  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans  secousse,  le; 
but  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
des  conférences  à  Londres. 

Dans  cette  intention  les  Plénipotentiaires  ont  com- 
biné les  articles  ci  -  annexés  (A)  et  ont  résolu  de  les 
proposer  à  l'acceptation  des  deux  parties  directement 
mtéressées. 

Ils  sont  convenus,  en  outre,  que  la  communica* 
tion  de  ces  Articles  serait  faite  au  Congrès  Belge  mo- 
yennant la  lettre  ci -jointe  (B)  et  que  M.  le  Baron 
de  Wessenberg  serait  chargé  par  la  conférence  de  se 
rendre  à  la  Haye,  afin  de  porter  lui-même  les  dits 
Articles  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas ,  et  de  lui  donner  toutes  les  explications 
qu'ils  réclament 

A  '  cet  effet  les  Plénipotentiaires  ont  cru  néces- 
saire de  munir  M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  la  let- 
tre ci  -jointe  (G)  pour  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  Mmistre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas. 

EsTBRHAZY.       TaLLEYBAND.       BuLOW.      LlEVEN. 

Wessenberg.    Palmbbston.    Matuszewic. 
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1831  Pièce  annexée  (A). 

Jirticles  proposés  pac  la. conférence  à  la  Belgique 

et  à  la  Hollande*  ^ 

La  conférence  animée  du  désir  de  concilier  les 
difHcultés  qui  arrêtent  encore  la  conclusion  des  âfiai* 
res  de  la  Belgique,  a  pensé  que  les  articles  suivanc, 
qui  formeraient  les  Préliminaires  d'un  Traité  de 
Paix^  pourraient  conduire  h  ce  but.  Elle  a  résolu, 
en  conséquence,  de  les  proposer  aux  deux  Partiel. 

Art.  I.    Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
*     tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  apparte* 
naiciit     à  I  la    ci  -  devant    république    des    Provmces* 
Unies  des  Pays-Bas,  en  l'année  1790. 

Art.  II.  L^  Belgique  sera  formée  de  tout  le 
reste  des  territoires  qui'  avaient  reçu  la  dénominatibif 
de  royaume   des  Pays  -  Bas  dans  les  Traités  de  1815. 

Art!  III.  Les  5  Puissances  emploieront  leurs  bons 
offices  pour  que  le  status  quo  dans  le  Grand -Duché 
de  Luxembourg  soit  maintenu ,  pendant  le  cours  de 
la  négociation  séparée  que  le  Souverain  de  la  Belgi- 
que ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays  -  Bas  et  avec  la 
confédération  germanique,  au  sujet  du  dit  Grand -Du- 
ché, négociation  distincte  de  la  question  des  limites 
eqtre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Il  est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxeihbourg 
conservera*  ses  libres  communications  avec  FAIIemagne. 

Art.  IV.  S'il  est  constaté  que  la  république  deai 
Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas  n'exerçait  pas  exclu- 
sivenient  là  souveraineté  dans  la  ville  de  M aestricht 
eh  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aux"  moyens 
de  s'entendre  à  cet  égard  sur  un  arrangement  con- 
venable. 

Art.  Vf  Comme  il  résulterait,  des  bases  posées  daos 
les  articles  1  et  2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique 
^posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs ,  il  sera  fait  à  Tamiable  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  les  écfafanges  qui  pourraient  être  jugés  d'une 
convenance  réciproque. 

Art.  VI.  L'évacuation  réciproque  des  territoires, 
villes  et  places  aura  lieu  indépendamment  des  arran- 
gemens  relatifs  aux  échanges. 

Art.  VII.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des 
articles  108  jusqu'à  117  inclusivement  de  l'acte  géné- 
ral du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  la  à  libre  navigation 
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des  fleuves    et   rivière»   navigables ,  seront  appliquées  1831 
aux  fleuves  et  aux  rivières  qui  traversent  ié  territoire 
hollandais  et  lé  territoire  belge. 

La  misé  à  éxecution  de  ces  dispositions  sera  ré- 
glée dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  participation  de  la  Belgique  à  la  navigatioii 
dû  Rhin  par  les  eaux  intérieures  entre  ce  fletïve  et 
TEscaut,  formera  l'objet  d'une  négociation  séparée  en- 
tre les  parties^  intéresséeis ,  à.  laquelle  les  5  Puissances 
prêteront  leurs  bons  offices.  ' 

L'usage  des  canaux  dé  Gahd  à  Terneuse  et  du 
Zuid  -  Willems  -  Vaart ,  >  construits  pendant  Texistenee 
du  royaume  des  Pays  -  Bas ,  sera  commun  aux  habi- 
tans  des  deUx  pays;  il  âera  arrêté  un  règlement  sur 
cet  objet;    .  .  ^*   . 

L  écoôlemeht  des  eaux  dés  Flandres  sera  réglé 
de  la  manière  la  plus  convenable,  afin  de  prévenir  des 
inondations. 

Art.  Vlli;  En  exécutioii  des  articles  1  et  2  qui 
précédent^  des  commissaires  démarcateurs  hollandais  * 
et  belges  se  réuniront  dans  lé  plus  bret  délai  possible 
en  la  ville  de  Maestricht  »  et  procéderont  à  la  démar- 
cation des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  et 
la  Belgique  ^  conformément  aux  principes  établis  à  cet . 
effet  dans  les  art.  1  et  2.  Ces  mêmes  Commissaires 
s'occuperont  des  échanges  à  faire  par.  les  pouvoirs 
compétens  des  deux  pays  ^  par  suite  de  Farticle  5. 

Art.  IX.      La  Belgique,   dans  ses   limites   telles 
qu'elles    seront    tracées  ^  conforménient   aux    principes  ' 
posés  dans   les   présens  préliminaires  formera  un  Etat 

I perpétuellement  neutre.  Les  5  Puissances,  sans  vou- 
oir  s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la  Belgique^ 
lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que 
l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  les 
limites  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  X.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  leqr  tranquillité  intérieure  ni  extérieure^  en  conser- 
vant toujours  le  droit  de  se  défendre  contre  toute 
agression  étrangère. 

Art.  XL  Le  port  d'Anvers,  conforménient  à  Tar- 
ticle  15  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  conti- 
nuera  d'être  uniquement  un  port  de  commerce; 
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1831  Art.  XIL    Le  partage    des   dettes   aura  l'iéu   de 

manière  à  faire  retomber  sur  chacun  des  deux  pays 
la  totalité  des  dettes  qui  originairement  pesait,  avant 
la  réunion,  sur  les(  divers  territoires  dont  ils  se  compo- 
sent, et  à  diviser  danis  une  juste  proportion  celles  qui 
ont  été  contif'actées  en  communv 

Artv  XIII.  Des  Commissaires  liquidateurs  nom- 
més de  part  et  d'autre  se  réuniront  immédiatement. 
Le  premier  objet  de  leur  réunion  sera  de  fixer  lir 
quote-part  que  la  Belgique  aura  k  payer  provisoire- 
ment 4  et  sauf  liquidatioh,  pour  le  service  d'une  por- 
tion des  intérêts  des  dettes  mentionnées  dans  Tarti- 
cle  précédent  ^ 

Art.  Xiy.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  ren- 
voyés, de  p^t  et  d'autre,  quinze  jours  après  Fadope 
tion  de  ces  articles. 

Art.  XVb  Les  s^questrea  mis  sur  les  biens  par- 
ticuliers dans  les  deux  pays  seront  immédiatement  levés. 

Art..  XVI.  Aucun  habitant  des  villes,  places  et 
territoires,  réciproquement  évacués ,  ne  sera  recherché 
ni  inquiété  pour  sa  conduite  politique  passée. 

Art»  XVIL  Les  5  Puissances  se  réservent  de 
prêter  leurs  bans  offices  lors  qu'ils  seront  réclamés 
par  les  parties  intéressées. 

Art^  XVIUk  Les  articles,  réciproquement  adoptés, 
«eront  convertis  en  Traité  définitij. 

Estbrhazv»     Talleyrand»     Bulo^*     'Wbssenbrbo. 

Palmerston» 

Pièce  annexée  (B) 
La  conférence  de  Londres  au  Gouvernement  Belge. 

Londres,  le  26  Jiiin  1831. 

A  Son  E^c  IVt.  Lebeau» 
Monsieur, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre,  en 
date  du  5  Juin>  que  Messieurs  Devaux  et  Nothomb 
noOs  ont  remise  de  Votre  part,  et  nous  croyons  devoir 
vous  adresser  en  réponse,  les  articles  ci -joints,  que 
la  conférence  de  Londres  vient  d^arrêter,  pour  être 
communiqués  aux  deux  Parties  intéressées. 

La  conférence  considérera  ces  articles  comme 
non  -  avenus ,  si  le  congrès  Belge  les  rejette  en  tout 
ou  en  partie.  Agréez  etc. 
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Pîècîio  annexée  (C).  1831 

La   cànférence  de  Londres   au  Gouperne^ent   des 

Pays  -  Bas» 

Londres,  le  27  Juin  1831. 

À  S.  B.  lé  Bîirbld  Vêr&tolk  de  Soeleq. 
Monsieur  le  Baron  ^ 

C'est  Monsieur  le  Baron  de  Wessenberg  que  nous 
^chargeons  de  ^  remettre  la  préseote  entre  les  mains  de 
Votre  Excellence. 

Places  dans  une  (situation  infiniment  difficile^  et 
animés  du  dësir  que  Votre  Excellence  appréciera  sans 
doute,  de  terminer  les  négociations  qui  nous  occu- 
pent sans  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  noùis 
avons  résolu  d'essayer  encore  si  une  nouvelle  série  dé 
propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  affaires 
de  la  Belgique,  au  mutuel  accord  qui  forme  l'objet  de 
nos  soins  et  de  nos  voeux.  Les  motifs  qui  nou^  ont 
engagé  à  combiner  ces  propositions,  et  à  les  soumet- 
tre au  Roi ,  sont  à  nos  yeux  d'une  si  haute  impor- 
tance ,  qu'il  nous  a  paru  indispensable  qu'un  de  nous 
les  développât  lui-même  à  Sa  Majesté  et  à  Son  Mi- 
nistère. Notre  choix  est  tombé  sur  Monsieur  de  Wes- 
senberg, à  cause  des  bontés  dont  Je  Roi  l'honore  et 
nous  aurions  une  véritable  obligation  à  Votre  Excel- 
lence, si  elle  voulait  bien  lui  faciliter  les  moyens  d'ex- 
I>oser  à  Sa  Majesté  les  graves  considérations  auxquel- 
es  nous  avons  cédé^  et  que  le  Roi  ne  réfusera  pas;, 
nous  l'espérons,  de  peser  dans  son  équité,  dans  sa 
sagesse,  et  dans  son  amitié  ponr  les  Puissances  dont 
le  but  est  de  concilier^  autant  qu'it  dépend  d'elles ,  ses 
droits  et  ses  intérêts  avec  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale. 

Nous  saisisons  etCi 

LXXXIV. 

Extrait  d'une  Lettre  du  Vicomte  dé  Palmer-^ 
ston  à  Sir  Charles  Bagoi  à  la ,  Haye^   en  daté 

du  27   Juin  1831i 

Loudon,  ForeigQ  office,  27th  June  1831. 

The  Baron  lYessenberg  ^ho  embarks  this  evening 
the  Lightning  Steam  Boat ,  for  Rotterdam,  bas  beeii 
requested  by  the  Conférence  to  be  the  Bearer  of  thé  ' 
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1831  Articles  proposed   by  the  Conférence  for   a  Treaty  of 
Peace  between  Holland  and  Belgium. 

The  Conférence  hâve'  requested  Baron  Wess^n-^ 
berg  to  go  in  person  to  The  Hagile,  because^  on  the 
one  hand^  they  thînk  it  more  respcctful  towards  the 
King  of  The  Netherlands,  that  the  fresh  Articles  should 
be  communicated  to  him  bv*  a  Member  of  the  Confé- 
rence ,  than  that  they  should  be  transmitted  merely  in 
a  Despatch  ;  and  because,  on  thç  other  hand,  it  is  ho- 
ped  that  the  personal  charactèr  of  Baron  Wessenberg, 
the  confidence  which  the  King  of  The  Nétherlands  ig 
ktiown  to  repose  in  him,  and  the  influence  which  he 
must  necessariiy  possess  as  Plenipotentiary  for  the  Em^ 
peror  of  Austria ,  may  give  him  peculiar  facilities  to- 
wards obtaîning  thé  consent  of  the  King.  of  The  Ne- 
therlands  to  the  Propositions  now  made. 

His  Majesty's    Gfovernment  désire,  that,   on   your 
part,  you  will  omit  no   efforts  which  can  be  made  by  , 
you  to  prevaii  upon  the  Netheriand  Government  to  ac- 
cède to  thèse  Articles,  —  explaining,  however,  that.  if 
the  King  should    agrée  to  them,    and   the  Congress 
should  not ,  the  King^s   assent   wiU  of  course  be  càn-  ' 
celied,  and  that  he  will  no  longer  be  bound  by  it,  but 
will  be  replaced  in  the  same  situation  in  which  he  stood 
with  regard  to  the  5  Powers  and  Belgium,  before  this 
présent  Proposition  was  made  to  him.    You  will  state 
that  when  the  6  Powers  originally  interfered  between 
Holland  and  Belgium  s  they  did  so  to  prevent  the  fur- 
ther  extension  01  hostilities,   and  in  the  hope  of  rester- 
ing  peace.    Having  succeeded  in  their  fifst  objecta  by 
the  stablishment  of  a  suspension  of  Arms,  they  proceedi* 
ed  to  the  accomprishment  of  the  second ,    by  commo- 
nicating  to  tbe  2.  Parties  a  séries  ot  Propositions,  by 
the  adoption   of  which,  on  both  sides,   it  was  thought 
the  difierences  between  the  2.  Countries,  might  be  sa- 
tisfactorily  adjusted ,    and  the  peace  of  Europe  main- 
tained. 

One  of  the  Parties  agreed  to  thèse  Propositions, 
the  other  refused  its  assent. 

In  this  State  of  affairs  tliere  were*  but  three  cour- 
ses which  the  5  Powers  could  pursue.  First,  —  they 
might  hâve  declined  any  further  interférence  in  the 
ciuarrel,  and  bave  left  Holland  and  Belgium  to  settle 
their  own  dispute,  and  f^o  refer  to  (he  arbitrèmerit  of 
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the  sword,  those  questions  of  territory,  of  rights,  and  1831 
of  interests ,    upon  which  the  5  Powers  bad  been  una* 
ble  successfully  to   médiate. 

What  the  resuit  of  such  a  décision  WQuId  hâve 
been ,  as  regards  the  2  Parties ,  it  <nay  be  dififiéult 
to  say.  .  ^  X 

The  Dutch  Government  may  think  that  the   state 
of  militar.y  préparation   which  they  bave  now  attained^ 
under  the  protection  of  the  Armistice,  would  bave  ren-' 
dered  them   in    that  case  more   than  a  match  for  the 
Belgians. 

The  Belgians,  on  the  other  hand,  may  suppose  * 
that  popular  enthusiasm  on  their  side  would  hâve  njore 
than  made  amends  for  any  relative  inferiority  in  mi- 
litary  discipline  and  equipment,  and  that,  at  ail  events, 
the  assistance  which  they  would  infallibly  bave  received  ' 
from  thousands  of  French  volunteers,  would  bave  gi- 
ven  them  a  decided  advantage  in  a  contest  between 
Belgium  and  Holland. 

But  such  a  strug^le,  carried  on  upan  such  pria- 
ciples  in  the  midst  oi  Europe,  would  not  bave  iasted 
even  many  weeks,  without  involving  Qtber  Nations  also; 
and  if  the  5  Powers  bad  so  withdrawn  tbemsel* 
ves  from  any  further  interférence  in  the  dispute  bet- 
ween Belgium  and  Holland,  thé  probable  conséquence, 
and  at  no  distapt  period,  would  bave  been  lYar  more 
or  less  gênerai;  and  on  this  account  the  Conférence 
would  not  hâve  considered  themselvea  justified  in  adopt- 
ing  such  a  course. 

The  second  course  which  might  bave  been  pi/rr 
sued,  would  bave  been  to  bave  employed  force, "since 
persuasion  had  failed,  in  order  tocpmpel  the  Party 
who  had  dissented ,  to  a^ree  also  to  tbat>  Proposition 
to  which  the  other  Party  had  signif^ed  its  consent. 

That  \%  to  say  9  the  5  Powers  might  bave  em-^ 
ployed  force  to  exact  from  tbe  Belgiams  a  compliance 
with  the  Articles  of  Séparation,  to  which  the  King  of 
The  Netherlands  bad  agreed. 

It  can  hardly  be  necessary  to  point  o.ut  ail  tbe  va- 
rious  reasons  which  put  that  course  entirely  out  of 
tbe  question. 

It  \s  sufHcient  to  draw  the  attention  t>f  the  Nether- 
land  Government  to  the  internai  state  of  some  of  tbe 
principal  Powers   in   Europe,   to   convince  them  that 
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1831  War,  if  b'egun  for  the  purpose  pf  controlling  the  frco  ' 
will  of  the  Belgian  People,  mîght ,  in  ail  probabiiity, 
hâve  produced  conséquences  far  diflRerentarom  those 
for  the  attainment  of  which  it  would  hâve  ended  in  the 
,  ^nnexation  of  Belgiura  to  France,  than  in  the  esta- 
^  blishment  of  peace  between  Holland  and  Belgium,  upoQ 
the  terms  proposed  in  the  ^^ Basés  de  Séparation^*. 

Nor  coula  Holland  hâve  gained  any  thing,  should 
such  opérations  liave  led  to  a  partition  ofBelgium; 
since  tne  most  fortunate  resuit  for  Holland  of  such  a 
partition  would  hâve  been  the  insecure  acquii^ition  of  a 
discontented  Province,  and  the  menacing  contiguity  ^f 
a  formidable  Neîghbour  on  her  Frontier;  that  Neigh-i 
bour  strengthened  by'  those  very  Possessions ,  by  the 
loss  of  which  Holland  would  hâve  been   enfeebiea. 

The  only  other  course  which  remained  for  the 
Conférence,  was  that  which  they  hâve  pursued  ;  na- 
mely ,  to  try  whether,  since  the  first  Proposition  had 
failgd,  they  could  net  suggest  anot)ier  whieh  niight 
be  acceptable  to  both  Parties. 

They  are  not  without  hope  that  this  iast  attempt 
onay  succeed. 

The  principles  upon  which  thèse  Propositions  rest^ 
are,   in  the   main,   the  same  upon  which  the  former-t* 
were  founded. 

The  séparation  of  the  Territorîes,  and  the  divî-i 
sion  of  the  Debt,  are  still  placed  upon  the  same  fun* 
damental  principles;  and  the  modifications  in  the  other 
arrangements  hâve  been  made  for  the  purpose  of  ren- 
dering  them  more  suitable  to  existing  circumstances, 
or  to  make  the  arrangement  more  complète  in  its 
détails. 

You  will  express  to  the  Government  of  The  Nc-i 
therlands,  how  much  pain  i|  gives  to  Hîs  Majesty's  Go- 
vernment to  bave  tô  propose,  for  the  acceptance  of 
the  King,  Propositions  which  in  volve  the  séparation 
from  the  Crown  of  The  Netherlands,  of  a  large  aad 
important  portion  of  His  Majesty's  Dominions. 

The  Personal  regard  which  the  King  our  Master 
entertains  for  His  Majesty  the  King  of  The  Netherlands, 
and  for  the  House  of  Orange,  is  wcll .  known  to  His 
Netherland  Majesty,  and  bas  often  been  citpressed  to. 
His  Britannic  Majesty's  confidential  Servants.  The  po- 
litical  connectipn  between  Holland   ^nd  England  U  o( 
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ancient  date,  and  reats  upan  tbe  aolld  fquiidatîon  ol  1831 
mu  tuai  natiojial  interesta.  Every  motive,  therefore,  Vvhich 
could  operate  upon  His  Majeisty's  Governnient,  miist 
inspire  them  with  concero,  ^t  being  compelled  by  the 
force  of  eyents,  to  take  an  active  part  In  arrange- 
ments  necessaply  attended  wilih  great  sacrifices,  on  tbe 
part  of  His  Netherland  Majesty.    . 

But  the  necessity  bas  arrisen  out  of  events  ;  over 
whicb  His  Majesty's  GoveriUAenj^  had  no  control. 

,  PALBi£RSTOI(, 

Note  verbale  adressée  à  la  Diète  germanique  à 

JFrancf^ort    s.   M.  par  Mr.  MiçhielSy  agent  de 

la  Belgique  y  le  ....Juin  183 1< 

Die  belgische  Révolution   im  Nationalsinne   d.   h. 
îm    Sinne    der    unermefslicben  Mebrbeit    der  Belgier 
verstanden,   bat  nicbts  Feindiicbes    weder  gegen   daâ 
System  des  europâischcn  Gl<;ichgevi'içhts  im  Âllgemei- 
nen ,    iioch   g<?gen   das  deutsche  System  insbesondere. 
Dièse  Révolution    ware   nur   danh    dem   europaiscbea 
Gleichgewichte  entgegen,    v^enn  ibr  notbwendiges  und 
direktes  Ziel  ware,  Ûelgien   mit  Ffapkreicb  zu  vereini^ 
gen  oder  es   unter  den  Patronat  und  Protektorat  der 
letztern  Macht  zu  atellen.      Wenn  nacb   den  Septem> 
bertagen  Belgien  Ânfangs   so  ausscbiiersiich  in  Frank- 
reich  eine  Stiitze   sucbte,   so    lag   die  Nothwendigkeit 
dazu   in    der  augenblrcklicben  Lage.      Jetzt,    wo  Bel- 
gien  nun  scbon  seit  secbs  Monaten  unakbangig  bestebt^^       , 
ist    es   liber    seine  wabre  Lage   mebr  anfgeklart.    Es^ 
M'îJnscbt,   in   ein  mebr  enveiterles,    mebr  europaiscbe» 
System  einzutrelen ,    da  es  in  'der  Tbat  -seine  Interes- 
seii  si^biecbt  verstande,^   wenn    es  fiir   sicb    ifiu^  Eine» 
Alliirten  in  Europa  fiir  moglich  hielte.   Die  Besitznabme 
von  Luxembourg  als   belgiscberPr^viniS^^  Ist  du«^chaus. 
kein    feîndscliger  Akt,    da   der  Kongrefs    ausd^Seklich 
aile  Beziehungen    dieser  Provinz    tvk.  dem    dealAchen 
Buude  beinehielt.     Hatte  Belgien  in  ein  gegen  I)efitsch- 
land  feindseli'^es  Yerhaltnifs  treten  wollen,  so  batte  es 
Luxemburg  hinsicbtlich  seitier  Beziehunge»  zuDeutach- 
land  d.  i.  zum  deutschen  Bunde  zartîckgewlesen,  oder 
vielmehr  es  halte  davon  Besitx  ergriffço ,   unter   Mit^ 
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1831  achtung  aller  dieser  Be^iehungen  und  mit  dèt*  ErkHî- 
rung,  dafs  sie  aU  nicht  bestehend  zù  belrachten  seyen. 
Bleibt  Luxeftibourg  bei  Belgien  —  mit  Ausnahme  der 
Festung,  deren  Besatzung  der  Bund  selbst  fur  eînige 
Zeit  verstarken  konnte  *—  dann  wird  Frankreich,  der 
Sorge  fur  seine  Granzen  entledigt,  keinen  Yorwand 
zum  Kriege  mehr  haben ,  und  der  neue  Chef  yon 
Belgien,  der  wegen  Luxemburg  in  den  deiltsçhen 
Bund  aufgenommen  wfirde,  getzt  gerade  dadorch  eine 
Schranke  zwischen  Frankreich  und  Belgien,  indem  er 
letzteres  Deutschland  naher  brachte,  Belgien  bat  nicht 
vergessen ,  dafs  es  deutschen  Ursprungs  ist  und  dafs 
lange  Zeit  seine  Existenz  'mehr  deutsch  als  franzo- 
Msch  war,  dafs  *es  als  Burgu^discher  Kreis  einea  Theil 
von  Deutsçhiand  ausmachte.  A.uch  ist  Belgien  gegen 
Deutschiand  ao  wenig  feindlich  gesinnt,  dafs  der  Ver- 
fasser  der  gegenwartigen  Note,   ()er  Belgier  ist  und 
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Ti^aité  de  Paix  et  de  Corifèderation  v 
entre   les   F  ravine  es  de  Buenos  Ay- 
res,  Entre  Rios  et  Santa  Fè.  Signé  à 
Sancia  Fé  le  ^Janvier  1831. 

.     (BritUh  and  Foreigo  State  Papers.    Lond.  1834*  p«  1343) 

;  Texte  original. 
Deçeaodo.  los  Gobierno»  de  Buenos  Aires,  Entre* 
Rios,  y  Santa  Fé,  estrechar  cada  vez  mas  los  vincu* 
los  que  felizmente  los  unen;  ycreyendo  que  asi  lo  re- 
clama 9I1S  intereses  particulares  y  los  de  la  Repoblica,. 
han  nonabrado  para  este  fin  sus .  respectives  Diputados, 
à'saVer:  el  Gohicrno  de  Baeiioa  Aires,  al  Senior,  D» 
José  Maria  Rojas  y  Patron;  el  de  Entre* Rios  al  Sr, 
1>.  Antp^io  Crespo^  y  el  de  Santa  Fë,  al  Senor  D. 
Pomingo  Cullen  ;  quienea  despues  de  haber  cangeando 
sus  respectivos  Poderes ,  que .  se  haliaron  estcndidos 
en  buena  y  debida  fornaa,  y  teniendo  présente  el  Tra- 
dato  Preliminar  celebrado  en  la  Çiudad  de  Santa  Fé 
el  23.  de'.Febrero  ultiinp  entre  los  Gobternos  de  di- 
cha  Prpvincia  y   li^    de  Çorrientes;   teniçndo  tambien 
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die  Verbaltnisse  seines  Landes  genau  zu  kennen  ^^^ 
meint,  za  glauben'  geneigt  ist,  es  ware  in  eii^iger  Zeit 
und  wenn  man  Belij^ien  freundiiche  Gesinnungen  be- 
weist,  nicht  unmoglich,  es  zu  bestimmen,  seine  Be- 
ziehu^gen  zu  dem  deqtschcn  Bunde  zuerweitern  und  sie 
nicht  blos  auf  die  Provinz  Luxemburg  zu  beschranken. 
Es  wîîrde  nach  nieiner  Ansicht  nicht  im  Widerspruclie 
\¥eder  mit  der  Uhabhangigkeit  noch  mit  den  Handels« 
y^teressen  Belgiens  seyn ,  mitteist  neuer  Stipulatiouen 
in  den  deutschen  Bund  einzutreten.  Belgièn  kann  sich 
mit  Frankreich  nicht  vereinigen, -ohne  seine  Unabhan- 
gigkeit  aufzugeben;  aber  es  kann  sich  mit  Deutschr 
land  vereinigen ,  und  dennoch  seine  Unabhangigkeit 
behalten^  ja  befestigen;  und  gewifs  wiirde  das  Kopig- 
reich  Belgien,  in  den  deutschen  Bund  mit  einbegriften, 
mehr  Biirgschaften  darbieten^  als  das  au&erhalb  des 
deutschen  Systems  gesteiitc  JionigreichderISiederlande. 


14. 

Traité  de  Paix  et  de  Confédération 

entre   les  Provinces  de  Buenos  Ay- 

reSy  Entre-Rios  et  Santa  Fé.    Signé  à 

Santa  Fé  le  4  Janvier  1831. 

(Britis^  and  Foreiga  State  Papers  Lond.  1834.  p.  1343.) 

Traduction  officielle. 
The  Governments  of  Buenos  .  Ayrea ,  Entre- 
Bios,  and  Santa  Féj  désir ing  to  strengtlhen  aa 
much  as  possible  the  ties  whick  happily  unité  thein^ 
and  considering  the  same  necessary  for  their  own 
in  ter  est  s  as  well  as  for  those  of  the  Bepublic^  hâve 
narned  jor   this  purpose  their  respective  JDeputiesi 


Sehor  D.  Domingo  .Cullen^  who,  having  exvhnnged 
their  respectii>e  Pçwers  ^  Jound  to  be  in  good  and 
proper  Jonn ,  and  having  in  yiew  tlie  Pfeliminary 
Treaty  voncluded  in  theHJity  of  Santa  Fé  ^  the 
23nd  of  February  last ,    betfveem  the  Goif^mnientSi 
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« 

1831  présente  ta  invitacion  que  confecha  24.  del  expresdo 
mes  de  Pebrero  hizo  el  Gobierno  de  Santa  Fé  al  de' 
Buenos  Aires,  y  la  Convencion  Preliminar  ajustada  en 
Buenos  Aires,  et  23.  de  Marzo  anterior,  entre  los  G,o- 
biernos  de  esta  Provincia  y  la  /de  Corrientes  ;  asi  coma 
el  Tratado  celebrado  el  3.  de  Mayo  lîUimo  en  la  Ca- 
pital de  Enfre-  Rios,  entre  su  Gobierno  y  el  de  Cor- 
rientes ;  y  fii\|ilmente  oonsiderando  que  la  mayor  parte 
de  los  Pûeblos  de  la  Repùblica  ha  proclamado  dei 
modo^  mas  libre  y  espuntàneo  la  forma  de  Gobiema 
'  Fédéral,  han  convenido  ea  los  Artiçu(o;p  si^uiente»; 


Abt.  I.  Los  Gobiernos  de  Buenos  Aires ,  Entre 
Rios  y  Santa  Fé:  ratidcari  y  declaran  en  su  vigor  y 
fuerza  tôdos  los  Tratados.  anteriores  eelebrados  entre 
los  mismos  Gobiernos,  en  la  parte  fque  estipulan  pa:^ 
,  lirmc,  amistad  y  union  estrecha  y  permanente;  recon- 
nociendo  reciprocamente  su  libertad  y  indepçndencia, 
représentacioa  y  derechos. 

Art,  II.  Los  Provincias  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rio9,  y  Santa  FM,  se  obligan  à  resistir  cualquiera  in-' 
vasion  Estrangera  que  se  haffa,  bien  seà  en  el  Terri- 
torio  de  cada  una  de  las  3^Provincias  Contractantes, 
o  de  cualquiera  de  las  Qtras»  que  çcunponen  el  Estado 
Argentino. 

Art.  III.  Las  Provincias  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rios  y  Santa  Fd,  se  tigan  y  constituyen  en  AUanza 
olensiva  y  defensiva  contra  toda  àgresion  6  prépara- 
cion  de  .parte  de  cualquiera  de  las  dénias  Provinciaa 
de  la  Repûblica  (lo  que  Dios  no  permita)  que  ame^ 
nace  la  integridad  é  inctependencia  de  sus  respectivosi 
Terrîtorios. 

Art.  IV.  Se  comprometen  à  no  oiif,  ni  havcr 
Proposiciones ,  ni  celebrar  Tratado  alguno  partioular^ 
una  Provincia  por  si  soia  con  otra  de  las  Lrtoraktf, 
ni  con  nfugun  otro  Gobierno,  sin  previo  avenimiento 
.espreso  de  la  dem^s  Provincias,  que  forman  la  pré- 
sente Federacion. 

Art.  V.    Se  obligan  à  no  reusar  su  consentimento 
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of  the  said  Province  and  that  oj  Cor  rient  es  ^  a<zc2  1891 
also  the  invitation  of  the  Government  of  Sahta  Fê 
to  that  of  Buenos  Ayres  ^  dated  the  2A^th  of  the 
satne  month  oj  Fehruary  y  and  the  Preliminary 
Convention  signed  in '^ Buenos  Ayres  the  23nd  of 
March  preceding,  hetween  the  Gouernmer/ts  of 
Buenos  Âyres  and  Corrientes^  as  well  as  the  Ireaty 
concluded  on  the  3rd  of  May  last  in  the  Capi- 
tal of  Entre-Rios,  hettveen  the  Government  of  that 
Province  and  that  of  Corrientes;  and  finally ,  con- 
sidering  that  the  major ity  of  the  Inhabitahts  ^  of 
the  Repuhlic  hâve  declared  themselves  in  the  mosÈ 
free  and  spontaneous  manner  for  the  Fédéral  form 
of  Government^  hâve  agreed  upon  the  following 
Articles  ;  — » 

A^ff.  /.  27^6  Government  s  of  Buenos  Ayres, 
JEjitre-Rios,  and  Santa  JEé^  ratify ,  and  déclare 
to  be  in  full  force  and  validity^  ail  the  befare-^ 
mentioned  Treaties ,  concluded  between  the  said 
GovernmentSf  in  so  far  as  they  stipulate  for  a  firm 
peacCj  and  a  close  and  permanent  friendship  and 
union;  reciprocally  recognizing  the  liber ty ^  inde^ 
j)endence,  représentation,  and  rights,  of  each  other^ 
Art.  il  The  Provinces  of  Buenos  Ayres^ 
Entre^Rios ,  and  Santa  jFe,  bina  themselves  to  re- 
sist  any  Foreign  invasion  u^hateyer ,  ivhether  it  be 
againat  the  Ter  ri  tory  of  either  of  the  3  Provinces^ 
or  of  any  of  the  others  which  compose  the  Argen-^ 
tine  State. 

Art»  ///.  The  Provinces  of  Buenos  Ayres^, 
Entre- Rios^  and  Santa  Fé,  bind  and  constitute 
themselves ,  in  an  offensive  and  défensive  Alliance^ 
against  any  aggreasion  or  préparation  that  'nifty 
be  niade  against  them  by  any  oj  the  other  Pro^ 
vinces  of  tke  Republic  (which  God  forbid,)  threa^ 
tening  the  integrity  and  independeuce  of  their  res^ 
pective  T^erritories, 

Art.  IV.  They  engage  that  neither  of  them 
i^ill  lis t en  to ^  or  mate,  any  Propositions ^  nor  to, 
enter  into  any  particular  Treaty  tvith  another  of 
the  Littoral  Provinces  ^  nor  with  any  other  Go-^ 
vernment^  without  the  express  consent  of  tlie  resê 
çf  t/ie  Provinces  forming  this  Fédération. 

Art.  V.     They  engage  nçt  tç  refus/e,  their  e^ 
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1831  cspreso  para  cualquier  Tratado  <|ae  alguna  de  las  3 
Provinoias  Litoralas  quiera  ceiebrar  con  otra  de  ellaa, 
6  de  las  dèmas  que  pertenecen  à  k  Repùhlica,  sicun- 
pre  que  ta]  Tratado  no  perjudique  à  otra  de  las  iniS- 
nias  Provîncias,  6  à  los  UUereses  générales  de  e|lo8, 
6  de  to(a  la  Repûbiica. 

,   ARrç«  VI.    Se  obligan  tambien   A  no   tolerar  que 

Persona  alguna  de  su  Territorio   ofenda  à  cualquiera 

'         de  los  otraa  2  Pr^vincias^  5  à  sus  respectives  Gobi* 

eroos,  y  à  guardar  lamayor  arriionic^  posible  con  to- 

dos  los  Gobiernos  ^migos. 

Art.  YII.  Prometen  ,  no  dar  çsilo  à  niugun  Cri- 
minai  que  se  acoya  à  una  de  eUas^  luyendo  de  las 
otras  2  por  delito  cualquiera  que  sea,  y  ponerlo  à 
disposicion  del  Gobierno  reispectivo  que  lo  reclame 
conio  tal.  'Bntendiendose  que  et  présente  Articule  soIq 
régira  con  respecte  à  los  que  se  hagan  criminales  des- 
pues de  la  Ratificacion  y  publicacion  de  este  Tradado^ 

Art.  VIII.  Los  Habitantes  de  las  3  Provincias 
Litorales  gozarân  reciproeanpiente  la  franquesa  y  se- 
guridad  de  entrar  y  transitar  con  sus  bumies  y  car- 
gas,  en  todos  los  ruertos,  Rios  y  Territohos  deicada 
una,  ejercVendo  en  eiia  su  industria  con  la  misma  li- 
bertad ,  justicia  y  proteceion  que  los  Naturales  de  )a' 
Provincia  en  que  residan ,  bien  sea  permanente  6  ac- 
cidentalmente. 

Art.  IX.  Lios  frutos  y  efectos  de  cualquiera  es- 
pecie  que  se  'importen  <>  esporten  del  Tecritorio  6 
.  JPuertos  de  ima  jProvihcia  à  otra;»  por  agua  6  por 
tierra,  no  pagaran  ma»  derechos-  qoe  si  fuesen  inn- 
portados  por  los  Naturales  de  la  Provincia»  à  donde 
6  de  donqe  se  esportan  6  importai). 

Art.X.  No  secoRcederdenunaProvincia,  derecho, 
gracia ,  privilogio  6  escension ,  d  las  persanas  y  pro- 
priedades  de  los  Naturales  de  ella,  que  no  se  con- 
céda à  los  Habitantes  de  las  otra»  doi. 

Art.  XI.  Teniendo  présente  que  alguna  de  las 
Provincias  Contratantes  ha  determinado  por  Ley,  que 
Jiadie  puede  ejercer  en  ella  la  Primera  Magistratura, 
sino  sus  hijos  respedivamente ,  se  exceptua  dicho  caso 
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press  consent  to  any  Treaty  which  either  of .  the  1831 
,3.  Littoral  Provinces  may  wish  to  conclude  with 
nny  other  of  them^  or  with  the  othet  Provinces  of 
the  Hepublict,  provided  that  the  said  Tt^aty  he  - 
not  prejudicial  to  any  of  the  said  3-  Provinces,  to 
their  gentral  iaterests  ^  or  to  thosiè  of  the  who^e 
Repiiblics 

j4rt.  VI.     They   also   engage   not    to    permit 
any  In  habitant  of  their   Territories  to  give  ojffence  • 
to  either  oj  the  othed  2  Provinces,  or  their  respec-      ^ 
tive  Governments  ;,  and  to  préserve  the  best  possible 
harmony  with  ail  the  Jriendly  Governnïents.  \^ 

jiÂT.  Vlh  '  They  promise  not  to  give  an  asy-- 
liuft  to  any  Criminal  who  may  take  refuge  in  one 
Province  y  in  conséquence  of^any  crime  commit  ted 
in  either  oj  the  other^  %  and  to  deliver  \ini  up  to 
the  respective  Government  claming  hini'  as  sUth." 
It  being  understood  that  the  présent  Article  shall  ap- 
ply  only  to  those  u>ho  may  commit  ojfences  after 
the  Ratification  tirid  publication  of  this  Treaty. 

Art.  Vllli  T/ie  inhabitants  of  the  3  Litto-* 
rai  Provinces  sltali  reciprocally  be  entitled^  freely 
and^  securely  to  enter  and  remain  ^  wit(i  their 
Vessels  and  Cnrgoes^  in  ail  the  Ports  ^  Rivers^  and 
Territories ,  of  each^  and  to  exercise  their  indu-- 
stry  therein  i  with  the  same  freedom^  justice^  and 
protection  )  as  the  Natives  of  the  Province  ^  in  which 
they  may  be  either  casually  or  permanently  residingk 

Ant.  IX.  The  productions  ànd  effects  of  every 
description  imported  into^  or  exported  from^  the 
Territory  and  Ports  oj  one  Province  into  br  from^' 
those  of  another  ^  whether  by  land  or  water^  shall  . 
not  be  subject  to  higher  Duties  thctn  when  import'^ 
ed  by  the  Natives  of  the  Province,  frotn  or  into* 
which  they  are  exported  ot  imported,  * 

Anr,  X*  No  right^  favour,  privilège,  or  èx-^ 
emption,  shall  be  granted  to  the  pèrsons  or  pro-- 
perty  of  the  Natives  oj  one  Province^  trtat  nhatl 
not  equally  be  granted  to  the  Inhabitant  a  oj  ihe 
other  tpvo. 

Art.  XL  SKould  either  oj  the  Coniracting 
Provinces  hâve  determined  by  Law,  that  no  one 
shttll  hold  the  Ojfice  of  Suprême  Magistratè,  who 
is^  not   a  Native  of   the  respectif^e  Province,  that 
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1831  y  ^^^^^  de  igual  naturalezà,  que  fues  establecîdoâ 
por  Leyes  Bspeciales.  Bntendiendose  qae  en  cpso  dé 
haccrse  por  una  Provincia  algana  ^  escepcion ,  ha  de 
eiBtender«e  à  los  Naturales  y  propiedades  de  las  otras 
2  ^liadaSk 

ART.  Xlt.  Cu^Iquiera  l'rovincià  de  la  Repûblica 
que  quiera  entrar  en  la  liga  que  forman  las  Litoràles^ 
sera  àdmitida  con  arregio  à  lo  que  establece  la  se-^ 
gunda  base  de  Articule  I.  de  la  citada  Convencion 
Preliminar,  celebradà  en  Santa  Fé  à  23.  de  Febrero 
ultime;  ejecutandose  esté  acte  con  el  espreso  y  una- 
nime consentimîentô  dé  cada  una  de  las  demas  JPro« 
vincias  Fédérales. 

ÂAT.  Xlli.  Si  Ilegase  eî  édsû  de  ser'  atacada  la 
libertad  o  independencia  de  alguna  de  las  3  Provin- 
cias  Litorales ,  por  alguna  de  las  que  no  entrar  al 
présenté  en  la  rederacion,  6  por  otro  cualquier  Po- 
der  Ëstrano,  la  auxiliarân  las  otras  2  Provineias  Li- 
torales Con  cuantas  recursos  v  eieitientos  esten  en  là 
esfcra  de  su  poder^  segun  fa  clase  de^la  invasion; 
procurando  que  las  Tropas  que  envien  las  Provineias 
Auxiliares,  sean  bien  vestidaç,  armadas  y  municionadas^ 
'y  que  marchen  xcoii  sus  respectives  Gefes  y  Oficiales; 
Se  acordara  por  sepàrado  la  suma  dé  dinero  con  que 
para  este  câso  deba  éontribùir  cada  Provincia. 

Art.  XIV.    Lâs   Fuérzas  terrestres  6   maritiroaÉ 

3ue,  seguh  el  Articule  apterior,  se  envien  en  auxilio 
e  la  Provincia  invadida,  deberàn  obrar  con  sujecion 
al  Gobierno  de  esta,  miëntrâs  pisén  sii  Terrttorio,  y 
naveguen  sus  rios  en  c|ase  de  Auxiliares» 

Art.  XV.  Intérin  dure  el  présente  estado  dé  co- 
§as,  y  mientras  no  se  establezca  la  Paz  pùblica,  en  to- 
das  las  Provineias  dé  la  Repûblica,  residiré  en  la  Ca- 
pital se  la  de  Sta..Fé,  una  Comision;,  compuesta  de 
un  t>iputado  por  cada  una  de  las  3  Provineias  Lito- 
rales, cuya  denominacion  serd  ,«Comision  Représenta* 
tiva  de  los  Gobiernos  de  las  Provineias  Litorales  de 
la  Repûblica  Argentina/'  cuyos  Diputados  podrân  g/âr 
removidos  al  arbitrio  de  sus  respectivos  Gobiernos^ 
Guando  lo  juzguen  conveniente,  nombrando  otras  im« 
mediatamente  en  su  lugan 
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vase  dnd  otkers  of    a  liie   nature  wliich  may  liave  1831 
been   established   by    Spécial  Laws,    are   excepted 
^rom  the  proceding  jirticle^    it   being  understood, 
that^  in  case  any  exception  ^hdll  be  made^  it  shall 
bè   extended  to    the    JSatives   and  property   of  the 

2  otlier  allied  Parties. 

Art.  XI  fé  Any  Province  of  the  Republic  which^ 
may  be  desirous  to  join  the  League  of  the  lAtto- 
rals^  shall  be  admit ted  upori  the  condition  contain- 
ed  in  the  second  Clause  of  the  Isi  Article  of  the 
Prelïminary  Convention  \^  condudéd  at,  Santa  Fé 
on  thé  23rd  February  Inst;  the  same  being  done, 
ijvith  the^  express  and  unanimous  consent  of  each 
of  the  said  Fédéral  Provinces. 

Art.  XI il  Should  the  liber ty  and  indepen- 
dence  of  either  of  the  3  Littoral  Provinces  be  at- 
tacked,  by  either  of  the  others  u>hich.do  not  at 
présent  belong  to  this  Fédération  >  or  by  any^  other 
foreign  Power  *^  theothet*  %  Littoral  Provinces 
shall  assist  it  witli  ail  the  resources  and  means 
within  their  power^  according  to  the  nature  of  the 
invasion^  the  Auxiliary  Troop  sent  by  those  Pro^ 
vinces  shall  be  well  clothed^  armedy  and-^equipped, 
and  be  commanded  by  their  respective  Chiejs  and 
Officers.  —  A  separate  arrangement  shall  bè  mode 
respecting  the  sum  of  money  which  each  Province 
shall  contribute  in  such  case» 

Art.  XI F^.  The  land  and  sea  Porceè,  which^ 
conformably  to  the  preceding  Article,  may  be  séné 
in  aid  of  the  invaded  Province^  shdll  act  obédience 
io  the  Government  theréof\^  so  long  as  they  are  witli^ 
in  ils  Territory  $  and  way  nctvigate  ità  Aivjefa^ 
as  Auxiliaries^ 

Art.  XJ^.   So  long  as  the  présent  stdte  of  ihings 
shall  continue^  and   until  the  establishment  of  the 
public  Peace^    in  ail  the  Provinces  of"  the  Mepublic^ 
i hère  shall  réside  in  the  Capital  of  Santa  Fé^  Com-^  ■ 
mission ,  composed  of  oné  Deputy  from  each  of  thé 

3  Littoral  Provinces,  which  shall  be  styled  ^^the  Re- 
presentative  Commission  of  the  Oovernments  of  the 
lÀttoral  Provinces  of  the  Argentine  Republic^''  the 
Ueputies  of  which  shall  be  removable  at  the  will  of 
their  respective  Governments  ^  whenovet   t/tey  may 
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Ar^.  XVt.  Las  atribùciôties  dé  esta  Cbmisidii 
seràn:  — 

lé  Celebrar  Tratados  de  PaU  à  nombre  de  ias 
espresadas  3  Provincias,    conforme  à  las  Instrucciones 

Zue  cada  une  de*  los  Diputados  tenga  de  su  respectivo 
^obiérno,  y  con  la  caUdad  de  someter  dichos  Tra- 
tados à  la  Ratificacion ,  de  cada  unà  de  las  3  Pro- 
vîncîas/ 

2.  Hacef  declaracion.  de.  guerra  contra  cnàlquier 
otro  Poder,  à  nombre  de  las  3  Provincias  Litprales, 
toda  vez  que  estas  estén  acôrdàs  en  que  se  haga  tai 
declaracion. 

3.  Ordenar  se  levante  el  Bjërcitd,  en  caso  dé 
guerra  ofensiva  y  defensiva,  y  nombrar  al  General  que 
aéba  mandatlo. 

4*  Determînar  el  contingente  dé  Tropa  coft  que 
cftda  una  de  las  Provincias  aliadas  deba  contribuir^ 
,  conforme  el  tcnôr  del  Articulo  XIII. 

5.  Ihvitar  à  todas  las  demas  Provincias  de  In  Re- 
pûblica,  cuandô  estén  en  plena  libertad  y  tranquilldad^ 
à  reunirsé  éri  féderacion  con  las  3  Litoralés,  y  à  que 
por^medio  de  un  Congreso  General  Fédération,  gé 
arregle  la  administracion  gênerai  del  Pais  hajo  el  Sis-^ 
stema  Fédéral,  su  commercio  interiôr  y  esterior,  su 
navegacioii,  el  cobro  y  distribliciôn  de  las  rentas  ge^ 
nerales,  y  el  page  de  la  Deuda  de  la  Repiiplica;  con- 
sultando  del  major   modo  posible  la  sëguridad  y    en- 

f|;randecimiénto  gênerai  dé  la  Repûblica,     su   crédite! 
nterior  y  esterior,y  la  soberania^  libertad  é  iridepen- 
deucià  de  cada  una  délias  Provincias. 

^ 

Art.  XVIÎ.  El  présente  ïratàdd  deberé  sér  ln^ 
tificado  â  les  3  dias  por  el  Gobierno  de  Sta  Fë,  à 
los  6  por  el  deEiltré-Rios,  â  los  30  pôr  él  Gobieriio 
de  Buenos  Aires. 

Dado  en  la  Ciudad  dé  Stà.  Fë,  à  4  dias  del  mes 
de  Enero.  del  ano  dé  nùestro  Senor  1831.     ' 

(L.  S.)  JosB  Maria  Rojas  y  Patron. 
(L.  S.)  Antonio  Crespo. 
(L.  S.)  Domingo  Cullen. 
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ihink  proper^  othera  heing  immediat^ly  named  z/ilSSl 
i/ieir  place; 

jiRT.  XVI.     The  attributes  of  thia  Commiaaion  , 
shall  be:  —  ^  ;  ^ 

1.  To  conclude  Treatiea  of  Peace,  in  tJie  name 
oj  the  aaid  3  Propinces  ^  conjoVmably  to  the  Instruo^ 
tiona  which  each  of  the  Deputiea  may  receipe  Jrom 
hia  respective  Gotfèrnment  ;  with  the  réservation^  that 
such  treatiea  shall  be  ^  submitted  for  the  Hatifica" 
tidn  of  each  of  the  3  Provinces. 

2.  To  déclare  War  against  any  other  Popver, 
in  the  name  of  the  3  Littoral  Provinces^  t^henever 
the  laiter  shall  hâve  agreed  upon  such  déclaration» 

3.  To  order  the  levy  of  an  Army  ^  in  case  of 
an  offensive  or  défensive  War^  ana  to  name  tfiô 
General  who  shall  com^mand  it.        . 

4.  Ta  détermine  the  contingent  of,  Troopa  which 
each  of  the  Allied  Provinces  shall  furnishj  confor^ 
m(fhly  to  the  ténor  of  Article  XIII. 

6.  To  invite  ail  the  rest  of  the  Provinces  of 
the  Republic  y  whenever  they  shall  be  in  full  li- 
ber ty  and  tranquillity ,  to  unité  t/iemselves  in  Fe* 
deration  with  the  3  J^ittorals^  in  order  that  by 
means  of  a  General  Federative  Congress^  the  gene-^ 
rai  administration  of  tlie  Country^  according  to 
the  Fédéral  System  ^ita  internai  and  external  com- 
merce  and  navigation,  the  collection  and  distri-^ 
bution  of  the  gênerai  Revenue ,  and  the  payment 
of  the  Debt  of  the  Republic  ^  may  be  regulated; 
and  the  beat  possible  measuresadopted  for  ensuring 
the  security  and  gênerai-  prosperity  of  the  Re- 
public j  ita  internai  and  external  Crédit,  and  the  . 
aovereignty ,  liberty  and  independence ,  of  each  of 
the  Provinces. 

Art.  XJ^IL     The  présent  Treaty  shall  be  rati" 
fied  in  3  days  by  the  Government,  of  Santa  Fé,  in 
6  by  tluit  of  Entre-Rioa,  and  in  30  by  tlie  Govern-^  • 
ment  of  Buenos  Ayres. 

Donc  in  the  City  of  Santa  Féj  thia  ^th  day  of 
January^  in  the  Year  of  our  Lord  1831» 

(i.  S,)  Joas  Maria  Rojas  y  Patron» 
(L.  S.)  Antonio  Crespo. 

(jC.   5.)  DOMXNGQ   CuLLEHm 

u 
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18^^  Artîculo  AdicîonaL 

Siendo  de  la  mayor  urgencio  la  conclusion  del 
présente  Tratadô,  y  rto  habiendo,  concurrido  la  Pro- 
vincia  de  Cofrientes  à  su  celebraclon ,  por  hal^er  re- 
nunciado  el  Senor  General  Don.  Pedro  Ferré  la  Co- 
'mision  que  le  conficiô  ^1  efecio,  y  teniendo  may  fan* 
dados  y  poderosos  motivos  para  créer  que  acceaerà  à 
el ,  en  los  mismos  termines  en  que  esta  cônceMdo^  se 
»  le  invitarà  por  los  3.  Comisiçnados  que  i^ubscriben  que 
adhiriendo  à  el,  lo  acepte  y  ratifique  entodasy  cada 
una  de  sus  partes  s  del  mismo  modo  que  si  hubie36 
sido  celebrado  conforme  à  Instrucciones  suyas  coh  su 
respective  Comisionado/ 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  F<$,  à  4.  dias  del  mes 
de  Enero,  del  ano  de  nnestro  Senior  de  1831. 
(L.  :S.^  JosË  Maria  Rojas  y  Patron. 
(L.  S.)  Antonio  Crespo. 
(L.  S.)  Domingo  Cullen. 


Décision  du  Roi  des  Bays-Bas  sur 
les  points  litigieux  du  cinquième 
article  du  Traité  de  Gand  (l814), 
concernant  les  limites  des  territoires' 
respectifs  de  la  Grande  Bretagne  et 
des  Etats --unis  de  V  Amérique  sej}-» 
tentrionale.     Datée   à    la   Haye  y    le 

XO  Janvier  1831. 

{Imprimée  officiellement  à  TVashington.) 

Nous,  Guillaume,  jpar  la  Grâce  de  Dieu,  Rot  des 
Pays  -  Bas ,  Prince  d'Orange  Nassau ,  Grand  Duc  do 
Luxembourg,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  accepte  les  fonctions  d*Arbitrateur ,  qat 
Nous  ont  été  conférées  par  la  Note  de^l'Ambàssadear 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de*  la  Grande  Bre- 
tagne, et  par  celle  du  Chargé  d'Affaires  des  Etats* 


1 
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Additional  jirticle.  1831 

The  conclusion  of  the  présent  Treaty  bein^  most 
urgenty  and  the  Propince  of  Corrientes  having  ta-- 
hen  no  part  in  the  Neffotiation^  owing  tq  General 
Don  Pedro  Ferré  having  resigned  the  Commission 
with  which  he  was  chargea  to  thdt  effect  y  and 
there  being,  well  founded  and  powerful  reasons  Jor 
helieping  that  that  Propince  will  accède  to  it,  in 
the  terms  in  which  it,  is  drawn  up ,  tJie  3  UndeV" 
signed  Commissioners  engage  to  inpite  the  Govern" 
ment  thereof  to  àccept  andratify  it ,  in  each  and 
ail  of  its  paris ^  in  the  same  manner  as'if  it  kad 
been  concluded  cenjormably  to  the  Instructions  gi-^ 
f>en  to  its  Commissioner, 

Done  in  the  City  oj  Santa  Fé^   this  4fh  day 
of  January ,  in  the  year  of  our  Lord  1831« 
Cl.  s.)  Josr,  Maria  Rojas  y  Patron.  : 

(L.   Si)    ANTONIO   CrESJPO, 
(Z.   S.)   DOMINOO   CuLLEN. 


Unies  d'Amérique,  à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etran- 

fères,  en  date  du  12  Janvier  1829,  d'après  l'Article 
du  Traité  de  Gand  du. 24  Décembre  Jl8i4  et  l'Ar- 
ticle I  de  la  Convention  conclue  entre  ces  Puissances 
à  Londres,  le  29  Septembre  1827,  dans  le  différend 
qui  s'est  élevé  entre  Elles  au  sujet  des  Limites  de 
leurs  Possessions  respectives: 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  Dé- 
cision scrupuleuse  et  împartiale,  à  la  confiance  qu'elles 
nous  ont  témoignée,  et  de  leur  donner  ainsi' un  nou- 
Yeau  gage  du  haut  prix  que  nous  y  attachons; 

Ayant  à  cet  effet  dûment  examiné  et  mûren^ent  » 
pesé  le  contenu  du  premier  Exposé  ainsi  que  de  l'Ex- 
posé définitif  du  dit  différend ,  que  nous  ont  respecti- 
vement remis,  le  1  Avril  de  l'année  1830,  l'Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  tou- 
tes les  Pièces  qui  y  ont  été  jointes  à  Tappui: 

Voulant  accomplir  aujourd'hui  les  obligations  que 
nous  venons  de  contracter   par  l'acceptation  des  fonc- 

•U2 
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1831  lions  d'Arbitrateur  dans  le  susdit  différend/  en  portant 
à  la  connaissance  des,  2  Hautes  Parties  intéressées  le 
résultat  dp   notre  examen ,   et  notre  opinion  sur  les  3 

fioints  dans  lesquds  se  divise  de  leur  commuii  accord 
a  contestation: 

Considérant  que  les  3  points  précités  doivent  être 
jugés  d'après  les  Traités,  Actes  et  Conventions,  conclus 
entre  ies^  2  Puissances,  sayoir,  le  Traité  de  Paix  de  1783, 
leTraité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  de  1794, 
^  la  Déclaration  relative  à  la  Rivière  St.  Croix  de  1798,  le 
Traité  de  Paix  signé  à  Gand  en  1811^  la  Convention 
du  29  Septembre  1827,  et  la  Carte  de  Mitchell,  et  la 
Carte  (A.)  citées  dans  cette  Convention: 

Déclarons  que,  —  Quant  au  prennier  point,  sa- 
voir, la  question,  Quel  est  l'endroit  désigné  dans  les 
Traités  comme  l'Angle  Norduest  de  la  Nouvelle  Ecosse, 
et  quels  sont  les  Highiands  séparant  les  Rivières  qui 
se  déchargent  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  de  celles  tom- 
bant dans  rOcéan  Atlantique,  le  loi\g  desquels  doit  être 
tirée  la  Ligne  de  Limites  depuis  cet  Angle  jusqu'à  la 
source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Connecticut? 

Considérant ,  —  Que  les  Hautes  Parties  intéres* 
sées  réclament  respectivement  cette  Ligne  de  Limites 
au  midi  et  au  nord  de  la  Rivière  St.  John,  et  ont  indiqué 
chacune  sur  la  Carte  (A.)  la  Ligne  quelles  demandent. 

Considérant >  —  Que  selon  les  exemples  alléeués, 
le  terme  Highiands  s'applique  non  seulement  à  tin  Pays 
montueux  ou  élevé,  mais  encore  à  un  terrain,  qui  sans 
être  montueux,  sépare  des  eaux  coulant  dans  une  di- 
rection di(I(érente,  et  qu'ainsi  le  caractère  plus  ou  moins 
montueux  et  élevé  du  pays,  à  travers  lequel  sont  tirées  les 
2  Lignes  respectivement  réclamées  au  nord  et  au  midi 
de  la  RiviërC'  St.  John ,  ne  saurait  faire  la  base  d'une 
option  entr'elles: 

Que  le  texte  du  second  Article  du  Traité  de  Paix 
de  1783,  réproduit  en  partie  les  expressions  dont 
oo  s'est  antérieurement  servi  dans  la  Proclamation.de 
1783,    et  dans .  l'Acte  de  Québec  de  1774 ,  pour  indi«i 

Suer  les  Limites  Méridionales  du  Gouvernement  de 
iuebec,  depuis  le  Lac  Champlain,  ^^in  45.  degrees  of 
North  Latitude  r  along  the  Highiands  which  divide  the 
Rivers  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence from  those  vvhich  fall  into  the  sea,  and  aiso 
along  the  North  Coast  of  the  Bay  des  Chaleurs,** 
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Qu'en  1763,  1765,  1773,  et  1782,  il  a  étô  établi,  1831 
que  la  Nouvelle  Ecosse  serait  bornée  au  nord,  jus- 
qu'à l'extrémité  occidentale  de  la  Baie  des  Chaleurs,  par 
la  Limite'  Méridionale  de  la  Province  de  Québec ,  que 
cette  délimitation  se  retrouve  polir  la  Province  de  Que- 
bec,  dans  la  Conunission  du  Gouverneur  Général  de 
Québec  de  1786,  où  l'on  a  fait  usage  des  termes  de  la 
Proclamation  de  1763^  et  de  l'Acte  de  Québec  de  1774; 
et  dans  les  Commissions  de  1786  et  postérieures  deis 
Gouverneurs  du  Nouveau  Brunswick  pour  cette  der- 
nière Province,  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de 
Cartes  antérieures  et  postérieures  au  Traité  de  1783, 
et  que  l'Article  Premier  du  dit  Traité  cite  nominative-  ' 
ment  les  Etats,  dont  l'indépendance  est  reconnue. 

Mais  que  cette  mention  n'implique  point  l'entière 
coïncidence  des  Limites  entre  les  2  Puissances,  ré- 
glées par  l'Article  suivant,  avec  l'ancienne  délimitation 
des  Provinces  Anglaises  ^  dont  le  maintien  n'est  pas 
mentionné  dans  le  Traité  de  1783,  et  qui  par  ses  va- 
riations continuelles  y  et  par  l'incertitude  qui  continua 
d'exister  à  son  égard,  provoqua  de  tems  à  autre  des 
différends  entre  les  Autorités  Provinciales: 

Qu'il  résulte  de  la  Ligne  tirée  par  le  3*raité  de 
1783  à  travers  les  grands  Lacs  à  l'ouest  du  Fleuve  St. 
Laurent,   une  déviation  des   anciennes  Provinciales  en- 
ce  qui  concerne  les  Limites: 

Qu'on  chercherait  en  vain  à  s'expliauer  pourquoi, 
si  l'on  entendait'  maintenir  l'ancienne  délimitation  pro« 
vinciale,  l'on  a  précisément  fait  usage  dans  la  Négo-^  - 
ciation  de  1783  de  la  Carte  de  MitcheU,  publiée  en 
1755,  et  par  conséquent  antérieure  à  la  Proclamation 
de  1763,  et  à  l'Acte  de  Québec  de  1774: 

Que  la  Grande  Bretagne  proposa  d'abord  la  Ri- 
vière Picataque  pour  Limite  à  l'Est,  des  Ëtats-Urtîs,  et 
ensuite  n'accepta  pas  la  proposition  de  faire  fixer  plus 
tard  la  Limite  du  Maine ,  ou  du  '  Massachusetts  Bay  : 

Que  le  Traité  de  Gand  stipula  on  nouvel  examen 
sur   les  lieux  lequel  ne  pouvait   s'appliquer  à  une  Li- 
mite historique  ou  administrative,  et  que  dès  lors  l'an-   • 
cienne  délimitation  des  Provinces  Anglaises  n'offre  pas 
non  plus  une  base  de  décision.. 

Que  la  Longitude  de  l'Angle  Nord  -  ouest  de  la 
l^jouvelle  Ecosse  laquelle  doit  coincider  avec  celle  de 
la  source  de  la  Rivière  St.  Croix ,   fut  seulement  fixée 
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]831  par   la  Dëdaration    de  1798,    qui   indiqua  cette  Ri-  "" 
vière. 

Que  le' Traité  d*Amitié,  de  Commerce,  et  de  Na- 
visntion  de  1794  mentionne  le  doute  qui  s'était  élevé 
à  Tégard  de  la  Rivière  St.  Croix  ;  ^  et  que  les  premiè- 
res Instructions  du  Congrès  lors  >des  Négociations,  dont 
résulta  le  Traité  de  1783,  placent  le  dit  Angle  à  la 
source  de  la  Rivière  St.  Jonn: 

Que  la  Latitude  de  cet  Angle  se  trouve  sur  les 
bords  du  ât.  Laurent,,  selon  la  Carte  de  MitchelU  re- 
connue pour  avoir  réglé  le  travail  combiné  et  officiel 
des  Négociîiteurs  du  Traité  de  1783;  au  lien,  qu'en 
vertu  de  la  délimitation  du  Gouvernement  de  Québec,  « 
Ton  devrait  la  chercher  aux  Highiands  séparant  Iles 
Rivières  qui  se  déchargent  dans  la.  Rivière  St.  Lau- 
rent de  celles  tombant  dans  là  mer: 

Que  la  nature  du  terrain  à  TBst  de^  l'Angle  pré- 
cité n'ayant  pas  été  indiqué  dans   le ''Traité  de  1763, 
,      il  ne  s'en  laisse  pas  tirer  d'arcument   pour  le  fixer  de  ~ 
préférence  dans  tel  endroit,  plutôt  que  dans  un  autre: 

Qu'au  surplus,  si  l'on  croyait  devoir  le  rapprocher 
de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix,  et  le  chercher, 
par  exemple,  à  Mars  Hill,  il  serait  d'autant  plus  pos- 
sible que  la  Liimite  du  Nouveau  Brunswick  tirée  de-là 
au  Nord-est,  donnât  à  cette  Province  plusieurs  Angles 
*•  Nord-ouest  situés  davantage  au  Nord,  et  à  l'Est,  se- 
lon^ leur  plus  grand  éloignement  de  Mars  Hill,  ||_p®  J^ 
nombre  de  degrés  de  l'Angle  mentionné  dans  lé  Traité 
a  été  pai?sé  sons  silence: 

Que  par  consénuent  l'Angle  Nord-ouesfrde  la  Nou- 
velle Ecosse,  dont  il  est  ici  question,  ayant  été  inconnu  . 
ea  r783,  et  le  Traité  de  Gand  l'ayant  encore  déclaré 
non  constaté,  la  mention  de  cet  Angle  hi/itorique  dans 
le  Traité  de  1783,  doit  être  considérée  comme  une 
pétition  de  principe,  qui  ne  présente  aucune  base  de 
, décision,  tandis  que  si  on  l'envisage  comme  un  point 
topographique  eu  égard  à<  la  définition  viz  ^^that  An- 
gle which  is  formed  by.a  Line  drown  due  North  from 
tlie  source  of  the  St.  Croix  River  to  the^  Highiand»'*, 
il  forme  simplement  l'extrémité  de  la  Ligne  „a)ong 
the  said  Highiands,  which  divide  those  Rivera  that 
emply  themselvas  into  the  River  St.  Lawrence,  from 
those  which  fall  into  the  Atlantic  Océan,"  extrémité 
que  la  mention  dtf  TAngle  Nord -ouest  de  la  Nouvelle 
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Ecosse  ne  contribue  pas*à   constater,  bt  ijni,  étant  à  I6Si 
trouver  elle-même,  ne  saurait  mener  à  la  -  découverte 
de  la  Ligne  qu'ellq  termine. 

Enfin  que  les  argumens  tirés  des  droits  de  Sou-» 
veraineté  exerpés  sur  le  fief  Madawaskas  de  et  sur  le  Ma*  • 
dawaska  Settlement,  admis  lAéme  que  cet  exercise  fût 
suffisamment  prouvé,  ne  peuvent  point  décider  la  que^ 
stion,  par  la  raison,  que  xes  deux  établissemens  n'em- 
brassent qu'un  terrain  partiel  de  celui  en  litige;  que 
les  Hautes  Parties  intéressées  ont  reconnu  le  Pays  si- 
tué entre  les  Lignes  respectivement  réclamées  par  el- 
les, comme  faisant  un  objet  de  contestation,  et  qu'ainsi 
la  possession  ne  saurait  être  censée  déroger  au  droit, 
et  que  si  l'on  écarte  l'ancienne  délimitation  des  Pro- 
vinces alléguée  en  faveur  de  la  Li^ne  réclamée  au 
Nord  de  la  Rivière  St  John  »  et  spécialement  celle 
mentionnée  datis  la  Proclamation  de  1763  et  dans  TActe 
de  Québec  de  1774,  Ton  ne  saurait  admettre  à  l'appui 
de  la  Ligne  demandée  au  midi  de  la  Rivière  St.  John,  des 
Argumens  tendant  à  prouver  que  telle  partie  du  terrain 
litigieux  appartient  au  Canada  ou  au  Nouveau  Brunswick. 

Consiaérant ,  -—  Que  la  question,  dépouillée  dés 
argumens  non  décisifs  tirés  du  caractère  plus  ou  moins 
montueux  du  terrain,  de  l'ancienne  déhmitation  des 
Provinces,  de  TAngle  Nord  -  ouest  de  la'  Nouvelle 
Ecosse,  et  de  l'état  de  possession,  se  réduit  en  der- 
nière analyse  ti  celles- ci-:  Quelle  est  la  Ligne  tirée 
droit  au  Nord  depuis  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix, 
et  quel  est  le  terrain,  n'importe  qu'il  soit  montueux 
et  élevé  ou  non,  qui,  depuis  cette  Ligne  jusqu'à  la 
source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Corinccticut,  sépare 
les  Rivières  se  déchargeai^t  dans  le  Fleuve  St.  Lau- 
rent, de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlantique; 
que  les  Hautes  ^Parties  intéressées  >  ne  soht  d'accord 
que,  sur  la  circonstance  nue  la  limite  à  trouver  doit 
être  déterminée  par  une  telle  Ligne,  et  par  un  tel  ter- 
rain; qu'elles  le  sont  encore,  depuis  la  Déclaration  de 
1798,  sur  la  réponse  à  faire  à  la  première  question, 
à  l'exception  de  la  latitude,  à  laquelle  la  Ligne  tirée 
droit  au  Nord  de  la  source  de  la  Rivière  bt.  Croix 
doit  se  terminer;  que  cette  latitude  concideavec  l'ex- 
trémité du  terrain,  qui  depuis  cette  Ligne  julsqu'à  la 
source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Coin^cticut  sépare 
les  rivières  se  dédiargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent, 
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1831  de  ceUes  aui  tombent  dans  TOoéan  Atlantique,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  reste  qu'à  déterminer  ce  terrain. 

Qu'en  se  livrant  à  cette  opération,  on  trouve,  d'an 
côté:  — 

D'abord,  que  si  par  l'adoption  de  la  Ligne  récla- 
mée au  Nord  de  la  Rivière  St  John ,  la  Grande  Bre* 
tagne  ne  pourrait  pas  être  estimée  obtenir  un  terrain 
de  moindre  valeur,  que  si  elle  eût  accepté  en  1783 
la  Rivière  St  John  pour  frontière,  eu  égard  à  la  si- 
tuation du  Pays  entre  les  Rivières  St  John  et  St 
Croix  dans  le  voisinage  de  la  mer,  et  à  la  possession 
des  2  rives  de  la  Rivière  >  St  John  dans  la  dernière 
partie  de  son  cours,  cette  compensation  serait  cepen- 
dant détruite  par  l'interruption  de  la  communication 
entre  le  Bas  Cfanada  et  le  riouveau  Brunswick,  spécia- 
lement entre  Québec  et  Fredericton ,  et  qu'on  cher- 
cherait vainement  quels  motifs  auraient  déterminé  la 
Cour  de  Londres  à  consentir  à  une  semblabje  in- 
terruption: 

Que  si,  en  second  lieu,  en  opposition  aux  Riviè- 
res se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St  Laurent,  on 
aurait  convenablement,  d'après  le  langage  usité  en  géo- 
graphie, pu  comprendre  les  Rivières  tombant  dans 
les  Baies  de  Fundy  et  des  Chaleurs,  avec  celles  «e 
jetant  directement  dans  l'Océan  Atlantique,  dans  la  dé- 
nomination générique  de  Rivières  tombant  dans  l'Océan 
Atlantique,  il  serait  hasardeux  de  ranger  dans  l'espèce, 
parmi  cette  catégorie,  les  Rivières  St  John  et  Risti- 
gouche,  que  la  Ligne  réclamée  au  Nord  de  la  Rivière 
St  John  sépare  immédiatement  des  Rivières  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St  Laurent,  non  pas  avec 
d'autres  Rivières  coulant  dans  l'Océan  Atlantique,  mus 
seules,  et  d'appliquer  ainsi,  en  interprétant  la  délimi« 
tation  fixée  par  un  Traité,  où  chaque  expression  doit 
compter,  à  2  cas  exclusivement  spéciaux,  et  où  il  ne 
s'agit  pas  du  genre,  une  expression  générique  qui  leur 
assignerait  un  sens  plus  large,  ou  qui,  étendfue  aux 
Scoudiac  Lakes,  Penobscott  et  Kennebec,  qui  se  jet«* 
tent  directement  dans  l'Océan  Atlantique^  établirait  le 

f>rincipe,  que  le  Traité  de  1783  a  entendu  des  High- 
ands  séparant  aussi  bien  médiatement  qu'immédiate* 
ment  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St 
Laurent  de  celles  qui  tombent  dans  TOcéan  AtlanUque, 
principe  également  réalisé  par  les  2  Lignes: 
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Troisièmement,  que  la  Ligne  rëclamëe  an  ]!9ord  1881 
de  la  Rivière  St.  Jofah  ne  sëpare^  pas  même  immédia- 
tement les  Rivières  se  déchargeait  dans  le  Fleiive  St 
Laurent,  des  Rivières  St  John  et  RisUgouche,  m£us 
seulement  des  {Uviéres  qui  se  jettent  dans  les  St.  Jolm 
et  Ristigouche,.  à  ^exception  de  la  dernière  partie  de 
cette  Ligne  près  des  sources  de  la  Rivière  de  St* 
John;  et  qu'ainsi,  pour  arriver  a  l'Océan  Atlantique, 
les  Rivières  séparées  par  cette  Ligne  de  celles  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  ont  chacune 
besoin  de  2  intermédiaires ,  savoir,  les  unes  de  là  KU 
vière  St.  John  et  de  la  Baie  de  Fondy ,  et  les  autres 
de  la  Rivière  Ristigouche  et  de  la  Baie  des  Chaleurs: 

Et  de  l'autre. 

Qu'on  ne  peut  e^cpliquer  suffisamment,  comment,  * 
si  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  entendu  établir 
en  1783  la  Limite  au  midi  de  la  Rivière  St.  John, 
cette  Rivière,  à  laquelle  le  terrain  litigieux  doit  en 
grande  partie  son  caractère  distinctif,  a  été  neutralisée 
et  mise  hors  de  cause: 

Que  le  verbe  „divide''  parait  exiger  la  contignité 
des  objets  qui  doivent  être  „divided'': 

Que  la  dite  Limite  forme  seulement  à^son  extré- 
mité occidentale  la  séparation  immédiate  entre  la  Ri- 
vière Mettjurmette  et  la  source  Nord-oueêt  de  Penob- 
scott,  et  ne  sépare  que  médiatenaent  les  Rivières  se 
déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  des  eaux  du  Ken« 
nebec ,  du  Penobscott  et  des  Scoudiac  Lakes  ;   tandis 

3ue  la  Limite  réclamée  au  Nord  de  la  Rivière  St. 
ohn  sépare  immédiatement  les  eaux  des  Rivières  Ris« 
tigouche  et  St  John,  et  médiatement  les  Scoudiao 
Lakes,  et  les  eaux  des  Rivières  Penobscott  et  Ken- 
nebec,  des  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve 
St  Laurent,  savoir,  les  Rivières  Beaver,  Métis,  Ri-  * 
mousky,  3  Pistoles,  Green,  du  Loup,  «Kamouaska,^ 
Quelle,  Bras,  St  Nichalas,  du  Sud,  la  Famine,  et 
Chaudière  : 

Que  même  en  mettant  hprs  de  cause  les  Rivières 
Ristigouche  et  St  John,  par  le  motif  qu'elles  ne  pour- 
raient être  censées  tomber  dans  l'Océan  Atlantique,  la 
Ligne  Septentrionale  se  trouverait  encore  aussi  près 
des  Scoudiac  Lakes ,  et  des  eaux  du  Penobscott  et 
du  Kennebec  que  la  Ligne  Méridionale  des  Rivières 
Bcaver,  Métis,  Rimousky,   et  autres,  se  déchargeant 
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1831  dans  le  Fleuve  St.  Laurent»  et  formerait  aussi 'bien 
que  l'autre  une  séparation  médiate  entre  celles-ci,  et 
les  Rivières  tombant  dans  l'Océan  Atlantique: 

Que  la  rencmitre  antérieure  de  la  Limite  Méri- 
dionale, lorsque, de  la  source^  de  la  Rivière  St.  Croix 
on  tire  une  Ligne  au  Nord,  pourrait  '  seulement  lai 
.assurer  un  avantage  accessoire  sur  Tautre,  dans  le 
cas  où  l'une  et  i  autre  Limite  j'éunissent  au  même 
degré  les  qualités  exigées  par  les  Traités. 

Et. que  le  sort  assigné  par  celui  de  1783  au  Clon- 
,necticut,    et  au  St.  Laurent  même,   écarte  la  supposi-i  ^ 
iion,  que  les  2  Puissances  aiiraient  voulu  faire  tomber 
la  totalité  de  chaque  Rivière ,   depuis  son  origine  jus- 
qu'à son  embouchure,  en  partage  à  l'une  ou  à  l'autre: 

Considérant,  —  Que  d'après  ce  qui  «précède  les 
argumens  allégués  de  part  et  d'autre,  et  les  Pièces 
exhibées  à  l'appui,  ne  peuvent /être  estimés  assez  pré- 
pondérans  pour  déterminer  la  préférence  en  faveur 
d'une  des  2  Lignes,  respectivement  réclamées  par  les 
Hautes  parties  intéressées  >  comme  Limites  de  leurs 
Possessions  depuis  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix, 
jusqu'à  la  source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Connecti- 
eut;  et  que  la  nature  du  différend,  et  les  stipulations 
vagues  et  non  suffisamment  déterminées  du  Traité 
dp  1783^  n'admettent  pas  d'adjuger  l'une  et  l'autre  de 
ces  Lignes  à  l'une  des  dilcs  Parties»  sans  blesser  les 
principes  du  droit  et  dé  l'équiié  envers  l'autre: 

Considérant,  —  Que  la  question  se  réduit,  comme 
il  a  été  exprimé  ci -dessus,  à  un  choix  à  faire  du^  ter- 
rain séparant  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le 
Fleuve  Su  Laurent,  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan 
Atlantique,  que  les  Hautes  Parties  intéressées  se  sont, 
entendues  à  l'égard  du  cours  des  eaux,  indiqué  de 
commun  accord  sur  la  Carte  (A.)  et  présentant  le 
seul  élément  de  déciwon  et  que  dès -lors  les  circon- 
stances, dont  dépend  cette  décision,  ne  sauraient  être 
éclaircies  avantage ,  au  moyen  de  nouvelles  recherches 
topographiques,  ni  par  la  production  de  Pièces  nouvelles: 

Nous  nommes  d^avis^  —  Qu'il  conviendra  d'adop- 
ter pour  Limite  des  2  Etats  une  Ligne  tirée  droit  au  '' 
Nord  depuis  la  source  de  -  là  Rivière  St.  Croix  jus- 
qu'au jpoint  où  elle  coupe  le  milieu  du  TlialiA^eg  de 
la  Rivière  St.  John,  de  là  le  milieu  du  Thalweg  de 
cette  Rivière»    en   la  remontant  jusqu'au  point  où  la 
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Rivière  St  Francis  se  décharge  daâs  la  Rivière  StIBSt 
John  ;  de  -  là  le  miliea  da  Thalweg  de  la  Rivière  St. 
Francis,  en  la  remontant  jasqû'à  la  source  de  sa 
branche  la  plus  Sud -ouest»  iaouelle^ source  nous  indi- 
quons sur  la  Carte  (A.)  par  la  lettre  (X.)  authentiquée 
par  la  signature  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères ;  de  -  là  une  ligne  tirée  droit  à  l'Ouest  jusqu'au 
point  où  elle  se  réunit  à  la  Ligne  réclamée  par  fes  Ètatfi 
tlnies  d'Amérique  «et  tracée  sur  la  Carte,  (A.);  de -là  ' 
cette  Ligne  jusqu'au  point  où,  d'après  cette  Carte, 
elle  coïncide  avec  celle  demandée  par  la  Grande  Bre- 
tagne; et  de-là  la  ligne  indiquée  sur  la  dite  Caiie  par 
les  2  Puissances,  Jusqu'à  la  source  la  plus  Nord^ouest 
de  la  Rivière  Connecticut 

Quant  au  second  point,  savoir,  la  question,  Quellu^ 
est  la  source  la  plus  Nord -ouest  {North-westernmost 
Head)  de  la  Rivière  Connecticut? 

Considérant,  -*-  Que  pour  résoudre  cette  question, 
il  s'agit  d'opter  entre  la  Rivière  du  Connecticut  Lake, 
Perry's  Stream,  Indian  Stréam,  et- Hall's  Stream  : 

Considérant,  —  Que  d'après  l'usage  adopté  en 
géographie ,  la  source  et  le  lit  d'une  Rivière  sont  in«  , 
^  diqués  par  le  nom  de  la  Rivière  attaché  à  cette  source 
et  à  ce  lit ,  et  par  leur  plus  grande  importance  rela** 
tive  comparée  à  celle  d'autres  eaux ,  communiquant 
avec  cette  Rivière. 

Considérant,  —  Qu'une  Lettre  Officielle  de  1772 
mentionne'  déjà  le  nom  de  HuU's  Brook ,  et  que  dans 
une  Lettre  Officielle  postérieure  de  la  même  Année,  « 
du  même  Inspecteur,  on  trouve  Halls  Brook  répré- 
senté comme  une  petite  Rivière  tombant  dans  le  Con- 
necticut: 

Que  la  Rivière  dans  laaueite  se  trouve  Connecti- 
cut Lake  parait  plus  consigérable  que  HalL's,  Indian 
ou  Perry's  Stream;  que  le  Connecticut  Lake  et  les  2 
Lacs  situés  au  Nord  de  celui-ci  semblent  lui  assigner 
un  plus  grand  volume  d'eau,  qu'aui  3  autres  Rivières  ; 
et  qu'en  l'admettant  comme  le  dit  du  Connecticut,  on 
piholonge  davantage  ce  FleUve,  que  si  l'on  donnait  la 
préférence  à  une  de  ces  3  autres  Rivières:    . 

EnQn  que  la  Carte  (^A.)  ayant  été  reconnue  dans 
la  Convention  de  1827  comme  indiauant  le  cours  des 
eaux,  Tautorité  de  cette  Carte  semble  s'étendre  éga- 
lement à  leur  dénomination,  ou  qu'en  cas  de  contesta- 
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céder  à  de  nouvelles  opérations  pour  mesurer  la  lati-.  1831 
tude  observée,   afin  de  tracer  la  limitç  depuis  la  Ri-> 
vîère  Connecticut,  le   long  du   parallèle  du  45  degré 
de  latitude  Septentrionale,  jusqufau  Fleuve  St  Laurent, 
nommé  dans  les  Traités,   Iroquois  ou  Cataraguy;    de       , 
manière   cependant,    qu'en   tout    cas,    à  Pendroit   dit  , 
Rouse's  Point,   le  Territoire  des  Etats-Unis  d'Amérî-         ^ 
que  s'étendra  jusqu'au  Fort   qui  s'y   trouve  établi ,    et 
comprendra  ce  Fort  et  son  rayon  kilométrique. 

Aihsi  fait  et  donné  sous  Notre  Sceau  Royal,  à  la* 
Haye,  ce  10  Janvier,  de  Tan  de  Grâce  1831,  et, de 
Notre  Règne  le  18.  Guillaume. 

Le  Ministre  des  Affaires^  Etrangères 
Vërstolk  de  Soelen. 


16. 

Protestation  du  Ministre  des  EtatS" 
unis    de    V Amérique   septentrionale 
à  la  Haye  contre  la  Décision  du  Roi  . 
des  Pays-Bas   sur   les  points  liti-   , 
gieua:    entre    les  Etats  -  unis    et    la   ^ 
Gî^ande^  Bretagne  du  cinquième  ar- 
ticle  du  Traité  de  Gand  (1814)/  con- 
cernant    les    frontières     respectives.^ 
En  date  du  12  Janvier  1831. 

{The  Times.)     .'t 

A  Son  Excellence,  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len, Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Maj. 
le  Roi  des  Pays  -  Bas.  ' 

The  Hbgae,  12th  Janoary,  1831.  ^ 

The  undersigned ,  Minister  Plenipotentiary  and 
Ënvoy  Extraordinary  of  the  United  States  of  Amen* 
cas  bad  the  bonour  to  receive  from  the  bands  of  His 
Majesty,  the  King  of  the  Netherlands,  on  the  lOth 
Instant,   a  Document,  purporting  to    be  an  exprès- 
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1831  sion  of  bis  opinion  on  the 'sévirai  Pointa  subniitted  to 
bim  as  Ârbiter,  J^elative  to  certain  portions  of  the 
B.oundary  of  tbe  United  States.  In  a  period  of  much 
difficulty ,  His  Majesty  bas  'bad  the  goodness,  for  tbp 
purpose  ôf  conciliating  confliqting  ciaims  and  jlreten- 
sions,  to  dev6te  toutbe  Higb  Parties  interested,  a  time 
tbat  must  bave  been  precious  to  himself  and  People. 
It  is  witb  extrême  regret,  tberefore,  tbat  tbe  Unde^« 
signed  9  î>i  order  to  présent  ail  misconception  ^  and  \o 
vindicate  tbe  rigbts  of  bis  Government,  feels  himself 
compelled  to  call  tbe  attention  of  His  Majesty's  Minister 
again  to  tbe  subject.  But  wbile,  on  the  one  hand,  in 
adverting  to  certain  views  and  considérations,  wbich 
aeem,  in  some  measure^  perbaps,  to  bave  escaped 
^  observation,  the  Undersigned  will  seem  it  necê3sary  to 
do .  so  witb  simplidty  and  frankness ,  be  could  not ,  on 
tbe  otber  be  wanting,  in  ibe  expressions  of  a  most  res- 
"^     peetful  déférence  for  His  Majesty,  the  Arbiter. 

The  language  ot  tbe  Treatv ,  which  bas  given 
rise  to  tbe  contestation  between  the  United  S.tates  and . 
Great  Britain,  is,  „And  tbat  ail  disputes  wbich  might 
arise  in  future  on  the  subject  of  tbe  Boundaries  of  the 
said  United  States,,  may  be  preyented,  it  is  herebv 
agreed.  and  declared ,  tbat  tbe  foiio\Wng,  are  and  sball 
be  their  Boundaries ,  viz ,  from  the  north  -  west  angle 
of  Nova  Scotia,  viz,  tbat  angle  wbich  i^  formed^by  a 
line  drawn  due  north  from  tbe  source  of  the  St.  Croix 
River  to  the  Highlands,  àlong  the  said  Highland  wbich 
divide  those  Rivers  thaï  enipty  tbemselves  into  the  River 
St.  Lawrence,  from  those  wbich  fall  into  tbe  Atlantic 
Océan ,  in  the  nor^b  -  westernmost  head  of  Connecti- 
cut  River,  thence  down  along  the  middie  of  tbat  Ri- 
ver to  th^  45tb  degree  of  no^th  latitude,'  from  thence 
by  a  line  due  west  on  said  latitude,  until  it  strikes,  the 
River  Iroquôis  or  Catarguy  — .  East,  by  a  line  to  be 
drawn  along  the  middie  of  the  River  St.  Croix,  from 
'  its  mouth  in  the  Bay  of  Fundy,'to  its  source;  and 
from  itr source  dîrectly  north,  to  tbe  aforesaid  High- 
lands,  wbich  divide  tné  Rivers  tbat  fall  into  tbe  At- 
lantic Océan,  from  those  which  fall  into  tbe  River  St. 
Lawrence."  The  manncr  of  carrying  this  apparently  • 
exceedingly  definite  and  lucid  description  of  Boundary 
into  effect,  by  running  tbe  Kne  as  described,  and 
markîng  tbe  same  on  the  surface  of  tbe  earth»    waa 
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the  stibject,  the  sole,  exclusive  subjeet,  BUbmitted  by  1831 
the  Convention  of  September,  182^7,  in  pussuan.ce  of 
the  Treaty  of  <5hent,  1814,  tp  an  Arbiter  If,  on^ in- 
vestigation, that  Arbiter  found  the  language  of  the 
Treaty,  in  bis  opinion,  inapplicable  to,  andwhoUy 
inconsistent  with  the  topography  of  the  Country,  so 
that  the  Treaty  of  1783,  in  regard  tu  its  description  of 
Eoundary,  could  not  be  e^ecuted  according  to  its  own 
express  Stipulations,  no  authority  whatever  was  con- 
ferred  upon  bim  to  détermine  or  consider  wbat  prac- 
ticabie /Boundary  Line  should,  in  such  case,  be  sub- 
stituted  and  established.  Such  a  question  offioûndary,  , 
as  is  hère  supposed,  the  United, States  of  America, 
would  y  it  is  bclieved,  submit  to  the  définitive  décision 
ofv  no  Sovereign.  And  in  the  case  submitted  to  His  Ma*  ^ 
jesty  thé  King  of  the  Netherlands,  the  United  States,  , 
in  lorbearing  to  delegate  any  such  power,  werenot 
intluenced  by  any  wan|  of  respect  for  tKat  distinguished  ^ 
Monarcbi  They  hâve,  on  the  contrary»  given  him  the 
highest  and  most  signal  proofs  of  tneir  considération 
and  confidence.  In  the  présent  case  especially ,  as 
any  revision  or  substitute  of  Boundary  whatever,  bad 
been  steadily  and  in  a  spirit  of  unalterable  détermina- 
tion, resisted  at  Ghent  and  àt  W^ishington,  they  bad 
not  anticipated  the  possibility  of  there  being,  any  oc- 
casion for  delegating  such  powers. 

^mong  the  questions  to  which  the  language  of 
the  Treaty  of  1783,  aiready  quoted,  gave  rise^bet- 
ween  the  High  Parties  interested,  is  the  following,  viz, 
where  at  a  point  due  north  from  the  source  of  the 
River  St.  Croix,  are  „the  Highlands  which  divide  the 
Rivers,  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence', from  those  that  fall  into  the  Atlantic  Oce^n/^ 
at  which  same  point  on  said  Highlands  muis  afsd  to 
be  found  the  north-west  angle  of  the  long  established, 
well  known,  and  distinctly  defincd  British  Province  of  4 
Nova  Scotia. 

'On  the  southern  border  of  the  River  St.  Law* 
rence,  and  at  the  overage  distance  from  it  of  less 
tban  30  english  miles,  there  is  an  elevated  range  or 
continuation  of  broken  Highiand ,  .  èxtending  frpm . 
Capo  Rosières,  southwesterly  to  the  sources  of  Con- 
necticut  River,  forming  the  southern  border  of  the 
basin  of  the  St  Lawrence,   and  the   Ligne  des   ver* 
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1831  sants  of  tlie  Rivers  emptying  into  it.  The  saine  High- 
lànds  form  also  the  Ligae  des  versants,   on  the  nortk; 
of  the  River  Restigouche ,    '  emptying  itself   into   the 
Bay  (les  Chaleurs,  the  River  St.  John  with  its  northerly 
and  westei'ly  branches  emptying  into  the  Bay  ofFundy, 
V  the  River  Fenobscot  with  its  north-westerly  branches 
emptying  into  the  Bay  of  Penobscot,  thé  Buvers  Ken*^' 
nebec  and  Androscogcin,    whose  anited  waters  empty 
into  the  Bay  of  Sagadahock,   and  the  River  Gonnec- 
ticut  emptying  into  the  Bay  çalled  Long  Island  Sound. 
Thèse  Bays  are  ail  open  arms  of  the  Sea  or  Atlantic 
Océan;   are   designated^  by  their  names  on  Mitcheirs 
map  :    and ,    with  the  single  exception  of  Sagadahock, . 
are  ail  equally  well  known,  and  usualjy  designated  by 
their   appropnate   names*      This   Ligne   des   versants 
constitutes  the  Higlands  of  the  Treaty ,  as  claimed  by 
the  United  States* 
'  »  There  is  another  Ligne  des  versants,  which  Gréât 

Britain  daims  as  the  Highlands  of  the  Treaty.  It  is 
the  dividing  ridge  that  bounds  the  southern  side  of 
the  basin  of  the  River  St  John,  from  those  whioh 
flow  into  the  Penobscot  and  St  Croix.  No  .River 
fiows  from  this  dividing  ridge  into  the  River  St.  Law- 
rence. On  the  contrary,  nearly  the  whole  of  the^^ba- 
sins  of  the  St  John  and  Restigouche  intervene.  The 
source  of  the  St  Croix  also  is  in  this  very  Ligne  des 
versants,  and  less  than  an  english  mile  distant  front 
the  source  of  a  tributary  stream  of  the  St  John.  This 
proximity  reducing  the  due  north  line  of  the  Treaty, 
as  it  were  to  a  point,  compelled  the  Provincial  Agents 
of  the  BritisE  Government  to  extend  the  ^^e  north 
line  over  the  dividing  ridge  into  the  basin  of  the  St 
John,  crossing  its  tributary  streams  to  the  distance 
of  about  40  miles  from  the  source  of  the  St  Croix, 
to  the  vicinity  of  an  isolated  EUH  between  2  tributary 
streams  of  the  St.  John.  Connecting  that  isolated 
Hill  with  the  Ligne  des  versants,  as  just  'described, 
by  passing  between  said  tributary  streams,  they  clai- 
med it  as  constituting  the  Highlands  of  the  Treaty. 

Thèse  2  ranges  of  Highlands,  as  thus  described, 
the  one  contended  for  by  The  United  States,  and  the 
other  by  Great  Britain,   His  Majesty  the  Arbiter  re- 

Êards  as  comporting  equally  well  m  ail  respects  with  the 
inguage  of  the  Treaty.    It  is  not  the  intention  of  the 
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Undersigned ,  in  this  place»  to  question  in  th^  slightest  18S1 
degreetne  correctiiess  of  HiisMajesty's  conclusion;  but 
when  .  the  Ârbiter  proceeds  to  say  tbat  it  would  be  . 
suitable  to   run  the  line  due  north,   from   the  source  , 
of  the  River  St.  Croix,   not  ,^to  the  Highiands' which 
divide  the    Rivers  that  fail   into  '  the  Atlantic   Océan 
from  those  wbicb  fall   into  the  River  St.  Lawrence/' 
but  to  the  centre   of  the  River  St  John,    thence    to 
pass  up  said .  River  to    the  mouth    of  the  River  St. 
Francis,  thence  up  the  River  St.  Francis  to  the  source 
of  its  south-westernmost  branch,  and  from  thence  by 
a  line  drawn  west  unto  the  point  where  it  intersects  the 
line  of  the  Highiands  as  claimed  by  the  United  States, 
and  only  from  thence  to  pass  „along  said  Highiands, 
which'  divide   the   Rivers    that   fall   mto    the   Atiantic 
Océan  from  those  which  fall  into   the  River  St.  Law- 
rence, to  tbe  northwesterilmofit  head  of  the  Connecti- 
cut  River,  —  thus  abandoning  altogether  the  Boun- 
daries  of  the  Treaty,  and  substituting  for  them  a  dis* 
stinct  and  différent  line  of  demarkation;  ^—   it   heco- 
mes  the  duty  of  the  Undersigned,  with  the  most  per- 
fect  respect  for  the  friendly  views  of  the  Arbiter,  to 
enter  aFrotest  against  the  proceeding,  as  constituting 
a  departure  from  the  power   delegated   by   the  High 
Parties  interested;   in  order  that  the  rights  and  inter- 
ests  of  the  United  States  may  mot  be  supppsed  to  be 
committed  by  any  presumed  acquiescence  on  the  part 
of  their  Représentative  near  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands. 

The  Untersigned  aviuls  himself  etc. 

Wm.  p.  Paeble^ 
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Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique   déclarant    le   port    de  St. 
George  dans,  Vlsle  de  Grenade  port 
franc j    en   date  du  31  Janvier  183 !• 

(Publication  ffficieHe.) 

At  the  Court  -at  Brighton^  the  ^ist  day  of  January^ 

1831.  : 

Présent , 

The  King's  Most  Excellent  Majesty  in  CoundL 

Whereas  by  an  Act^  passed  in  ,the  6th  Year  of 
the  Reign  of  His  late  Majesty  King  George  .the  Fouilh^ 
intituled  „An  Act  to^regulate  the  Trade  of  the  Britûsh 
Possessions  Abroad,!''  it  is,  aniongst  other  things,  enact- 
ed,  that  certain  Ports,  tberein  particularly  mentioned, 
in  the  Islan<i^  of  Jamaica,  and  in  the  Flrovinces  ■  of 
Nova.Scotia,  Canada,  and  New  Brunswick,  ançh  in 
the  Island  of  Barbadoes ,  shall  be  Free  Warehonnng 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act:  aild  it  is  for- 
ther  enaoted,  that  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty 
in  Council,   from  time  to  tiîne,  to  appoint  any  Port 
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Traité  d^ amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etats -unis  de 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
Etats -*  Unis  du  Mexique,  signé  à 
Mexico  le  5  Avril  1831. 

(Publié  à  Washington  au  mois  d'Avril  1832.) 

Tlie  United  States  of  America  and  the  United 
Mexican  Statee ,  deairing  to  eatabliah  upon  a  Jirm 
baais  the  relations  of  friendahip  that  so  happly 
auhaist  between  the  2  Republics,   hâve  detenninwl 
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in  His  Majesty's  Possessions  in  ÂmeriGa  to  be  tf  Ffee  1831 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  ttte  said  Act; 
SLïid  that  every  such  Port,  so  appointée  by  His  Ma- 
jestVf  shall  be  a  Free  Warehousing  Port  uader  the 
said  Act,  as  if  appointed  by  the  same,  in  as  fuU  and 
ample  a  manner  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports, 
thereinbefore  mentioned,  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  the  said  Act^ 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient,, 
that  the  Port  of  St.  George,  in  the  Islande  of  Grenada, 
should  be  appointed  a  Free  Warehousing  Port  foi*  tbe 

Karposes  of  the  said  Act^  His  IVJiajesty  doth  therefore, 
y  and  ^ith  the  advice  of  His  Privy  Conncil ,  and  ht  ^ 
pursnance  and  exercise  of  tbe  Powers  in  him  vested, 
in  and  by  the  said  Act  of  Parliament,*  order  and  ap« 
point,  that  the  said  Port  of  St.  George,  in  the  Islatid 
of  Grenada ,  shall  be  a  Free  Warehousing  Port  for 
the  purposes  of  the  isaid  Act:  '      *' 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commis- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourablp  Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State,  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein,  as  to  them  may  respectivély 
appertain. 

/  .  «ce,  GBfiVILLE. 


> 
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Tj^aité  d^amitiéy^  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etats -unis  de 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
Etats-Unis  du  Mexique,  signé  à 
Mexico  le  5  Avril  1831. 

(Publié  à  Washington  au  mois  d'Avril  1832.) 

LôsEstadosUuidos  de  America  y  los  EJstados  Unidos 
Mexicanos,  deseosos  de  afirmar  sobre  .bases  solidas 
las  relaciones  de  amistad  y  comercia  que  felizmënte 
ec&isten  entre  auibas  RepûbRcas,  ban  resueito  fijar  de 
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1831  to  Jix^  in  a  clear  \and  positive  manner^  the  rules 
fçhich  shall  in  future  be  religioualy  observed  be~ 
tween  both,  bty  meana  of  a  Treaty  of  Amity^  Com^  ' 
merce^  and  Navigatjion.  For  wnich  important  ob- 
jectj  the  Président  of  the  United  Stqtes  of  America 
has  appointed  jénthàny  Butler^  a  Citizen  of  the 
United  States^  and  Cliargé  d^ Affaires  of  the  Ûfiited 
States^  of  America  near  the  United  Mexican  States^ 
ipith  Full  Power  s;  and  the  Vice- Président  of 
tlie  United  Mexican  States^  in  the  exercise  of  the 
Executive  Power  ^  having  conferred  lihe  Futl  Po^ 
wers  on  his  JEiXcellency  Lucas  Alaman ,  Secretary  oj 
State  for  Hpmeand  Foreign  Affairs^andhis  Excellent 
cy  Raphaël  ManginOy  Secretary  of  tJie  Treasury  ;  and 
theaJoresaidPlenipotentiaries^aJter  having  compared 
^ndexchan^edf  indueform^  their  several  Powere  m 
aforesaid^  Tiave  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  /.  There  sliaîl  be  a  firm,  inviolable^ 
and  universalp  peace,  and  a  true  and  sincère 
friendshipy  between  the  United  States  of  America 
and  the  United  Mexican  States ,  in  ail  the  extent 
of  their  Possessions  and  between  their  People  and 
Ùitizens  itespectively ,  witlwut  distinction  of  per^ 
sons  or  places. 

Art.  II.  The  United  States  of  America  and» 
the  United  Mexican  States,  designing  to  tahe  for 
the  basis  of  their  agreement  the  most  perfect  equa^ 
lity  and  reciprocity,  engage  mutually  not  to  grant 
any  particular  favor  to  other  Nations,  in  respect 
oj  Commerce  and  Navigation,  which  shall  not  im^ 
mediately  become  common  to  the  other  Party,  who 
shall  enjoy  the  same  freely ,  if  the  concession  was 
freely  mnde,  or  upon  the  same  conditions,  if  the 
concession  was  conditional. 

Art.  IIL  Tlie  Citizens  of  the  2  Countriea . 
respectively ,  shall  hâve  liber ty^  freely  and  securely 
to  come  with  their  Vessels  and  Cargoes  to  ail 
shch  Places,  Ports  ^  and  River  s,  of  the  United 
States  of  America  and  of  the  United  Mexican  Sta^ 
tes  y  to  whlch  other  Foreigners  are  permitted  to 
come,  to  enter  into  the  same,  and  to  remain  and 
réside  in  any  part  of  the  said  Territories  respec- 
tiuely;  alsoy  to  hire  and  occupy  houses  and  ware^ 
houses  for  the  pur  poses  oj  their  Commerce ,  and  to 
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una  manera  clara  y  positiva  las  reglas  que  han  de  ob- 1831^ 
servarse  en   16    sucesiva  religiosamente  entre   ambas^ 

Kor  medio  de  an  Tratado  de  Aroistad,    Comerciô,  y 
[avegaclon*     Para   cuyo  importante  objéto,   el  Prési- 
dente de  los  Estados  iJnidos  de  America  bâ  copfericio^ 
Plenos  Poderes  al  Ciudadano  de  los  mismos  Estados^ 
Antonio  Butler,   Encargado  de  Négocies  -cerca  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  ;    y  el  Vice  Présidente,  de , 
los  Estados  Unidos  M exicanos  en  ejercicio   del  Poder 
Ejecutivo,  al  Escelentisimo  Seiîor  Don  Lucas  Alaman,  ' 
Secretario   de  Estado  y    del  Despacho   de  Relaciones 
Esteriores  é  Interiores,    y  al  l^scelentfsmo  Senor  Don   ' 
Rafaël  Mangino,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho 
de  Hacienda;  os  cuales,   despues  de  haber  combiado 
sus  Plenos  Poderes,   han  convenido   en  I03  Articules 
siguientes: 

Abt.  I.  BTâbrâ  una  firme,*  inviolable  y  universal 
paz,  y  una  sincera  y  verdadera  amistad  entre  los  Esta- 
dos Unidos  de  America  y  los  Estados  Unidos  Mexica* 
nos  en  toda  la  estension  de  sus  Posesiones  y  Terri- 
tories,  y  entre  sus  Pueblos  y  Ciudadanos,  respectira-  , 
mente,  sin  distincion  de  personas  6  lugares. 

Art.  il  Los  Estados  Unidos  de  America  y  los  ^ 
Estados  Unidos  Mexicanos ,  deseando  tomar  por  base 
de  este  convenoe  la  mas  perfecta  igualda^  y  reciproci- 
dad,  se  comprometen  à  no  concéder  nîngun  favor 
particular  à  otras  Naciones,  en  lo  respective  à  Corn- 
ercio  y  Na\egacion,  que  no  venga  à  ser  inmediata- 
mente  comun  à  la  otra  Parte;  la  cual  dèberà  gozarlo 
libremente,  si  la  concesion  fué  hécha  libremente,  6 
bajo  las  mismas  condiciones ,  si  la  oncesion  fuesce 
condicional.  ^ 

Art.  m.    Los  Giudadanos  de  les  dos  Paises  re- 
spectivamente,  tendràn  libertad,  franqnicia  y  seguridad 

fara  ir  con  sus  Buques  y  Cargamentos  à  todas  las 
lazas,  Puertos,  y  Ries,  de  los  Etados  Unidos  de 
America  y  de  los  Efstados  Unidos  Mexicattos,  à  los  que 
à  otros  Estrangeros  es  permitido  ir,  entrar  y  perina- 
necer  en  cualquiera  parte  de  los  dichos  Territorios 
respectivamente;  asi  como  arr.endar  y  ocupar  casas  y 
almacenes  para  los  fines  de  su  Comercio ,  y  comer- 
ciar  en  elles  en  toda  dase  de  productos,  manufacturas. 
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1831  trade  therein  in  ail  sorts  of  produce,  manufacturea^' 
and  merchandise ;  and,  generally ^   the  merchanta 
and  lYaders  of  each  Nation  shall  enjoy   the  most 
complète  protection  and  security  for  their  Commerce* 

And  they  shall  not  pay  higker  or  other  duties, 
imposts  ,  or  Jeea ,  whatsoeuer ,  than  tliose  whioh 
the  most  favofed  Nations  are  or  may  he  ohliged 
to  pay;  and  aliall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges, 
and  exemptions  >  u^ith  respect  to  Navigation  and 
Commerce,  which  the  Citizens  of  the  most  favored 
Nation  do  or  may  enjoy  ;  but  s  abject  •  alwaya  to 
the  Lawsy  usages^  and  Statutes  ofthe  two  Coun- 
tries  respectively. 

The  liberty  to  enter  and  discharge  the  Ves- 
sels  of  bot  h  Nations  of  a^hich  this  Article  treats^ 
shall  not  be  understooa  to  authorise  the  coasting 
trade  y  which  ispermitted  to  National  T^essels  only. 

Art.  IV.  No  higher  or  other  duties  shall  he 
imposed  on  the  importation  into  the  United  Mexi" 
can  States^  oj  any  article ,  the  produce ^  growth, 
or  manufacture,  of  the  United  States  oj  America, 
than  those  which  the  same  or  like  articles^  the 
produce,  groufth^  or  manujacture^  of  any  other  Fo- 
reign  Country,  do  now  ^  or  may  hereafter  y  pay^ 
nor  shall  articles ,  tJie  produce,  groufth^  or  jnanu- 
facture^  of  the  United  Mexican  States^  be  subjecl^ 
on  their  introduction  into  the  United  States  of 
America,  to  higher  or .  other  duties  than  tliose 
iphich  the  same  or  like  articles  of  any  otlier  JBoreign 
Country  do  nou> ,  or  may  hereafter^  pay. 

fiigher  duties  shall  not  be  imposed  in  the  re- 
specti^e  States,  on  the  exportation  of  any  article  ta 
the  States  of  the  other  Contracting  Party,  lliantliose 
iphich  are  nou^ ,  or  may  hereafter  be  paid ,  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  Foreign 
Country  5  nor  sliqll  any  prohibition  be  establis/ied  on 
the  exportation  on  importation  of  any  article,  tlie 
produce,  growth,  or  manufacture^  of  the  United 
States  of  America^  or  of  tlie  United  Mexican  States^ 
respectively,  in  eitherof  them,  which  shall  not  in  like 
manner  be  estàblished  with  respect  to  other  ïhreign 
Coun  tries» 

Art,  y.  No  higher  or  other  duties  or  charges, 
on  account  of  tonnage,  light^  or  luirbor  dues^  pi/o^ 
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y  mercancibs;    y  en  gênerai,   los  Comerciantes  y  Ne-  1831 
gociantçs  de  cada  Nacion,   gouaràn   la   mas  compléta 
proteccion  y  seguridad  para  su  comercio.  ^ 

Y  no  pâgarân  otros  ni  mas  altos  derecbos,  im>- 
puetos,  6  eoioiuinentos ,  cualqu^era  que  sean ,  que  Jos 
que  esten  3  estuvieren  obligadas  à  pagar  las  Naçiones 
mas  favorecidas;  y  gozaràn  todos  los  derechos,  pri- 
vilégies ,  esencioties ,  con  respecte  â  la  Navegacion  y 
Comercio,  que  los  Ciudadanos  de  la  Nacion  mas  fa- 
vorecida  gozen  6  gozaren;  pero  su^etos  siempre  a 
las  Leyes,  uses,  y  Estatutos,  de  las  dos  Naçiones  res- 
pectivamente. 

La  libertad  de  entrar  y  descargar  los  Buqucs  de 
ambas  Naçiones  de  que  habia  .este  Articule,  no  se  en- 
tenderà  que  autoriza  el  comercio  de  escala  y  cabotaje 
permitfdo  solamente  a  los  Buques-Nacionales. 

Art.  IV.  No  se-impondran  otros  ni  mayores  de- 
rechos  '  a  la  importacion  en  los  Estados  Unidos  de 
America  de  articule  alguno  de  producto  natural,  d  ma- 
nufactura, de  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  que  los 
que  pagan,  6  en  i^delante  pagaren,  los  mismos  d  se- 
roejantes  articules  de  producto  natural  d  manufactura 
de  cualquiera  otro  Pais  Estrangero.  Los  articules  de 
producto  natural  d  manufactura  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America,  no  estarân  sugetos  en  su  introduccion 
en  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  à  otros  ni  mas  al- 
tos  derechos  que  aquellos  qi^e  los  mismos  d  semejan- 
tes  articules  de  cualquiera  otro  Pais  Etrangère  paguen 
ahora  6  puedan  pagar  en  adelante. 

No  se  im|)ondrâi|  mayores  derechos  en  les  Estados 
respectives,  à  la  esportacion  de  articule  alguno  à  los 
Estados  de  la  otra  Parte  Ci»ntratante,  que  les  que  ahora  d 
despues  sean  pagados  en  la  esportacion  de  los  mis-  ~ 
mos  articules  à  algun  otro  Pais  Estrangero;  ni  jiin- 
guna  probibicion  sera  cstablecida  en  la  .esportacion  d 
importacion  de  cualquier  articulo,  producto  natural  6  . 
manufactura  de  los  Estados  Unidos  de  America  d  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  réspectivamente,  en  alguno 
de  elles,  que  del  mismo  modo  no  se  establesca  igual- 
mente  con  respecte  à  otros  Paises  Estrangeros. 

Art.  V.  No  se  impondran  otros  ni  mas  altos  de- 
rechos ni  cargas ,  por  razon  de  toneladas ,  fanal,  emo- 
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1831  tage,  salifage  in  case  of  damage  or  ahipwreck ^  or  ' 
any  other^  local  charges,  shali  he  impoaed  in  any 
of  the  Porta  of  Mexico,  on  Véssels  of  the  Unitm 
States  oj  jimerica^  than  those  payable  in  the  aame 
Ports  hy  Mexican  Vessels;  nor  in  the  Porta  of 
the  United  States  of  America  on  Mexican  Kesseh, 
than  ahall  he  payable  in  the  sanie  Ports  on  Ve^ 
sels  of  the  United  States  of  America.^ 

Art,  VI.  The  same  duties  shall  be  paid  on 
the  importation  into  the  United  Mexican  Statea^ 
of  any  article^  the  growth^  produce ^  or  mxtnufa-' 
cture ,  of  the  United  States  of  America ,  whether 
such  importation  shall  be  in  Mexican  Vessels  or 
in  Vessels  of  the  United  States  oj  America  j  and  \ 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
into  the  United  States  of  America^  of  any  article^ 
the  growth,  produce  y  or  manufacture,  of  Mexico, 
ivhether  such  importation  shaîl  be  in  Vessels  of 
the  United  States  of  America  or  in  Mexican  Vea^ 
sels.  The  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same 
bounties  and  drawbacha  allowed,  on  the  exporta^' 
tien  to  Mexico  of  any  articles  ^  the  growthj  pro* 
duce  y  or  manufacture^  of  the  United  Statea  of 
America,  whether  such  exportation  shall  be  in 
Mexican  Vessels  or  in  Vessels  of  the  United  Sta-* 
tes  of  America  $  and  the  same  duties  shall  be  paidj 
and  the  same  bounties  and  drawbachs  allowed,  on 
the  exportation  of  any  articles  y  the  growth^  pro^ 
duce  y  or  manufacture ,  of  Mexico,  to  tJie  United 
States  of  America ,  whetfier  such  exportation  sliall 
be  in  Vessels  of  the  United  States  of  America  on 
in  Mexican  Vessels. 

Art.  Vil.  AU  Merchants,  Captains^  orCom^ 
manders,  of  J^esaslsy  and  other  Citizens  of  the  Uni" 
ted  States  of  America^  shall  liave  full  îiberty,  in 
the  United  Mexican  States  ^  to  direct  or  manage, 
.  themselvesy  their  own  affaîrsy  or  to  commit  tliem 
to  the  management  of  ivlwjnsoeuer  ihey  m^y  think 
proper y  either  as  Broker,  lactor ^  Agents  or  In-- 
ter  prêter  ;  nor  sliall  they  be  obliged  to  employ  for 
the  aforesaid  purjpfoaes^  any  other  persons  tJutn  those 
employ ed  by  mexicansj  nor  to  pay  them  higher 
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*  » 
lumentos  de  paerto ,  practico,  derechos  de  salvamento  ig3i 
en  caso  de  perdida,  d  naufragîo,  ni  ningunas  i>tras 
cargàs  locales,  en  ninguno  de  îos  Puertos  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America,  à  los  Buques  de  los  Esta- 
dos  Onidos  Mexicanos,  sino  los  que  ûnicamente  pàgan 
en  los  mismos  Pueptos  los  Buques  de  los  Estados 
Unidos  de  America;  ni  en  los  Puertos  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  se  impondrâa  à  los  Buques  de  los 
Estados  Unidos  de  Aménca  otras  cargas  que  l^s  que 
en  los  mismos  puertos  paguen  los  Buques  Mexicanos. 
Art.  VI.  oe  pagaràn  los  mismos  derechos  de 
importacion  en  los  Estados  Unidos  de  America,  por 
los  artfculos  de  productos  naturales  y  manufacturas  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  bien  sean  importados 
en  Buques  de  los  Estados  Unidos  de  America,  6  en 
Buques  Mexicanos;  y  los  mismos  derechos  se  pagaràn 
por  la  importacion  en  los  Estados 'Unidos  Mexicanos  de 
cualquiera  articuio  de  producto  natural  6  manufactura 
de  los  Estados  Unidos  cle  America^  sea  que  su  impor- 
tacion se  verifique  en  Buques  Me\icanos  6  de  los  Esta* 
dos  de  America.  Los  mismos  derechos  pagaràn,  y  go^ 
zarân  las  mismas  franquicias  y  descuentps  conçedidos  à 
la  esportacion  à  Mexico  de  cualquiera  artfculos  de  los 
productos  naturales  6  manufacturas  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America,  sea  que  la  exportacibn  se  baga  en  Bu- 
ques Mexicanos  6  en  Buques  de  Iqs  Estados  Unidos  de 
America,  y  los  mismos  derechos  se  pagaràn  y  se  conce- 
deràn  las  mismas  franquicias  y  descuentos  à  la  esporta- 
cion de  cualquiera  artfculos  de  producto  natural  6  ma-, 
nufactura  de  Mexico  6  los  Estaaos  Unidos  de  America, 
sea  qiie  la  esportacion  se  haga  en  Buques  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  America  6  en  Buques  Mexicanos.  -- 

Art.  Vn.  Todo  Comerciante,  Comandante  de  Bu- 
que,  y  otros  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  de  Amé-  ^ 
rica  gozaràn  delibertad  compléta  en  los  Estados*  Unidos 
Mexicanos  para  dirijir  6  girar  por  si  sus  propios  nego- 
cios  ô  para  encargar  su  manejo  aquien  mejor  le  parez- 
ca,  sea  Corredor,  Factor,  Ag^nte  6  Interprète  ;  y  no  se 
les  obligarà  à  emplear  para  estos  pbjetos  à  ningunas 
otras  personas  que  aquellas  que  se  emplean  por  los 
Mexicanos^  ni  estaran  obligado's  à  pagaries  roas  salario 
6  remuneracion  que  la  que  en  semejantes  casos  pagan  los 
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VS&Xlaries  or  rémunération  tJian  such  as  are  in  lihe  oa" 
ses  paid  by  Mexicans  $  and  absolute  freed'om  shall 
he  allowed  in  ail  cases^  ta  the  Buyer  and  Seller ,  to 
bar  gain  andjix  the  priées  of  any  goodsj  wares^  or  mer'» 
c/iandise,  importedinto^  or  exported  from^  the  United 
Mexican  States^  as  they  niay  thinh  proper^  obseru^ 
ing  the  Laws^  usages^  and  customs,  6f  the  Country. 
The  Citizens  of  Mexico  shall  enjoy  the  same  prii^i' 
leges  in  tJie  States  and  Territooies  of  the  United  Sta^ 
tes  of  America^  being  subject  to  the  saine  conditions. 

Art.  VIII.  The  Citizens  of  neither  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  be  li'able  to  any  embargo,  nor 
sliall  their  vessels ,  cargoes^  merchanaises,  or  effects, 
be  detained  for  any  m,ilitary  expédition^  nor  for  any 
public  or  private  parpose  wIiatsoei>er,  without  a  cor-- 
responding  compensation.  , 

Art.  IX.  The  Citizens  of  both  Countries,  res^ 
pectiuely,  shall  be  exempt  from  compulsory  service  in 
the  Anny  or  Navy  i  nor  sliall  they  be  subjected  to 
any  other  cJiarges,  or  contributions,  or  taxes^  tlian 
such  as  are  paid  by  the  Citizens  of  the  States  in 
which  they  réside. 

Art.  X.  '^Vheneifer  the  Citizens  ofeither  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  forced  to  seeh  rejuge  or 
asyium  in  the  Kiiters ,  Bays,  Ports ,  or  Dominions^ 
of  the  other,  with  their  Vessels ,  whetlier  Mercliant 
or  oj  JVar,  public  or  private ,  through  stress  of 
weather^  pur  suit  of  Pirates  or  EnemieSy  they  shall 
be  received  and  treated  with  liumanity,  wiih  tlie  pré- 
cautions which  may  be  deemed  expédient  on  the  paru 
.  of  tlie  respective  Qovernments  in  order  to  avoidjraud; 
giving  to  them  ail  favor  and  protection  for  repairing 
their  Vessels^procuring provisions, and placing  them-- 
selves  in  a  situation  to  continue  their  voyage  witJiout 
obstacle  or  hinderance  of  any  kind. 

Ar  t.  XL  AU  Vessels ,  mercluindisey  or  effects, 
belonging  to  the  Citizens  of  one  oj  the  Contracting 
Parties^  ivhich  may  be  captured  by  Pirates^  t^hether 
within  the  limits  of  its  jurisdiction ,  or  on  the  high 
seasj  and  may  be  carried  into,  or  foundin  the  Hivers^ 
Pays,  Ports,  Dominions,  of'theotfiery  shall  be  deli^ 
pered  up  to  the  Ofvners ,  they  proving,  in  due  and 
proper  form^  their  rights  before  the  compétent  Tri' 
banal ^  it  being  ivell  understood  that  t/ie  daim  s/util 
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Mexicanos,  y  se  concéSera  libertad  absoluta  en  tçdos  183|1  . 
los  casos  al  Comurador  6  Yendêdor  para.ajustar  y  fijar 
el  prfscio  de  cualesquiera  efectos,  articules  6  merçan- 
cias  importadas  6  esportadas  de  los  Estados  UnidosMexi* 
canos,  como  lo  crean  convenîente,  obsérvando  las  Ley- 
es,  usos,  y  costumbres  establecidas  en  el  Pais.  Los 
Ciudadanos  de  Mexico  gozaràn  los  inismos  privilèges 
en  los  Estados  de  America,  quedkndo  «ugetos-  y  Terri-  , 
torios  de  los  Estados  Uiiidos  à  las  ismmas  condiciones 

Art.  VIII.  Los  Ciudadanos  de  las  Partes  Con- 
tractantes no  estarân  sugetos  à  embargo,  ni  sus  blo- 
ques, cargamentos,  mercandas,  .6  efectos,  seràn  de- 
tenidos  para  ningi|na  espedicion  militar,  ni  para  ningun 
otro  objeto  pûbuco  6  privado,  cualquiera  que  sea,  sin 
ûna  compensacion  correspondiente. 

Art.  IX.  Los  Ciudadanos  de  ambos  Paises,  rés- 
pectivamente ,  estarân  escentos  de  todo  servicio  for- 
zoso  en  el  Ejercito  6  Armada,  ni  estarân  sugetos  à 
ningunas  otras  cargas,  contribuciones  6  i.mpuestos,  que 
aquellas  que  son  pagadas  por  los  Ciudadanos  de  los 
Estados  en  que  residen. 

Art.  X.  Siempre  x|ue  los  Ciudadanos  dé  cual- 
quiera de  las  Partes  Contratantès  se  vean  precisados 
à  buscar  refugio  6  asilai  en  los  Rios,  Babias,  Puertos, 
<>  Dominios,  de  la  otra  con  sus  Buqu^s,  ya  sean  mer- 
cantes,  6  de  guerra,  6  armados  en^orso,  à  causa 
de  un  temporal  persecucion  de  Piratas  d  Enemigos, 
serân  recibidos  y  tratados  con  humanidad,  previas  las 
precauciones  que  se  juzgen  convenientes  por  parte  del' 
respective  Gobierne  para  evitar  el  fraude;  cencedién- 
doles  todo  favor-y  preteccien  para  reparar  susBuques, 
procurar^  provisiones  y  ponerse  en  estado  de  continuât 
su  viaje,  sin  ebstàculo  dimpedimento  deninguna  clase. 

Art.  XI.  Todo  Buque,  mercancia,  y  ^efectos, 
pertenecientes  à  Ciudadanos  de  alguna  de  las  Partes 
Contratantès,  que  sean  apresados  por  Piratas,  ya  sea 
denlro  de  los  limites  de  su  jurisdiccion  o  en  alta  mar, 
y  que  fueren  conducidos  u  encontrados  en  los  Rios, 
lialnas,  Puertos,  d  Dominios,  de  la  otra,  serân  en- 
tregados  a  sus  ''duenos,  provando  estes  en  debida 
forma  sus  dereches  ante  el  Tribunal  compétente;  bien 
entendido  que  el   réclame  deberâ   hacerée   dentre   del 
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1881  he  made  within  the  term  of  oneyear^  counting  front 
the  capture  of  said  veasela  or  m,erchandise^by  the 
parties  themaelyesj  or  tlteir  attorneya,  or  by  agents 
of  the  respective  Gouernmenta. 

Art.  XIL  TVhen  any  Veaaél  belon^ingto  the 
Citizena  of  either  of  the  contracting  Partiea^  ahall  be 
ivrechedj  Joundered,  or  alwll  auffer  any  damage  on 
the  Coaata  or  within  the  Dominiona  of  the  other^ 
thefre  ahall  be  given  to  it  ail  the  aaaiatance  and  pro^ 
tection,  in  the  aame  manner  which  ia  uaual  and  cus^ 
tomary  with  the  Veasela  of  the  Nation  wJiere  tlve 
'  damage  happena  $  pemùtting  them  to  unload  the  aaid 
Vessel^  if  necessary^  of  ita  merchandiae  and  effecta^ 
with  the  precautiona  which  may  be  deemed  expédient 
on  the  part  of  the  respective  Govemmenta  j  in  order 
to  avoid  fraudy  witJiout  exacting  for  it  any  duty^ 
imposty  or  contribution^  whatever^  until  they  be  ex-^ 
ported. 

Art.  XIII.  In  whatever  relates  to  the  auccea^ 
sion  of  [personal]  estâtes^  either  by  will  or  ab  in-' 
testato  [and  the  right  of]  diapoaal  of  auch  pro^ 
perty ,  of  whatever  aort  or  dénomination  it  may  be^ 
by  sale,  donation ^  exchange,  or  testament j  or  in 
any  other  manner  whatsoever  ^  the  Citizena  of  the 
2  Contracting  Parties  shall  enjoy^  in  their  respect- 
ive States  and  Territories^  the  aame  privilegea^  ex-^ 
emptions,  liber ties ,  and  rights^  as  native  Citizena^ 
and  ahall  not  be  charged ,  in  any  of  theae  reapecta^ 
with  other  or  higher  dutiea  or  impoata  tlian  thoae 
which  are  nopv ,  or  may  hereafter  be  paid  by  the 
Citizena  of  the  Power  in  wnose  Territoriea  they 
w,ay  réside. 

Art.  XI y.  Both  tJie  Contracting  Parties pra- 
m^ise  and  engage  to  give  their  spécial  protection  to 
the  persons  and  property  of  t/ie  Citizena  of  each  . 
other,  oj  ail  occupationsy  who  m^y  be  in  their  Ter-- 
ritoriesy  subject  to  the  jurisdiction  of  the  one  or  of 
the  other  j  transient  or  divelling  therein;  leaving 
open  and  free  to  them  tlie  Tribunala  of  Justice  Jor 
thèir  judicial  recour  se,  on  the  aame  terme  which 
are  uaual  and  customary  with  the  Natives  or  Ci'* 
tizena  of  the  Country  in  which  they  m^  be;  for 
wich  tli£y  may  çmplcy^  in  defence  of  their  rigfita^ 
auch  advocateaj  aolicitora ,   notariés^  agents  ^  and 
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chos  Buques  6  roercancias,  por  los   mismos  hiteresa- 
dos,   sus  apoderados  6  por  los  A^entes  de  sus  Gobi- 
ernos  respectîvos. 

A&T.  XIL  Cuando  algun  Buque  perteneciente  à 
Ciudadanos  de  alguna  de  las  Partes  Contratàntes,  ifiau- 
frague,  vaya.  à  pique,  6  sufrà  cualquiera  aveirià,  en 
las  costas  6  dentro  de  los  Ûominios  de  la  otra,  se  le 
dispensaFa  toda  la  asistencia  y  proteccion,  del  misnKy  . 
modo  que  es  de  uso  y  costuînbre  con  los  Buques  de 
la  Nacion  en  que  acontOce  el  daiio;  peripitiéndoles 
descargar  las  mercaacias  y  efectos  del  mismo  Buque 
si  fuere  necesario  con 'las  precauciones  que  seestimen 
cônvenientes  por  parte  de  los  Gobiernos  respectives, 
para  evitar  el  fraude,  sin  ecsîgir  por  ello  ningun  ira- 
puesto  6  contrtbucion  cualquiera  que  sean ,  hasta  que 
séan  esportadas. 

Art.  XIIL  Por  lo  que  toca  &  la  siicesion  de  las 
propiedades  personales  por  testamento  6  ab-intestato, 
y  al  derecho  de  disponer  de  la  propiedad  personal  de 
cualquiera  clase  6  denominaci^q,   por  venta,  donacion, 

f>ermuta,  d  testamento,  6  de  otro  modo  cualquiera, 
os  Ciudadanos  de.  las  dos  Partes  Contratantes  go^a- 
rân  en  sus.  respectives  Estados  y  Territorios  los  mis- 
mos privilégies  ,  escenciones ,  libertades ,  y  derechos, 
que  si  fueran  Ciudadanos  natives;  y  no  se  les  car- 
gara  en  ninguno  jde  estes  puntos  d  casos,  mayores 
impuestos  d  derechos  nue  los  que  pagan  d  en  adel- 
ante  pagaren  los  Ciudadanos  natives  de  la  Potencia  ' 
,en  cuyo  Territorio  residan* 

Art.  Xiy.  Ambas  Partes  Contratantes  prometen 
y  formalmente  se  obligan  à  concéder  su  especial  pro- 
teccion  à  las  personas  y  propiedades  de  los  Ciudada- 
nos de  cada  una  de  elfas,  oe  todas  clases,  que  pue- 
dan  ecsistir  en  sus  Territorios  sugetos  à  la  jurisdic- 
cion  de  la  una  d  de  la  otra,  transeuntes  d  radicados 
en  elles  ;  dejandoles  abiertos  v  libres  los  Tribunales  de 
Justicia  para  sus  recursos  judiciales,  de  la  misma  ma- 
nera  nue  es  uso  y  costumbre  con  los  Nacionales  d 
Ciudaaanos  del  Pais  en  que  residan;  à  cuyo  efecto 
podrân  emplear  en  defensa  de  sus  derechos,  los  abo- 
dos,  procuradores ,   escrivanos,   agentes,   y  factores, 
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1831  Jactors^  as  tliey  may  judge  proper,  in  alltheir  triais 
at  Law^  anS  theJOitizena  of  either^Party^  or  their 
Agents^  shall  enjoy  in  every  respect^  tite  aame 
righta  and  priuileges^  either  in  prosecuting  or  cfo- 
fending  their  righta  ojperaon  or  of  property ,  aa  tlte 
Citizens  oj  Cpuntry  where  the  cause  may  be  triedm, 

u4nT.  Xf^.     2he  Citizens  of  the  United  States 
of  America^  residing  in  the   United  Mexican  Stor- 
tes  y  ahall  enjoy  in  their  houses  ^versons,  and  pro^ 
pertiesy    the    protection  oj   the  Goifernment  ^    with 
the  most  perject  security  and  liberty  oj  conscience  :  ' 
they  shall  not   be  disturbed  or  molested,   ih    any 
manner  j  on  account  of  their  religion  y    so  long  as   • 
they  respect  the  Constitution,  the  JLawsy  and  estab*- 
lisîied  usages  of    the  Country   where  they   réside; 
and  they  shall  also  enjoy  the  privilège  of  burying 
the  dead  in  places  whicli  now  are ,  or  mny  hereaf^ 
ter  be  assigned  for  that  purpose  ;  nor  shall  tlie  fu-- 
nerals  or  sepulchres   of   the  dead   be  disturbed  in    ' 
any  manner ,  nor  under  any  pretext. 

The  Citizens ,  of  the  United  Mexican  Statpa 
shall  enjoy ^  throughout  ail  the  States  and  Territo^ 
ries  of  the  United  States  of  America^  the  aame 
protection^  and  shall  be  allou^ed  the  free  exercise, 
of  theiK  religion  y  in  public  or  inprivate^  either 
within  their  own  houseSj  or  in  the  Chapels  and 
Places  vf  fVorship  set  apart  for  that  purpose. 

jinr.  X.V1.  it  shatl  be  lawful  for  tlie  Citi- 
zens of  the  United  States  of  America  y  and  of  the 
United  Mexican  States  y  respectively  y  to  sait  with 
ail  nianner  of  security  and  liberty  ^  no  distinction 
being  ruade  (vho  are  the  Ofvners  of  the  merchandiae 
laden  thereon ,  from  any  Port  to  the  places  of 
those  who  notv  are,  or  may  hereajter  be,  at  e/x- 
m,ity  with  the  United  States  of  America  or  with 
the  United  Mexican  States,  It  shall  likewïse  he 
lawful  jor  the  ajoresaid  Citizens  y  respectively  ^  to 
sail  with  their  Vessels  and  mercluindise  before 
mentioned,  and  to  trade  with  the  same  liberty  and 
security  from  the  places  y  ports  y  and  havenSy  of 
those  wfio  are  enemies  oj  both  or  either  party^ 
without  any  opposition  or  disturbance  whataoever^ 
not  only  directty  from  the  places  of  the  enemy  6fi- 
fore  mentioned  to  neutral  places,  but  also  from  onè 
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Îue  juzgen  à  propositô  en  todos  sus  juicios:   y  dichos  1831 
iiudadanos  o  sus  Agentes  gozaràn  en  todo,   los  mis- 
^  mos  derechos    y  priviiegios    en    la   prosecucion   o    de- 
leiisa  de  sus  personas  ô  propie^dades  que  disfrutan  los 
Ciudadanos  del  Pais  en  donde  la  causa  aea  seguida. 


Art.  XV.  Los  Ciudadanos  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  résidentes  en  los  Estades  Unidos  Mex- 
icanos,  gozaran  en  sus  casas ^  personas,  y  propieda- 
des,  de  la  proteccion  dcl  Gobierno  y  coniinuando  en 
la  posesion  en  que  estan:  lio  seran  .alterados,  inquie- 
tados,  ni  molestados,  de  ninguna  manera  por  motivos 
de  su  religion  ,  con  tal  que  réspeten  la  de,  la  Nacion 
en  que  residan,  y  la  Con^itucion,  Leyes,  us6s,  y 
costumbres,  de  esta;  asi  mismo  continuaran  en  )a  fa- 
cultad  de  que  gozan  nara  enterrar  en  los  lugares 
senalados  6  que  en  adeiante  se  senalaren  à  este  ob<-  . 
jeto ,  à  los  Ciudadanos  de  los  Estadps  Unidos  de  Ame- 
rica que  mueran  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos; 
y  los  funerales  y  sépulcres  de  los  muertos  no  seràn 
turbados  de  modo  atguno»  ni  por  ningun  pretesto. 

Los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  '  Mexica- 
nos gozaran  en  todos  los  Estados  y  Territorios  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  de  la  misma  proteccion; 
y  podran  ejercer  libremente  su  religion  en  pùblico  d 
en  privado  dentro*  de  sus  casas  d  en  los  temples  y  lu- 
gares  destinados  al  culte. 

Art.  X  VL  Sera  licite  a  todos  y'cada  une  de  los  Ciuda- 
danos de  los  Estados  Çnidos  de  A^nërica,  y  de  los  Estados^ 
Unidos  Mexicanos  poder.naVegar  librey  seguramentecon 
sus  embarcaciones ,  sin  que  haya  la  mener  escepcion 
por  este  respecte  aunque  los  proprietarios  de  las  mer- 
caderias  cargadas  en  dichas  embarcaciones  procedan 
de  cualquiera  Puerto  y  sean  destinadas  à  cualquiera 
plaza  de  una  Potentia  enemiga,  6  que  los  sea  des- 
pucsy  asi  de  los  Estados  Unidos  de  America,  como 
de  los  Estados  Unidos  Mexicanos.  Se  permitirà  igifa- 
almente^  à  los  Ciudadanos  respectivamente  navegar 
con  sus  Buques  y  mercaderias;  y  frecuentar  con  igual 
libertad  y  seguridad  las  plazas  y  puertos  en  las  Poten- 
cias  enemigas  de  las  Partes  Qontratantes ,  6  de  una 
de  ellas ,  sin  oposicion  û  obstaculo ,  y  de  comerciar, 
no  solo  desde   los   puertos   de   dicfio  enemigo ,    à   un 
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lèSl  plaee  helonging  to  an  enemy  ta  another  placé  bc'» 
longing  to  an  eriemy  j  whetner  tJiey  he  under  the 
jurisdiction  of  the  same  Gouernmeht  or  under  se^ 
yeral\  and  it  ia  liereby  stipulated  that  free  Shipa 
shall  also  gife  freedom  to  gooda -^  and  that  every 
thing  ahall  be  deemed  free  and  exempt  which  ahall 
be  round  on  board  the  Vesaela  belonging  to  tlie 
Citizena  of  either  of  Contracting  Parties^  although 
the  ivhole  lading ,  or  any  part  thereof  ^  ahould  ap^ 
pertain  to  the  enemiea  of  either  ^  contraband  gooda 
being  alau^s  excepted,  It  ia  also  agreed  that  the 
aame  liberty  be  extended  to  peraona  who  are  on 
board  a  free  J^eaaely  ao  that ,  although  tliey  be 
enemiea  to  either  Party ,  they  ahall  not  be  made 
prisonera  or  taken  out  of  that  free  J^eaaely  unleaa 
they  are  aoldiera^  and  in  the  actual  aervice  of  tlie 
enemy*  By  the  atipulation  that  the  flag  ahall  oo- 
ver  the  propertVy  the  two  Contracting  Partiea  agrée 
that  thia  ahall  be  ao  underatood  with  reapect  to 
thoae  Powera  who  recognize  thia  principle;  but  if 
either  of  the  2  Contracting  Partiea  ahall  be  at  fVar 
with  a  third  Party  and  the  other  neûiral^  the 
flag  of  the  neutral  ahall  coper  the  property  of  tf««- 
miea  whoae  Gouernmenta  achnowledge  thia  prin^ 
ciple ,  and  not  of  othera. 

AnT,  X.V1I*  It  ia  lïkewiae  agreed ^  that^  in 
the  caae  where  the  neutral  flag  of  one  oj  the  Con-^ 
tracting  Partiea  ahall  protect  the  property  of  the 
enemiea  of  the  other  by  virtue  of  the  aboue  atipu^^ 
lation,  it  ahall  alu^aya  be  underatood  that  tlie  neu^ 
tr al  property  found  on  board  auch  enemy^a  T^eaael 
ahall  be  held  and  conaidered  aa  enemy^a  property  y 
and  aa  auch  ahall  be  liable  to  détention  and  confia^' 
cation ,  except  auch  property  aa  waa  put  on  board 
auch  J^eaael  before  the  Déclaration  of  JVar  ^  or 
even  afterwarda  if  it  were  donc  without  the  hnotv^ 
ledge  of  it  ;  but  the  Contracting  Partiea  agrée  that 
4  montha  having  elapaed  ajter  the  Déclaration^ 
their  Citizena  ahall  not  plead  ignorance  thereoj; 
on  the  contrary  y  if  the  flag  of  the  neutral  doea 
not  protect  the  enemy* a  property  ^    in  tîiat  caae  tlie 

fooda  and  mercJianaiae  embarhed  in  auch  enemy^a 
^eaael  ahall  be  free. 
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I  , 

puerto  neutro  (lirectamente ,  sîno  tambieii  desde  un  1831 
enemîgo'â  otro  tal,  bien  se  encuèntré  bajo  3U  juris- 
diccion,  <5  bajo  las  de  muchos;  y  se  estipula  tambieii 
que  los  Buques  libres  asegurarâh  igualménte  la  liber- 
tad  de  las  mercancias;  y  que  sejuzgardn  libres  todbsi 
los  efectos  que  se  ballasen  &  bordo  d^  los  Buques  que 
perteneciesen  à  Ciudadanos  de  una  de  las  Partes  Con- 
tratanies ,  aun  cuando  el  cargamento  por  entero ,  à 
parte  de  él  Aiese  de  los  enemigos  de  una  de  las  dos, 
bien  entendido  sin  embargo  que  él  contrabando  se 
esceptua'  siempre.  Se  ha  conyenido  asi  mismo  que  la 
propia  libertad  gozaràn  los  sugetos  que  puedan  en- 
contrarse  à  bordô  del  Buque  libre,  aun  cuando  fue^ 
sen  enemigos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratàdtes  $ 
y  por  io  tanto  no  se  podrâ  hacerlos  prisioneros  ni  se- 
pararlos  de  dichos  BuqUes,  â  menos  que  sean  tnilita- 
res ,  y  estén  é  îa  sazoïi  êmpleados  en  él  servicio  de! 
enemigo.  Por  la  estipulacion  de  que  I^  bandera  cubi^e 
la  propiedad,  han  copvenido  lus  dos  Partes  Contra- 
tantes  en  que  ésto  se  éntiende  asi  respecto  de  aqueU 
las  Potencias  que  reconozcan  este  principio^  perd  que' 
si  una  de   las   dos   Partes  Contratantes   estubiese    en 

Suerra  con  una  tercera ,  y  la  otra  neutral ,  la  bandera 
e  esta  neutral  cubrirâ  la  propiedad  de  los  enemigos 
cuyo  Gobierno  reconozéa  este  principio,  y  no  dé  ôtros. 
Art.  XVII.  Se  conviérie  tambien  que  eh  càso  dé 
que  el  paveilon  neutral  de  upd  de  las  Partes  Contra* 
tantes  proteja  la  propiedad  de  los  enemigos  dé  la" 
otra  en  virtud  de  la  referidd  estinulacion,  se  entendera 
siempre  que  la  propiedad  neutral  encontrada  à  bordo 
de  los  reieridos  Buques  enemigos  se  tendra  y  consi- 
derarà  como  propiedad  eneiûiga,  y  conio  tal  estarà 
sugeta  a  detencion  y  confiscacion,  escepfo  aquelU 
propiedad  que  baya  sido  émbarcada  en  tal  Ôuqùe  antes 
de  Declaracion  de  Guerrà  y  aun  despues  si  se  ha^  he- 
cho  sin  noticia  de  tal  Declaracion;  pero  las  Partes 
Contratantes  convienen  en  que  4  meses  despues  de  la 
Declaracion  f  sus  Ciudadanos  no  alegardn  ignorancia;  - 
al  contrario ,  si  el  paveilon  del  Buque  neutral  no  pro- 
tège la  propiedad  enèmiga,  eh  este  caso  los  efectos 
y  mercancias  del  neutral  embarcados  en  tal  Buqu«' 
enemigo  seran  libres;  ^x 
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I  , 

1831  Art.  XVllI.  Tliis  liberty  of  commerce  and 
nm^igation  shall  extend  to  alî^  hinds  of  merchan" 
dise^  excepting  those  only  which  are  distinguiahed 
by  the  nanie  of  contraband]  and^  under  this  nome 
of  contraband ^or  prohibited  gooda  y  shall  be  con^ 
prehended^  first^  cannons^  mortars^  howitzera^  ewi" 
vels ,  blunderbusses y  mustets^  fusées^  rifles^  carbi" 
nés  9  pistols ,  pikes ,  swords ,  sabres ,  lances  y  speare^ 
halberts  $  and  granades ,  bombs ,  pofpder ,  inatchea^ 
^ballsy  and  ftll  other  things  belonging  to  the  use  of 
thèse  arms;  secondly  y  bucilers^  helmeis^  bre^st^ 
plaies ,  coats  oj'  mail ,  injantry  belts ,  and  clothès' 
m,ade  up  in  a  military  jorin^  and  for  a  military 
use;  thirdly  y  cavalry  belts  y  and  horses  with  their 
furniture;  fourthly ,  and  generally ,  ail  kinds  of 
armSy  and  instruments  of  iron  ^  steel,  brassy  and 
coppery  or  of  any  other  materials  manufacturidf 
preparedy  arid  jormedy  expressly  to  mate  JVar  by 
sea  or  land, 

AiiT*  XIX.  AU  other  vierchandise  and  things 
not  comprehended  in  the  articles  of  contraband  ex^ 
pressly  enumerated,  and  classifiea  as  abope ,  êluill 
be  heïd  and  considered  as  free,  and  subjects  -of 
free  and  lawful  commerce  y  so  that  they  may  he 
carried  and  iransported  in  the  freest  mannery  by  ' 
both  the  Contracting  Parties,  euen  to  places  belong" 
ing  to  an  enemy ,  excepting  only  those  placée 
umich  are  at  that  time  besieged  or  blocladed\  and^ 
to  apoid  ail  doubt  in  that  particular  y  it  is  decla^ 
red  that  those  places  only  are  besieged  or  bloch^ 
aded,  which  are  actually  besieged  or  olocladed  by  a 
belligerent  Force,  capable  of  prepenting  the  entry 
of  the  neutral. 

Akt.  XX.  The  articles  of  contraband  before 
enumerated  and  vlassifiedy  which  may  be  found  in 
a  V^essel  bound  for  the  enemy^s  Port^  shall  be  sub» 
ject  to  détention  and  conjiscationy  leaving  free  the 
rest  of  the  Cargo  and  the  J^essely  that  the  Owners 
may  dispose  of  them  as  they  see  proper.  JNo  Ves-- 
sels  oj  either  of  the  2  dations  shall  be  detained 
on  the  high  seas.on  account  of  haping  on  board 
articles  oj  contraband  y  wheneper  the  Master  y  Cap- 
.  ftt//7,  or  Supercargo,  of  said  Vessel  will  dt.liver 
up  the  articles  of  contraband  to  the  Captory  unlcss 
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Art.  XVIIL  .  Esta  Kbertad  dé  navegacion  y  co^  1831 
ercio  sera  estensiva  a  todo  gënéro  de  mcrcancias, 
iceptuando  solamènte  las  tiue  se  distinguen  con  el 
imbre  dé  contrabando;  y  bayo,  esta'ca!i{icacion  d  la 
î  efectos  probibidos  se/  comprenderàn ,  primero,  can- 
les,  morteros,  obuses,  pedreros,  trabucos,  fusilesi  esco- 
rtas, carabînasy  coihunes  y  rayadas^  pistolas,  piças^ 
padas,  sables,  lanzas,  arpones,  albard^s;  y  grana-^ 
id,  bombas^  polvora,  titechas,  balas  y  otras  cosas 
le  pei'tenecen  al  uso  de  armas  ;  segunao ,  escudos^ 
ilmos^  petos ,  cotas  de  maya,  cinturones  de  infante- 
1,  y  uniformes  6  testidos  propios  para  la  tropa; 
rcero,  cinturones  de  caballeria  y  çabalos  con  sus 
Jieces;  cuarto,  y  generahnerite  toda  clase  de  armas 
instrumentosde  hierro»  acero,  bronee^  y  cobre,  ù 
ros  materiales  manufacturadosy  preparados,  y  for- 
ados^  à  proposito  para  hacer  la  guerra  por  mar  b 
)r  tierra. 

Art.  XIX.  Cîtialesqùieràôtras  mércàndas  v  cosàs 
)  coniprendidas  en  los  articulos  de  contrabandd  enu- 
erados  y  clasificados  explicitamente  como  queda  di- 
lo,  se  tendran  y  consideraran  libres,  y  de  libre  y  légal 
>mercio ,  de  modo  que  podrâo  llevarse'  y  transpor* 
rse  de  la  nianera  mas  libre  poir  ambas  Partes  Con« 
atantes ,  aun  à  parages  pertetieûientes  à  enëmigos^ 
iceptuando  solo  àquellos  que  à  la  sazon  estubiesen  ^ 
tiaaos  dv  bloqueados;  y  para  evitar  toda  dûda  eri 
ite  particular,  se  déclara  que  solo  se  considerraran  blo- 
leados  6  sitiados  àquellos  puntos  que  se  hallen  sitîa- 
38  6  bloqueados  por  una  Fuersia  beiigerarite^  capaâ 
3  impedir  la  éntrdda  à  lés  neutralés. 

Art.  XX.  Los  artfculos  de  cofitrabando  eiiuiné- 
idos  y  clasiticados,  arriba  qiié  se  encuentren  en  nrf 
uque  que  navega  para  Puerto  ehemigo,  estarân  su- 
etos  à  detencion  y  confiscacion,  dejando  libre  el  restd 
el  Cargamento  y  el  Buque  para  que  los  duéfios  dis- 
ongan  lo  que  les  paresca.  Ningun  Buque  de  ambat 
laciones  sera  deténido  en  alta  mar  por  conducir  à 
ordo  artfculos  de  contrabando,  siempre  que  cl  DuéSo, 
iapitan,  ô  Sobrecargo,  del  reférido  Buque  los  entre-^ 
lie  al  apresador,  a  menos  que  la  cantidad  de  estos 
rticulos  sea  tan  grande  y  abulte  tantb  que  d6  paedo 

Y2 
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ySSithe  quàntity  of  'êuch  articles  be  so  great^  and  of 
SQ  large  a  'bulh  ^  that  they  cannùt  be  receiued  on 
board  the  capturing  yessel  u>ithout,  great  incon-^ 
venience  ;  but  in  this  and  ail  other  cases  bf  jtlst 
détention ,  the  T^es'sel  detained  sliall  be  sent  to  the 
nearest  concernent  and  safe  Port ,  for  trial  and 
judgfnent  according  to  lau^. 

Art,  XXI.    And  whereas    it  fn&auently  hap^ 

pens  that  J^essels  sail  for^  a  Port  or  Place  belong'^ 

ing  to  an  eneniy  ^   without  hnowing-that  ttie  aanie 

is  besieged,   blochaded^    or  inirested^   it  is  agreed 

that  et^ery  J^essel  so  situated  mny  be  turned  atpay 

from  such  Port  or  Place^  but  shall  not  be  detained^ 

nor  shall  any  part  vf   lier   Cargo  ^    ij   not   contra- 

handy  be  confiscated,  unless,  after  u>arning  of  such 

hlockade  or  investment  from   the  commanding  Of'- 

ficer   of  the   blochading   Force  j    she   should  again 

attempt  to  enter  the  aforesaid  Port;  but  sjie  sliaU 

be  permitted  to  go  to  any  olher  Port  or  Place  she 

may  thinh  proper.    Nor  shall  any  J^essel  of  eit/ier 

oj  tfte  Contracting  Parties,  that  may  liaue  entered 

into  such  Port  before  the  same  was  actually  besie- 

ged^  blociadedy  or  invested^  by  the  other ,   be  reS" 

trained  from  quitting  such  place  with  lier  Cargo; 

nor    if  found  therein   after    the  surrender  ^    ehall 

such  yessel  or  lier  Cargo  be  liable  to  confiscation^ 

bat  she  shall  be  restored  to  the  Ouvrier  thereof. 

Art,  XXIL  In  order  to  preuent  ail  hinda  of 
disorder  in  the  visiting  and  examination  of  tlie 
P^essels  and  Cargoes  ofboth  the  Contracting  Par- 
ties  on  the  higli  seas,  they  hat^e  agreed  ^  viutualfyf 
that  whenever  a  Vessel  of  TVar^  public  or  priuate^ 
should  meet  ivith  a  neutral  Vessel  of  the  other 
Contracting  Party,  the-  first  sliall  remain  out  of 
cannon  shoty  and  tnay  send  liis  boat,  with  2  or  3 
men  only  ^  in  order  to  exécute  the  said  exaniinor' 
tion  of  the  Paper  s  concerning  the  Oti^nernhip  and 
Cargo  of  the  Vessel  y  without  causing  the  leaêt 
extortion ,  violence ,  or  ill^treatment  ;  for  which  tli€ 
Commanders  of  the  said  armed  Vessels  shall  be 
responsible  with  their  persons  and  property^  andp 
r  for  this  pur  pose ,  the  Commanders  of  said  pripate 
armed  Vessels  shall  y  before  receii^ing  their  Com^ 
missions  y   give  sufficient    stcuriiy    to  answer  for 
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recibirlos  cl  Buque  apresadqr  sîn  grand  inconveniehté;  1831 
pero  en  este  y  en  todos  los  demas  casos  de  justa  de-- 
tencion,    el  Buque  detenido   se  envîara  al^Puerto  mas 
cercana,  conveniente  y  seguro,  para  ser  Juzgado  con 
arregio  a  las  leyès,         - 


Art.  XXI.  Como  sucede  muy  frecuentemente 
que  los  Buques  salen  para  un  Puerto  6  Plaza  p^rte- 
neciente  al  enemîgo  sin  sabcr  que  se  halla  sîtiado, 
bioqueado  d  atacado,  se  conviene  en  que  à  ningun 
Buque  que  se  halle  en  estas  circunstancias  se  le  per^  , 
roitirâ  entrar  en  él  ;  pero  no  sera  detenido,  ni  sera 
Gonfiscada  parte  algui;xa  de  su  cargamento,  si  no  hu^ 
bière  en  el  algund  de  los  efectos  de  conirabando  ;  à 
menos  que  despues  de  &er  prevenido  del  sitio  6  bIo-> 
queo  por   el  oticial  Çomandante  de   las  Fuersas  hlo-^ 

Îueador^s  emprendiese  de  nuevo  entrar  en  dicho^ 
^uerto;  pero  se  permitirâ  ir  à  cualquiera  otro  Puerto 
ô  lugar  que  créa  conveniente.  Ni  à  Buque  aiguno  de 
las  Partes  Contratantes  que  hubiere  entrado  en  tal 
Puerto  antes  de  ser  bloqued^do,  sitiado,  6  ataçado, 
por  alguna  de  ellas,  se  le  impedirà  salir  del  Puerto 
con  su  Cargamento,  y  si  se  hallare  en  él  despues  de 
la  rendicion  ^  ni  el  Buque  ni  el  Cargamenta  se^dn  çon«. 
liscados  sino  debueltos  à  sus  Buenos. 

Art.  XX  il  Para  împedir  toda  clase  de  desdrden 
en  la  visita  y  ecsilmen  de  los  Buques  y  Cafgamentos 
de  ambas  Partes  Contratantes  en  alta  Riar,  eonvîenen 
mutnamente  en  que  siempre  que  un  Buque  de  Guerra 
Nacianal,  6  armado  en  corso,  se  encontrare  con  un 
Buque  neutral  de  la  otta,  Parto  Contratànte,^el  pri- 
mero  se  mantèndrà  fùera  del  tiro  de  canon,  y  enviarà 
su  bote  con  2  solo  o  3  hombres  para  verificar  el  referido 
ecsânoen  de  los  Papeles  relativt)s  al  IKieno  y  Carga-/ 
mento  del  Buque,  sin  causar  la  mener  viotenela,  ve- 
jacioH  d  maltrato;  para  lo  que  los  Cbmandantes  de*lo& 
espresados  Buques  armados,  serân  responsable»  cou 
sus  personas  y  propiedades,  4.  cuyo  fin  los^  Comandan^ 
tes  de  diohos  Buques  armados  en  corso  por  çaento 
de  particulares,  darén  antQs  de  recibir  sus  Patentes, 
fianzas  suficlentes  para  responder  de  los  danos  que 
puedan  causar.     Y  sQ   ertipula   espresamente  '  que  A 
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1831  ail  tlie  damages  they  may  commit^    AnA  it  ta  ep^ 

^  pressly  agreed,  that  the  neutral  party  shall^  in  no 

case^    be   required   to  go   on  board'the  examining 

Vessel  for   the  purpose   of  exlUbiting  his  Papers^ 

or  for  any  other  purpose  ivJiatsoeper. 

j4rt.  XXI II.  To  nvoid  ail  iinds  of  veâçatior^ 
■  ànd  abuse  in  the  examinatiçn  of  Papera  retating 
to  the  ownership  of  J^es^ela  belonging  to  the-^Cit^. 
zens  of  the  2  Contracting  Parties^  they  hâve  agreed, 
and  do  agrée ^  that  in  case  one  of  them  ahould  be' 
engaged  in  ff^ar^  the  Vessela  belonging  to  the 
^  Citizena  of  the  other  must  be  ,  fumished  with  ë$4 
JLetters  or  Passporta  ^  expressing  the  name,  pro» 
perty,  and  bulk  of  the  réssety  and,,  also^  the  name 
and  place  of  habitation  pf  the  Master  or  Comman^ 
der  of  said  Vesselj  in  order  that  it  may  therehy 
appear  that  the  said  Kessel  really  and  trpity  6e- 
longa  to  the  Citizena  oj  on-e  oj  the  Contracting  Par-^ 
ties;  they  hâve  likewise  agreed  that  such  reaaeh 
heing  IçLuen^  besidea  the  aaid  Sea  Lettera  or  Paaa* 
pprts,  shcdl  aUo  be  propided  with  C^rtificateà,  con^ 
taining  the  aeperat  particulara  oJ  fhe  Cargo  ^  and  . 
the  place  whence  the  J^essel  sailed^  so  that  it  may 
&fe   knoufn   whether   any  fçrbidden   or    contraban^ 

foods  be  on  board  the  same  ;  which  Certificate  aliall 
e  made  out  by  the  Officera  of  the  place  whence 
the  p^essel  sàiled^  in  the  accustomed  Jorm  ;  without 
ii^hich  requisites,  the  aaid  Vessel  m.ay'be  detained^ 
to  be  adjûdged  by  thç  compétent  Tribunal^  an^ 
may  be  declared  tegal  prize^  unlesa  the  aaid  dejtci^ 
shall  be  aatiafied  or  supplied  by  testimony  enfirely 
équivalent^  to  the  satisfaction  of  the  compétent 
-   Tribunal.  ^ 

^BT.  XXI  f^.  It  ^s  further  agreed^  that  tJiô 
stipulations  aboi^e  e'xpfessed,  relative  to  piaiting 
and  examination  of  Veasels,  shall  apply  only  ta 
those  whiç/i  sail  without  Conpoy]  and  when  aaid 
Vessels  are  under  Convoy  ^  the  verbal  déclaration 
of  the  Commander  of  the  Convoy ,  or  his  word  of 
honoPj  that  the  Vessels  under  lus  protection  belong' 
to  the  Nation  u^hose  lia  g  he  car  ries ,  and  when 
they  are  bound  to  an  enefnys  Port^  tliat  they  haue 
no  contraband  goods  on  board ^  shall  be  aufjlcieni. 

jifiT.  XX V.    It  la  further  agreed,  that  in  <Ul 
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Buque  neutral  en  ningan  casé  se  le  obKgaré  ir  a  bordo  1831 
ciel   que  registra   à  manifestar  sus  Papeles;  ni  algun 
otra  objetô  sea  el  que  fuere,  ,, 

Art.  XXIII.  Para  evîtar  toda  vejacion  v  abuso 
en  el  ecsàmen  dé  los  Papeles  reiativamente  à  fos  due- 
nos  de  los  Buqaes  que  pertenescan  à  Cîudadanos  de 
las  dos  Partes  Contratantes ,  han  convenido  y  convie- 
nen  que  en  caso  dé  hallarse  una  de  ellas  en  Guerra; 
los  Buques  y  Navios  que  perteifescan  à  Cîudadanos 
de  la  otra ,  deberàn  ser  profistos  ^  con  Patentes  de  mar 
cS  Pasaportes,  que  espresen  el  nombre,  propiedad,  y 
dirnensiones,  dei  Buque,  asi  como  el  nombre  del  lugaf 
en  que  habite  el  Capitan  6  Comandante  del  Buque, 
para  que  aparesca  reai  y  verdaderamente  que  perte- 
nece  a  Ciudadanos  de  una  dé  las  Parties  Contratantes; 
y  han  convenido  igualmente  en  qife  I09  referidos  Bu* 
ques  si  condujesen  Cargamento,  ademas  de  las  Pa- 
tenles  de'  mar  o  Pasaportes ,  serân  provistos  de  Cer- 
titicaciones  con  espresion  de  cada  uno  de  los  artfculos 
que  comprende  el  Cargamento  y  el  lugàr  de  su  pro- 
eedencîa,  para  saber  si  -a  su  oordo  se  halian  efectoa 
de  çontrabando;  cuya  Certîficacion  se  darâ  por  las 
,  Autoridadcs  del  lugar  de  donde  sali(>  el  Buque  en  la 
forma  acostumbrada  ;  sia  cuyo  requisito  el  referido 
Buque  podrà  ser  detenido  para  ser  juzgado  por  Tri- 
bunal compétente,  y  podrà  ser  declarado  buena  presa, 
a  mcnos  que  esta  lalta  se  satisfaga  6  supla  con  testi- 
monio  équivalente^  d  satisfaccioa  del  Tribunal  cQiQ^ 
petcnte*         ».  ^ 

Art.  XXIV.  Gonvienen  ademas  en  que  las  estl- 
pulaciones  arriba  èspresa'das  reiativamente  al  ecsamen 
y  visitas  de  Buques  tendràn  lugar  solamente  respecta 
de  aqueltos  que  navegan  sin  Convôy  que  cuando  los 
dichos  Bucjues  estubieren  bajo  Convoy  sera  bastante 
la  declaracion  verbal  dçl  Comandante  del  Convoy,  bajo 
su  palabra  de  honor,  de  que  los  Buques  que  estàn 
bajo  su  protecclon  pertenecen  é  la  Nacion  del  Pavel- 
lui\  (|ue  enarbola,  y  cuando  van  con  destino  &  Puerto 
cncmigo,  de  que  no  llevan  çontrabando  a  bordo. 

Art.  XXV.    Se  convienen   ademas   que  en  todos 


I 


344  Ttaiié  (P amitié ^  deoommerpe 

1P31  cases  ihe  eslablUhed  Courts  Jor  Prisse  Causée  in  thé 
Çountry  to  whicli  the  Prizes  may  be  cçnductedy  shall 
alone  take  cognizance  ofthem.  jincl  whenever  such 
Tribunal  ofeitlier  Party  shall  pronounce  ju^dgtnent 
against  any  uessel^  or  goods  ,  or  property  cïaimed 
hy  the  Citizens  of  the  other  Party  y  the  Sentence  or 
Vecreé  shall  mention  the  reason  or  motiues  on  which 
the  sanie  shall  hape  been  founded;  and  an  auihen^ 
ticatedCopy  oj  the  Sentence  or  Decree^  in  confarmity 
with  the  laws  and  usages  of  the  Country,  and  of  ail 
the  proceedings  ofthe  case,  shall,  ifdemanded^  be  de^ 
lii^ered  to  the  Commander  or  ^gent  of  said  Vessel^ 
without  any  delay^  he  paying  tfie  légal  Jees  for  the 
^ame. 

Am.  XXV J.    For  Jthe  greater  security  of  the 
intercourse  betweea  the  Citizens  oftlie  United  êitates 
çf  America  and  ofthe  United  Mexican  States^  it  is 
agreed  now^  for  tlien^  that  if  there  should  be  at  finy 
time  hereafter  an  interruption  of  thejriendly  relàn 
tions  whicli  n<ou>  exista  or  a  war  unhappily  break  oui 
between  the  2  Contracting  Parties^  there  shall  be  al* 
lowed  the  ter  m  oj6  months  to  the  Merchants  residing 
on  the  coast,  and  ±year  to  those  residing  in  the  inte^ 
rior  of  the  States  and  Territories  ofeach  other  re^ 
spectwelyy  to  arrange  thçir  business,  dispose  of  tJieir 
effects  or  transport  them  wheresoeper  they  may  please» 
gii^ing  them  a  ^afe  conduct  to  protect  them  to  the 
Port  they  may  designate.     Tliose  Citizens,  who  m.ay 
be  established  iri  the  States  and  Territories  aforesaid^ 
exercising  any  other  occupation  or  trade ,  shall  be 
permitted  to  remain  in  the  uninterrupted  enjoyment 
of  their  liber ty  and  property^  so  long  as  they  conduct 
themselves  peaceably,  and  do  not  commit  any  offence 
against  t/ie  laws;  and  their  goods  and  effect^,  of 
whatever  class  and  condition  tliey  may  fie,  sluUl  not 
be  subject  to  any  embargo  or  séquestration  whateuer^ 
nor  to  any  charge  nor  tax  other  than  may  be  estab^' 
lished  upon  similar  goods  and  effects  belonging  to 
the  Citizens  of  the  State  in  which  they  réside  respect 
tii^e/y;  nor  shall  the  débets  between  mdii^idnalsy  nor 
inoneys  in  the  public  Funds  ^  or  in  public  or  priuate 
JBanls,  nor  shares  in  Companies^  be  confiscated^  «m- 
pargoed,  or  detained. 

Abt»  XXVII.    Both  the  Cgntraçting  Parties^ 
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los  casos  los  Tribunales  estabjiecidos  para  juzgar  Pre-1831 
sas  en  çl  Pais  adonde  estas  sean  condqcidas  tendrân 
ellos  solos  el  conocîmiento  de  estas  causas  f  y  cuando 
estos  Tribunales  de  ^Iguna  de  las.  Partes  pronùnciasen 
Sentencia  contra  âlgun  Buque,  èfectos,  6  propiedad, 
que  sea  reclaniada  por  Ciudadanos 'de  la  otra«  en  la^ 
âentcncia  se  harà  mencion  de  ^as  razones  6  motivba 
en  que  la  baya  fundado  y  sépara  si  la  pîdiere/  una 
Copia  auténtica  .de  elia  en  conformidad  con  los  uses 
y  levés  del  Pais,  y  de  todos  los  procederes  del  caso 
al  Oomandante  6  Agente  ét\  Buque  intèresado,  sin 
demora  alguna,  pagando  este  ^  las  costas  establecidaa 
por  Ie^  ley. 

Art.  XXVI.  Para  mayor  seguridad  en  la  coma* 
nicaçion  entre  los  Ciudadanos  de  los  Bstados  Unidoa 
de  America  y  Iqs  de  Mexico,  se  conyiene  desde  abora 
para  entonces  que  si  acaeciese  en  lo  sucesivo  alguna 
interrupcion  en  las  relaciones  amistosas  que  boy  ecsi* 
sten,  6  si  desgraciadamente  bubiere  un  rompimienta 
bostil  entre  ainbas  Partes  Contratantes  se  les  concé- 
dera el  termine  de  6  meses  à  los  Comerciantes  que 
residan  en  las  costas  y  un  ano  à  los  qtie  estën  en  el 
interior  de  qada  uno  de  los  Estados  y  Territorios  res- 
pectives ,  para  arreglar  sus  négocies ,  disponer  de  sus 
bienes  o  transportarlos  adonde  gusten,  dandoles  un 
salvo  conducto  que  los  proteja  basta  el  Puerto  que 
ellos  designen:  â  los  Ciudadanos  que  se  ballaren  esta- 
blecidos  en  los  referidos  Estados  y  Territorios  ocupa-» 
dos  en  cualquier  otro  trafico  6  ejercicio  se  les  permi-r 
tira  permanecer  sin  interrupcion  en  el  goze  de  su  li-> 
bertad  y  propiedades  mientras  se  comporten  pacifica^^ 
menle  y  no  cometan  ofenza  alguna  contra  las  levés,  y 
sus  bienes  y  efectos  de  cualquiera  clase  y  condicioi^ 
que  sean  no  estaran  sugetos  â  embargo  d  secuestro 
alguno ,  ni  à  olro  impuesto  ni  contribucion  que  los 
estabiecîdos  sobre  efectos  y  bienes  semcjantes  perte-, 
necientes  à  los  Ciudadanos  de  los  Estados  en  que  res- 

f)ectivamente  residan;  ni  las  deudas  particulares,  ni 
as  candidades  en  los  fondes  pûblicos,  6  en  les  bancoa 
pùblicos  o  partlculares ,  ni  las  acciones  de  las  Corn- 
parîias  podrân  ser  confiscadas,  epibargadas  ni  detenidas^ 

Art^  XXVII.     Ambas  Partes  Contrati^ntes    dese- 
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1831  aesîroua  of  apoidin^  ail  inegualitv  in  relation  tq 
their  public  communications  and  ojfficial  intercôurse^ 
futue  agreed,  and  do  agrée  j  to  grant  to  tlie  Mn- 
poysy  Ministersj  and  other  public  Agents  y  tJie 
same  fapôrs^  immunities,  and  exemptions,  ivMch 
those  of  tlie  most  favored  Nation  do  or  may  enjoyi 
it  being  understood  that  whatever  javors,  immu>- 
nities ,  or  pripilegeè  the  United  States  of  America 
or'the  United  meoçican  States  may  find  proper  to 
give  to  the  Minisiers  and  ^public  Agents  of  e^n^ 
other,  Power,  sliall,  by  the  same  act^  be  exten^d 
to  those  of  each  of  the  Contracting  Parties. 

Anr.  X.^VIÏ1.  In  order  that  tlie  Consuls  and 
Vici-Consuls  oj  the  2  Contracting  Parties  may  enjoy 
ftlie  rights,  prérogatives j  and  immunit ies^  iJphich  belong 
to  them  by  their  character,  they  shall,  before  entering 
upon  the  exercise  of  i/ieir  functions ,  exhibit  their 
Commission  or  Patent  in  due  for  m  to  the  Gouern^ 
ifîient  to  which  they  are  acçredited;  and  having  ob^ 
fained  their  Exequatur^  they  shall  be  held  iind 
çonsidered  as  such  by  ail  the  Authorities,  Magis^ 
trates,  and  Inluibitants,  of  the  consular  district  ir^ 
'  which  they  réside.  Jt  is  agteed  lihewise  to  receive 
and  adniit  Consuls  and  f^ice  -  Consuls  in-  ail  the 
Ports  and  Places  open  tq  Foreign  Commerce f  Wio 
sliall  enjo^  therein  ail  the  rights,  prérogatives,  and 
in^munities^  of  tlie  Consuls  and  Vice^Consuls  of  the 
mostfavored  Natior^,  each  ofthe  Contracting  Parties 
reinaining  at  liber ty  to  except  those  Ports  and  Placée 
in  whicli  tlie  admission  and  résidence  of  s^ch  Con^ 
suis  and  f^ice  -  Consuls  mo/y  not  seem  expédient. 

A^T^  XJÇIXn  Jt  is  likemse  agreed  tfuit  thp 
Consuls,  f^içe^.Consuls ^  their  Secretaries,  Ôfficer», 
cfnd  Persons  qttached  to  the  sert^ice  of  Vonsiélsj 
t(iey  nçt  being  Citizens  of  the  Country  in  which 
thé  Consul  résides^  shall  be  exempt  from  ail  coni-- 
pulsory  public  servicç,  and  also  from  ail  Hnd  of 
'4 axes,  Inpposts^  and  Contributions,  levied  specially 
ou  theni^  except  those  which  they  shall  be  obliged 
to  pay  on  accçunt  of  Commerce  or  their  Property^ 
*  to  which  the  Citizens  and  Inhabitants  ^  native  and 
foreign  y  ofthe  Country  i/}  wliich  they  réside^  are 
suhject  ;  being  in  every  thing  besides  subject  to  t/ie 
laws  of  their  respectiife  States.     The  ArclUvee  and 
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ando  evUar  toda  desigualdad  relatiya  à  las  conmnica-  8131 
cjonçs  pùbKcas  y  oficîales,  se  han  convenido  y  €on« 
yienen  en  concéder  à  los  Enviados^  Minîstros,  y  otroa 
Agentes  pubKoos,  los.  mismos  privîiegîos  escenciones 
é  inmuniaades  que  hoy  goza  y  en  lo  sucesÎTO  pueda 
gozar  la  Nacion  iqas  lavorécida;  debiendo  entenderse 
mie  cuaiquier  favorv  inmunidad  ;  d  privilégie  ^  que  los 
Éstados  Unidos  de  Âmérica  6  los  de  Mexico  tengan 
por  conveniente  concéder  à  los  Ministres  6  Agentes 
pùblicos  de  cualquiera  otra  Potencia,  sera  ipso  facto 
estenslvo  à  cada  una  de  las  respecUvas  Partes  Conl 
tratantes. 

Art.  XXVIII.  Para  que  los  Cdnsulés  y  Vîce- 
Cdnsules  de  las  dos  Partes  Contratantes  pueaan  go* 
yar  de  tes  derechos,  prerogativas,  é  inmunidades,  que 

Eor  su  caracter  les  corresponden  y  presentaràn  al  ulo- 
ierno  cerca  del  cual  estën  destinados  su  Patente  6 
Despacho  en  debida  forma  antes  de  entrar  en  ejerci-  - 
cio  de  sus  funcîones;  y  babiendo  obtenido  sH  Bxecua-» 
tur,  seran  tenidos  y  consideradds  como  taies  por  to- 
das  las  Autoridades,  Magistrados,  y  Habitantes,  del  , 
distrito  consular  donde  residan.  Se  convienen  tambien 
en  recîbir  y  admitir  Cdnsulés  y  Vice  -  Cdnsulés  en  to-, 
dos  los  puertos  y  lugarer  abiertos  al  confiercio  estran- 
gero,  quienes  gozaràn  en  elles  todos  los  dereches, 
prerogativas ,  é  inmunidàdes,  de  los  Cdnsulés  y  Vice- 
Consules  de  la  Nacion  màs  favorecida,.  quedande  no 
obstante  en  libertad  çada  Parte  Contratante  para  ecep-r 
tuar  aquellos  puertos  y  lugares  en  que  la  adm|sion  y 
residencia  de  semejantes  Cdnsulés  y  Vice-Cdnsulesf 
Xïo  parezca  conveniente.  .    * 

Art.  XXIX.  Igualmente  se  conviene  que  Iqa 
Consules,  sus  Secretarios,  los  Oficialea  y  Perâonac( 
agregadas  al  servicio  de  los  Cdnsulés,  no  siendo  estes 
Cîudadanos  del  Pais  en  que  el  Consul  resida,  estaréii 
esentos  del  servido  pûblico  compulsive  y  tambien  de 
toda  clase  de  Impuestos  y  Contribuciones  senaladas* 
especialmente  à  elles  i  eceptuando  las  que  respecte  de 
su  Comercio  6  Propiedad  estaran  ebligados  a  satisfa-r 
çer  del  roismo  modo  que  los  Ciudadanos  y  Qabitan-p 
tes  nacionales  y.  estrangeros  del  Pais  en  que  residan 
pa<!;aren  ;  eslando  en  todo  lo  demas  sugetos  a  las  leyes. 
de  los  Estados  respect! vos.  Los  Archivos  y  Papelen' 
oiiciales    de  los   Cdnsulés    se^'àq  respet^dos  inviplable- 
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1831  Panera  of  the  Consulates  shàll  he  respecied  inuio* 
,  laoly  ^  and  under  no  pretext  whatever  shall  any 
Magistrale  aeize^  on  in  anr  way  interfère  with  thetn. 
j^RT.  XXX.  The  9aid  ConnulB  s/uill  hâve  pow^ 
er  to  require  the  assistance  of  the  jéutJiorities  of  the 
Country,for  the  arr est ^  détention^  andcuatody  ofDe^ 
serters  froni^the  public  and private 'Vessels  of  their 
Country;  and^  for  tliat  purposoj  they  shall  address 
'  themselues  ta  the  Courts,  Judges,  and  Officers  com^ 
pètent  f  and  shall  deniand  the  said  Désertera  ii% 
u^riting,  proving  by  an  exhibition  of  the  Regiater 
of  the  Vessel^  or  Ship^s  Roll^  or  other  public  Do^ 
cuments^  that  the  man  or  men  dernandea  u^ere  part 
of  said  creivs;  and  y  on  this  deniand  so  proi^edj 
(saving  alivays  where  the  cçntrar^  is  proued,)  the 
delivery  shall  not  berefiised,  Sucn  Désertera^  wJun 
arrested ,  sluill  he  pîaced  at  the  disposai  of  th^ 
said  Consuls ,  and  may  be  put  in  the  puhlio  Pri^ 
^ons  at  the  request  and  expense  of  those  who  re-n 
daim  them ,  to  be  sent  to  the  yessels  to  wMck 
they  belônged^  or  to  other  s  of  the  same  Nation. 
But  if  they  be  r^of  ser\^  bçtfch  within  2  montha  ^  ta 
he  counte4  fropi  the  day  of  their  arrest,  they  aJiall 
be  set  at  liberty  %  ^^^  shall  nçf  be  agair^  arreated 
fçr  the  same  cause» 

Anr.  XXX.J.  Ihr  the  purpose  cf  more  effec^ 
fually  prçtecting  their  commerce  and  naingation^ 
the  2  Contracting  Parties  do  hereby  agrée,  aa  aoon 
Jiereafter  as  circumstances  will  permit  %  to  form  a 
Çonsular  Convention ^  which  shacl  déclare  apecially 
the  powers  a^id  iinmunities  pf  the  Consula  and 
Vice  -  Çonsiils  of  the  respective  Parties^ 

Akt.  XXXI L  For  the  purpçse  cf  regulating 
the  iuterior  commerce  betweer^  the  J rentier  Terri-^ 
toî'iea  of  bot  h  Repi^blics ,  it^  is,  agreed  that  the 
Executive  of  each  shall  luxure  popver^  by  mutual 
a^reenient^  of  determining  on  the  route  and  eatah^ 
lishing  the  roads  by  which  such  commerce  shall  be 
çonducted  ;  and  in  ail  cases  where  the  Carapans 
employeU  in  such  commerce  may  require  convoy- 
and  protection  by  military  e^cort  ^  the  Suprême 
JEéxecùtive  of  each  Nation,  shally  by  mutoal  agree^" 
ment ,  in  like  man^ier  ,  fix  on  the  period  of  depar-» 
fure  for  a{ich  Caravane  ^  and  tlie  point  at  which 
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mente  y  por  ningun  pretesto  sea  el  que  fuere,  podràn  1831 
i    ios  Magistrados  embargarlos  ni  de  ningun  modo  tomar 
conocimîento  de  ellos. 

AuT.  XXX.  Los  dichos  Cdnsules  tendrân  poder 
de  requérir  ei  ausilio  de  las  Âutoridades  locales  para 
la  prision^  detencion  y  custodia  de  Ios  Desertores  de 
Buques  naeionales  y  palticulares  de  su  Pais;  y  para 
este  objeto  se^irijirân  à  Ios  Tribunales^  Jueces,  y 
Oticiales  compétentes;  y  pediran  Ios  dichos  Desertores 
por  escrito,  probando  por  Un  a  presentacion  de  [os  Re-, 
gistros  de  Ios  Buques,  Roli  del  Equipage  il  otros 
Documentes  pûblicos,  que  aquellos  bombres  eran  parte 
de  las  dicbas^  tripulaciones  ;  y  esta  demanda  asi  pro-* 
Tada  (menos  no  obstante  cuando  se  probare  lo  con- 
trario)  no  se  recusarâ  la  entrega.  Semejantes  Deser-* 
tores  luego  que  sean  arrestados,  se  pondran  à  dispo- 
sicion  de  Ios  dichos  Cônsules,  y  pueden  ser  deposita- 
dos  en  las  Prisiones  pûblicas  à  solicitud  y  espensas  de 
Ios  que  Ios  reclamen  para  ser  enviados  a  Ios  Buques 
à  que  correspondant  d  à  otros  de  la  mtsma  Nacion. 
Pero  sino  fueren  mandados  dentro  de  2  meses  conta-» 
dos  desde  el  dia  de  su  arresto,  seran  puestos  en  li-^ 
bertad,  y  no  vdlverân  à  ser  presos  por  la  misma  causa* 


ÂRt.  X)tXI.  Con  objeto  de  protejer  mas  €(ica8-> 
mente  su  comercio  y  navegacion  las  2  Partes  Con- 
tratantes  convienen^  que  tan  luego  como  lo  permitan 
las  circunstanciaà  formarân  un  Cohvénio  Cdnsular  que 
declararà  especialmente  las  facultades  y  prerpgativaë 
de  Ios  Cdnsules  y  Vice  -  Cdnsules  de  las  Partes  res-* 
pectivas. 

Art.  XXXII.  Con  el  fin  de  regularizar  el  co- 
mercio terrestre  por  las  fronteras  de  an^bas  RepûMcatf 
queda  establecido  que  se  fijaràri  por  ios  Gobiernos  de 
estas  por  mûtuo  Convenio  Ios  camihos  por  donde  este 
trâfico  ha  de  ser  conducido  ;  y  en  todos  aquellos  casos 
en  que  las  Caravanas  qUe  se  forman  para  este  comer- 
cio ,  necesiten  convdy  y  proteccion  de  la  fuerza  nfU 
litar  se  fijarà  tambien  del  mtsmo  itiodo  por  miîtuo  coii- 
venio  de  ambos  Gobiernos  el  tiehipo  de  la  partida  de 
taies  Caravanas  y  el  punto  en  el  cual  se  ban  de  cam- 
biar  las  escoltas  de  tropas  de  las  2  Naciories.  Se  hà 
convenido  ademas  que  entretanto  se  establecen  las  reg-» 
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1831  the  military  escort  of  tlie  2  Nations  sluill  he  èx^ 
changea.  And  it  is  further  a^reed,  that  until  thé 
régulations  jor  governing  this  inierior  commerce 
hetiveen  the  2  ISatios  sluUl  "he  established^  tliat  the 
commercial  intercourse  h^tween  the  State  of  Mis-^ 
9sourif  of  the  United  States  o F  America,  dnd  Nen^ 
Mexico  in  the  United  Me xican  States^  shall  bé 
conducied  as  heretofore,  each  Got^ernmeni  affbrding 
the  nepessary  protection  to  the  Citizens  oj  the  other* 
jikr^  JlXXIIL  It  is  likèufise  agreed  tJiett  the 
2  Contracting  Parties  shall  ^^  hy  cill  the  means  in 
their  power ,  maintain  ,peace  and  hdrniony  among 
the  sev>e7'al  Indian  Nations  who  inluibit  the  land\ 
ddjacent  to  thé  Unes  and  rivers'  whivJi  form  the 
hounddries  of  the  2  Countries  $   and   the  better    to 

y  àttain  this  abject^  both  Parties  bind  themselués  e«- 
pressly  to  festrain,  by  force^  ail  hostillties  and  in-^ 
tursioàs  on  the  part  of  the.  Indian  Nations  tiving 
ivithin  their  respective  oOundaries  ;  so  that  the  Uni^ 
ted  States  of  America  will  not  suj/er  their  Ind fans 
to  attack  the  Citizens  of  t/ie  United  Mexican  Sta-^ 
tes,  not  the  Indians  innabiting  their  terri  tory  :  nçr 
will  ihè  United  Mexicdn  States  permit  the  Indians 
residing  tvithin  their  tèrritories  to  commit  hostili-^ 
fies  against  the  Citizens  of  the  United  States  of 
America  i  nor  againH  the  Indians  residing  within 
the  limits  of  the  United  States^  in  any  m^nnef 
wlmteueri 

And  m  thé  èuèni  of  any  person  or  pèrsoné 
capiuréd  by  ihe  Indians  who  mnabit  ihe  territory 
of  either  of  ihe  Contracting  Parties,  being^  or  ha^ 
ving  beeni  carried  into  the  jterritories  of  tJie  other^ 
both  Oopernments  engagé  and  bind  themselpes  in 
the  most  solemn  manner  to  return  ihem  to.tlieif 
Country  as  soon  as  théy  hnow  of  their  being  within 
their  respective .  Tèrritories  /  or  to  deliver  them  up 
to  the  Agent  or  Représentative  of  the  Gouernment 
that  daims  ihem,  gi^ing  to  eac/i  other  ^  recipro^ 
cally y  iimely  notice^  and  the  Clai niant  paying  the 
♦  expenses  incurred  in  ihe  transmission  and  maiu'^ 
tenance  oJ  such  person  or  versons^  who,  in  the 
mean  time,  shall  be  treated  with  the  ut  most  hos" 
pitality  by  the  Local  Authorities  of  the  place  where 
they  may  be*    Nor  shall  it  be  lan^ful  ^  under  any 
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las  que  han  de  régir  segun  lo  dicho  ien.  el  comerclo:  1831 
terrestre  entre  las  2  Madones,  las  comunicadones 
comerdale»  entre  el  Bstado  de  Missouri  de  los  Ësta-^ 
dos  Unîdos  de  Américia,  y  el  Territorîo  de  Nuevo 
Mexico  en  los  Estados  Unidos  Men^icahos  çontinuarâ 
como  hasta  aqui  concediendo  cada  Gobierno  la  pro-^ 
tecdon  necessaria  à  los  Ciudadanos  de  la  otra  part6« 

Art.  XXXIII.  Se  ha  convenîdo  Igualmente  que 
las  2  Partes  Contratantes  procuraran  por  todos  los 
medios  posibles,  mantener  la  paz  y  buena  armonia 
entre  las  diversas  Tribus  de  Indios  que  babitan  losi 
terrenos  adyacentes  à  las.  Iineas  y  rios  que  forman  los 
limites  de  los  2  Paises;  y  para  conseguir  raejor  este 
fin  se  obligan  espresamente  ambas  Partes  a  reprimif 
con  la  fuerza  todo  género  de  hostilidades,  é  incurcio« 
nés  de  parte  de  las  Tribus  Indias  que  liabitao  dentro 
de  sus  respectivos  Jimites;  de  modo  que  los  EstadoS' 
Unidos  de  America,  no  permitiran  qUe  sus  Indibs  ata- 
queo  à  los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  Mexi- 
canos  )  ni  à  los  Indio«  x|ue  babitan  su  territorîo ,  y  \oé 
Estados  Unidos  Mexicanos  no  permitiran  tampoco  que 
sus  Indios  hostilizen  à  los  Ciudadanos  de  los  Estadosi 
Unidos  de  America  6  A  sus  Indios  de  manera  alguna^ 


Y  en  el  <iasô  de  quê  algtiiia  d  algùnas  personaal 
cojidas  por  los  Indios  que  babitan  los  Territorios  de 
cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  fiiere  6  hubiere 
sido  llevada  à  los  Torritorios  de  la  otra,  ambos  Go- 
biernos  se  comprometen  y  obligan  del  modo  mas  so-i> 
lemne  a  de?olverlas  à  su  Pais  tan  luego  como  sepaii 
que  se  hallan  ^  en  sus  /espectivos  Territorios  6  entre- 
garlas  ,al  Agente  ô  Eticargado  del  mismo  Gobierno 
que  las  reclame,  dàndose" aviso  oportuno  reciproca- 
mente,  y  abonandose  por  el  ^ue  lo  réclame*  los  gas- 
tos  erogados  .en  la  conduccion  y  manutencion  de  taî 
persona  6  personas  aquienes  entretanto  se  dispensara 
])or  los  Autoridades  Locales  del  punto  en  que  se  en-* 
cuentren  la  mas  generosa  hospitalidad.  Ni  sera  legi- 
timo  por  ningun  pretesto  que  los  Ciudadanos  de  cual^ 
queira  de  las  Partes  Contratantes   compren  d   reien- 
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1831  pTetext  ivfuiteuet ,  for  ihe  Citizena  of  either  of  thé 
Contrading  Parties  to  .  purcfiase  or  hold  captive 
prisorièrs  made  by  the  Indians  inhabiting  the  Ter^ 
ritories  of  the  other. 

Akt.  XXXI f^.  The  United  States  of  minier ica 
and  the  United  Mexican  States  ^  désir ing  to  mahe 
as  durable  as  circums tances  will  permit^  the  rela^  . 
tibns  which  are  to  be  established  bettveen  the  2 
Parties  by  virtue  of  this  Treaty  or  gênerai  Con^ 
vention  of  Aniity  ^  Commerce  y  and^  Nnuigatio/if 
hâve  declared  soleninly  Ç  and  do  agrée  to  tlie  fol*^ 
lopifing  points: 

Jbirst.  The  présent  Treaty  shall  remain  and 
be  of  force  for  8  y  car  s ,  froin  the  dav  of  tlve  ex-^ . 
cJuinge  of  the  Ratifications^  and  untiî  the  end  of  ± 
year  ajter  either  of  the  Contracting  Parties  ^afiall 
hoifé  given  notice  to  the  other  of  its  intentiùk  to 
terminate  the  same;  each  of  the  Contrai'ting  Par-^ 
ties  reserping  to  itself  the  right  of  giving  such 
notice  to  the  other  at  the  èud  of  said  terni  of  8 
years.  And  it  is  Jiereby  agreeU  between  them,  that 
on  tlie  expiration  of  iyear  after  such  notice  sliaU 
hatfe  been  receii^ed  by  either  of  ihe  '  Parties  from 
the  other  Party ,  this  Treaty ,  in  ail  its  parts  re- 
lating  to  commerce  and  navigation ,  shall  alto^ 
gether  cease  and  détermine,  arid^  in  ail  ihose  parte 
ivhich  relate  to  peace  and  Jriendship ,  it  shall  be 
permanently  and  perpetually  biiiding  on  both  the 
Contracting  Parties^ 

Secondly.  If  any  one  or  more  of  the  Citiaené 
ùf  either  party  shall  infringe  any  of  the  Articles 
of  this  Treaty ,  such  Citizçns  shall  be  held  peraon^ 
ally  responsible  jor  the  same  ;  and  the  harmony 
and  good  correspondence  bettveen  the  2  Nations 
s/iall  not  be  interrupted  thereby  $  each  Party  engage 
eing ,  in  no  way  to  protect  tlie  offender^  or  sanction 
such  violation. 

Thirdly.  If  {what  indeed  cannot  be  expected) 
any  of  the  Articles  contained  in  the  présent  Treaty 
eluill  be  yiolated  or  infracted  in  any  manner  what^ 
euer^  it  is  stipulated  tliat  neither  ojthe  Contracting 
Parties  will  order  or  authorize  any  acts  of  repris 
sal^  nor  déclare  war  againat  tlie  other  ^   o/i  com^ 
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gan    prSsiôneros   captivos  hechos   por  los   Indioa   qqe  1831 
habitan  ef  Territorio  de  la  otra. 


Art.  XXXIVi  Los  Estados  Unidos  de  America 
y  los  Estados  Unidos  Mexicanos ,  deseosos  de  haçer 
tan  permanentes  Como  lo  permitan  las  circunstanciaa 
las  relaciones  que  van  à  establecèrse  entre  las  2  Partes 
en  virtud  de  este  Tratado  6  Convenio  gênerai  de  Amis- 
tad,  Comercio,  y  Navegacion,  han  deciarado  soient- 
nemente ,  y  convienen  en  los  puntos  siguientes  : 

Primero.  El  présente  Tratado  permanecerâ  y 
estarâ  en  todo  su  vigor  y  fuerza  por  el  tërmino  de 
8  anos ,  que  deberan  contarse  desae  el  dia  del  cam- 
bio  de  las  Ratificaciones ,  y  terminados  estos  conti- 
nuara  rigicndo  hasta  el  tërmino  de  un  ano  contado 
desde  el  dia  en  que  alguna  de  las  2  Partes  Contra- 
tantes  haya  dado  noticia  à  la  otra  de  su  resolucion 
de  poner  fin  à  este  €onvenio.  Y  cada  una  de  las 
Partes  Contratantes  se  réserva  asi  misma  el  derecho 
de  dar  este  aviso  â  la  otra,  al  cabo  del  referido  ter-- 
mino  de  8  aiîos,  quedando  ademas  convenido  entre 
ambas  que  al  cabo  ae  un  ano  despues  de  recibido  tal 
aviso  por  alguna  de  las  Partes  Contratantes  de  parte 
de  la  otra,  este  Tratado  dcberà  césar  y  acabàr  en 
todo  cuanto  tiene  relacion  con  comercio  y  navegacion, 
quedando  solo  permanente  y  perpetuamente  valedero 
y  obligatorio  à  ambas  Partes  Contratantes  en  todo 
cuanto  toca  à  la  paz  y  amistad  entre  ambas. 

Segundo.  Si  uno  d  mas  Ciudadanos  de  alguna 
de  las  Partes  infringiere  algun  Articulo  de  este  Tra- 
tado, sera  personalmente  responsable  de  elle:  pero 
no  por  esto  se  interrumpira  la  armonia  y  buena  cor- 
respondencia^  entre  las  2  Naciones;  à  cuyo  fin  ambas 
respectivamente  se  comprometen  a  no  protejer  al 
agresor,  ni  sancionar  semejante  intraccion* 

Tercero.  Si  (lo  que  no  es  de  esperar)  alguno 
de  los  Articules  del  présente  Tratado  des^raciada- 
mente  fuere  violado  6  infringido  de  cualquiera  otro 
modo  se  estipula  que  nînguna  de  las  Partes  Contra- 
tantes dispondrd  6  autorizarâ  ninguna  clase  de  repre-> 
salia,    ni  declararà  guerra  à  la  otra  por  queja  de  ia- 

Z 
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1831  plaints ^  of  injuries  or  damages ,  until  the  eaid 
party  considering  itself  ojfendedj  ahall  first  luive 
presented  to  the  other  a  statement  of  such  injuries 
or  damages ,  ueri/ied  by  compétent  proofs,  and  de^ 
manded  justice  and  satisfaction  ^  and  the  sa/ne 
shall  haue  been  either  rejused  or  unreasonahly  de-» 
layed. 

lourthly.  Nothing  in  this  Treaty  ùontained^ 
sJiall ,  lioufeifer^  he  construed  to  operate  contrary  to 
former  and  existing  public  Treaties  with  other 
Sovereigns  or  States. 

The  présent  Treaty  of  Amity  ^  Commerce^  and 
Nai^igatioiHy  shall  be  approi>ed  and  ratified  hy  tlie\ 
Président  of  the  United  States  of  America,  by  and 
with  the  ad^ice  and  consent  of  the,  Senate  thereof^ 
and  by  the  Vice  -  Président  oj  the  United  Mexi^" 
can  States ,  with  the  consent  and  approbation  of 
the  Congress  thereof  i  and  the  Ratificationa  shall 
be  exchanged  in  the  City  of  Washington',  witMn 
the  ter  m  of  1  year,  to  be  counted  from  the  aigna^ 
ture  hereof}  or  sooner,  if  possible, 

In.witness  whereofy  we,  the  Plenipotentiariea 
of  the  United  States  vf  America  and  of  the  Uni-" 
ted  Mexican  States ,  hape  signed  and  sealed  thèse 
présents. 

Donc  in  the  City  of  Mexico^  on  the  Sth  day  of 

,April,    in  the  year  of  our  Lord  1831  >  in  the  55/A 

year   of  the  Independence  of  tlie  United  States  of 

America ,  and    in    the  iith  of  that  of  the   United 

Mexican  States, 

A.  Butler,  (L.  S,) 

Lucas  Alasiann.    (JC.  5.) 
Rafaël  Mangino.   \L.  S.) 

Addition  al  Article. 

TVIiereas ,  in  the  présent  state  of  the  Mexican 
shipping  ^  it  would  not  be  possible  for  Mexico  to 
receipe  the  full  ad\^antage ,of  the  reciprociiy  eatab^ 
lished  in  the  Vth  and  Vith  Articles  of  tlie  Treaty 
signed  this  day ,  it  is  agreed  t/uit ,  for  tJie  term 
of  6  year  s  ^  the  stipulations  contained  in  the  said 
jirticles  shall  be  suspended\  and  y  in  lieu  tliereoF, 
it  is  hereby  agreed,  until  the  expiration  of  tïie 
said  term  of  g  years  American  Vessels  entering 
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juria  6  dano,  faasta  Que  la  misina  parte  que  se  con- ]g31 
sidéra  agravîada  no  baya  presentado  à  la  otra  uua 
relacioQ  de  las  injurias  ô  danos  competentemènte  com- 
probada,  y  sobre  ello  hubiese  pedido  justicia  y  satis-^ 
faccian,  y  esta  hubiere  sido  negada  o  sin  razon  de- 
moràda. 

Cuarto.  Nada  de  lo  contenido  en  e3te  Tratado 
podrà  de  manera  alguna  inierpretarse  ni  obrarà  en 
contra  de  ios  Tratados  ptiblicos  celebrados  anterior- 
mente  y  ecsistentes  con  otros  Soberanos  y  Estados. 

El  présente  Tratado  de  Amistad,  Comercio  y 
Navegacion  sera  aprobado  y  ratificado  por  el  Prési- 
dente de  Ios  Estados  Unidos  de  America ,  con  la 
anuencia  y  conscntimierito  de  su  Senado,  y  por  .el 
Vice -Présidente   de    Ios   Estados    Unidos    Mexicanos, 

I>revio  el  consentimiento  y  aprobacion  del  Congreso;  y 
as  RatiBcaciones  seran  cangeadas  en  la  Ciudad  dç 
Washington  en  el  término  de  l  aîîo  contado  desde  la 
(echa  en  que  fueren  firmados,  6  antes  si  fuere  posible. 

En  fé  de  lo  cual,  Ios  respectivos  Plenipotentia- 
rios  lo  hcmos  firmado  y  sellado  con  nuestros  sellos 
respectivos. 

Fecho  en  Mexico  â  Ios  5  dias  de  Abril  del  ano 
del  Senor  de  1831,  —  11  de  la  Independencia  de  Ios 
Estados  Unidos  Mexicanos,  y  55  de  la  de  Ios  Esta- 
dos Unidos  de  America* 

Lucas  Alaman.  (L.  S.). 

Rafaël  Mangino.       (L.  S.) 
A.  Butler.  (L.  S.) 

Articule  Adicional. 

Por  cuanto  en  el  présente  estado  de  la  marina 
Mexicana  no  séria  posible  que  Mexico  gozase  de  las 
ventajas  que  deberfa  producir  la  reciprocidad  estabie- 
cida  pqr  Ios  Articlos  V®  y  Ml^  del  Tratado  (irmado 
en  este  dia,  se  estipula  que  durante  el  espacio  de  6 
aiios  se  suspendera  lo  coiyvenido  en  dichos  Articules, 
y  en  su  lugar  se  estipula  que  hasta  la  concliicion  del 
término  mencionado  de  6  anos  Ios  Buques  Américanos 
que  entren  en  Ios  Puertos  de  Mexico ,  y  todos  les  ar- 
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1831  into  the  Porta  of  Mexico ,  and  ail  articles ,  thé 
produce  t  growth,  or  manufacture  of  tlie  United 
Stateè  ofjimerica^  imported  in  such  f^easels^  ahaU 
pajy  no  other  or  higher  dutiea  than  are  or  may  here^ 
after  be  payable  in  tlie  aaid  Porta  'by  the  Kessels^ 
and  the  like  articles ,  the  groivth^  produce  ^  or  Tnar- 
nufacture  ^  of  the  nioat  favored  tfation;  and,  re» 
ciprocally^  it  ia  agreed  that  Mexican  Veaaela  en-* 
tering  into  the  Porta  of  tlie  United  Statea  ofAfne* 
rica^  and  ail  articlea,  the  grou^th,  produce^  manu* 
facture  of  the  United  Mexican  Statea  ^^  imported 
in  auch  Veaaela^  ahall  pajy  no  other  or  higher  duties 
tlian  are  y  or  may  hereafter  be,  payable  in  the  aaid 
Porta  by  the  Vesaela ,  and  the  like  articlea  f  the 
grou^th,  produce  \  or  manufacture,  of  the  most  fa^ 
vored  Nation  ;  and  that  no  higher  dutiea  alialî  be 
paidfor  bountiea  or  draufbacka  alloufed,  on  the  ex^ 
portation  of  any  article,  the  grotvth,  produce ,  or 
manufacture ,  of  either  Country  in  the  yeaaelê  of 
the  otiierf  than  upon  the  exportation  of  the  li£e 
articlea  in  the  f^eaaela  ofany  other  foreign  Country. 

The  preaent  Additioncà  Article  ahall  haue  the 
aame  force  and  value  aa  if  it  had  been  inaertedp 
ivord  for  ivord^  in  the  Treaty  aigned  thia  day* 
It  ahall  be  ratified,  and  the  Ratificationa  exclian'- 
ged  at  the  aame  time. 

In  witneaa  whereof,  we,  the  reapective  Pleni^ 
potentiariea ,  hape  aigned  and  aealed  tlie  aame* 

Done  at  Mexico^  on  the  Sth  day  ofApril^  1831* 

A»    BUTLBR.  (Zr.    «s.) 

Lucas  Alamav.       {L.  S.) 
Rafaël  Ma^oino.  (L.  S.) 
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ticulos  de  prodacto,  fruto,  ^  inaniifa€tura,  de  loslSSl 
Estados  Unidos  de  America  importados  en  taies  Bu- 
ques,  no  pagarân  otros  ni  mayores  derechos,  que  los 
se  pagan  d  en  adelante  se  pagaren  en  los  referidos 
puertos ,  por  los  Buques  ë  iguales  articules  de  fruto, 
producto,  d  manufactura,  de  la  Nacion  mas  favore* 
cida ,  y  reciprocamente  se  estipula  que  los  Buques 
Mexicanos  que  entren  en  los  puertos  de  los  Estados 
Unidos  de.  America  y  todos  los  articules  de  fruto,^pro- 
ducto,  ô  manufactura,  de  los  Estados  Unidos  Mexi- 
canos importados  en  taies  Buques,  pagaran  Otros  ni 
mayores^  derechos  que  los  que  se  pagan ,  6  en  ade- 
lante se  pagaren,  en  los  mencionados  puertos  por  los 
Buques  y  semejantes  articules  de  producto,  fruto,  6 
manufactura,  de  la  Nacion  mas  favorecida;  y  que  no 
se  pagaran  mayores  derechos,  ni  se  concederân  otros 
franquicias  y  descuentQS  à  la  esportacion  de  cualquiera 
articule  de  producto,  fruto,  d  manufactura,  de  cada 
une  de  los  2  Paises  en  los  Buques  del  otro  mas  que 
â  la  esportacion  de  dichos  articules  en  Buquei  de 
cualquiera  otro  Pais  estrangero. 

El   présente  Articule   Adicional   tendra   la   mlsma    . 
fuerza  y  valor  que  si  se  hubiera  insertado  palabra  por 
alabra  en  el  Tratado  de  este  dia.  '    Sera  ratifioado  y 
a  RatiÇcacion  cambiada  al  mismo  tiempo. 

En  fë  de  le  cual,  los  respectives  Plenipotenciarios 
le  hemos  Grmado  y  sellado  oon  nuestros  selles  res- 
pectives. 

Fecho  en  Mexico  à  5  de  Abril,  de  1831. 
Lucas  Alaman,        (L.  8.)  ' 
Rafaël  Mangino.    (L.  S.) 
A.    Butler.  (L.  8.) 
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1831  19. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V  Amé- 
rique septentrionale  et  les  Menomo- 
nies  ^  signé  à  Washington  le  8  et  17 
Février  1831*  {ratifié  par  le  Prési- 
dent des  Etats-unis  le  9  Juillet  iSA2*) 

(Acts  passed  at  the  (irst  session  of  the  22  Congress 
ot  the  Cnîted  States.  Washington,  1832.  Ap- 
pendix  p.  63.) 

articles  of  Agreement  made  and  concluded  cU  ilve 
City  of  Washington^  tins  Sth  day  of  February, 
1831^  hetween  John  H.  Eaton  ^  Secvetary  of  War^ 
and  Samuel  C.  Stanibaugh^  Indian  Agent  at  Green 
Bay  ^  éspecially  authorized  by  the  Président  of 
the  United  States  ^  and  the  Undersigned  diiefa 
and  Headmen  of  the  Menontonee  Nation  of  ïn^ 
dians ,  fully  authorized  and  empowered  }yy  the 
said  Nation  to  conclude  and  settle  ail  ntatterê 
proi^ided  for  bythis  Agreement. 

The  Menomonee  Tribe  of  Indians ,  by  their  Dele- . 
gâtes  in  Council,   this  day   define  the  Boundàriea   of 
their  Cotintry  as  follows,  to  wit: 

At  the  east  side  of  Green  Bay,  Fox  River,  and 
Winncbago  Lake ,  beginning  at  the  south  end  of  Win« 
nebago  Lake;  thence  south  -  east  -  wardly  to  the  Mil- 
wauky  or  Manawauky  River;  thence  down  said  River 
to  its  mouth  at  Lake  Michigan,  thence  north,  along 
the  shore  of  Lake  Michigan  to  the  mouth  of  Greeo 
Bay;  thence  up  Green  Bay,  Fox  River,  and  Win- 
nebago  Lake,  to  the  place  of  beginning.  -And  on  the 
west  side  of  Fox  River  as  foilows:  beginning  at  the 
mouth  of  Fox  River,  thence  down  the  east  shore  of 
Green  Bay  and  across  its  mouth,  so  as  to  include  ail 
the  Islands  of  the  „Grand  Traverse;"  thence  westerly, 
on  the  kigh  lands  between  the  Lake  Superior  and 
Green  Bay,  to  the  upper  forks  of  the  Menomonee 
River;  thence  to  the  Plover  Portage  of  the  Wisçonsin 
River;  thence  up  the  Wisçonsin  River  to  the  Soft 
Maple  River;   thence  to  the  source  of  the  Soft  Mapla 
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River  ;  thence  west  to  ibe  Plame  Rîver,  which  fait»  Rî-  1831 
ver  into  the  Chippeway  River;  thence  down  said Plume 
to  it8  mouth  ;  thence  down  the  Chippew^  River  .30 
miles;  thence  easterly  to  the  for ks  of  the  Ma noy  River,  ., 
which  falls  into  the  Vvisconsin  River;  thence  down  the 
3aid  Manoy  River  to  its  mouth;  thence  down  the  Wis- 
consin  River  to  the  Wisconsin  Portage;  thence  across 
the  said  Portage  to  the  Fox  River  ;  thence  down  Fox 
River  to  its  mouth  at  Green  Bay,  or  the  piace  of 
beginning. 

The  Country  described  within  the  above  Boun-  ' 
daries,  the  Menomoneea  daim  as  the  excUisive  prô- 
perly  of  their  Tribe.  Not  yet  having  disposed  of  any 
of  their  Innds,  they  receive  no  annuities  from  the  Uni- 
ted States  ;  whereas  their  brothers ,  the  Pootowotto- 
mees  on  the  south  ^  and  the  Winnehagoes  on  the  west, 
hâve  sold  a  great  portion  of  their  Country,  receive 
large  annuities,  and  are  now  encroaching  upon  the 
lands  of  the  Menomonees.  For  the  purposes,  there- 
fore ,  of  establishing  the  Boundaries  of  their  Country, 
and  of  ceding  certain  portions  of  their  lands  to  the 
United  States,  in  order  to  secure  great  and  lasting 
benefits  to  themselves  and  posterity,  as  well  as  for 
the  purpose  of  settling  the  long  existing  dispute  bet- 
ween  themselves  and  the  several  Tribes  of  the  New 
York  Indians,  who  daim  to  hâve  purchased  a  portion 
of  their  lands ,  the  Undersigned,  Chiefs  and  Headmen 
of  the  Menomonee  Tribe,  stipulate  and  agrée  with 
the  United  States  as  foUows: 

Art.  I.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians  dé- 
clare themselves  the  friends  an4  allies  of  the  United 
States,  nnder  whose  parental  care  and  protection  they 
désire  to  continue;  and  ailhough  always  protesting 
that  they  are  under  no  obligation  to  recognise  any 
daim  of  the  New  York  Indians  to  any  portion  of  their 
Country  ;  thnt  they  neither  sold ,  '  nor  received  any 
value  for  the  land  claimed  by  thèse  Tribes;  yet,  at 
the  soiîcîtation  of  their  great  Father,  the  Président 
of  the  United  States,  and  as  an  évidence  of  their  love 
and  vénération  for  bim,  they  agrée  that  such  part  of 
the  land  described,  being  within  the  following  Boun- 
daries, as  he  may  direct,  mny  be  set  apart  as  a  home 
to  the  several  Tribes  of  the  New  York  Indians,  who 
may   removo   to   and  settle  upon   the  same ,   wîthm  3 
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1831  years  from  the  date  of  this  Âgreement,  ?iz.  beginning 
on  the  west  side  of  Fox  River,  near  the  ^,Little  Kack- 
alin,"  at  a  point  known  as  the  ,^OId  MîU  Dam  ;  "  thence 
north-west  40  miles;  thence  north^east  to  the  Oconto 
Creek,  fallinj^;  into  Green  Bay;  thence  down  said 
Oconto  Creek  to  Green  Bay;  thence  up  and  along 
Green  Bay  and  Fox  River  to  the  place  of  beginning; 
excluding  therefrom  ail  private  land  claims  confirmed» 
and  also  the  following  réservation  for  military  purpo* 
ses;  beginning  on  the  Fox  River,  at  the  mouth'of 
the  first  Creek  above  Fort  Howard  ;  thence  north  64 
denrées  west  to  Ouck  Creek;  thence  down  said  Duck 
Creek  to  its  mouth  ;  thence  up  and  along  Green  Bay 
and  Fox  River  to  the  place  of  beginning.  The  Me- 
nomonee  Indians  also  reserve,  for  the  use  of  the  UnU 
ted  States,  from  the  Country  herein  designated  for 
the  New  York  Indians,  timber  and  firewood  for  the 
United  States'  Garrison,  and  as  much  land  as  may  be 
deemed  necessary  for  public  highways ,  -  to  be  located 
by  the  direction  and  at  the  discrétion  of  the  Pré- 
sident of  the  United  States,  The  Country  bercby 
ceded  to  the  United  States,  for  the  benèfit  of  the 
New  York  Indians,  contains  by  estimation  about  500,000 
acres,  and  includes  ail  tbeir  improvements  on  the  west 
side  of  Fox  River.  As  it  is  intended  for  a  borne  for 
the  several  Tribes  of  the  New  York  Indians  who  may 
be  residing  upon  the  lands  at  the  expiration  of  3  years 
from  this  date,  and  for  none  others,  the  Président 
of  the  United  States  is  hereby  empowered  to  appor* 
tion  the  lands  among  the  actual  occupants  at  that 
time,  so  as  not  to  assign  to  any  Tribe  a  greater 
number  of  '  acres  than  may  be  equal  to  100  for  each 
soûl  actually  settled  upon  the  lands,  and  if,  at  the 
time  of  such  apportionment ,  any  lands  shall  remain 
unoccupied  by  any  Tribe  of  the  New  York  Indians, 
such  portion  as  would.  bave  belonged  to  said  Indians 
had  it  been  occupied,  shall  revert  to  the  United  Sta- 
tes. That  portion,  if  any,  so  reverting,  to  be  laid 
ofl*  by  the  Président  of  the  United  States.  It  is  dis- 
tinctly  understood ,  that  the  lands  hereby  ceded  to 
the  United  States  for  the  New  York  Indians,  ara  to 
be  hcld  by  those  Tribes,  under  such  tenure  as  the 
Menoinonee  Indians  now  hold  their  lands,  subjeot  to 
such  régulations  and  altération  of  tenure  as  Congru 
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and  the   Président   of  the  United 'States   sball,  froïki  igSl 
time  to  time,  think  proper  to  aciopt. 

Art.  il  F,or  the  above  cession  to  the  United 
States^  for  the  benefit  of  the  New  York  Indians,  thrf 
United  States  consent  to  pay  the  Menomonee  Indians 
20,000  dollars;  5,000  to  be  paid  on  the  Ist  day  of 
August  next,  and  5,000  annually  thereafter;  which 
sums  shali  be  applied  to  the  use  of  the  Menomonees 
after  such  manner  as  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes may  direct 

Art.  III.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians,  jn 
considération  of  the  kindness  and  protection  of  the 
Government  of  the  United  States,  and  for  the  pur* 
pose  of  seciiring  to  themselves  and  posterity  a  com« 
Ibrtable  home,  hereby  cède  and  for  ever  relinquish  to 
the  United  States ,  ail  their  Country  on  the  south- 
east  side  of  Winnebago  Lake ,  Fox  Hiver ,  and  Green 
Bay,  vvhich  they  describe  in  the  following  Boundaries, 
to  wit:  Beginning  at  the  south  end  of  Winnebago 
Lake,  and  running  in  a  south -east  direction  to  Mil- 
wauky  or  Nanawauky  River  ;  thencedown  said  river  to  its 
mouth  ;  thence  north,  aiong  the  shore  ^f  lake  Michigan 
to  the  entrance  of  Green  Bay  ;  thence  up  and  alons: 
Green  Bay,  Fox  River,  anâ  WennebagS  Lake,  tS 
the  place  oi  beginning,  excluding  ail  private  land  daims 
which  the  United  States  bave  heretofore  confirmed 
and  sanctioned.  It  is  aiso  agreed,  tbat  ail  the  Islands 
vvhich  lie  in  Fox  River  and  Green  Bay  are  likewise 
ceded,  the  ^hole  comprising  by  estimation  2,500,000 
acres. 

Art.  JV.  The  following  described  tract  of  land, 
at  présent  owned  and  occupied  by  the  Menomonee  In- 
dians, shall  be  set  apart  and  designated  for.  their  fu- 
ture homes,  upon  which  their  improvements  as  an 
agricultural  people  are  to  be  made:  begirining  on  the 
west  side  of  Fox  River,  at  the.„Old  Mill  Dam,"  near 
the  „Little  Kackalin,"  and  running  up  and  along  said 
river  to  the  Winnebago  Lake;  thence  along  said  lake 
to  the  mouth  of  Fox  River;  thence  up  Fox  River  to 
the  Wolf  River;  thence  up  Wolf  River  to  a  point 
8outh  -  west  of  the  west  corner  of  the  tract  herein  de- 
signated for  the  New  York  Indians  ;  thence  north-east 
to  said  w^st  corner;  thence  south -«east  to  the  place 
of  beginning.     The  above  réservation  being  macie  to 
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1831  the  Menomonee  In'dians  for  tbe  parpose  of  weariing 
theni  from  their  wandering  habits,  by  attachinp:  them 
to  Gomfortable  homes,  the  Président  of  the  United 
States,  as  a  mark  of  affection  for  bis  ehiidren  of  tbe 
Menomonee  Tribe,  will  cause  to  be  employed  5  farmers 
of  established  character  for  capacity,  industry,  and  moral 
habits,  for  10  si/ccessive  years,  whose  dqty  it  shall 
be  to  assist  the  Menomonee  Indians  in  the  cultivation 
of  their  farms ,  and  to  instruct  their  children  in  the 
business  and  occupation  of  farming;  aiso,  5  feroales 
shall  be  employed  o(  like  good  character,  for  the  pur-' 

Eose  of  teacbing  young  Menomonee  women  in  the 
usiness  of  usefui  housewifery,  during  a  period  of  10 
years.  The  annual  compensation  allowed  to  the  far- 
mers  shall  not  exceed  5()0  dollars ,  and  that  of  the 
females  300  dollars.  And  the  United  States  will  cause 
to  be*  erected  houses  suited  to  their  condition  on  said 
lands,  as  soon  as  the  Indians  agrée  to  occupy  Jlheni, 
for  which  10,000  dollars  shall  be  appropriated  f  abo 
houses  )br  the  farmers,  for  which  3,000  dollars  shall 
be  appropriated  ;  to  be  expended  under  the  direction 
o(  the  Secretarv  of  War.  Whenefer  the  Menomonees 
thus  settle  their  lands,  they  shall  be  snpplied  with 
usefui  bousehold  articles,  horses,  cows,  hogs,  and 
sheep,  farming  utensils,  and  other  articles  of  husbandry 
necessary  to  their  comfort,  to  the  value  of  6,000  dol- 
lars; and  they  désire  that  some  suitablo  device  may 
be  stamped  upon  such  articles,  to  préserve  them  from 
sale  or  barter  to  evil  disposcd  White  Pcrsons:  none 
of  which ,  nor  any  other  articles  with  which  the  Uni- 
ted States  may  at  any  time  furnish  them,  shall  be 
liable  to  sale,  or  be  disposed  of  or  bargained,  without 
permission  of  the  Agent — the  whole  to  be  under  the 
immédiate  care  of  the  farmers  employed  to  remain 
among  said  Indians,  but  subject  to  the  gênerai  con- 
trol  of  the  United  States  Indian  Agent  at  Green  Bay 
acting  under  the  Secretary  of  War.  The  United  Sta- 
tes will  erect  a  grist  and  saw  mill  on  Fox  River  ^  for 
the  benefit  of  the  Menomonee  Indians,  and  employ  a 
good  mîller,  subject  to  the  direction  of  the  Agent,  whose 
business  it  shall  be  to  grind  the  grain  required  fbr 
'  the  use  of  the  Menomonee  Indians ,  and  saw  the  lom- 
ber  necessary  for  building  on  their  lands ,  '  as  aIso  to 
instruct   such  young  men  of  the  Menomonee  Nation^ 
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as  désire  to  and  convcnîently  can  be  instracted  in  the  I83t 
trade  of  a  miller.  The  expenses  of  erecting  such 
mills  and  a  house  for  the  miller  to  réside  in,  shall  not 
exceed  6,000  dollars ,  and  the  annuâl  compensation  of 
the  miller  shall  -be  600  dollars,  to  contmue  for  10 
years.  i^nd  if  the  mrlls  so  crected  by  the  United  Sta- 
tes can  saw  more  lumber  or  grind  more  grain  than  is  , 
required  for  the  proper  use  of  said  Menomonee 
Indians,  the  proeeeds  of  such  milling  shall  be  applied 
to  the  payment  of  other  expenses  occurrintr  in  the 
Green  Bay  Agcncy,  undcr  the  direction  of  the  Secre- 
tary  of  War, 

In  addiiion  to  the  above  provision  made  for  the 
IMenomonee  Indians,  the  Président  of  the  United 
States  will  ^cause  articles  of  clothing  to  be  distributed 
amông  their  Tribe  at  Green  Bay,  within  6  months 
from  the  date  of  this  agreement,  to  the  amount  of 
8,000  dollars,  and  tlour  and  whole^ome  provisions  to 
the  amount  of  1,000  dollars;  —  1,000  dollars  to  be 
paid  in  specie.  The  cost  of  the  transportation  of  ihe 
clothing  and  provisions  to  be  inclùded  in  the  sum  ex- 
pended.  There  shall  aiso  bc  allowed  annually  thereaf- 
ter,  for  the  space  of  12  successive  years,  to  the  Me- 
nomonee  Tribe,  in  such  manner  and  form  as  the  Pré- 
sident of  the  United  States  shall  deem  most  bénéfi- 
ciai and  a<lvantageous  to  the  Indians ,  the  sum  of 
6,000  dollars.  As  a  matter  of  great  importance  tO  the 
Menomonees,  there  shall  be  one  or  more  gon  and 
blacksmith's  shops  erected,  to  be  supplied  with  a  ne- 
cessary  quantity  of  iron  and  steel,  which,  with  a  shop 
at  Green  Bay ,  shall  be  kept  up  for  the  use  of  the 
Tribe,  and  continued  at  the  discrétion  of  the  Prési- 
dent of  the  United  States.  There  shall  aIso  be  a 
house  for  an  Interpréter  to  réside  in,  erected  at  Green 
Bay,  the  expenses  not  to  exceed  500  dollars. 

V.  In  the  Treaty  of  Butte  des  Morts,  conduded 
Âugust ,  1827,  an  Article  is  contained ,  appropriating 
1,500  dollars  annually  for  the  support  of^  Schools  in 
the  Menomonee  Country.  And  the  Représentatives  of 
the  Menomonee  Nation  who  are  Parties  hereto,  re- 
quire,  and  it  is  agreed  to,  that  said  appropriation^ 
shall  be  increased  500  dollars,  and  continued  for  10 
years  from  this  date,  to  be  placed  in  the  hands  of 
the  Secretar^  at  War,  in  trust  fof  the  exclusive  use 
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1831  and  benefit  of  the  Menomonee  IVibe  of  Indians,  and 
to  be  applied  by  him  to  the  éducation  of  the  Children 
of  the  Menomonee  Indians  in  such  manner  as  he  may 
deem  most  advisable. 

Art.  YI.  The  Menomonee  Tribe  of  Tndians  shall  be 
àt  liberty  to  hunt  and  fish  on  the  lands  they  bave  now 
ceded  to  the  United  States,  on  the  east  side  of  ^wL 
River  and  Green  Bay,  with  the  san^e  privilèges  tbey 
at  présent  oryoy,  until  it  be  surveyed  and  oflered  for 
sale  by  the  Fresident,  they  conducting  themselve^  pea- 
ceably  and  orderly.  The  Ghiefs  and  Warriors  of  the 
Menomonee  Nation,  acting  under  the  authority  and  on 
behalf  of  their  Tribe ,  solemniy  pledge  themselves  to 
préserve  peace  and  harmony  between  their  People  and 
the  Government  of  The  (Jnited  States  for  ever.  Tbey 
-  neither  acknowledge  the  power  nor  protection  of  any 
other  State  or  People.  A  departure  trom  this  pledge 
by  any  portion  of  their  Tribe ,  shall  be  a  forfeiture 
oi  the  protection  of  the  [Jnited  States ,  Government, 
and  their  annuities  will  cease.  In  thus  declaring  their 
friendship  for  the  [Jnited  States,  however,  the  Me* 
nomonee  Tribe  of  Indians,  having  the  most  impiicit 
confidence  in  their  great  Father,  the  Président  of 
the  [Jnited  States,  désire  that  he  will,  as  a  kind  and 
faithful  guardian  of  their  welfare^  direct  the  Provisions 
of  this  Compact  to  be  carried  into^  immédiate. effeçt 
The  Menomonee  Chiefs  rcquest  that  such  part  of  it 
as  relates  to  the  New  York  Indians,  be  imroediatdy 
submitted  to  the  Représentatives  of  their  Tribes  ;  and 
if  they  refuse  to  accept  the  rprovision  made  for  their 
benefit,  and  to  remove  upon  the  lands  set  apart  for 
them  on  the  west  side  of  Fox  River,  that  he  will  di« 
rect  their  immédiate  removal  from  the  Menomonee 
Country  ;  but  if  they  agrée  to  accept  of  the  libéral 
otfer  made  to  them  by  the  Parties  to  this  Compact, 
then  the  Menomonee  Tribe,  as  dutifui  children  of 
their  great  Fathec  the  Président  y  will  take  them  by 
the  hand  as  brothers,  and  settle  down  with  them  in 
peace  and  friendship. 

The  Boundary,  as  stated  and  deGned  in  this  Agrée* 
ment,  of  the  Menomonee  Country,  with  the  exception 
of  the  cessions  hereinbefore  made  to  the  United  Sta- 
tes, the  Menomonees  daim  as  their  Country;  that  part 
of  it  adjoinihg  the  farming  Conntry,  on  the  west  iv 
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of  Fox  River,  will  remain  to  them  as  heretofore,  for  1831 
a  hunting  ground ,  until  the  Président  of  tbe  United 
States  shall  deem  it  expédient  to  extinguish  iheir  title. 
In  that  case  tbe  Menonomee  Tribe  promise  to  sur- 
render  it  immediately,  upon  being  notified  of  tbe  de- 
sire  of  Government  to  possess  it  The  additional  an<- 
nuity  then  to  be  paid  to  tbe  Menomonoe  Tribe,  to  be 
fixed  by  tbe  Président  of  the  United  States.  It  is 
conceded  to  tbe  United  States  tba{  tbey  may  enjoy 
tbe  right  of  making  sucb  roads^  and  ot  establisbing 
sucb  military  posts  in  any  part  of  tbe  Country  now 
occupied  by  tbe  Menomonee  Nation,  as  tbe  Président 
at  any  time  may  tbînk  proper. 

As  a  furtber  earnest  of  the  good  feeling  on  the 
part  of  their  great  Fatber,    it  is  agrèed  that  tbe  ex- 

Censés  of  tbe  Menomonee  Délégation  to  the  City  of 
(Washington,  and  of  returning,  will  be  paxd,  and  that 
a  comfortable  suit  of  clolhes  will  be  provided  (or  èacb  ; 
aiso  that  tbe  United  States  will  cause  4,000  dollars 
to  be  expended  in  procuring  fowling  guns  and  ammu- 
nition  for  them;  and  likewise,  in  lieu  of  any  garrison 
rations,  bereafter  allowed  or  received  by  them,  there 
shall  be  procured  and  given  to  said  Tribe  1,0(K)  dol- 
lars wortb  of  good  and  wholesomé  provisions  annually, 
for  4  years ,  by  which  time  it  is  hoped  their  hunting 
habits  may  cease,  and  their  attention  be  turned  to  the 
pbrsuits  of  agriculture. 

In  testimony  wbereof,  the  respective  Parties  to 
this  Agreement  hâve  severally  signed  the  same,  this 
8th  February,  183L 

(L.S.)     John  El.  Ëaton. 
(L.S.)    S.  C.  Stambaugh. 

[Marks  of  12  Indians.] 

Signed,  sealed,  and  delivered,  in  présence  of, 
etc.  etc.  etc. 

Note.  —  In  the  Ist  Article,  2nd  fine  from  the 
end  of  it,  tbe  words  ^^and  altération  of  tenure^^ 
were  interlined  with  the  consent  and  approval  of  ail 
the  Parties  who  signed  the  same. 

In  présence  of  Robert  A.  Forsyth,  etc.  etc.  etc.    ' 

additional  j4rticles,    iJth  Fehruary^  1831. 
Whereas  certain  Articles  of  Agreement  were  enter* 
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1831  cd  î"to  ^^^  concluded  at  tbe  City  of  Wasbington,  on 
the  8th  day  of  February  instant,  between  tbe  Under* 
signed,  Commissicuiers  on  behalf  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  Chietîs  and  Warriors  representing  the 
Menomonee  Tribe  of  Indians,  whereby  a  portion  of 
the  Menomonee  Country  on  the  north  west  side  of 
Fox  River  and  Green  oay,  was  cedcd  to  tiîe  United 
States  for  the  beneât  of  the  New  York  Indians,  upou 
certain  conditions  and  restrictions  therein  expressed: 
and  whereas  it  bas  been  represented  to  the  Parties 
to  that  Agreement,  who  are  Parties  hereto,  that  it 
would  be  more  désirable  and  satisfactory  to  some  of 
those  interested,  that  one  or  two  immaterial  changes 
be  made  in  the  Ist  and  6lh  Articles,  so  as  not  to  li- 
rait the  nuniber  of  acres  to  100  for  each  soûl  ^vho 
inay  be  settled  upon  the  iand  when  the  Président  ap- 
portions it ,  as  aiso  to  make  Unlimited  the  time  of 
removal  and  settlement  upon  thèse  lands  by  the  New 
York  Indians,  but  to  leave  both  thèse  matters  discre- 
tionary  with  the  Président  of  the  [j^ited  States. 

Now,  therefore,  as  a  proof  of  the  sincerity  of 
the  professions  made  by  the  Menomonee  Indians,  wben 
they  declared  themselves  anxious  to  terminate,  in  an 
amicable  manner,  their  disputes  with  the  New  York 
Indians,  and  also  as  a  further  proof  of  their  love  and 
vénération  for  their  great  Father,  the  Président  of 
tbe  United  States,  the  Undersigned,  Représentatives 
of  the  Menomonee  Tribe  of  Indians ,  unité  and  agrée 
with  the  Commissioners  aforesaid ,  in  roaking  -  and 
acknowledging  the  following  Supplementary  Articles  a 
part  of  the  former  aforesaid  Agreement: 

).  It  is  agreed  between  the  Undersigned,  Com- 
missioners on  behalf  of  the  United  States,  and  tho 
Chiefs  and  Warriors  representing  the  Menomonee  Tribe 
of  Indians ,  that ,  for  the  reasons  above  expressed, 
such  parts  of  the  Ist  Article  of  the  Agreement,  entered 
into  between  the  Parties  hcreto,  on  the  8th  instant, 
as  limits  the  removal  and  settlement  of  the  New  York 
Indians  upon  the  lands  therein  provided  for  their  fu- 
ture homes ,  to  3  years ,  shall  be  altered  and  amend-^ 
ed,  so  as  to  read  as  follows:  That  the  Président  of 
the  United  States  shall  prescribe  the  time  for  tbe 
removal  and  settlement  of  the  New  York  Indians  upon 
the  lands  thus  provided  for  them;  and,  at  the  expi- 
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ration  of  such  reasonable  lime,  he  sbail  apporlion  thel831 
land  among  the  actual  Settlers^  in  such  manner  as  he 
shall  deem  équitable  and  just.  And  if,  within  such 
reasonable  tîme  as  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes sbali  prescribe  for  that  purpose,  the  New  York 
Indians  shali  refuse  to  accept  the  provisions  madie  for 
thelr  benefit,  or  having  agreed,  shall  neglect  or  re-* 
fu^e  to  remove  frono^  New  York ,  and  settie  on  the 
said  lands  within  the  time  prescribed  for  that  purpose, 
that  then  and  in  either  of  thèse  events,  the  lands  afo- 
resaid  shall  be  and  remain  the  property  of  the  United 
States,  according  to  said  Ist  Article,  excepting  so 
much  thereof  as  the  Président  shali  deem  justly  due 
to  such  ot  the  New  York  Indians  as  shall  actually 
hâve  renioved  to  and  settled  on  the  said  lands. 

2.  It  is  further  agreed,  that  the  part  of  the  6th 
Article  of  the  Agreement  aforesaid,  which  reguires 
the  removal  of  those  of  the  New  York  Indians ,  who 
may  not  be  settled  on  the  lands  at  the  end  of  Syears, 
shall  be  so  amended  as  to  Feave  such  removal  discre- 
tionary  with  the  Président  of  the  United  States  ;  —  the 
Menomonee  Indians  having  fuil  confidence  that,  in 
making  bis  décision;  he  will  take  into  considération 
the  welfare  and  prosperity  of  their  nation. 

Done  and  signed  at  Washington,  the  17  Febru- 
ary  1831. 

(L.  S.)  John  H.  Eaton. 

(L.  S.)  S.  C.  Stambaugh.  (Marks  of  12  Indians.) 


20. 

Loi  promulguée  en  France,    concer-- 

nant  la  Répression  de  la  Traite  'des 

Noirs.     En  date  du  4  Mars  1831* 

(Bulletin  des  Lois.  1831.) 

A  Paris,  au  Palais   Royal  V  le  4  Mars,  183 L 

Louis -Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir  ^  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Aet.  L    Quiconque  aura  armé  ou  fût  Uriner  un 
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1831  Navire  dans  le^but  de  se  livrer  au  trafic  connu  sous 
le  nom  de  Traite  des  Noire ^  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  2  ans  au  moins,  à  5  ans  au  plus,  si  le 
Ni^vire  est  saisi  dans  le  Port  d'armement  avant  lo* 
départ. 

Les  Bailleurs  de  fonds  et  Assureurs  qui  i^uront 
sciemment  participé  à  l'armement,  le  Capitaine  et  le 
Subrécargue  du  Navire,  seront  punis  de  la  même  peine. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la 
preuve  du  but  de  l'armement  paraîtra  résulter,  soit  des 
dispositions  faites  à  bord ,'  soit  de  la  nature  du  char- 
gement. 

Art.  II.  Si  le  Navire  est  saisi  en  mer  avant 
qu'aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  Armateurs  seront 
punis  de  10  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  20 
ans  au  plus. 

Les  Bailleurs  de  fonds  et  Assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à  l'armement  seront  punis  de  la 
réclusion. 

Le  Capitaine  et  le  Subrécargue  seront  punis  de 
5  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  10  ans  au  plas. 

Les  Officiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  homnves  de  l'équipage  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins,  à  5  ans  au  plus. 

Art.  III.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu^  le  Ca- 
'  pitaine  et  le  Subrécargue  seront  punis  de  10  ans  de 
travaux  forcés^  au  moins ,  à  20  ans  au  plus. 

Les  Officiers  seront  punis  de  5  ans  de  travaux 
forcés  au  moins,  à  10  ans  au  plus. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de  la  ré- 
clusion, ainsi  (|^ue  tous  les  autres  individus  qui  auront 
sciemment  participé   ou  aidé   au   fait   de  traite,   sans 

Sréjudice  des  pemes  portées  contre  les  Armateurs, 
lailleurs  de  fonds  et  Assureurs,  par  TArticle  précédent 
Art.  IV.  Les  peines  prononcées  par  les  prëcé- 
dens  Articles  contre  le  Capitaine  et  le  Subrécargue 
seront  applicables  aux  indi\idus  qui,  quoique  non  in- 
scrits comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage,  en  auront 
rempli  les  fonctions. 

L^aggravation  des  peines  prononcées  par  TArticla 
CXCyiU   du  Code  Pénal  *)   sera    encourue  par   les 

*)  Code  Pénal,    Article  198.     Horf  les  cas   où  la  Loi  rèfle 
spécialemeat   les  peiaes  encourues  pour    crimes  oa  déUts 
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Fonctionnaires  publics  qui,    chargés  d'empêcher  et  de  1831 
réprimer  la  traite ,    l'auraient    favorisée  ou   y   auraient 
pris  part» 

Art.  V.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  Arti- 
cles ci -dessus  y  le  Navire  et  la  cargaison  seront  smsis 
et  vendus.  ' 

Si  le  Navire  et  la  Cargaison  n'ont  pas  été  saisis, 
les  Armateurs,  Bailleurs  de  Fonds  et  Assureurs  seront 
solidairement  ^condamnés  à  une  amende  égale  à  leur 
valeur. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en  ou- 
tre être  condamnés  solidairement  à  une  amende,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du  Navire  et  de  la 
Cargaison,  et  qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette 
valeur. 

Art.  VI.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les 
Hommes  de  l'Equipage  autres  que  les  Capitaines,  Offi- 
ciers, et  Subrécargues,  qui,  avant  toute  poursuite  con- 
nue d  eux,  et  au  plus  tard  dans  les,  15  jours  après  leur 
débarquement,  soit  dans  les  Ports  de  France  ou  des. 
Colonies;  soit  dans  ceux  des  Pays  Etrangers,  auront 
déclaré  aux  Agens  du  Gouvernement,  ou,  à  leur  dé- 
faut, devant  l'Autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la 
Traite  auxquels  ils  auraient .  participé.       -    - 

Art.  vil  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord 
d'un  Navire  contre  les  Noirs  embarqués  seront  punis 
des  peines  portées  par  le  Cçde  Pénal. 

Art.  VIII.    Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  aohè< 


commis  par  les  Fonctionnaires  on  Officiers  publics»  ceux 
d^eiitre  eux  qui  auront  participé  à  d^autres  -crimes  ou  dé- 
lits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  ^é  réprimer,  se- 
ront punis  comme  il  suit:  —  s'il  s'agit  d'un  délit, de  pp- 
lice  correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit;  et  i^'il  s'agit  de 
crimes  emportant  peine  afflictive,  ils  seront  condamnés, 
savoir:  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ;  aux 
travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion;  et  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportatiop  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  Au-delà  des  cas  qui  viennent 
d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera  appliquée  sans  ag- 
frravation. 

Aa 
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1831  tera  des  fers  spécialement  employés  à  la  Traite  des 
Noirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  aa 
moins  ^  à  2  ans  au  plus. 

Quiconque  posséderait  y  au  moment  de  la  promul- 
gatiqn  de  la  présente  Loi,  des  fers  de  cette  espèce, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de 
15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  3  mois, 
S0U9  peine  de  6  mois  d'emprisonnement. 

Art.  IX.  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu 
ou  acheté  un  ou  plusieurs  Noirs  introduits  par  la  Traite 
dans  une  Colonie  depuis  la  promulgation  de  la  pré* 
sente  Loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement 'de  6  mois 
au  moins,  à  5  ans  au  plus. 

Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  Article 
seront  prescrits  ;  et  aucune  poursuite  ne-  pourra  être 
exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis 
rintroduction  dans  la  Colonie  du  Noir  recelé,  venda 
ou  acheté. 

Art.  X.  Les  Noirs  reconnus  Noirs  de  Traite, 
dans  les  cas  prévus  par  les  Articles  V  et  IX  ci-dessus, 
seront  déclarés  libres  par  le  même  jugement 

Acte  authentique  de  leur  libération  sera  dressé,  et 
transcrit  sur  un  Registre  spécial  déposé  au  greffe  du 
Tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expédition  en  forme 
et  sans  frais. 

Art.  XI.  Les  Noirs  ainsi  libérés  pourront  toute* 
fois  être  soumis  envers  le  Gouvernement  à  un  enffa- 
gement  dont  la  durée  n'excédera  pas  7  ans ,  à  partir 
de  i'introduction  dans  la  Colonie,  ou  de  l'époque  où 
ils  seront  devenus  adultes.  Us  seront  employés,  peu* 
dant  le  cours  de  cet  engagement,  dans  les  Atelien 
Publics. 

Art.  XII.  Les  dispositions  de  l'Article  précédent 
seront  applicables  aux  Noirs  de  Traite  provenant  des 
saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  possession  du 
Gouvernement.  La  dufrée  de  l'engagement  auquel  ces 
Noirs  seraient  soumis,  sera  comptée  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  Loi. 

Art.  XIII.  Lorsque  le  fait  incriminé^  aura  été 
commis  dans  un  Port  du  Territoire  Continental  du 
Royaume  ;  et  lorsque  le  Navire  aura  été  saisi  ou  con- 
duit dans  ce  Port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à  la  Cour  d'Assises  du  Département. 

Art.  XIV.     Lorsque   le   fait    incriminé   aura    été 
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commis  dans  une  Colonie  Française,  et  lorsque  lô  N9-  1831 
vire  aura   été   saisi  ou  conduit  dans  iin  de   ses  Ports, 
le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la  Cour 
d'Assises  de  la  Colonie.  ^ 

Les  4  Assesseurs  seront  tirés  au  sort  par  le  Gou- 
verneur,  en  séance  publique/  parmi  les  12  Fonction- 
naires de  Tordre  admmistratif  les  plus  élevés  en  grade. 

A  cet  jeflet,  la  Liste  de  ces  Fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  Gouverneur ,  et  publiée  au  commence- 
ment de  chaque  année. 

Au  Sénégal,  le  jugement  de  crimes  et  délits  com- 
mis en  matière  de  Traite  des  Noirs  continuera  d'être 
attribué  au   Conseil  d'Appel. 

Art.  XV.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du  délit 
à  une  Cour  autre  que  celle  de  la  Colonie,  le  Procu- 
reur Général,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du 
Gouverneur,  se  pourvoira  à  cet  eflFet  devant  la  Cour 
de  Cassation.  La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à 
la  notification  de  l'Arrêt  de  cette  Cour. 

Art.  XVI.    Les  fonds' provenant  de  la  vente  des' 
Navires    et  Cargaisons    seront  affectés,    ainsi    que    le 

Rroduit  des  amendes,  à  l'amélioration  du  sort  des 
loirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux  Capteurs, 
conformément  aux  Lois  et  Réglemens  sur  les  Prises 
Maritimes. 

Art.  XVII.  Les  Arrêts  et  Jugemens  de  Condam- 
nation seront  insérés  dans  le  moniteur^  et  dans  le 
Bulletin  Officiel  de  la  Colonie,  par  Extraits,  conte- 
nant les  noms  des  Individus  condamnés,  ceux  des 
Navires  et  des  Ports  d'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  Cours  et  Tribunaux ,  indépen- 
damment des  Publications  prescrites  par  l'Article  ^XX VI 
du  Code  Pénal.  *) 

Art.   XVIII.      La   Loi    du   25  Avril ,    1827    est 

abrogée.  ' 

' , 

*)  Code  Pénal,  Article  36.  Tous  Arrêts  qui  porteront  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  k  perpétuité  ou  à  temps, 
la  déportation,  la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  ban- 
nissement, et  4a  dégradation  civique,  seront  imprimés  par 
extrait.  Us  seront  affichés  dans  la  Ville  centrale  du  Dé«- 
partemeiit,  dans  celle  où  TArrét  aura  été  rendu,  dans  la 
Commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle 
où  se  fera  Texécution ,  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. 

Aa2 


372       Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesiê- 

1831         La  présente  Loi,   discutée,    délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  . 
et  sanctionnée   par  nous   cejourd'hui,    sera   exécutée 
comme  Loi  de  I  Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribu- 
naux, Préfets 9  Corps  Administratifs,  et  tous  autres, 
que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent 
garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregit- 
ter  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notr^  Sceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  lei  4®  jour  du 
mois  de  Mars,  1831.  Louis  -  Philippe. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,^  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  Dé- 
partement de  la  Marine  et  des  Colonies,  Cte  D'archot» 


^"m 


.21. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique déclarant  le  port  de  Road 
Harbœir  dans  Vlsle  de  Tortola  port 
franc ^  en  date  du  18  Mai  183  !• 

(publié  officiellement  à  Londres  dans  le  mois  de  Juin  1831.) 

j4t  the  Court  at  St»  James* s^  the  tëth  dày  of  May 

1831,- 

Présent, 
The  King's  Most  Excellent  Majesty  in  CounciL 

Whereas   by   an  Act  passed    in   the  6th  year  of 
His  late  Majesty 's  Reign ,    intîtuled   vAn  Àct  to  regu- 
late  the  Trade   of  the  British  Possessions  Abroad,"   it 
is,  amongst  other  things,  enacted,    that  certain  Ports, 
therein  particularly  mentioned^  in  the  Island  of  Jamaica, 
and   in   the  Provmces  of  Nova  Scotia,    Canada,   and 
New  Brunswick,  and  in  the  Island  ofBarbadoes,  shall 
be  Free  Warehousing  Ports   for  the  purposes  of  the 
said  Act;   iand  \i  U  further   enacted  that  it  shall    be 
lawful  for  his  Majesty  in  Council,    from  time  to  time« 
to  appoint   anv  Port  in   His  Majesty's  Possessions,  in 
America,    to   be  a   Free   Warehousing  Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act;   and  that  every  such  Port, 


Britan .  déciar.  le  port  de  Road  Harbour  etc.    373 

80  appointée  by  His  Majesty,  shall  be  a  Free  Ware*  18S(l 
housing  Port  -under  the  said  Âct ,   as  if  appointed  by 
the  same ,    in    as   fuil   and  ample   a  manner  in  ail  re- 
spects  as    any   of  the  Ports   thereinbefore  mentioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Road  Harboùr,  in  the  Island  of  Tor- 
tola,  should  be  appointed  a  Free  AVarehousing  Port 
for  the  purposes  ot  the  said  Act,  His  Majesty  doth 
therefore,  by  and  with  the  ad  vice  of'His  Privy  Cooh- 
cîl,  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  in 
hun  vested,  m  and  by  the  said  Act  of  Parliament,  or- 
der  and  appoint ,  that  4he  said  Port  of  Road  Harbour, 
in  the  Island  of  Tortola ,  shall  be  a  Free  Warehous- 
ing Port  tor  the  purposes  of  the  said  Açt. 

And  the  Right  Honoqrable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasnry»  and  the  Right  Ho- 
nourable  Viscount  Goderich,  one  of  Hîs  Majesty  "s 
Principal  Secretaries  of  State ,  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  bereia  as  to  them  may  respect! vely 
appértàin, 

Wm.  L.  Bathubst. 


22. 

Convention  entre  le  gouvernement  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  celui  du 
grandduché  de  Bade  concernant  Vac^ 
cession  respective  de  quelques  encla-- 
ves  de  l'un  de  ces  deux  Etats  au 
système  de  douanes  de  t autre,  pub-^ 
liée  officiellement  à  Carlsruhe  te  19 

Mai  183t. 

Uebereinkunft  zwischen  der  Konigl.  Wiirtembergischen 
und  Grofsherzogl.  Baden'schen  Regierung  hinsicht- 
lich  der  Ueberlassung  von  Inciaven  und  Conda- 
minaten  in  den  resp.  Zollverband. 

(Grofsherzogl.  Badisches  Staats-  und  Regierungs-BIatt 

1831  Nro  VIIL) 
Art.  I.    Von  dem  Iten  Juni  dièses  Jahrs  anfan- 
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1831  gend,  werden  die  von  dem  Konîgl.  Wurtembergischen 
Staatsgebiete  umscblossenen  Grofsherzoglich  BadU 
schen  Orte  Scliluchtern  und  Ruchsen^  so  wie  die 
Grofsherzoglich  Badischen.  Antheile  an  den  Coadomi- 
nats  -  Orten  ff^iddern  und  Edelfiagen  hinsicblKcb  der 
Zollverbaltnisse  —  unbescbadet  anderweitiger  Hohdts- 
rechte  —  dem  Wiirtembergiscb  -  Baierschea  ZoUver- 
eiae  einverleibt. 

Auf  gleicbe  Weise  und  von  demsciben  Zeitpunkte 
an  treten  die  von  dem  Grofsherzoglich  Baoiscben 
Staats-Gebiete  umschlossenen  Wiirterobergischem  Orte 
Hohentu>iel^  sammt  dem  Bruderltof  und  Herscltberg^ 
in  den  Badischen  ZolKerband  ein. 

Art  il  .  In  Folge  dessen  werden  die  erstgebann- 
ten  Badischen  Orte  nicht  nur  die  Konig).  Wiirtem- 
bergischen  Zôilgesetze,  so  wie  die  darauf  Bezug  ha- 
benden  Verordnunge;n  von  Seiten  der  Gi^fsherzoglich 
Badischen  Regierung  gehorig  verkiindet  werden,  son- 
dern  es  hat  auch  die  Untersuchung  und  Bestrafung 
der  Zollvergehen  in  diesen  Orten  ausschliefslich  durcE 
die  Koniglich  Wiîrtembergischen  Behorden  nach  den 
dortigen  Gesetzen  zu  geschehen.  Ganz  dasselbe  fin- 
det  umgekehrt  in  den  letztgenannten ,  dem  Badischen 
Zollverbande  einverleibten  Wurtembergischen  Gebiets* 
parcellen  Statt. 

Art.  III.  Wegen  der  in  den  erwahnten  Badischen 
Orten  etwa  bestehenden  Vorrathe  von  Colonial-  and 
andern  Handels- Waaren  wird  bestimmt,  dafs  die  bis- 
herige  Zolllinie  in  Beziehung  auf  dergleichen  Waa- 
ren,  welche  von  diesen  Orten  versendet  werden,  noch 
drei  Monate  fortdauern  solle,  so  dafs  bis  zu  deren  Ab- 
lauf  nur  landwirthschaftliche  und  oigne  Erzeugnisse  in 
den  freicn  Verkehr  des  Wurtemb.  Baierschen  Vereioa- 
gebiets  iibergehen  konnen. 

Art.  IV.  FUr  die  Ueberlassung  dieser  Orte  in 
den  Konigl.  Wiirtembergisch  -  Baierschen  Zollverband 
wird  der  Grofsherzoglich  Badischen  Regierunir  ein  An- 
theil  an  dem  reinen  Ertraffe  sammtlicher  Zoiïeinkunfte 
des  Vereins  nach  dem  Verbaltnifs  der  Bevolkerung  zu* 
gesichert. 

Oie  gleicbe  Zusicherung  wird  der  Konigl.  Wurtem- 
bergischen ^Regierung  wegen  eines  Antbeils  an  den  Ba* 
dischen  Zolleinkiinften  hinsichtiich  der  in  den  Badischen 
Zollverband  eintretenden  Orte  gegeben. 
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Die  Bevolkerang  wîrd  v^n  drei  zu   drei  Jahren,  1S31 
nach  dem  Jedesmal  zu  erhebenden  Stand  vom  Iten  Octo- 
ber  des  betreffenden  Jahrs  gegenseîtig  officiell  mitgetheilt 
und  hîernach  der  zu  vergiitende  Antheil  an  dem  Zoliver- 
eîne  berechnet  werden. 

Art.  y.  Da  nach  den  beiderseitigen  Zollgesetzen 
dieEinfuhr  des  Saizes  verboten  îst,  so  wird  die  in  Bezie- 
hung  auf  die  gegenseitige  Besaizung  der  OrteWiddern, 
Edelfingen,  Ruchsen  und  Hohentwiel  unterm  ^f  Marz 
1824  bereits  abgeschlossene  Uebereinkunft  nuhmehr 
auf  die  Orte  Schluchtern  und  Herschberg  ausdruck- 
lich  erweitert. 

Art.  VI.  Beiden  Regieningen  steht  es  frei ,  dièse 
Uebereinkunft  nach  vorhergehender  dreiaionatlicher  Auf- 
kiîndigung  wieder  aufzuheben. 


23. 

Correspondance  diplomatique  entre 
les  gouvernemens  de  France  et 
d'Haytiy  relative  à  la  non -ratifie ac- 
tion des  Traités  signés  à  Paris  le  % 

Avril  1831. 

(Publiée. officiellemekit  à  Port -au -Prince). 

I. 

Note  adressée  au  Président  d^Hayti  par  le  Con- 
sul-général   de   France  résidant  à  Port^au- 
Prince  y  en  date  du  22  Juin  1831. 

Port-au-Prince,  le  2  Juin,  1831.  ' 

Le  Soussigné ,  Consul  -  Général  de  France ,  par 
intérim ,  a  ordre  de  demander  uniquement  à  Votre 
Excellence  si  elle  consent  à  ratifier  Jes  2  Traités  signés 
à  Paris  le  2  Avril  «dernier,  par  Messieurs  Pichon  et 
St.  Macary. 

Le  Soussigné  ayant  eu  l'honneur  d*entretenir  lon- 
guement  hier   Votre  Excellence   de   la  Mission    toute 
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■  I 

1831  spéciale  aue  le  Gouvernement  du  Roi  des  Français 
lui  a  confiée,  et  lui  ayant  en  même  tems  déclaré  oall 
n'a  pas  pouvoir ^ pour  rien  changer  aux  Traités  Péôni- 
tifs  du  2  Avril,  n'a  plus  qu'à  vous  annoncer,  Prési« 
dent,  que  M.  Pichon  fils,  chargé  de  rapporter  votre 
réponse,  partira  très  incessamment  sur  la  Frégate  la 
Junon.  Le  Soussigné,  etc. 

II. 

Réponse  du  Secrétaire  d^état  Haytien  à  la  note 
adressée  au  Président  d^Hayti  de  la  part  du 
Consul- général  de  France,  en  date  du  4  Juin 

1831. 

Port-au-Prince,  le  4  Juin,  1881,  an  28  de  Tlndépendanee, 

Le  Soussigné,  Secrétaire  Général  près  son  Excel- 
lence le  Président  d'Hayti,  est  chargé  d^accuser  ré- 
ception à  Monsieur  le  Consul  -^  Général  de  France, 
par  intérim,  de  Sa  Note  du  2  courant,  par  laquelle  il 
demande  k  Son  E^icellence,  si  elle  consent  h  ratifier 
les  deux  Traités  signés  à  Paris  le  2  Avril  dernier,  par 
Messieurs  Piehon  et  St.  Macary. 

Le  Soussigné  a  l'ordre  de  rappeler  à  Monsieur  le 
Consul  -  général,  que  Son  Excellence  lui  a  déjà  fait 
connaître  dans  l'audience  qu'elle  lui  a  accordée,  que 
cette  ratification  n'aurait  pas  lieu.  Les  motifs  de  la 
détermination  du  gouvernement  d'Hayti  seront  exposéai 
dans  une  Dépêche  qui  va  être  incessamment  remise  à 
Mr.  Pichon  nls  pour  le  Gouvernement  français. 
Le  Soussigné  profite  etc. 

B.  Inginac.  i 

m. 

Lettre  du  Consul- général  de  France  au  Secré^ 
taire  d'état  d^Hayti,    en  date  du  4  Juin  1831. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'état. 
Je  m'empresse  de  répondre  à  Votre  Lettre  de  ce 
jour.  Les  motifs  que  le  gouvernement  Haytien  se 
propose  de  prêter  à  son  refus  de  ratifier  '  les  deux 
Traités  définitifs  du  2  Avril,  ne  pouvant,  qaelqolb 
soient ,  être  accueillis  par  le  gouvernement  de  Sa  Ma? 
jesté ,   ni  changer  Sa  résolution ,   Monsieur  Pichon  ne 
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se  chargera  pas ,  de  les  transmettre.     Veuillez  donc,  18àl 
Monsieur,  choisir  une  aqtre  occasion  pour  faire  passer 
vos  Dépêches.. 

Tout  en  Vous  exprimant  pour  la  dernière  fois. 
Monsieur,  le  regret  aue  les  relations  de  bonne  amitié 
ui  subsistaient  depuis  cinq  ans  entre  la  France  et 
layti  ayent  cessé  sitôt,  je  me  félicite  en  même  tems 
que  le  bon  droit  soit  resté  de  notre  côté.  Il  ne  me 
me  reste  plus  qu'à  Vous  prier,  Monsieur,  de  réclamer 
auprès  de  Monsieur  le  Président,  «a  protection  effi- 
cace polir  ceux  de  mes  compatriotes  que  leurs  affai- 
res pourraient  retenir  encore  quelque  tems  à  Hayti, 
malgré  mes  avis  pressans. 

Agréez  etc. 
Port  -  au  -  Prince,  ](ie  Consul  -  général  do 

le  4  Juin  1831,  France  par  intérim. 

MOLLIEN. 


immm 


24. 

proclamation  du  Président  ùHayti 
concernant  sa  non- ratification  des 
Traités  conclus  le  %  Avril  iftâl  civeo 
la  France^    En  date  du  12  Juin  1831« 

(Imprimée  officiellement  à  Port -an -Prince,) 

Jean 'Pierre  Boyer^  Préaident  d^Hai^i, 
Haïtiens  ! 
Haïti   jouissait   avec  gloire  depuis  20  années    de 
rindépendance  qu'elle  a  conquise,    lorsque  Charles  X, 
qui  régnait  alors  en  France,  déclara  solennellement  la, 
reconnaissance  de  notre  émancipation.      L'Acte  conte- 
nant  cette    déclaration    fut  d'abord   repoussé,   parce 
qu'outre  l'ambiguité  de  sa  rédactioir,    il  y  était  encore 
stipulé  des  dispositions  si  étranges,*  que  nous  ne  pû- 
mes d^abord   contenir  notre  répugnance.     Cependant, 
dans  cette  circonstance,   un  Conseil  des  Sénateurs  et 
des  principaux  Fonctionnaires  présens  alors  dans  cette 
Capitale ,  fut  convoqué ,  et  sur  la  décision  motivée  qui 
en  est  résultée,  l'acceptation  en  fut  résolue,  dans  l'es- 
pérance que  les  Traités  qui  en  devaient  être  la  suite  né^ 
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1831  cessaire ,  apporteraient ,  entr'autres  modifications,  Tan- 
nullation  de  tout  ce  qui .  était  désavoue  par  la  raison. 
Cet  espoir  était  d'autant  plus  naturel,  que  l'Envoyé 
Français,  porteur  de  ce  Docutnent,  m'adressa  une 
Note  OiBcielle  annonçant  que  le  Gouvernement  Haïtien, 
sur  ses  demandes,  ootiendrait  de  celui  de  France  les 
explications  les  plus  satisfaisantes. 

Dès  lors  je  me  déterminai  à  écrire  dans  ce  but 
au  Roi  de  France,  et  à  envoyer  à  Paris  une  Commis* 
sion  de  3  Haïtiens  pour  négocier  et  conclure  des  Trai* 
tés  au  nom  de  la  Républiaue.  Le  résultat  de  cette 
Mission,  le  monde  entier  le  sait,  n'a  pas  répondu  à 
notre  attente.  La  Convention  que  cette  Commission 
rapporta  ici  ne  fut  point  ratifiée ,  et  ne  pouvait  Tétre 
sans  compromettre  les  droits  d'Haïti.  Je  n'ai  donc 
fait  que  ce  que  commandait  l'honneur  du  Pays  en  ne 
souscrivant  pas  à  cette  Convention,  et  ce  grand  inté- 
rét  est  le  seul  qui  déterminera  toujours  mes  résolu- 
tions. 

Cependant  la  loyauté  de  la  République  se  ma- 
nifestait par  des  efforts  inouis  pour  accomplir  ses  en- 
gagemens;  autant  que  ses  facultés  le  permettaient, 
elle  a  fait  les  plus  grands  sacrifices,  sans  que  pour- 
tant les  négociations  aient  rien  produit  de  favorable 
au  Pays  dont  la  situation  n'a  été  qu'en  s*agràvant  de> 
plus  en  plus  depuis  1825.    Ces  faits  sont  incontestables. 

Le  Gouvernement  Français ,  en  1829 ,  fit  faire 
par  Monsieur  le  Consul  Moilien  de  nouvelles  ouvertu- 
res. Monsieur  le  Baron  Pichon  arriva  après  ici  pour 
les  terminer;  mais  la  clause  favorable  à  la  République 
fut  encore  un  obstacle:  une  interprétation  contraire  à 
ce  qui  avait  été  arrêté  par  ledit  Consul  s'opposa  de 
nouveau  à  la  conclusion,  dans  les  formés  convenables, 
de  l'arrangement  dont  il  est  question.  Enfin,  pour 
être  définitivement  fixé,  je  me  décidai  encore  une  fois  . 
à  envoyer  un  Agent  en  France  avec  la  Mission  Spéciale 
de  demander  des  avantages  relatifs  à  Tintroduction  de 
nos  denrées  expédiées  pour  notre  libération.  C^ 
Agent  avait  ordre  de  ne  séjourner  qu'un  mois  à  Paria. 
Il  n'avait  même  pas  été  encore  admis  à  discuter  la 
proposition  qu'il  étsdt  chargé  de  faire,  lors  de  la  ré- 
volution qui.renversa  du  Trône  la  Maison  des  Bourbona. 
Si,  par  cet  événement,  il  fallait  nécessairement  d'aa- 
très  pouvoirs  à  ce  Commissaire  pour  être  en  droit  de 


concernant  sa  non  -  ratification  des  etc.     379 

continuer  sa  Mission,  on  conçut  ici  néanmoins  les  plus  1831  , 
grandes  espérances  sur  les  avantages  du  système  li* 
hëral  que  devait  naturellement  adopter  à  notre  égard 
la  France  régénérée.  En  effet,  pouvait  on  avoir  une 
autre  pensée,  en  voyant  appeler  à  la  tête  du  Gouvernement 
de  ce  Royaume  les  honmies  ren(iarc[uables  qui  tant  de 
fois  à  la  tribune,  comme  par  leurs  écrits,  proclamaient 
des  principes  en  faveur  d  Haïti,  et,  considérant  sous 
un  point  de  vue  plus  élevé  les  relations  entre  Haïti  et 
la  France ,  condamnaient  hautement  les  exigeances 
exorbitantes  du  Gouvernement  déchu  ? 

Contre  cette  attente,  l'Agent  Haïtien  prit  sur  lui 
d*outre- passer  sa  Mission.  Il  est  revenu  ici,  après 
une  absence  de  plus  d'une  année,  apportant  2  Traités 
contenant  des  conditions  auxquelles  il  n'était  pas  au- 
torisé de  souscrire  et  que  par  conséquent  je  ne  pou- 
vais par  ratifier. 

Haïtiens!  le  Consul  Général  de  France,  par  in- 
lérîm,  a  déclaré,  à  cause  de  ce  refîis  de  ratihcatipn, 
que  les  relations  d'amitié  entre  la  France  et  Haïti  ont  ,■ 
cessé.  Que  de  réflexions  cette  étrange  déclaration  fait 
naitre!  Le  sort  d'Haïti  pouvait  donc  dépendre  d'une 
Convention  signée  en  France  par  un  Envoyé  Haïtien,  s 

quelque  fût  le  vice  dont  cet  acte  aurait  pu  être  en- 
taché! Les  2  Traités  dont  il  est  question  sont  donc 
des  Traités  imposés  ! 

Haïtiens  !    pour   être  en  paix  il  faut  être  toujours 

tréts  à  défendre  ce  que  nous  avons  le  plus  cher,  la 
liberté,  l'Indépendance  Nationale.  En  vous  tenant 
parés  aux  dvénemens  que  la  haine  et  l'injustice  seules 
peuvent  susciter,  commandez  toujours  le  respect  même 
de  vos  détracteurs.  Que  les  étrangers,  que  la  con- 
fiance a  conduits  sur  notre  territoire,  y  trouvent  la 
sécurité  que  la  Loi  et  notre  loyauté  leur  ont  constam- 
ment garantie. 

Fonctionnaires  Civils  et  Militaires,  vous  remplirez 
sans  doute  vos  devoirs  dans  toutes  les  circonstances* 
Les  Commandans  d'Arrondissement  particulièrement  se 
rappelleront  isans  cesse  de  l'honorable  mais  terrible 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Que  mes  Instructions 
de  Mai  1823  et  de  Janvier  1824,  les  pénètrent  tou- 
jours de  leurs  obligations  envers  la  Patrie. 

Haïtiens!  vous  serez  constamment  fidèles  aux  ser- 
ments sacrés  que  vous  renouvelez  chaque  année,   et 
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1831  vous  serez  toujours  dignes ,  par  cette  fidélité ,  de  la 
protection  de  la  Divine  Providence.  Votre  patriotisme 
et  votre  courageuse  détermination,  quel  que  soit  l'ave- 
nir qui  se  prépare,  commanderont  Testime  du  monde 
et  Tadmiration  de  la  postérité. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le 
12  Juin  1831,  an  28e.  de  l'Indépendance. 

BOTER. 


25. 

Ordonnance    du   Roi    des    Français 

sur  les  Salut  s  en  mer.     Donné  àPa-^ 

ris,  le  1  Juillet  1831. 

(Moniteur  universel.) 

A  Paru,  le  1er  Juillet  1881. 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 
et  à  venir,  Salut 

Sur  le  Rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire 
d*Etat  au  Département   de   la  Marine  et  des  GoloniesL 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Ai^T.  1.  L'Article  705  *)  et  le  dernier  paragraphe 
de  l'Article  707  *)  de  TOrdonnance  Royale  da  31  Oc^ 
tobre,  1827,  sur  le  Service  des  Bàtimens  à  la  Mer* 
sont  et  demeurent  annuités,     . 


26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
Etats-unis  de  V Amérique  septentrion 
nale,  pour  régler  les  réclamations 
formées  par  les  gouvernemens  re- 
spectifs,  signée  à  Paris^  le  4  Juillet 

1831* 

(Acts  passed  atthe  first  Session  of  the  22  Congress 
of  the   United    States.      Washington,    1832,     Appen* 

dix  p.  34.) 

The  United  States  of  America  and  His  Maiesty 
the  King  of  the  Frencb  «  animated  with  an  equai  de- 


sur  les  Salais  en  mer. 


381 


Art.  il  Toutes  les  fois  cia'un  BâtSment  Français  1831 
tsera  salué  par  un  Bâtiment  de  Guerre  Etranger,  le 
Salut  sera  rendu  coup  pour  coup  audit  Bâtiment  Etran- 
ger^ quels  que  soient  les  grades  respectifs  des  Officiers 
Commandans,  et  soit  qu^il  ait  été  traité  ou  non  de 
Salut,  pourvu  toutefois  que  ce  Salut  n^excède  pas  21 
coups  de  canoUé 

Art.  IIL  Les  Commanàans  des  Bâtimens  de 
Guerre  Français,  arrivant  sur  une  rade  étrangère,  se 
conformeront,-  quant  aux  visites,  aux  usages  générale- 
ment reçus  dans  le  Pays  où  ils  se  trouveront. 

Art.  IV.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Marine  et  des  Colonies  est  chargé  dp  tenir  la  main  à 
Texécution  de  la  présente  Ordonnance. 

,     Louis  -  Philippe. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  Comte  de  Rigny. 


*)  Art.  705  de  TOrdônnance  du  31  Octobre,   1827:    Dans  les 
Ports  Français,    lorsqu'il  sera  traité  pour   le  salut  person- 
nel avec   des  Officiers  Etrangers,    les  usages  Français  se-* 
ront  seuls  observés. 
**)  Art.  707  §.  dei'nier  :   Ces  Commandnns  (en  Chef  des  Bâti- 
mens du  Roi)  rendront  également,  à  leur  arrivée,  les  pre- 
mières   visites   d'usage  aux  Autorités   du   lieu,    ainsi   qu'à 
^  rOfficier  Commandant  en  rade  :  à  grade  égal,  ils  attendront 
*  les  visites  des  Officiers  Etrangers  qui  arriveront  après  eux. 


26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
Etats-unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale^ pour  rigler  les  réclamations 
formées  par  les  gouvernemens  re- 
spectifs,  signée  à  Paris ^  le  A  Juillet 

1831. 

{Acts  passed  at  the  first  Session  of  the  22  CongresÈ 
of  the   United  States.  ^  TPashington^  1832.      Ap-^ 

pendix.  p,  34.) 

Les  Etats   Unis  iï Amérique  et  Sa  Majesté  te' 
Roi   des   Français  y  étant  animés  d*uh  égal  désir 
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1831  sî^6  to  adjust  amicably ,  and  in  a  manner  conformalile 
to  eqiiity,  as  well  as  to  the  relations  of  good  intelli- 
gence and  sincère  fri'endship  which  unité  the  2  Coun- 
tries,  the  réclamations  formed  by  the  respective  (jo- 
vernments,  hâve,  for  this  purpose,  named  for  their 
Plenîpotentiaries;  to  wit,  the  Président  of  The  United 
States,  by  and  with  the  advice  and^  consent  of  the 
Senate,  William  C.  Rivers,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  said  United  States, 
near  His  Majesty  the  King  of  the  French;  and  His 
Majesty  the  Kîng  of  the  French,  Count  Horace  Sé- 
bastian!, Lieutenant- General  of  his  Armies,  his  Mi* 
nister  Secretary  «of  State  for  the  Department  of  Fo- 
reign  AfTairs,  etc.  etc.;  who,  after^havîng  exchanged 
their  Full  Powers,  found  in  good  and  due  form^  bave 
agreed  upon  the  follovving  Articles  : 

Art.  I  The  French  Government,  in  order  to 
liberate  itself  completely  from  ail  the  réclamations  pre- 
ferred  against  it  by  Citizens  of  the  United  States,  for 
uniawfui  seizures,  captures,  séquestrations,  confisca- 
tions ,  or  destructions ,  of  their  Vessels ,  Cargoes ,  or 
othcr  property,  engages  to  pay  a  sum  of  25,000,000 
francs  to  the  Government  of  the  United  Stateis,  viho 
shall  distribute  it  among  those  entitled,  in  the  manner 
and  according  to  the  ruies  which  it  shall  détermine. 

Art.  II.  The  sum  of  25,000,000  francs  above 
stipulated  ,  shall  *  be  paid  at  Paris ,  in  annual  instal- 
ments,  of  4,166,666  francs  66  centimes  each,  into  the 
hands  of  such  Person  or  Persons  as  shall  be  autho- 
rized  by  the  Government  of  the  United  States  to  re« 
ceive  it. 

The  first  instalment  shall  be  paid  at  the  expira- 
tion of  1  year  next  following  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  this  Convention,  and  the  others  at  suc* 
cessive  intervais  of  a  year,  one  after  another,  tîll  the 
whole  shall  be  paid. 

To  the  amount  of  each  of  the  said  instalments 
shall  be  added  interest  at  4  per  cent,  thereupon,  as 
well  as  upon  the  other  instalments  then  remaining  un- 
paid;  the  said  interest  to.be  computed  from  the  day 
of  the  Ratifications  of  the  présent  Convention. 

Art.  III.  The  Government  of  the  United  States, 
on  its  part,   for  the  purpose  of  being  liberated  com- 
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de  régler  à  V amiable  et  dHune  manière  conforn\e  1831 
a  l'équité  y  aussi  bien  qu*aux  relations  de  bonne 
harmonie  et  d^amitié  sincère  qui  unissent  les  -2 
Pays ,  les  réclamations  formées  par  les  Gouverne— 
mens  respectifs^  ont^  à  cet  effet  y  nonijné  pour  leurs 
Plénipotentiaires  ;  saç^oir  ^  te  Président  des  Etats 
U/iis,  de  Paifis  et  ai^ec  le  consentement  du  Sénat, 
M.  William  C/  Kii>es ,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  des  dits  Etats  près  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français^  M,  le  Comte  Horace  Sébastian?^ 
Ueii tenant  -  Général  de  ses  armées  y  son  Ministre 
Secrétaire  d^Etat  au  Département  des  affaires 
Etrangères,  etc.  etc.$  les  quels,  après  avoir  échangé  ■ 
leurs  Pleins  Pouvoirs^  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  y  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

yjRT,  1.  Le  Gouvernement  Français,  à  P effet 
de  se  libérer  complètement  de  toutes  les  réclama- 
tions élevées  contre  lui  par  des  Citoyens  des  Etats 
Unis,  pour  saisies,  captures,  séquestres,  confisca^ 
tions ,  et  destructions  illégales ,  de  leurs  Navires^ 
Cargaisons,  ou  autres  propriétés ,  s^ engage  à  payer 
une  somme  de  25,000,000  Francs  au  Gouvernement 
des  Etats  Unis ,  qui  en  fera  la  répartition  entre 
les  ayant  droit,  suivant  le  mode  et  d'après  les  /-è- 
gles  qtûil  déterminera. 

Art.  il  La  somme  de  ZôjOOOyOOO  francs,  sti^ 
pulée  ci-dessus,  sera  payée  à  Paris,  en  6  termes 
annuels  de  4d66 fi66  Jrancs  66  centimes,  entre  les 
jnains  de  la  Personne  ou  des  Personnes  que  le 
Gouvernement  des  Etats  Unie  aura  autorisées  à  la 
recevoir.  • 

Le  premier  paie?nent  aura  lieu  à  l'expiration 
de  Vannée    qui   suivra   V échange  des  Ratifications 


ainsi 


parfait  acquittement 

Au  montant  de  cliacun  des  paiemens  annuels 
i  réglés,  seront  ajoutés  les  intérêts  à  4  pour 
cent,  tant  du  terme  écliu  que  des  termes  a  écheoir ; 
ces  intérêts  seront  calcules,  à  partir  du  jour  des 
Ratifications  de  la  présente  Convention. 

Art,  III,     De  son  côté,    le  Gouvernement  des 
Etats   Unis,  pour  se  libérer  complètement  de  toutes 
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1831  pletely  from  ail  the  réclamations  presented  by  France 
on  behalf  of  its  CUlzens,  or  of  tbe  Royal  Treasury^ 
(either  for  ancient  supplies  or  accounts,  the  liquidation 
of  wbich  had  been  reserved,  or  for  unlawful  seizures, 
captures,  détentions,  arrests»  or  destructions,  of  French 
Vessels,  Cargoes,  or  other  property,)  engages  to  pay 
to  the  Government  of  His  Majesty  (wbich  shall  make 
distribution  of.the  same  in  the  manner  and  according 
to  tbe  ruies  to  be  determined  by  it,)  the  sum  oi 
1,500,000  francs. 

AaT.  IV.  The  sum  of  1,^00;000  francs ,  stipulât- 
ed  in  the  preceding  Article,  shall  be  payable  in  6 
annual  instalments ,  of  250,000  francs  ;  andi  the  pay- 
ment  of  each  of  the  said  instalments  shall  be  effected, 
by  a  réservation  of  so  much  out  of  the  annual  sùnu 
which  the  Freuch  Government  is  bound,  by  the  Ilnd 
Article  above,  tb  pay  to  the  Government  oi  the  Unit*' 
ed  States. 

To  the  amount  of  each  of  thèse  instalments  shall 
be  added  interest  at  4  per  cent,  upon  the  instalment 
then  paid,  as  well  as  upon  those  still  due;  whiçh 
payments  of  interest  shall  be  eflected  by  means  of  a 
réservation,  similar  to  that  aiready  indicated  for  the 
payment  of  the  principal.  The  said  interest  shall'  be 
computed  from  the  day  of  the  exchange  of  the  Rati« 
fications  of  the  présent  Convention. 

Art.  V.  As  to  the  réclamations  of  French  Citi- 
zens  against  the  Government  of  the  United  States, 
and  the  réclamations  of  Citizens  of  the  United  States 
against  the  French  Government  ^  which  are  of  a  diffé- 
rent nature  from  those  which  it  is  the  objects  of  the 
présent' Convention  to  adjust;  it  is  understood  that 
the  Citizens  of  the  2  Nations  may  prosecute  them  in 
the  respective  Countries  before  the  compétent  iudicial 
or  administrative  Authorities,  in  complying  with  the 
Laws  and  Régulations  of  the  Country,  the  dispositions 
and  benefit  of  which ,  shalL  be  applied  to  them  in  liko 
manner  as  to  native  Citizens. 

Art.  VI.  The  French  Government  and  the  Go- 
vernment of  the  United  States  reciprocally  engage  to 
communicate  to  each  other,  by  the  intermeoiary  of 
the  respective  Légations,  tbe  Documents,  Titles,  or 
other  information,   proper  to  facilitate  the  examination 
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les  réclamations  présentées  par  la  France  ^  dans  1831 
l  intérêt  de  ses  Citoyens  ou  du  Trésor  Royal ^  à 
raison  ^  soit  danciennes  fournitures  ou  comptes  ' 
dont  la  liquidation  avait  été  réservée ^  soit  de  sai-^ 
s /es,  captures  y  détentions  ^  arrestations  et  destruc-^ 
tions  illégales^  de  JNavires ^  cargaisons,  ou  autres 
propriétés  Françaises  y  s'engage  à  payer  au  Gou^ 
verneinent  de  Sa  Majesté^  qui  en  fera  là  distribua 
tion  aux  ayant  droit  y  suii^ant  le  mode  et  d'après 
les  règles  quHl  détermin^era  ^  la  somme  de  l^ôOO^OOO 
francs, 

j4rt.  IV*  La  somme  de  l>500iOOO  francs^  sti^ 
pulée  dans  V Article  précédent  y  sera  payable  en  6 
ternies  annuels  de  2^0^000  francs  y  et  le  paiement 
de  chacun  de  ces  termes  aura  lieu  au  moyen  d^une 
retenue  de  pareille  somme  y  que  le  Gouvernement 
français  exercera  sur  les  versemens  annuels  quHl  \ 
s^est  engagé  par  V  Article  II  ci -dessus  à  effectuer 
entre  les  mains  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Au  montant  de  chacun  de  ces  termes  seront  \ 
ajoutés  les  intérêts  à  4  pour  cent ,  tant  du  terme 
échu  que  des  termes  à  écheoir ,  au  moyen  d^une 
retenue  analogue  à  celte  qui  pient  d'être  indiquée 
pour  le  paiement  du  capital.  Ces  intérêts  seront 
calculés  à  partir  du  jour  des  Ratifications  de  la 
présente  Convention, 

Art.  V.  '  Quant  aux  réctamatiqns  des  Citoyens 
Français  contre  le  Gouvernement  de^  Etats- junis^ 
et  aux  réclamations  des  Citoyens  des  Etats-Unis 
contre  le  Gouvernement  Français  y  qui  sont  dune 
autre  nature  que  celtes  auxquelles  la  présente  Con^ 
mention  a  pour  objet  de  faire  droit;  il  est  entendu 
que  les  Citoyens  des  2  I^ations  pourront  les  pour-^ 
suivre  dans  les  Pays  respectifs  auprès  des  Auto^' 
rites  judiciaires  ou  administratives  compétentes^ 
en  se  soumettant  aux  Lois  et  Rcglemèns  locaux^ 
dont  les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  seront  ap" 
pliqués  comme  aux  nationaux  eux-mêmes. 

Art,  fi  Le  Gouvernement  Français  et  Je 
Gouvernement  des  Etats-Unis  s^  en  gagent  récipro- 
quement à  se  communiquer  par  V intermédiaire  des 
fjégations  respectives ^  les  Uocumens ,  titres^  ou 
re/iseignemensy  propres  à  faciliter  C examen  '  et   la 
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1831  and   liquidation    of  the   réclamations  comprised  in  the 
Stipulations  of  the  présent  Convention. 

Art.  vil  The  wines  of  France,  from  and  after 
the  exchange  of  the  présent  Convention,  shall  be  ad-> 
mitted  to  consumption  in  the  States  of  the  Union,  at 
duties  Mrhich  shall  not  exceed  the  following  rates,  by 
the  gallon,  (such  as  it  is  used  at  présent  for  wines 
in  the  United  States,)  to  wit:  6  cents  for  red  wiOM 
in  casks;  10  cents  for  white  wines  in  casks;  and  22 
cents  for  wines  of  ail  sorts  in  bottles.  The  proportion 
existing  between  the  duties  on  French  wines  tbuii  re^ 
duced,  and  the  gênerai  rates  of  the  TaritT  which  went 
into  opération  the  Ist  January,  1829,  shall  be  main- 
tained ,  in  case  the  Government  of  the  United  States 
should  think  proper  to  diminish  those  gênerai  rates  in 
a  new  TaritT. 

In  considération  of  this  Stipulation,  whicb  shall 
be  binding  on  the  United  States  for  10  years,  the 
French  Government  abandons  the  réclamations  which 
it  had  formed ,  in  relation  to  the  VlIIth  Article  of  the 
Treaty  of  Cession  of  Luisiana  *).  It  engages,  moreo- 
ver,  to  establish  on  the  long  staple  cottons  of  the 
United  States ,  which ,  after  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Convention ,  shall  be  brooglit 
directly  thence  to  France,  by  the  Vessels  of  the  Uni- 
ted States,  or  by  French  Vessels >  the  same  Duties 
as  on  sfiort  stapte  cottons. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ra- 
tified ,  and  the  Ratihcations  shall  '  be  exchanged  at 
Washington,  in  the  space  of  8  months,  or  sooner,  if 
possible.  ^ 

In  faith  of  which ,  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signet2  thèse  Articles,  and  thereto  set  their  Seab. 

Done  at  Paris,  the  4th  day  of  the  month  of  JuIy« 
1831. 

(L.  S.)    W.  C.  Rives. 

*)  Art.  VIII.  Treaty  between  the  United  States  and  France. 
Paris,  30th  April,  1803.  In  future,  and  for  ever,  after 
the  expiration  of  12  years,  the  Ships  of  France  shall  be 
treated  upon  the  footing  of  the  most  fa?ored  NatioBs,  in 
the  Ports  [of  Louisiana]  above-mentioned. 
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liquidation    des    réclamations    comprises   dans   les  1831 
Stïpulatipns  de  la  présente  Convention, 

^RT,  f^JL  ^partir  de  l'échange  des  Ratifi- 
cations de  la  présente  Convention  ^  les  vins  de 
trance  seront  admis  à  la  consommation  dans  les 
Etats  de  P  Union  ^  à  des  droits  qui  ne  pourront 
pas  excéder  par  gallon  y  (tel  quil  est  actuellement 
usité  pour  les  vins  aux  Etats-Unis^)  savoir:  6  cents 
pour  les  vins  rouges  en  futailles;  10  cents  pour  les 
vins  blancs  en  futailles;  et  22  cents  pour  les  vins 
de  toutes  sortes  en  bouteillesk  Le  rapport  dans  /e- 
cjuel  les  droits  ainsi  réduits  sur  les  vins  de  trance 
se  trouvent  avec  les  taxations  générales  du  Tarif 
mis  en  vigueur  te  ier  Janvier  1829?  sera  maintenu 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  des  Etats-^Unisf 
Jugerait  à  propos  de  diminuer  dans  un  nouveau 
2hrif  ces  taxations  générales, 

Au  moyen  de  cette  Stipulation^  qui  demeurera 
obligatoire  pour  les  Etats-Unis  pendant  iO années^ 
le  Gouvernement  Français  abandonne  les  réclama- 
tions quHl  avait  élevées  ^  relativemer^t  à  Inexécution 
de  V Article  VIIl  du  Traité  de  Cession  de  ta  fjoui-^ 
sianCé  11  s^ engage  en  outre  à  établir  sur  les  co-r 
tons  longue  soie  des  Etat é- Unis ^  qui  ^  à  comp' 
ter  de  Véchange  cfes  Ratifications  de  la  présente 
Convention  y  seront  directement  apportées  de  c^pays 
en  France  y  par  Navires  des  Etats-Unis  ou  par 
Navires  Français^  les  mêmes  droits  que  sur  les  co- 
tons cour  te  soie, 

Art.  f^lll.  Lo/  présente  Convention  sera  ra^ 
tifiée  ^  et  les  Ratifications  en  seront  échangées  à 
fVashington ,  dans  le  terme  de  8  mois^  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  , 

En  Joi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Pont  signée,  et  y  ont  apposé  leilrs  Cachets.       '        '    / 

Fait  à  Paris,  le  4  jour  du  mois  de  Juillet^ 
de  l'année  1831. 

(L.    S.)      HORACB    SBBA,8TlAffIé 


I 
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1831  Proclamation    du   Président   des  Etats  -  unis ,    en 

date  du  13  Juillet  1832*         , 

Whereas  a  Convention  betwçen  the  United  States 
of  Atnerica,  and  His  Majesty  the  King  of  the  Frencb, 
was  concluded  and  signed  at  P^ris,  on  the  4th  day 
of  July,  in  the  Year  ofouf  Lord,  1831;  which  Con- 
vention is  word  for  word  as  follows  :  ^ 

(Suit  te  texte  de  la  convention.) 

And  whereas  the  said  convention  has  ,been  duly 
ratîfied  on  botb  parts  and  the  respective  Ratifications 
of  the  same  were  exbhanged  on  the  2nd  day  of  Feb- 
ruary  1832,  at  thè  City  of  Washington,  by  Edward 
Livingston,  Secretary  of  State  of  the  United  States, 
and  Louis  Charles  Serurier  officer  of  the  Légion  of 
Honor,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  French  in  the 
saidf  United  States,  on  the  part  of  their  respective 
Governments  ; 

Now  therefore,  be  it  known,  that  I^  Andrew  Jack- 
son ,  Président  of  the  United  States  of  America  hâve 
caused  the  said  convention  to  be  made  publie,  to  the 
end  that  the  same,  and  every  Clause  and  Article  the- 
reof,  may  be  observed  and  fulfilled,  with  good  faith 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  thereof,  I  bave  hereunto  set  my  Hand 
and  caused  the  Seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  Washington,  the  13th  day  of  July,  in 
the  yéar  of  our  Lord  1832,  and  of  the  Independence 
of  the  United  States  the  57 th. 

iL.  S.  Akdrbw  Jackson. 

-^  ,  ent: 

Edw.  Livingston,  Secretary  of  State» 

Extrait  d'un  Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis 
pour  Inexécution  de  la  convention  conclue  avec  la 
France  y   le  4  Juillet  1831  «   en  date   du  13  Juillet 

1832. 

• 

Sect.  10.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  Hoase 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  Ameriea 
in  Congress  assembled,  that  for  the  term  of  fen  years^ 
from  and  after  the  second  day  of  February  1832, 
vaines,  the  produce  of  France,  shall  be  admitted  into 
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the  United  States  on  paying  diities  not  exceeding  the  folio-  1831 
wîng  rates  on  the  gallon  (such  as   is  at  présent  used 
în  the  United  StatesJ,  that  îs  tô  say:  six  cents  for  red 
wîne  în  casks,  ten  cents  for  white  wînë'în  casks,   and 
twenty-two  cents  for  wîne  of  ail  sorts  in  bottles. 


27. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique déclarant  Kingstoiun  dans 
Vlsle  de  St.  Vincent  port  franc ,  en 
date  du  13  Juillet  1381. 

(Morning  Chronicle.) 

At  the  Court  at  St.  James,  the  13th  day  of  July, 
1831  ;  présent  the  Kîng's  most  excellent  M.ajesty 
în  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the^  6th  year  of 
Ilis  late  Majesty's  Reign,  intituled  „AnAct  |o  regulate 
the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad",  it  is, 
amongst  other  things,  enacted,  that  certain  Ports,  ^ 
therein  parlicularly  mentioned,  in  the  Island  of  Ja- 
inaica,  and  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada, 
aiul  New  Brunswick  ;•  and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
shall  be  free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of 
the  said  Act;  and  it  is  further  enacted,  that  it  shall 
be  lavytul  for  His  Majesty  in  Council,  from  time  to 
time ,  to  appoint  any  Port  in  flis  Majesty 's  Posses- 
sions in  America ,  to  be  a  Free  Warehousing  Port 
for  the  purposes  of  the  said  Act;  and  that  every  such 
Port ,  80  appointed  by  His  Majesty ,  shall  be  a  Free 
Warehousing  Port  undfer  the  said  Act,  as  if  appointed 
by  the  same,  in  as  full  and  ample  a  manner  in  res- 
pects, as  any  of  the  Ports  therein  before  meritioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act: 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Kingstown ,  in  the  Island  of  Saint 
Vincent,  should  be  appointed  a  Free  Warehousing 
Port  for  the  purposes  of  the   said  Act,    His  Majesty 
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1831  (loth  therefore  »  by  and  with  the  advice  of  His  Pri?y 
Council,  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  pcmerg 
in  hirn  vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament, 
ordcr  and  appoint,  thnt  the  said  Port  of  Kingstown^ 
in  the  Island  of  Saint  Vincent,  shall  be  a  Pree  Ware^ 
housin«ç  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act: 

And    the  Rif^ht  Honourable  Lords  Commissioners 
of  His*  Majesty's  Treasury ,  and  the  Ri|çht  Honourable 
Viscount  âoderich,  one  of  His  Majesty*s  Principal  8e-  , 
cretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directlong 
herein  as  to  them  niay  respectively  appertain. 

C.  C*  Grevili«b. 


■\ 


28. 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  VAmé^ 
rique  septentrionale  et  les  trihus  in-- 
diennes  des  SenecaS  et  Shawnee,  signé 
à  Lewistown  {Etat  dOhio)  le  20  Juil- 
let 1831.  {Ratifié  par  le  Président 
des  Etats- unis  le  6  Avril  18320 

(Acts  passed  at  the  (irst  session  of  the  22  Congresi 
ot  the  United  States.  Washington,  1832,  Ap- 
pendix  p.  42). 

Articles  of  Agreement  and  Convention ,  mode  and  » 
concluded  at  Lewistown^  in  the  County  of  Logan^ 
and  State  of  Oliio ,  o/z  tlie  2i)th  day  of  yuly ,  in 
the  year  of  ouk;  Lord  1881  $  by  and  hetween  Ja- 
77ies  B,  Gardiner  speciaJly  appoint ed  Commis^ 
sioner  on  the  part  of  the  Urnted  States^  and 
John  McEhain,  Indian  Agent  for  tlie  TVyan^ 
dots^  Senevas ,  and  Shatvnees  ^  on  the  one  part^ 
and  the  Undersigned^  principal  Chiefs  and  TÎ/'ar'- 
riors  of  the  Mixed  Band  of  Senecas  and  Shawnee 
Indian  s  residing  at  and  around  the  said  LetPiS" 
totvn ,  of  the  other  part  ;  for  the  cession  of  the 
j^ands  now  owned  and  occupied   by    said  Éand% 
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lying  on  ilie  waters   of  the  Great  Miami  Riper^  1831 
and  within  the  Territorial  Limits    of  the  orga- 
nized  County  of  Logan^   in  said  State  of  Ohio. 

Whereas  the  Président  of  the  United  States,  under 
the  authoHty  oF  the  Act  of  Congress,  approved  May 
28th  ^  1830,  has  appointed  a  spécial  Commissioner  to 
confer  wîth  the  diflerent  Indian  Tribes  resîdîng  ^within 
the  Constitutional  Limits  of  the  State  of  Ohio*,  and 
to  offer  for  their  acceptance  the  Provisions  {contained 
in  the  before  recited  Act.  And  whereas  the  Mixed 
Band  or  Tribes  of  Senecas  and  Shawnee  Indians,  res- 
iding  at  and  around  Lewistown  in  said  State,  hâve 
expressed  their  perfect  assent  to  the  conditions  of  said 
act  and  their  willingness  and  anxiety  to  remove  West 
of*  the  Mississippi  river  in  order  to  obtain  a  more 
permanent  and  advantageous  home  for  themselves  and 
their  posterîty.  Therefore,  in  order  tocarryinto  effect  the 
aforesaid  objects ,  the  following  Articles  h'ave  been 
agreed  upon  by  the  aforesaid' Contracting  Parties; 
which,  when  approved  by  the  Président  and  ratified 
by  the  Senate  of  the  United  States,  shall  be  mutually 
binding  npon  the  United  States  and  the  said  Seneca 
and  Shawnee  Indians, 

Art.  I.  The  Seneca  and  Shawnee  Indians,  resid- 
îng  at  and  around  Lewistown  in  the  State  of  Ohio,  in 
considération  of  the  Stipulations  herein  made  on  the 
part  of  the  United  States,  do  for  ever  cède,  release 
and  quit  daim  to  the  United  States,  the  lands  granted 
to  them  by  patent  in  fee  simple,  by  the  6th  Article  of 
the  Treaty  made  at  the  foot  01  the  rapids  of  the 
Miami  River  of  Lake  Erie,  on  the  29th  day  of  Sep* 
tember  in  the  year  1817 ,  containing  48  square  miles, 
and  described  in  said  Treaty  as  follows  :  —  wBe- 
ginning  at  the  intersection  of  the  Line  run  by 
Charte»  Roberts  in  the  yesfr  1812,  from  the  source 
of  the  Scioto  River,  in  pursuance  of  Instructions 
from  the  Commissioners  appointed  on  the  part  of 
the  United  States  to  establish  the  western  Boun- 
dary  of  the  Virginia  military  réservation,  wîth  the 
Indian  Boundary  Line  established  by  the  Treaty  of 
Greenville  in  1795,  from  the  crossings  above  Fort 
Lawrence  to  Loramie's  Store,  and  to  run  from  such 
intersection,    northerly,   with  the  fîrat  mentioned  (inoi 
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1831  Kne,  80  as  to  incltide  the  quantîty  ajs  nearly  in  a  square 
from  as  practicable ,  after  excluding  the  «section  of 
land  granted  to  Nancy  Stewart/'  An  the  said  Sene- 
cas  and  Shawnees  a|so  cède  to  the  United  Stateg,  in 
manner  aloresaid,  one  other  tract  /of  land,  resenr- 
ed  for  thein  by  the  2nd  Article  of  t|ie  Treaty  made 
at  St.  Mary's,*  în  Ohio,  on  the  17th  of  September,  in 
the  year  1818.  which  tract  is  described  in  said  Treaty 
as  follo\Ys:  —  ,,8960  acres,  to  be  laid  off  adjoining 
the  west  line  of  the  reserve  of  48  square  miles  at  Lç- 
wisiown." 

Art.  il  In  considération  of  the  cessions  stipu- 
lated  in  the  foregoing  Article,  the  dnited  States  agrée 
to  cause  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawneea,  con- 
sisting  of  about  300  soûls,  to  be  removed  in  a  con- 
venient  and  suitabie  manner  to  the  western  side  of  the 
/Mississippi  River,  and  will  grant  by  patent,  in  fee 
simple,  to  them  and  their  heirs  for  ever,  as  long  aa 
they  shàll  exist  as  a  .Nation  and  remain  on  the  aame, 
a  tract  of  land  to  contain  60,000  acres,  to  be  located 
nnder  the  direction  of  the  Président  of  the  Unitçd  jSta- 
tes,  contiguous  to  the  lands  granted  to  the  Senecas 
of  Sandusky ,  by  the  Treaty  made  with  them  at  thç 
City  of  Washington,  on  thé  28th  of  Febniary,  1831, 
and  the  Cherokee  Settlements;  —  the  east  line  of 
said  tract  shall  be  within  2  miles  of  the  west  line  of 
the  lands  granted  to  the  Senecas  of  Sandusky,  and 
the  south  line  shall  be  within  2  miles  of  the  norlh  line 
of  the  lands  held  by  the  Cherokees  —  and  said  2  mi-, 
les  between  the  aforesaid  lines,  shall  serve  as  a  coin-c 
mon  passway  between  the  before  mentioned  Tribes,  to 
prevent  them  from  intruding  upon  the  lands  of  eadi 
other. 

Art.  III.  The  United  States  will  defray  the  ez^ 
pense  of  the  removal  of  the  said  Senecas  and  Shawnees, 
and  will  moreover  supply  them  witb  a  sufBciency  of 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them  ior  1 
year  after  their  arrivai  at  their  new  résidence. 

Art.  IV.  Out  of  the  first  sales  to  be  made  af 
the  lands  herein  ceded  by  the  said  Senecas  and  Shaw- 
nees, the  United  States  will  t^ause  a  sawmill  and  a 
blacksmith's  shop  to  be  erectcd  on  the  lands  granted 
to  the  said  Indians  west  of  the  Mississippi,  with  ail 
fieçessary   machinery   and  tools,   to  be  supported  aiM| 
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kept  in  opération  at  the  expenseof  the  United  States,  toQ| 
for  the  mutual  and  sole  benefit  of  the  said  Senecas 
and  Shawnees ,  and  the  United  States  will  em|>loy  a 
blacksmith  to  exécute  the  necessary  work  for  the  said 
Indians ,  for  such  time  as  the  Président  of  the  United 
States ,  in  his  discrétion ,  may  think  prop6n 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  which  hâve 
been  made  on  (he  lands  herein  ceded;  it  is  agreed 
that  the  United  States  shail  advance  to  the  said  Se-* 
necas  and  Shawnees  the  sum  of  6,000  dollars ,  to  be 
reimbursed  from  the  sales  of  the  lands^  herein  ceded  ^ 
by  them  to  the  United  States.  A  fair  and  équitable 
distribution  of  this  sum  shall  be  made  by  the  Chiefs 
of  the  said  Senecas  and  Shawnees,  with  the  consent 
of  their  Tribès  in  General  Council  assembled,  to  such 
Indlviduals  of  the  Tribes  as,  having  left  improvements, 
may   be  properly    entitled  to  the  same. 

Art.  VI.  The  live  stock,  farming  utensils^  and 
other  chattel  property,  whicti  the  said  Senecas  and 
Shawnees  now  own,  and  may  not  be  able  to  carry 
with  them ,  shall  be  sold  under  the  superintendence 
of  some  suitable  Person  appointed  by  the  Secretary 
of  War,  and  the  proceeds  paid  over  to  owners  of  such 
property  respectively. 

Art.  VII.  The  said  Senecas  and  Shawnees  shall 
be  removed  to  their  new  résidence  under  the  care  and 
protection*  of  some  compétent  and  proper  Person 
iriendiy  to  them  and  acquainted  with  their  habits,  man- 
ners  and  customs  ;  and  the  Chiefs  of  the  said  Tribes 
shall  bave  the  privilège  of  nominating  such  Person  to 
the  Président,  who,  if  approved  of  by  him,  shall  hâve 
charge  of  their  conveyance. 

Art.  VIII.  The  United  States  will  expose  to  pu-» 
bljc  sale  to  the  highest  bidders,^in  the  manner  of 
selling  the  Public  Lands,  the  tracts  of  land  herein 
ceded  by  the  Senecas  and  Shawnees;  and,  after  de^ 
ducting  from  the  proceeds  of  such  sale  the  sum  of  70 
cents  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  surveying  the 
lands,  the  cost  of  the  saw  mill  and  blacksmitns  shop, 
and  the  sum  of  6,000  dollars  to  bé  adranced  Jn  lieu 
of  the  improvements  on  the  ceded  lands  ^  it  is  agreed, 
that  any  balance  which  may  rcmain  of  the  lands,  after 
sale  as  aforesaid,  shall  constitute  a  fund  for  the  fu- 
ture necessities  of  aaid  Tribes ,  ou  which  the  Govern-e 


394         Traité  entre  les  Etats-Unis  (fe 

1831  ment  of  the  United  States  agrée  and  consent  to  pay 
to  the  Chiefs,  for  tbe  use  and  gênerai  benefit  oi  the 
said  Tribes  annually,  5  per  cent,  on  the  amoant  of  the 
said  balance,  as  an  annuity;  said  fund  to  be  contin- 
ved  during  the  pleasure  of  Congress ,  uniess  the  Ghiefs 
of  the  said  Tribes ,  by  and  with  the  consent  of  the 
whole  of  their  People  in  Gênerai  Council  assembled, 
sbould  désire  that  the  fund  thus  to  be  created  should 
be  dissolved  and  paid  over  to  them,  in  \?bich  case  the 
Président  shall  cause  the  same  to  be  paid  over,  if  in 
bis  discrétion  he  shall  think  the  happiness  and  pros* 
perity  of  said  Tribes  would  be  promoted  thereby. 

Art.  IX.  It  is  agreed,  that  any  annuities  accm* 
ing  to  the  said  Senecas  and  Shawnees'  by  former  Trea- 
ties,  shall  be  paid  to  them  at  their  intended  résidence 
west  of  the  lilississippi,  under  the  direction  6(  the 
Président. 

Art.  X.  In  considération  of  the  former  good  oon- 
duct  and  friendly  disposition  of  the  aforesaid  Band  of 
Senecas  and  Shawnees  towards  the  American  Govom* 
ment ,  and  as  an  earnest  of  the  kind  feelings  and  gôod 
wishes  of  their  great  Father  for  the  future  wâfare 
and  happiness  of  themselves  and  their  posterity,  it  is 
agreed  tnat  the  United  States  will  give  them  as  présents^ 
the  following  articles,  to  wit:  100  blankets,  20  pioughs, 
100  hoes,  50  axes,  10  rifles,  20  sets  of  borse  geari, 
and  Russia  sheeting  sufficient  to  make  40  tents;  the 
M^hole  to  be  delivered  to  them  as  soon  as  practicable 
after  their  arrivai  at  their  new  résidence,  eicept,  the 
blankets  and  the  Russia  sheeting  for  the  tents,  which 
shall  be  given  at  the  time  of  their  setting  out  on  their 
journey;  ail  of  said  articles  to  be  distributed  by  the 
Chiefs,  aocording  to  the  just  claims  and  necessities  of 
their  People. 

Art.  XL  The  lands  granted  by  this  Agreement  and 
Convention  to  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawnees, 
shall  not  be  sold  or  ceded  by  them  except  to  tbe  United 
States.  And  the  United  States  guarantee  that  said  lands 
shall  never  be  within  the  bounds  of  any  State  or  Terri- 
tory,  nor  subject  to  the  Laws  thereof  ;  and  further,  that 
the  Président  of  the  United  States  will  cause  said  Tri- 
bes to  be  protected  at  their  new  résidence  against  ail 
interruption  or  disturbance  from  any  other  Tribe  or 
Nation  of  Indians,  or  from' any  other  Person  or  Per« 
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sons  whatever;   and  he  shall  hâve  the  same  care  and  1831 
siiperintendence  over  them   in   the   Country    to   which 
they   design    to    remove,   that   he   has  heretofore  had 
over  them  at  theîr  présent  place  of  résidence. 

Art.  XII.  At  the  request  of  theChiefs  of  theSe^ 
necas  and  Shawnees,  there  is  granted  to  James  M^Pher- 
son,  one  half  section  of  land  to  contain  320  acres,  to 
be  laid  off  in  such  part  of  the  lands  hère  ceded  as 
hc  may  sélect ,  so  that  the  said  half  section  shall  ad- 
join  the  land  heretofore  donated  to  him  near  the  south- 
east  corner  of  that  part  of  the  lands  herein  ceded, 
which  was  assigned  to  the  Shawnees  by  the  2nd  Ar- 
ticle of  the  Treaty  made  at  St.  Mary's,  on  the  17th 
of  September,  lol8.  And  this  grant  is  made  in  con* 
sideration  of  the  sincère  attachment  of  the  said  Chief^ 
and  their  People  for  the  said  James  M^Pherson,  who 
has  lived  among  them  and  near  them  for  40  years, 
and  from  whom  they  hâve  received  numerous  and  va- 
luable  services  and  benefits;  and  aiso  in  considération 
of  the  able  and  candid  manner  in  which  he  has  ex- 
plained  to  the  Indians  the  policy  of  the  United  States, 
in  re(;ard  to  the  future  welfare  and  permanent  settle- 
ment  of  the  Indian  ^J^ribes. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  aforesaid  Chiefs, 
there  is  hereby  granted  to  Henry  H.  M'Pherson ,  an 
adopted  son  oi  their  Nation,  a  half  section  of  land, 
to  contain  320  acres,  to  be  added  to  a  half  section  of 
land  granted  to  him  by  the  said  Chiefs  on  the  20th 
day  of  March  1821 ,  and  apbroved  by  the  Président 
of  the  United  States,  which  is  to  be  so  laid  ofT  as  to 
enlarge  the    last  mentioned  grant   to  a  square  section. 

Art.  XIV.  At  the  spécial  request  of  the  aforesaid 
Chiefs,  one  quarter  section  of  land,  to  contain  160 
acres ,  is  hereby  granted  to  Martin  Lane  their  Inter- 
préter, who  married  a  quarter  blood  Indian  woman, 
and  has  lived  a  long  time  among  the  Senecas.  The 
said  quarter  section  is  to  be  located  under  the  direc- 
tion of  the  Président  of  the  United  States. 

Art.  XV.  It  isunderstood  and  agreedby  the  présent 
Contracting  Parties  that  the  words,  „the  lands  here- 
tofore donated  to  him"  in  the  12th  Article  of  this 
Treaty,  bave  direct  and  sole  référence  to  a  verhat 
donation  heretofore  made  by  the  said  Senecas  Shaw- 
nees, to  the  said  M'Pherson,  and  that  the  intention  la, 
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1831  that  this  Treaty  shoold  cônfirin  the  former  as  well  as 
the  latter  grant,  so  that  the  said  M^PhersoD  is  entitl- 
^d  to  one  whole  section,  to  be  located  in  the  soath- 
east  corner  of  the  Shawnee  part  of  the  lands  herein 
çeded  as  aforesaid. 

In  testimony  herçof,  the  présent  Contracting  Par- 
ties respectively  hâve  signed  their  Hands,  and  afBxed 
their  Seals  the  day  and  year  aforesaid,  at  Pleasaat 
Plains^  near  Lewistown  in  the  State  of  Ohio, 

(L.  8.)        James  B.  Gardineb. 
(L.  S.)  John  M'Eltain. 

[Marks  of  13  Indians.J 
Signed ,  sealed ,  and  delivered  in  présence  of  etc. 
etc.  etc. 

I  do  hereby  certify,  that  each  and  every  Artide 
of  the  foregoing  Convention  and  Agreement,  was  ca* 
refully  explained  and  fuily  interpreted  by  nie  to  tbe 
Chiets,  Head  Men,  and  Warriors  who  bave  aigned 
the  same. 

Martin  Lane,  United  States*  Interpréter. 


29. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri-' 

tannique  y  déclarant  Basseterre  dans 

lis  le    de  St.  Christoph   port  franc ^ 

en  date  du  27  Juillet  1831^ 

(Publication  ofHcielle  de  l'Amirauté). 

At  the  court  at  St.  James,  the  27th  day  of  July,  1831; 

présent  the   King*s   most    excellent  Majesty   in 

council. 
Whereas   by  an  Act^   passed   in   the  6th  Year  of 
^  His  late  Majesty's  Reign,    întituled   „An  Act  to  regu* 

late  the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad,  it 
is,  amongst  other  things,  enacted,  that  certain  Ports, 
therein  particularly  mentioned ,  in  the  Island  of  Ja- 
roaica,  and  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada, 
and  Nevt^  Brunswick ,  and  in  the  Island  of  Barbadoea, 
çball  be  Free  Warehousing  Ports  for  the  purposea  of 
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Ihe  said  Âct  ;  and  it  is  further  enacted ,  that  it  shall  1831 
he  lawful  for  Bis  Majesty  in  Council,  from  lime  to 
time,  to  appoint  any  Port  in  Hîs  Majesty*8  Posses-  - 
sions  in  ^merica,  to  be  a  Free  Warehousing  Port  for 
th^  purposes  of  the  said  Âct;  and  that  every  such 
Port,  so  appointed  by  His  Majesty,  shall  be  a  Free 
Warehousing  Port  under  the  said  Âct,  as  if\ippointed 
by  the  same>  îfi  as  full  and  ample  a  manner  in  ail  re- 
spects as  any  of  the  Ports  thereinbefore  menttoned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Âct. 

Ând  wherea»  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Basseterre,  in  the  Island  of  St.  Chri- 
stopher,  should  be  appointed  a  Free  Warehousing 
Port  for  the  purposes  of  the  said  Âct,  His  M^esty 
doth,  therefore,  by  and  with  the  advice,  of  his  Privy 
>  Council ,  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers 
in  hicn  vested ,  in  and  by  the  said  Âct  of  Parliament, 
order  and  appoint,  that  the  said  Port  of  Basseterre, 
in  the  Island  of  St.  Christopher,  shall  be  a  Free  Wa- 
rehousing Port  for  the  purposes  of  the  said  4<^t. 

Ând  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission- 
ers  of  Hîs  Majesty*s  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderich,  one  of  His  Ma'je^ty's  Prin- 
cipal Secretaries  ot  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain«     ^ 

C.    C.   G  RE  VILLE. 


30. 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  VAraé-^ 
rique  septentrionale  et  la  tribu  in-- 
clienne  des  Shawnee^  signé  à  JVa^ 
paghkonnetta  le  S  Août  183  t.  {Rati- 
fié par  le  président  des  Etats -Unis 

te  6  Avril  1832.) 

(Âcts  passed  at  the  first  session   of  the  22  Session  of 

Congress   of  the    United   States.      Washington^ 

1832.     Âppendix  p.  48.) 

articles  of  jégreetnent  and  Convention ,   made  and 

concluded   at    fVapaghhonnetta  f   in  the  county  of 
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1831      Allen  and  State  oj  Ohio^  ontlie  Sth  day  of  Au* 

f'ust  in  the  Year  of  our  Lord  1831  >  hy  and 
etween  James  B,  Gardiner^  spécial! y  appointa 
Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes^  and  John  M^Elvain^  Indian  Agent  for  tJie 
fVyandots ,  Senecas  and  Shawneea  residing 
in  the  State  of  Ohio,  on  the  one  part  ^  and 
the  undersignea  y  principal  Chief s  ^  Headmen  and 
Warriors  of  the  Tribe  oj  Shawnee  Indians  r€- 
siding  at  TVapaglikonnetta  and  Hog  Creeh^ 
within  the  Territorial  limits  of  the  organized 
county  of  Allen  ,    in   the  State  of  Ohio. 

WHereas  the  Président  of  the  United  States,  un* 
der  the  authority  of  the  Act  of  Congress,  approved 
May  28th,  1830,  has  appointed  a  Spécial  Commission- 
er to  confer  with  the  différent  Indian  Tribes  residing 
within  the  Constitutional  limits  of  the  State  of  Ohio, 
and  to  offer  for  their  acceptante  the  Provisions  of  the 
before  recited  Act  :  — ■-  And  whereas  the  Tribe  or  Band 
of  Shawnee  Indians  residing  at  Wapaghkonnetta  and 
on  FIo^  Creek  in  the  said  State,  hâve  expressed  their 
perfect  assent  to  the  conditions  of  the  said  Act,  and 
their  wiliingness  and  anxiety  to  remove  west  of  the 
Mississippi  River,  in  order  to  obtain  a  more  perma- 
nent and  advantageous  home  for  themselves  and  their 
posterity.  Therefore,  in  order  to  carry  into  effect 
the  aforesaid  objects,  the  foliowing  Articles  of  Con- 
vention hâve  been  a^reed  upon  by  the  aforesaid  Con« 
tracting  Parties,  wnich,  when  ratified  by  the  Prési- 
dent of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof ,  shall  be  mutaaily 
binding  upon  the  United  States,  and  the  said  Shawnee 
Indians. 

Art.  I.  The  Tribe  or  Band  of  Shawnee  Indians 
residing  at  Wapaghkonnetta  and  oh  Hog  Creek  in 
the  State  of  Ohio ,  in  considération  of  the  Stipuladons 
herein  made,  on  the  part  of  the  United  States,  do 
for  ever  cède,  release  and  quit  daim  to  the  United 
States,  the  lands  granted  to  them  by  patent  in  fee 
simple,  by  the  6th  Section  of  the  Treaty  niade  at  the 
foot  of  the  rapids  of  the  Miami  River  of  Lake  Erie, 
on  the  29th  day  of  September,  in  the  year  of  our 
Lord  1817,  containing  125  sections  or  square  miles, 
and  granted  in  2  réservations ,   icnd  described  io  the 
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said  6th  Section  of  the  aforesaid  Treaty  as'  f ollows  :  —  1831 
),A  tract  of  land  10  miles  square,  the  centre  of  which 
shall  be  the  Councii-hoose  at  Wapaghkonnetta  ;  "  and 
,,a  tract  of  land  contaîning  25  square  miles ,  whîch 
is  to  join  the  tract  granted  at  Wapaghkonnetta,  and 
to  include  the  Shawnee  settlement  on  Hog  Creek,  and 
to  he  laid  off  as  possible  in  a  square  form;"  which 
said  2  tracts  or  réservations  of  land  were  granted  as 
aforesaid  to  the  said  Shawnee  Indians,  by  the  patents 
signed  by  the  Commissioner  ot  the  General  Land  Of« 
fice  and  certified  by  the  Secretary  of  War,  dated  the 
20lh  day  of  April,  1821.  AIso,  1  othcr  tract  of  land 
granted  to  the  said  Shawnees  by  the  2nd  Article  of 
the  Treaty  made  at  St.  Mary's  in  the  State  of  Ohîo, 
on  the  17th  day  of  September  in  the  year  1818,  and 
described  therein  as  follows:  -—  ,,12,800  acres  of  land 
to  be  laid  off  adjoining'  the  east  line  of  their  reserve 
oflO  miles  square  at  Wapaghkonnetta,^'  making  in  the 
vvhole  of  the  aforesaid  cessions  to  the  United  States 
by  the  aforesaid  Shawnees,  145  sections  or  square 
miles,  which  includes  ail  the  land  now  owned  or  claim- 
ed  by  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  in  the 
State  of  Ohio. 

Akt.  II.  In  considération  of  the  cessions  stipulât- 
ed  in  the  foregoing  Article,  the  United  States  agrée 
to  cause  the  said  Tribe  or  Band  of  Shawnees,  con- 
sisting  of  about  400  soûls,  to  be  removed.  in  a  con- 
venient  and  suitable  manner  to  the  western  side  of 
the  Mississippi  Kiver,  and  will  grdnt  by  patent,  in  fee 
simple  to  them  and  their  heirs  for  ever,  as  long  as 
tbey  shall  exist  as  a  Nation  and  remain  upon  the  same^ 
a  tract  of  land  to  contain  100,000  acres,  to  be  located 
under  the  direction  of  the  Président  of  the  United 
States,  within  the  tract  of  land  equal  to  50  miles 
square,  which  was  granted  to  the  Shawnee  Indians  of 
the  State  of  Missouri,  by  the  2nd  Article  of  a  Treaty 
made  at  the  City  of  Samt  Louis  in  said  State,  with 
the  said  Shawnees  of  Missouri,  by  William  Clark,  Su* 
perintendent  of  Indian  Affairs,  on  the  7th  day  of  No- 
vember  in  the  year  1825;  and  in  which  ît  is  provided 
that  the  grant  aforesaid  shall  be  for  the  Shawnee  Tribe 
of  Indians  within  the  State  of  Missouri,  „and  for  those 
of  the  same  Nation  now  residing  in  Ohio,  who  may 
hereafter  emigrate  to   the    west  pf  the  Mississippi; 


I. 
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1831  but  if  there  should  not  be  a  sufficiency  of  good  land 
unoccupied  by  the  Shawnee  Indians  who  hâve  already 
settied  on  the  tract  granted  as  aforesaid  by  ihe  said 
Treaty  of  Saint  Louis,  then  the  tract  of  100,000  acreSf 
bereby  granted  to  the  said  Shawnees  of  Ohio,  Parties 
to  this  Compact,  shail  be  located  under  the  direction 
of  the  Président  of  the  United  States  on  lands  con* 
tiguous  to  the  said  Shawnees  of  Missouri,  or  on  any 
other  unappropriated  lands  within  the  district  of  Coun- 
try  designed  for  the  emigrating  Indians  of  the  United 
States.  ' 

Art.  III.  The  tJnited  Stateâ  wili  dcfray  the  ex* 
penses  of  the  removal  of  the  said  Band  or  Tribe  of 
Shawnees,  and  will  moreover  suppiy  them  with  a  suf- 
ficiency of  good  and  wholesome  provisions,  to  sup- 
port them  for  1  year  after  their  arrivai  at  their  new 
résidence. 

Art.  IV.  Out  of  the  first  sales  to  be  Inade  of 
the  lands  herein  ceded  by  the  said  Shawnees,  the 
tJnited  States  will  cause  a  good  and  substantial  saw 
inill,  and  a  grist  mill,  built  in  the  best  manner,  and 
to  contain  2  pair  of  stones  and  a  good  bolting  dotb, 
to  be  erected  on  the  lands  granted  to  the  saia  Shaw- 
nees ,  west  of  the  Mississippi  ;  and  said  mills  shall  be 
solely  for  their  use  and  benefit.  The  United  States 
will,  out  of  the  sales  oftlie  ceded  lands,  as  aforesaid, 
cause  a  blacksmith's  shop,  (to  contain  ail  the  neces^ 
sary  tools,)  to  be  built  for  the  said  Shawnees  at  their 
intended  résidence,  atid  a  blacksmith  shall  be  empioyed 
by  the  United  States,  as  long  as  the  Président  tbereof 
tnay  deem  proper,  to  exécute  ail  necessary  and  usefai 
Vt^ork  for  said  Indians. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  which  ha?e 
been  made  on  the  lands  herein  ceded,  it  is  agreed  that 
the  United  States  shall  advance  to  the  said  Shawnees 
(for  the  purpose  of  enabling  them  to  erect  bouses  and 
open  farms  at  their  intended  résidence)  the  Mm  of 
13,000  dollars,  to  be  reimbursed  trom  the  sales  of  ihe 
lands  herein  ceded  by  them  to  the  United  States»  A 
'  fair  and  équitable  distribution  of  this  sum  shall  be  made 
by  the  Chiefs  of  the  said  Shawnees;  with  the  consent 
oi  the  People  in  General  Council  assembled,  to  such 
Individuals  of  their  Tribe  who  bave  made  improvemenls 
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on  the  lands  herein  ceded,    and  may  be  properiy  en*lg31 
tilled  to  the  same^ 

A  UT.  VI.  The  farxnîng  utensils,  live  stock  aiid 
othcr  chattel  property^  M'hîch  the  said  Êliawneea  now 
own^  and  may  not  be  able  to  carry  with'tbem,  shall 
be  sold)  under  the  superintendence  of  somé  suitable 
Person,  appointed  by  the  Secretary  of  War  for  that 
purpose^  and  the  proceeds  paîd  over  to  the  ownerâ  oî 
such  properiy  rfespectîvely. 

Art.  vil  l^he  United  States  will  expose  to  pu- 
blic saie  to  the  highest  bidder,  in  the  manner  of  seli- 
ing  the  Public  Lands  ^  the  tracts  of  iand  herein  ceded 
i)y  the  said  Shawnees»  And,  àfiter  deducting  from 
the  proceeds  of  such  sales  the  sum  of  7Q  cents  pèr 
acre,  exclusive  of  the  côst  of  surveying,  the  cost  of 
the  grist  mill,  saw  mill  and  blacksmith's  shop,  and  the 
aforesaid  sum  of  13,000  dollars  to  be  advanced  iii  lieu 
of  improvemertts,  it  is  agreed,  that  any  balance  which  ^ 
may  remain  of  the  avails  of  the  lands^  after  sale  as 
aforesaid,  shall  constitute  a  fund  for  the  future  neces* 
sities  of  said  Tribe,  Parties  to  this  Compact^  oh  which 
the  United  States  agrée  to  pay  to  thé  Chiefs,  for  the 
use  and  gênerai  benefit  of  thcir  People,  annualiy,  5 
per  cenlum  on  the  amount  of  said  balance,  as  an  an- 
nuity.  Said  fund  to  be  continued  during  the  pleasure 
of  Congress,  untess  the  Chiefs  of  the  said  Tribe  or  ^, 
Band  )  by  and  with  the  consent  of  their  People,  in 
General  Council  assembled,  should  désire  that  the  lund 
thus  to  be  creatcd  should  be  dissolved  and  paid  over 
to  them  ;  in  which  case  the  Président  shall  ^ause  the 
same  to  be  so  paid,  if,  in  bis  discrétion,  he  shall  be-^ 
lieve  the  happiness  and  prosperity  of  the  :said  Tribe! 
would  be  promoted  thereby.' 

Art.  VIIL  It  is  agreed,  that  any  anhuities  ac^ 
cruing  to  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  by 
former  Treaties,  shall  be  paid  to  thetn  at  their  intend- 
ed  résidence  west  of  the  Mississippi,  under  the  direc^ 
tion  of  the  Président. 

Art.  IX.  In  considération  of  ihe  good  conduct 
and  friendly  dispositions  of  the  said  Band  of  Shawnees 
towards  the  American  Government,  and  as  an  earnest 
of  the  kind  feelings  and  goôd  wishes  of  the  People 
of  the  United  States,  for  the  future  welfare  and  hap- 
piness  of  the  said  Shawnees ,   it   is   agreed   that  the 

Ce 
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1831  United  States  will  gîve  thedi ,  as  présents ,  the  folloW« 
ing  articles,  to  be  fairly  divided  by  the  Chiefs  among 
their  People,  according  to  their  several  nècessitiiefl,  to 
wit:  200  blankets,  40  ploughs,  40  sets  of  horse  geari) 
150  hoes,  50  axes,  and  Russia  sheeting  soflicient  for 
50  tents:  —  the  whoie  to  be  delivered  to  them  as  soon 
as  practicable,  after  their  arrivai  at  their  new  reaidencei 
except  the  blankets  and  Russia  sheeting,  wlûch  shall  be 
given  previously  to  their  removal. 

Art.  X.  The  lands  granted  by  this  Agreement 
and  Convention  to  the  said  Band  or  Tribe  of  Sbaw-  ! 
nées,  shall  not  be  sold  nor  ceded  by  them,  except  to 
the  United  States.  And  the  United  States  guarantee 
that  said  lands  shall  never  .  be  within  the  boands  of 
any  State  or  Territory,  nor  subject  to  the  Laws  the- 
reof;  and  further,  that  the  Président  of  the  United 
.  States  will  cause  said  Tribe  to  be  protected  at  their 
intended  résidence,  against  ail  interruption  or  distarb- 
ance  from  any  other  Tribe  or  Nation  of  Indians,  or 
from  any  other  Person  or  Persons  whatever,  and  be 
shall  hâve  the  same  care  and  superintendence  over 
them  in  the  Country  to  which  they  are  to  remove, 
that  he  bas  heretofore  had  over  them  at  their  présent 
place  of  résidence. 

Art.  XI.  It  is  understood  by  the  présent  Con- 
tracting  Parties,  that  any  claim  which  Francis  Duchou- 
quet  may  bave,  under  former  Treaties,  to  a  section 
or  any  quantity  of  the  lands  herein  ceded  to  the  Unit* 
ed  States,  are  not  to  be  prçjudiced  by  the  présent 
Compact;'  but  to  remain  as  valid  as  before.  | 

Art.  XII.  In  addition  to  the  présents  giveo  in  | 
the  9th  Article  of  tbis  Convention,  it  is  agreed  that  : 
there  shall  also  be  given  to  the  said  Shawnees»  SKi  ' 
rifle  guns,  to  be  distributed  in  the  manner  provided 
in  said  9th  Article. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  Chiefs ,  there 
is  granted  to  Joseph  Parks,  a  quarter  blooded  Shawnee, 
one  section  of  land ,  to  contain  640  acres ,  and  to  in- 
clude  bis  présent  improvements  at  the  old  Town.near 
Wapaghkonnetta,  in  considération  of  his  constant  friend- 
ship  and  many  charitable  and  valuable  services  towards 
the  said  Shawnees:'  -^  and  at  the  request  of  the  Chiefs, 
it  is  also  stipulated,  that  the  price  of  an  average  sec- 
tion of  the  lands  herein  ceded ,   shall  be   resenred  in 
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ihe  hahds  of  the  Govërnmeitt^  to  be  paid  to  thetr  1831 
friends,  thé  Sbawnees  who  now  résidé  on  the  River 
Huron  in  the  Territory  of  Micheian  ^  for  the  purpose 
of  bearing  their  eJKpenses^  should  they  éver  wbh  to' 
follow  the  Sbawnees  of  Wapagbkonnetta  and  Hog 
Creek^   to  their  new  résidence  west  of  thé  Mississippi. 

Art.  XI Vi  Ât  the  reauest  of  thé  Chiefs^  it  is 
agreed  that  they  sball  be  furiiished  with  2  eross-cut 
saws  for  the  Use  ôf  their  Tribe;  and  also^  tbat  tbey 
sball  receive  4  grindstonés  annually^  for  '  tbe  use  of 
their  People,  to  be  charged  opon  the  sorplbs  fund; 
and  they  sball  further  teceive  as  présents,  10  hand 
saws^  10  drawing  kni?es^  20  files  «  50  gitnblets,  20 
augers  of  différent  sizes,  10  planés  of  différent  sizes, 
2  braces  and  bits,  4  bewing  axes,  24  scythes^  5  frows 
ànd  5  gtubbing  boes. 

Ih  testimony  ^^beréof  thé  said  James  B.  Gardiner, 
specially  appointed  Comroissipher  on  tbe  part  of  the 
iJnited  States,  and  Jobti  M'Ëlvain^  Indian  aeent  as 
aforesaid,  and  the  said  Cbiefs,  Wàrriors  and  Head- 
tnen  of  thé  said  Sbawnees^  of  Wapâgbkonnétta  aild 
Hog  Creek,  bavé  héreunto  set  their  Hands  and  Seals^ 
at  Wapâgbkonnétta  i  tbis  8  day  of  Aogust  in  tbe  year 
of  our  Lord  1831; 

(L.  S.)  James  B.  Gardirebj 

(L.  S.)  John  M'Elvain. 

(Marks  of  20  tiidiails.) 


ÉÊÊm 


31. 

Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique portant  V extension  du  pri- 
vilège de  ports  francs  sur  plusieurs 
ports  de  Vlsle  de  Janutique,  en  date 

du  10  Août  .1831. 

(The  Sun). 
jit  tlie  Court  at  St.  Jamea^  the  iOth  day  of  Âugust 

1831,- 

Présent, 
The  King's  Most  Excellent  Majesty  in  CoanciL 

Whereas  by  an  Act,   passed  in  the  6tb  year  <if 

Cc2 
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1831  His  late  Majesty'iS  Rcign^  intituled  ,,An  Act  to  regû» 
late  the  Trade  of  the  Britisli  Possessions  Abroad/'  it 
is,  ainongst  other  tbings  enacted,  that  no  goods  ahall 
be  imported   into ,    nor   shall    any  goods ,    except   the 

ftroduce  of  the  Fisberies  in  British  Ships,  be  exported 
roniy  any  of  the  British  Possessions  in  America  J>y 
sea,  or  trom  t>r  to' any  place  other  than  the  United 
Kingdom,  except  into  or  from  the  several  Ports  in 
such  Possessions  called  Free  Ports,  enumerated  or  des- 
cribed  in  the  Table  in  the  said  Act  of  Parliament 
contaîhed  : 

And  it  is  thereby  provided  ^  that  if  His  Majesty 
shall  deem  it  expédient  to  extend  the  provisiotia  of 
the  said  Act  to  any  Port  or  Place  not  enumerated  in 
the  said  Table,  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty,  by 
Order  in  Council,  to  e^ctend  the  provisions  of  th'e  said 
Act  to  such  Port  or  Ports,  andf  it  is  enacted,  that 
from  and  after  the  day  mentioned  in  such  Order  in 
Council ,  ail  the  privilèges  and  advantages  of  the  said 
Act,  and  ail  the  Provisions,  Penalties,  and  Foffeito- 
l'es  therein  contained,  shall  extend,  and  be  deemed 
and  construed  to  extend,   to  any  such  Port  or  Ports 


32. 

Traité  préliminaire  de  Paix  entre 
les  Républiques  de  Féru  et  de  Bo^ 
livia.    Signé  à  Tiquina,    le  25  Août 

1831* 

(American  Annual  Register.) 

Texte  original. 
Queriendo  las  Republicas  del  Perû  y  Bolivia,  ter- 
minar  de  un  modo  amigable  y  pacifica  las  diferencias 
suscitadas  entre  ambas ,  y  restablecer  in  inteliieneia  y 
buena  armonia  momentamamente  turbadas,  comcidien- 
do  con  estes  votos  los  mas  sinceros  descos  de  sus  re- 
spectives Gobiernos,  han  resuelto  ajustar  un  Tratado 
Preliminar  de  Paz,  que  calme  las  inquiétudes  y  alar« 
mas  que  actualmente  las  aqueian,  y  hagan  césar  los 
immenses  malos  que  de  ellas  les  resuUeu.      Coa  esta 
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respectively ,  as  fally  as  if  the  same  had  been  inserted  1831 
and  enumerated  in  the  said  Table  at  the  timè  of  pass* 
ing  the  said  Act: 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient 
to  extend  the  provisions  of  the  said  Act  to  the  Ports 
of  Black  River,  Rio  Bueno,  and  Morant,  in  the  Is- 
land  of  Jamaica;  His  Majesty  doth,  therefore,  in  pur- 
suance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him  by 
the  said  Act  of  Parliament ,  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that,  from  and  after  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Parliament  respecting  Free 
Ports  shall  be,  and  the  same^  are  hereby,  extended 
to  the  said  Ports  of  Black  River,  Rio  Baeno,  and 
Morant,  in  the  Island  of  Jamaica: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission- 
ers  of  His  M ajesty's  Treasury,  and  the  Right  Honour- 
able Viscount  Goderich ,  one  of  0is  Majesty's  Princi- 
pal Secretaries  of  State ,  are  to  givç  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain, 

C.  C.  Greyillb. 
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32. 

Traité  préliminaire  de  Paix  entre 
les  Républiques  de  Péru  et  de  Bo- 
livia.    Signé;  à  Tiquina^  le  20  Août 

1831- 

{American  Annual  Register.) 

Traduction  authentique. 
ŒYie  Republica  of  Peru  and  Èolivia^  désir oua 
of  terminating  y  in  a  friendly  and  pacifie  manner^ 
the  différences  which  ha^e  arisen  between  them^ 
and  of  re-establishing  the  good  understanding  afid 
harmony  which  hâve  been  momentarily  disiurbed  ; 
and  their  respect ii^e  Gouèrnments  being  animated 
by  the  sincerest  wish  to  accomplish  thèse  purposes^ 
they  Juive  resolved  to  conclude  a  Preliminary  Treaty 
oj  Peace,    t hereby   to  allay   the  di^quietudeji  and 
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1831  ÎDtencion  Sa  Eicelencia  el  Présidente  del  Senado, 
encargado  del  Poder  Ejecatiyo  de  lu  Repdblica  dd 
Perù ,  ha*  nombrado  Ministre  Plenipotencmrio  cerea 
del  Gobierno  de  Bolivia,  el  Senor  Don  Pedro  Anto- 
nio de  la  Torre,  Jefe  de  las  Secciones  1^  y^2<^  del 
Ministerio  de  Hacienda,  y  Sa  Excellenda  el  Prc^v 
dente  de  la  Repùbfica  Qoliviana,  el  Senor  Migoel 
Maria  de  Âguirre,  Coronel  de  la  Gaardia  Naoional, 
Prefecto  del  Departemento  de  Coehabamba ,  y  Dipot 
tado  de  la  Asamblea  Nacional  Consiituyente  «  qaieqei 
çonyiniëron  en  loa  Articules  aigaientes;  -** 


Art,  L  Todas  las  dlfbrencias  scarrldas  deapra* 
ciadamente  entre  los  Gobiernos  dél  Perd  y  Bolmai 
qaedan  sepaltadas  en  el  mas  complète  y  profundo 
elvido. 

Art.  Il,  Los  Ejércitos  de  ambas  Repûblicas  enn 
prenderàn  su  retirada  dé  las  Fronteras  IQ  dias  despoei 
defirmada  esta  Conveiicion,  pudiendo  quedar  en  loa 
Departamentos  de  Arequipa ,  Cuzco  ,  y  Puno ,  2,000 
hombres,  entre  los  que  solo  se  contaràn  500  de  Ca* 
balleria.  Podrdn  iguaimente  estarse  por  parte  de  Bo- 
ivia,  eh  los  de  la  Pa^s,  Oruro  y  Coehabamba  1,500 
de  los  cuales  400  à  le  mas  serén  de  Caballeria. 

Art.  III.  El  reste  de  las  Tropas  del  Ejército 
Peruano  ^e  situarâ  al  otro  lado  del  Aporimac,  y  «I 
de  las  de  Bolivia,  en  los  Departamentos  de  Potori  y 
Chaquisaca. 

Art.  IV.  Tan  luego  como  se  ratifique  el  présente 
Tratado ,  la  Repûblica  Peruana  reduciri  an  jBjérdto 
&  la  fuerza  de  5,000  hombres  de  todas  armas,  ain  con- 
tar  con  la  guarnicion  de  la  Plaza  del  Gallao,  qae  solo 

todra  residir  en  ella  o  en  Lima,  y  no  excéder  de  1,000 
ombres. 

Art.  V.  Del  mismo  modo  la  de  Bofivia  despnci 
de  la  Ratific^cion  mencionada  en  al  Articule  anterior, 
reduciri  su  Ejército  â  la  fuerza  de  S^SMM)  de  todaa 
armas. 

Art.  VI.    Verificada  que  sea  la  reducdon  de  om 
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alarma  by  which  ihey  are  at  présent  haraasedj  and  1831 
to  rémoise  the  immense  evils  which  resuit  to  therri 
therefrom.  TVith  this  intention  j  his  Excellency 
the  Président  of  the  Sènate^  in  charge  of  the  Exe- 
iuti(^'e  Power  of  the  .Republic  of  Peru ,  has  nçmi^ 
riatedf  as  Minister  Plenipotentiary  .  near  the  Go-^ 
ver  riment  of  Bolivia^  Senor  Ùon  Pedro  Antonio  de 
la  Torre^  Chief  of  the  ±st  and  Ind  Sections  of 
the  Department  of  Finance;  and  his  Excellency 
the  Président  of  the  -  Bolii^ian  Bepublic ,  Senor 
Miguel  Maria  de  Aguirre^  Colonel  oj  the  Natio- 
nal  Guard^  Prefect  of  the  Department  of  tlie  Co^ 
chabajnba^  and  Deputy  of  the  National  Constituent 
Assembly  ;  who  hâve  agreed  upon  the  fallowing  Ar^  - 
ticles:  — • 

Art.  /.  AU  the  différences  which  hâve  unhap^ 
pily  occurred  between  the  Governments  of  Peru 
and  Bolivia ,  shall  be  buried  in  the  jnost  perfect 
and  profound  oblivion. 

Art.  il.  The  Armies  of  both  Republics  shall 
commence  their  retreat  from  the  Jrontiers^  10  days 
after  the  signing  oj  this  Convention^  —  2jOOO  men 
being  allowed  to  remain  in  the  Departments  of  Are-- 
guipa  ^  Cuzco,  and  Puno ,  of  whom  500  only  sfiall 
be  Cavalry.  On  the  part  of  Bolivia  there  may^ 
in  like  manner ,  be  stationed  in  the  J)epartments 
of  La  Paz,  OrurOf  and  Cochabamba  y  1,500  men, 
of  ivhom  400 1  cit  most^  shall  be  Cavalry. 

Art.  m.  The  remaining  Troops  ofthe  Peru- 
vian  Army  shtdl  be  stationed  on  the  other  side  of 
the  Apurimacj  and  those  oj  the  Bolivian  Army 
in  the  Departments  of  Potosi  and  Chaquisaca. 

Art.  IV.  Immeaiately  upon  the  hatification 
oj  the  présent  Treaty^  the  Peruvian  Republic  shall 
reduce  its  Army  to  the  number  of  5^000  men ,  of 
ail  arms  j  not  including  the  Garison  of  the  For-^ 
tress  of  Callao  which  shall  only ,  be  permitted 
to  réside  therein^  or  in  Lima,  and  shall  not  exceed 
1,000  men. 

Art.  V.  In  liJce  manner  the  Republic  çfBçh- 
livia ,  after  the  Ratification  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article,  shall  reduce  its  Arpvy  in  the  num-^ 
ber  of  3,200  nien  ,  oj  ail  arms. 

Art.  VL     The  réduction  of  both  Armies  be^ 
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1831  y  <>tro  Ejercito,  in  mitad  del  Perjiano  se  estactonard 
en  los  Dçpartamentosi  de  Lima,  Jqnin,  6  Libçrtad,  y 
la  Qtra  mitad  podra  acantonarse  en  los  del  Sur  de  la 
Capital.  Bolivla  conservara  le  mitad  del  suyo  en  los 
Departamentos  de  la  Paz,  Oruro ,  y  Cochabamba;  la 
otra  mitad ,  en  los  de  Potosi,  Chuquisaca ,  Santa-Crui 
y  Tarija. 

Art.  VII.  Se  nombrarân  par  uno^  y  otro  Gobi- 
erno ,  Inspectores  que  recorran  los  acantonamicutos 
respectivos  para  vijilar  en  el  exacte  y  fiel  complimîento 
de  los  Articulos  précédentes. 

Art.  YIII.  Los  Gobiernos  del  Peni  y  BoKviano 
solo  restablecen  las  reiaciones  comerciales,  inte^i'exi- 
stentes  entre  los  Ciudadanos  de  ambos  Pueblea ,  sino 
que  tambiçn  las  protejeràn  por  tudo»  los  medios  que 
estën  à  sus  alcances,  dispensandoles  el  mismo  apoyp 
y  consideraçione^  de  jque  disfrutan  los  de  la  Nacion 
mas  favorecida. 

Art.  IX.  Los  productos  nacionales-  de  uno  y 
ptro  Estado,  pagaran  reciprocamente  los  Derechos  de 
importacion  y  cxportacion,  conforme  à  los  reglamen* 
tos  vijentes,  mientras  se  célébra  el  Tratado  de  co* 
mercio, 

Art.  X.  Ambos  Gobiernos  remitiràn  çqs  Ministres 
Plenîpotentiarioà  al  lugar  que  se  désigne,  para  con« 
ciuir,  hajo  la  respetable  mediacion  dé  Su  Ëxcelenàia 
el  Ministre  Plenipotenciario  de  '  la  Rcpùblica  de  Chile 
cerca  del  Perd,  Tratados  Définitives  de  Paz,  Amistad, 
y  Comercio. 

Art,  XL  La  Ratificacion  del  présente  Traladp 
se  harâ  por  cl  Gobierno  de  la  Repûblica  Peruana,  en 
el  termine  de  60  dias,  y  por  el  ce  Bolivia,  en  el  de 
15  dias,  cohtudos  ambos  desde  esta  fecha,  y  obteni- 
dos  que  sean  se  conjearàn  por  los  respectÎTOs  Pleni- 
potenciarios.  '    • 

En  fé  de  lo  cual,  los  infl*ascritos  Plenipotentiariot 
de  las  Partes  Contratantes,  hemos  firmado  el  présente 
Tratado,  refrendado  por  los  Secretarios  Legaciones, 
en  Tiquina,  à  los  25  dias  del  mes  de  Agorto,  del 
aiio  del  Senor  de  1831 ,  —  12  de  la  Independenci^ 
del  Perû>  y  21  de  la  de  Bolivia. 

• 
(L.  S.)  Pedro  Antonio  de  la  Tqrbb^ 

^L.  S.)  Miguel  Maria  de  Aquierb. 
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ing  ejfected,  one  half  of  the  Peravian  Army  shall  IQSl 
l)e  stationed  in  the  Departments  of  lÀmci^  Junin 
and  Liber tad^  and  fhe  other  half  may  be  cantoned 
in  tkose  South  of  the  Capital,  Bolivia  shall  retain 
one  half  of  its  Army  m  the  Departments  of  La 
Paz  ^  Ùniro  ^  and  Cochabamba ,  and  the  other  ^  in 
thçse  ofPotosi^  Chuquisaca,  Santa  Cruz,  and  Tarija» 

Art.  T^IL  Tnspectors  shall  be  appoint ed  by  each 
Governmen t^for  thepurpose  of  examining  the  respect^ 
ive  cantonnements  ,  and  jsuperintending  the  exact 
and  faithful  fulfilment  of  the  preceding  Articles* 
*  Art,  VHL  The  Go^emm^ents  of  Peru  and 
Bolivia  will  not  only  ré-estàblish  the  commercial 
relations  which  before  existed  between  thé  Citizens 
of  the  tu>o  States^  but  will  protect  them  by  ail 
the  means  in  their  poiper^  granting  to  them  the 
sanie  protection  and  considération  as  are  enjoyed 
by  the  rnost  fai>ored  Nation. 

Art.  IX.     The  national  products  ofboth  Sta- 
tes  shall    be   subject  reciprocally    to  the  Duties  of 
Import  and  Exporta  according  to  the  exlating  iZe-        ' 
gulationsy    until  the   Treaty  of  Commerce  shall  be 
concluded. 

yjRT.  X.  The  Two  Gopernments  shall  send 
their  Ministers  Plenipotentiary  in  the  place  which 
may  be  appointed  ^  in  order  to  conclude^  under  the^ 
respectable  médiation  of  his  Excellency  the  Minister 
Plenipotentiary  of  the  Republic  of  Chile  in  PerUy 
Jj)efinitive  Treaties  oj  Peace^  Amity^  and  Cotnmerce. 

Art,  X/.  The  Ratification  of  thé  présent 
Treaty  shall  be  executed  by  the  Goçfernment  of  the 
Peruuian  Republic  in  the  term  oj  60  days ,  and 
by  that  of  Bolivia ,  in  the  terYn  of  15  days ,  both 
rechoned  from  this  date,  and,  when  obtained,  shall 
be  exchangéd  by  the  respective  Plenipotentiaries. 

In  fait  h  whereof,  the  under  signed  Plenipo-^ 
tentiaries  of  the  Contracting  Parties  hâve  signed 
the  présent  Treaty^  counter signed  by  the  SecrC" 
taries  of  both  Légations^  in  Tiquina,  the  25th 
day  of  the  month  of  Aagust  of  the  y  car  of  our 
Lord  1831,  —  i2th  of  the  Independence  of  Peru^ 
and  list  oj  that  of  Bolivia* 

(L.  S,)  Peuro  Antonio  de  la  Toerb. 

(iy.  S.)  MiauBL  Ma^ia  t>b  Aouxrbb. 
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1831  33. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAmér» 
rique  septentrionale  et  la  tribu  in-- 
dienne  des  Ottoiuas,  signé  sur  le  lac 
d'Erie  le  30  Août  1831.  {Ratifié  par  le 
président  des  Etats-unis   le  6  Avril 

1832.)      . 

(Acts  passed  at  the  (irst  session  of  the  22  Gongress  of 
the  United  States.  Washington,  1832  Appendixp.S3). 

articles  of  Agreement  and  Convention ,  mode  and 
concluded  this  30th  day  of  Auguste  in  t/ie  year 
of  our  Lord  1831  j  by  and  between  James  È. 
Gardiner^  specially  appointed  Commissioner  çn 
the  part  of  the  United  States,  on  the  one  pari^ 
and  the  Chiefs ,  Headmen ,  and  fVarriora  of  the 
Band  of  Ottoway  Indians  j  residing  within  the 
State  oj  Ohio^  on  the  other  partj  jor  a  cession 
of  the  seueral  Tracts  oJ  Land  now  held  and  oo* 
cupied  hy  said  Indiana  within  said  State^  by  re^ 
servations  made  under  the  Treaty  concluded  ai 
Détroit  on  the  i7th  day  of  Nopember^  1807»  and 
the  Treaty  made  at  the  foot  of  the  Rapide  of 
the  Miami  River ^  of  Lake  Erie ,  on  the  2^th  of 
September,  1817» 

Whereas  the  Président  of  the  United  States  un* 
der  the  authority  of  the  Act  of  Congress,  approved 
28th  May,  1830,  has  appointed  a  Spécial  Commission- 
er to  conier  with  the  différent  Indian  Tribes  residing 
witbin  the  constitutional  limits  of  the  State  of  Ohio, 
and  to  offer  for  their  acceptance  the  Provisions  of  the 
before  nientioned  Act:  And  whereas  the  Band  of  Ot- 
toways  residing  on  Blanchard's  Fork  of  the  Great  Au- 
glaize  River,  and  on  the  Littie  Auglaize  River  at  Oquano- 
xa's  Village,  haveexpressed  their  consent  to  the  conaitiona 
of  said  Act,  and  their  willingness  to  remove  west  of  the 
Mississippi,  in  order  to  obtain  a  more  permanent  and 
advantageous  home  for  themse|ves  and  their  posterity: 
Therefore,  in  order  to  carry  into  effect  the  afo- 
resaid  objects,  the  following  Articles  of  Convention 
hâve  been  agreed  upon  by  the  aforesaid  Contracting 
Parties,  wbicb>  when  ratified  by  the  Président  of  the 
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United  States,  hy  and  with  the  consent  of  the  Senate  1831 
thereofy   sball   be   mutuallv   binding   upon  the  United 
States  and  the  aforesaid  Band  of  Ottoway  Indians. 

Art.  I,  The  Band  of  Ottoway  Indians ,  residing 
on  Blanchard's  Fork  of  the  Great  Anglaise  Riyfsr,  ^ 
and  at  Oquanoxa's  Village  on  the  Little  Anglaise  Ri- 
ver, in  considération  of  the  Stipulations  herein  made 
on  the  part  of  the  United  States ,  do  for  ever  cède, 
release,  and  quit  claim  to  the  United  States,  the 
lands  reserved  to  them  by  the  last  Clause  oi  the  6tb 
Article  of  the  Treaty  made  at  the  foqt  of  the  Rapida 
of  the  Miami  of  the  Lake,  on  the  29th  of  September, 
1817;  which  Clause  îs  in  the  foUowingwords: —  ,,There 
shall  be  reserved  for  the  use  of  the  Ottoway  Indians, 
but  not  granted  to  them,  a  tract  of  land  on  Blanchard'a  > 
Fork  of  the  Great  Auglaize  River,  to  contain  5  miles 
square,  the  centre  of  which  tract  is  to  be  wherc  the 
old  trace  crosses  the  said  Fork;  and  one  other  tract 
to  contain  3  miles  ^Quare  on  the  Little  Auglaize  River, 
to  include  Oquanoxa  s  Village,"  making  in  sidd  cession 
21,760  acres.  » 

Art.  n,  TheChiefs,  Headmen,  and  Warriors  ofthe 
Band  of  Ottoway  Indians,  residing  at  and  near  the  pla- 
ces called  Roche  de  Boeuf  ancT  Wolf  Rapids,  on  the 
Miami  River  of  Lake  Erie ,  and  witbin  the  State  of 
Ohio,  wishing  to  become  Parties  to  this  Convention,  " 
and  not  being  willing,  at  this  time,  to  stipulàte  for 
their  removal  west  of  the  Mississippi;  do  hereby  agrée, 
in  considération  of  the  Stipulations  herein  made  for 
them  on  the  part  of  the  United  States,  to  cède,  re- 
lease  and  for  ever  ouit  claim  to  the  United  States, 
the  fbllowing  tracts  oi  land,  reserved  to  them  by  the 
Treaty  made  at  Détroit  on  the  17th  day  of  November, 
1807,  to  wit:  —  the  tract  of  6  miles  square  above 
Roche  de  Boeufs  to  include  the  Village  where  Ton- 
dagonie  (or  Dog)  formerly  lived;  and  aiso  3  miles 
square  at  the  Wolf  Rapids  aforesaid ,  which  was  sub- 
stituted  for  the  3  miles  square  granted  by  the  said 
Treaty  of  Détroit  to  the  said  Ottoways ,  „to  include 
Presque  Isle^^  but  which  could  not  be  granted  as 
stipulated  in  said  Treaty  of  Détroit,  in  conséquence 
of  its  collision  with.  the  grant  of  12  miles  square  to 
the  United  States  by  the  Treaty  of  Greenville  ;  making 
in   the    whole  cession  made  by  this  Article  |   28,157 
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1831  ncres,  whîch  is  exclusive  of  a  grant  made  to  Yellow 
Haïr,  or  Peter  Minor,  by  the  8tn  Article  of  the  Trea- 
ty,  at  the  foot  of  the  Kapids  of  Miami,  on  the  29th 
of  September,  1817,  and  for  which  the  said  Minor 
holds  a  patent  from  the  General  Land  Office  for  643 
acres. 

Art.  III.  In  considération  of  the  cessions  made 
in  the  Ist  Article  of  this  Convention ,  the  United  Sta* 
tes  agrée  to  cause  the  Band  of  Ottoways  residing  on 
]Blanchard*s  Foxk  and  at  Oquanoxa*s  Village  as  aiore^ 
said,  consisting  ûf  about  200  soûls,  to  be  remoYed, 
in  a  convenient  and  suitable  manner,  to  the  weatem 
side  of  the  Mississippi  River;  and  will  crant,  by  pa» 
tent  in  fee  simple ,  to  them  and  their  heirs  for^  ever, 
as  long  as  they  shall  exist  as  a  Nation,  and  remain 
upon  the  same,  a  tract  of  land  to  contaiji  34,000 
acres,  to  be  located  adjoining  the  south  or  west  lioe 
of  the  réservation  equal  to  50  miles  square,  granted 
to  the  Shawnees  of  Missouri  and  Ohio  on  the  Kanaas 
River  and  its.  branches,  by  the  Treaty  made  at  St. 
Louis,  7th  November,  1825. 

Art.  IV.  The  United  States  will  defray  the  ex- 
pense  of  the  removal  of  the  said  Band  of  Ottowaya, 
and  will  moreover  supply  them  with  a  sufficienoy  of 
good  and  wholesome  provisions  to  support  theia  for  1 
year  after  their  arrivai  at  their  new  résidence. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  which  bave 
been  ma^e  on  the  lands  ceded  by  the  Ist  Article  o( 
this  Convention,  it  is  agreed  that  the  United  States 
shall  advance  to  the  Ottoways  of  Blanchard's  Fork 
and  Oquanoxa*s  Village,  the  sum  of  2,000  dollars»  to 
be  reimbursed  from  the  sales  of  the  landg  ceded  by 
the  said  Ist  Article.  And^j]^  is  expressly  ^understood 
that  thi3  sum  is  not  to  be  paid  until  the  said  Otto- 
ways arrive  at  'their  new  résidence,  and  that  it  is 
for  the  purpose  of  enabling  them  tO  erect  bouses 
and  open  farms  for  their  accommandation  and  sabsi«- 
stence  in  their  new  Country.  A  fair  and  eqoitablo 
distribution  of  this  sum  shall  be  made  by  the  Ghiefs 
of  the  said  Ottowavs,  with  the  consent  of  their  People 
in  General  Councif  assembled ,  to  such  Individuals  ot 
their  Band  as  may  hâve  made  improvements  on  the 
lands  ceded  by  the  Ist  Article,  of  this  ConvenUon,  aod 
may  be  properly  entitled  tothe  same. 


Vj-imérique  septentrionate  et  la  trilfu  etc.     413 

V 

\  * 

Art.  VI.  The  farming  utensils,  live  stock,  and  1831 
other  chattel  property,  whicb  the  said  Ottoways  of 
Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa's  Village  now  own, 
sball  be  sold,  under  the  superintendence  of  some  suit'^ 
able  PersoQ  appointed  by  the  Secfetary  of  War,  and  ^ 
the  proceeds  paid  to  the  owners  of  sucb  property  res-^ 
pectîvely.  .       '  . 

Art.  YII.  The  United  States  will  expose  to  s^ale 
to  the  highest  bidder,  in  the  manner  oi  selling  the 
Public  Lands,  the  tracts  ceded  by  the  Ist  Article  of  ' 
this  Convention,  and,  after  deducting  from  th^  proceeds 
of  such  sales  the  sum  of  70  cents  per  acre^  exclusive  - 
of  the  cost  of  surveying,  and  the  sum  of  2,000  dollars 
advanced  in  lieu  of  improvements ,  it  is  agreed  that 
the  balance,  or  so  much  thereof  as  may  be  necessary, 
shall  be  hereby  guaranteed  for  the  payment  of  the 
debts  which  the  said  Ottoways  ot  Blanchard^s  Fork 
and  Oquanoxa's  Village  ma^  owe  in  the  State  ofOhio 
and  the  Territory  of  Michgian,  and  agrée  to  be  due 
by  them,  as  provided  in  the  16th  Article  ot  this  Con- 
vention; and  any  surplus  of  the  proceeds  of  said  lands^ 
which  inay  still  remain,  shall  be  vested  by  the  Presi« 
dent  in  Government  Stock ,  and  5  per  cent,  thereon 
shall  be  paid  to  the  said  Ottoways  of  Blanchard^s  Fork 
and  Oquanoxa's  Village,  as  an  annuity,  during  the 
pleasure  of  Congress.  . 

Art*  VIII.  It  is  agreed,  that  the  said  Band  of  ' 
Ottoways  of  Blanchard*s  Fork  and  Oquanoxa^s  Village 
shall  receive ,  at  their  new  résidence ,  a  fair  propor*^ 
tien  of  the  annuities  due  to  their  Nation  by  former 
Treaties,  which  sdall  be  apportioned  under  tne  direc- 
tion of  the  Secretary  of  nar,  accordit)g  to  their  ac« 
ual  numbers. 

Art.  IX.  The  lands  granted  by  this  Agreement 
and  Convention  (o  the  said  Band  of  Ottoways  residing  ^ 
at  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa*s  Village,  shall  not 
be  sold  nor  ceded  by  them ,  except  to  the  United  Sta- 
tes. And  the  United  States  guarantee  that  said  lands 
shall  never  be  within  the  bounds  of  any  State  or  Ter- 
ritory, nor  subject  to  the  Laws  thereoi;  and  further, 
that  the  Président  of  the  United  States  will  cause 
said  Band  to  be  protected  at  their  new  résidence, 
against  ail  interruption  or  disturbance  from  any  other 
Tribe  or  Nation  of  Indian3>  and  from  any  pther  Per« 
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1831  son  or  Persons  whatever:  and  he  shall  hâte  the  tfâtlië 
care  and  superintendence  over  them  in  the  Countiry 
to  which  they  design  to  remore,  that  he  now  hat  at 
their  présent  résidence* 

Art.  X.  As  an  et^idence  of  the  good  Mrill  atad 
kind  feeJings  of  the  People  of  the  United  States  io«- 
wards  the  said  Bdnd  of  Ottoways  of  BIanchard*8  Fork 
and  Oqiianoxa^s  Village,  it  is  agreed  that  the  follôw- 
ing  articles  shall  be  given  theiti  as  présents,  to  wHt 
80  blankets^  25  riQe  guns,  35  axes^  12  ploaghs,  20 
sets  of  horse  gears^  and  Russia  sheeting^  sufficietit  for 
tents  for  their  whole  Band  ;  the  whole  to  be  delivered 
according   to   the  discrétion   of  the  Secretary  of  l¥ar. 

Art.  XL  In  considération  of  the  cessions  madé 
in  the  2nd  Article  of  this  Convention ,  by  the  Chiefs« 
Head  Men^  and  Warriors  of  the  Band  of  Ottoways 
residing  at  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids^  it  is 
agreed  that  the  Utiited  States  will  graht  to  .said  Band 
by  patent  in  fee  simple,  40,000  acres  of  land^  West 
ôf  tne  Mississippi,  adjoining  the  lands  assigned  to  the 
Ottoways  of  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa'è  Viilace, 
or  in  such  other  situation  as  they  may  sélect  ^  on  Sie 
Unappropriated  lands  iil  the  district  of  Country  design^ 
6d  for  the  emigrating  Indians  of  the  (Jnited  States. 
And  whetiever  the. said  .Band  may  think  proper  to  ae- 
cept  ûf  the  above  grant^  and  remove  west  of  tbe 
Mississippi,  the  United  Stdtes  agrée  that  they  shall 
be  removed  and  subsisted  by  Government,  in  the  aame 
tnanner  as  is  provided  in  this  Convention  for  theii^ 
brethren  of  Blanchard^s  Fork  and  Oquanoxa*8  Village^ 
and  they  shall  receire  like  présents,  in  proportion  to 
their  actiial  numbers»  under  the  direction  of  the  Se- 
cretarv  of  War.  It  is  aiso  understood  and  agreed« 
that  the  said  Band,  wheti  they  shall  agrée  to  remofe 
west  of  the  Mississippi,  shall  reçoive  their  jproporUoa 
of  the  annuities  due  to  their  Nation  by  former  Treatieii 
and  be  entitled  in  every  respect  to  the  same  priTilegesi 
advantages,  and  protection,  which  are  herein  extended 
to  their  brethren  and  the  other  emigratidg  Indiana  of 
the  State  of  Ohio. 

Art.  Xn.  The  lands  ceded  by  the  2nd  Article 
of  this  Convention  shall  be  sold  by  the  United  States 
to  the  hiehest  bidder,  in  the  manner  of  selfing  the 
public  lands  ^  and ,  after  deducting  from  die  a? aUs  the- 
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reof  70  cent»  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  sur-  1831 
veying,  the  balance  îs  hereby  guaranteed  to  discharge 
such  debts  of  the  Ottoways  residing  on  the  River 
and  Bay  of  the  Miami  of  Lake  Erie ,  as  they  may 
herein  acknowledge  to  be  due,  and  wish  to  be  paid^ 
And  whatever  overplus  may  remain  of  the  avails  of  - 
said  lands,  after  discharging  their  debts  as  aforesaid^ 
shall  be  paid  to  them  in  moneK  provided  they  shall 
refuse  to  remove  i^est  of  the  Mississippi,  and  wish  to 
seek  some  other  home  among  their  brethren  in  the 
Territory  of  Michigan.  But  should  the  said  Band  agrée 
to  remove  west  of  the  Mississippi,  then  any  overplus  which 
tnay  remain  to  them,  after  paying  their  debts,  shali 
be  invested  by  the  Président,  ana  5  per  centum  paid 
to  them  as  an  annuity,  as  is  provided  for  their  breth-» 
ren  by  this  Convention. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  Chlefs  residîiig 
at  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Raptds,  it  îs  agreed 
that  there  shall  be  rescrved  for  the  use  of  Waube-ga- 
kake  (one  of  the  Chiefs)  for  3  years  only;  from  the 
sîgning  of  this  Convention,  a  section  of  land  below 
and  adjoining  the  section  granted  to  and  occupied 
by  Yeilow  Hair  or  Peter  Minor;  and  also  there  is 
reserved  in  like  manner,  and  for  the  term  of  3  years, 
and  no  longer,  for  the  use  of  Muck-qui-on-a, 
or  Bearskin ,  one  section  and  a  half  ^  helow  Wolf  Ra« 
pids,  and  to  include  bis  présent  résidence  and  impro-* 
vements.  And  it  is  also  agreed  that  the  said  Bearskin 
shall  hâve  the  occupancy  of  a  certain  small  Island  in 
the  Maumee  River,  opposite  bis  résidence,  where  be 
now  raises  corn,  which  Island  beloitgs  to  the  United 
States,  and  is  now  unsold;  but  the  term  of  this  oc-* 
cupancy  is  not  guaranteed  for  3  years;  but  only  so 
long  as  the  Président  shall^  think  proper  to  reserve,  the 
same  from  sale.  And  it  is  further  understood,  that 
any  of.  the  temporary  réservations  made  by  this  Ar- 
ticle, may  be  surveyed  and  sold  by  the  United  States, 
subject  to  the  occupancy  of  3  years,  hereby  gran- 
ted to  the  aforesaid  Indians. 

Art.  XIV.  At  the  request  of  the  Chiefs  of  Roche 
de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  there  is  hereby  granted 
to  Hiram  Thebeault  (a  naïf  blooded  Ottoway,)  a  quar- 
ter  section  of  land,  to  contais -160  acres  and  to  in- 
clude bis  présent  improvements  at  the  Bear  Rapids  of 
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1831  the  Miami  of  the  Lake.  AIso^  one  quarter  ^ectiott 
of  land,  to  contain  like  quantity,  to>  VVilliam  M^Nabb« 
(a  half  blooded  Ottoway,)  to  adjoin  the  auarter  section 
granted  to  Hiram  Thebeault.  In  surveying  the  abo?e 
réservations  )  no  greater  front  is  to  be  given  on  the 
River,  than  wouid  properly  belong  to  said  quarter 
sections  )  in  the  commôn  manner  of  surveying  the 
Public  Lands. 

Art.  XV.  At  the  request  of  the  OhSefs  of  Roche 
de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  there  is  granted  to  the 
children  of  Yeilov»'  Hair,  or  Peter  Minor,  cite  half 
section  of  land  ^  to  contaiil  320  acres ,  to  adjoin  the 
tiorth  line  of  the  section  of  land  now  held  by  said 
Peter  Minor,  under  patent  from  the  Président  of  the 
United  States ,  bearing  date  the  24th  of  November, 
1827 ,  and  the  Unes  are  not  to  approach'  nearer  than 
1  mile  to  the  Miami  River  of  the  Lake. 

Art.  XVI.  It  is  agreed  by  the  Chiefs  of  Blan- 
chard's  Fork  and  Oquanoxa's  Village,  and  the  Chiefs 
o(  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  jointly»  that  they 
are  to  pay  out  of  the  surplus  proceeds  of^^tfie  seTeral 
tracts  herein  ceded  by  them ,  equal  proportions  of  the 
claims  against  them  by  JohnE.  Hunt«  John  HoUister,  Ro* 
bert  A.  Forsythe,  Payne  C  Parker,  Peter  Minor,  Théo- 
dore E.  PheipS)  Collister  Haskins  and  S.  and  P.  Carlané 
The  Chiefs  aforesaid  acknowledce  the  clâim  of  John  B« 
Hunt  to  the  amount  of  5,600  dollars;  the  claim  of  John 
HoUister  to  the  amount  of  5,600  dollars  ;  the  daim  of 
Robert  A«  Forsythe  to  the  amount  of  7,524  dollars ,  in 
ivhich  is  included  the  claims  assigned  to  said  Forsythe 
by  Isaa  Hull,  Samuel  Vance,  A.  Peltier,  Oscar.  Wnite 
and  Antoine  Lepoint.  They  aiso  allow  the  claim  of  Payne 
C.  Parker  to  the  amount  of  500  dollars  ;  the  daim  of 
Peter  Minor  to  the  amount  of  1000  dollars;  the  daim 
of  Théodore  E.  Phelps  to  the  amount  of  300  dollars; 
the  claim  of  Collister  Haskins  to  the  amount  of  50 
dollars,  but  the  said  Haskins  claims  50  dollars  more 
as  his  proper  demand:  and  the  claim  of  S.  «nd  P. 
Carlan  to  the  amount  398  dollars  and  25  cents*  The 
aforesaid  Chiefs  also  allow  the  daim  of  Joseph  Laron- 

6er  to  the  amount  of  200  dollars,  and  the  daim  of 
Daniel  Lakin  to  the  amount  of  70  dollars.  Notwith- 
standing  the  above  acknowledgments  and  allowances, 
it  is  expresly  understood  and  agreed  by  the  respectrre 
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Parties  to  this  compact,  that  the  several  daims  in  tins  1831 
Article,  and  the  item»  which  compose  the  §amc,  shali 
be  submitted  to  the  strictest  scrutiny  examination  of 
the  Secretary  of  War,  and  the  Accounting  Officiers  of 
the  Treasury  Department,  and  such  amountonly  shall 
be   allowed   as   may  be  found  Just  and  true. 

Art.  XVII.  On  the  Ratification  of  this  Conven- 
tion ,  the  privilèges  of  every  description ,  grant^d  to 
the  Ottoway  Nation  within  the  State  of  Ohio,  by  the 
Treaties  under  which  they  hold  the  réservations  of 
land  herein  ceded,  shall  for  ever  cease  and  détermine. 

Art.  XVIII.  Whenever  the  deficiency  of  580  dol-  ' 
lars,  which  accrued  in  the  annuitiôs  of  the  Ottoways  for 
1830,  shall  be  paid,  the  Parties  to  this  Convention, 
residing  on  Blanchard's  Fork  and  Oqiianoxa's  Village, 
shall  receive  that  fair  and  équitable  portion  of  thesame, 
cilher  at  thcir  présent  or  intended^ résidence. 

Art.  XIX.  The  Chiefs  signing  this  convention, 
aiso  agrée,  in  addition  to  the  claims  allowed  in  the 
16th  Article  tbereof,  that  they  owe  John  Anderspn 
200  Dollars,  and  Francis  L^voy  200  Dollars. 

Art.  XX.  It  is  agreed  that  there  shall  be  allow- 
ed to  Nau-on-quai-que-z)iick  100  Dollars,  ont  of  the 
surplus  found  accruing  from  the  sales  of  the  lands 
herein  ceded ,  in  conséquence  of  his  not  owing  any 
debts,  and  having  his  land  sold  to  pay  the  debts  of 
hi^  brethren. 

In  testimony  whereof,  the  aforesaid  Parties  to 
this  Convention,  hâve  hereunto  set  their  Hânds  and 
Seals  at  the  Indian  Reserve  on  the  Miami  Bay  of 
Lake  Erie,  the  day  and  year  above  written. 

(L.  S.)  James  B.  Gardinbr. 

(Marks  of  24  Indians.) 
Signed  and  sealed  in  the  présence  of  etc.  etc.  etc. 
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1831  34^ 

Actes  concernant  la  cession  de  la 
régence  dans  laHesse  électorale  par 
Vélecteur  régnant  Guillaume  II.  en 
faveur  du  prince  électoral  JFréderic 
Guillaume^  en  date  du  30  Septembre 

1831- 

(Kurhessische  Gesetz  -  Sammlung  1831.    October 
Nro  Xm.) 
Gesetz  vom  SOsten  September   1831,   wegen  der  Mit- 
regierune  und   der  einstweilea  alleinigen  Reo^ernii^ 
Semer  Uoheit  des  Kurprinzen.    Von  Gottes  Grnaden 
\l^ilhelin  der  II. ,  Kurfûrst  Yon  Hessen  etc.  êtes. 

Um  Uns  fur  die  Zukunft  eine  Erleichterang  in 
den  Regierungsgeschaften  zu  verschafFen  und  zugleich 
Unsern  vielgeliebten  Sohn,  des  Kurprinzen  Hoheit  und 
Liebden,  mit  denselben  vertraut  zu  machen,  haben 
^N\v  nach  Anhorung  Unseres  Gesammt-Staatsminiflta- 
riums  und  mit  Zustimmung  Unserer  getreuen  Landr 
stande  verordnet ,  wie  folgt  : 

§.  I.  *Seine  Hoheit  der  Kurprinz,  Unser  ▼idge- 
liebter  Sohn,  wird  von  Uns  zum  Mitregenten  Unseres 
Kurstaates  angenommen,  dergestait,  dafs  aile,  die 
Staatsregierung  betreffenden,  landesherrlicbenBescfalSfse 
und  Vertdgungen  von  Uns  in  Gemein&chaft  mit  Hochiit- 
demselben  erlassen  und  unterzeicbnet  wcrden  sollen. 

§.  II.  Bis  dahin,  dafs  Wir  Unseren  dermaligen  odcr 
sonst  nach  Gutdiinlien  zu  wahlenden  Aufenthalts-Ort 
▼erlassen  und  Unscre  bleibende  Residenz  wieder  in 
Unserer  Hauptstadt  Cassel  nehmen   werden,    iîbertra- 

S  en  Wir  Unserem  vorgenannnten  vielgeliebten  Sohne» 
es  Kurprinzen  Uoheit  und  Liebden,  die  alleinige  und 
ausschliersiiche  Besorgung  aller  Regierungdgeschafte, 
und  wollcn  daher  Ailes,  was  Hochstderselbe  in  diescr 
Binsicht  thun  und  veriugen  wird,  so  betrachten,  ab 
ob  es  von  Uns  -Seibst  gethan  odcr  verfugt  worden 
ware. 

§.  III.  Uusere  jetzigen  Einkiinfte  sollen  derge- 
atalt  unter  Uns  und   Unseren  vielgeliebten  Sohn,   des 
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Kurprlnzen  Hoheit  iind  Liebden,  vertheilt  werden,  dafs  1831 
Wir   Uns   die  Revenïïen    des  KurfurstlichedHaus- Fi- 
del ko  m  misses   vorbehalten,  Unserem  vielgeliebten  Sohne 
aber  die  aus  der  Staatskasse  an  Uns  zu  zahlende  Summe 
des  Hof- Etats  hrermit  fur  bestandig  abtreten. 

Urkundltch  Unserer  elsenhandigen  Unterscbrift 
und  des  beigedriickten  Staatséiegels  gegebeh  zu  Schlofs 
Philippsruhe  am  SOsten  September  1831. 

WiLHBLM,  Kurfurst. 
(St.  S.) 

Vt.   SCHENK   ZU    SCHWEINSBERG.  Vt.   KoPP. 

Vt.  MoTz.        Vt,  LossBERb.       Vt.  F.  Riess. 

Kurrûrstliche  VerkiindiguQg  vom  SOsten  September 
1831,  wegen  der  Mîtrègierung  und  der  einstweiien 
alleinigen  Liegierung  Seiner  Hoheit  des  Kurprinzen, 
Von  Gottes  Gnaden  Wilhelm  der  IL,  Kunfùrst  von 
Uessen  etc.  etc.       " 

Nachdem  Wir  durch  dàs  unter  dem  heutîgen 
Tage,  nach  Anhorung  Unserés  Gesammt  -  Staatsmini* 
steriums  und  mit  Beistimmung  Unserer  getreuen  St'ânde, 
erlassene  Gesetz  Unseren  vielgeliebten  Sohn,  des  Kur- 
prinzen  Hoheit  und  Liebden»  zum  Mitregenten  Unse- 
rés Kurstaats  angenommen,  Hochstdemselben  auch 
einstweiien  die  alleinige  Besorgung  der  Regierung 
iîbcrtragen  haben;  so  tinden  Wir  Uns  bewogen,  Un- 
seren getreuen  Unterthanen  noch  besonders  und  aus- 
drikklich  zu  erkennen  zu  geben,  dafs  Wir  bei  diesem 
nach  grîindiicher  Priifung  gefaîsten  Entschiusse  das 
Wohi  Unseres  vielgeliebten  Sobnes,'des  Kurprinzen 
Hoheit  und  Liebden,  sowie  das  des  Landes  im  Auge 
gehabt,  und  beabsichtigt  haben ,  Jenen  schon  jetzt 
unter  Unserer  Mitwirkung  in  die  schwierîgen  und 
sorgenvollen  Regierungsgeschafte  einzuweihen  und  'mit 
denselben  vertraut  zu  machen,  zugleich  auch  des  Lan- 
des Gliick ,  das  stete  Ziel  Unserer  Wiînsche  und  Be- 
strebungen,  durch  eine  auf  jugendiiche  Kraft  im  Ver- 
eîne  mit  rcil'er  Erfabrung  gegriindete  Regierung  ira-  v 
mer  mehr  zu  belordern.  Moge  die  Vorsehung  dièse' 
Unsere  wohigemeinte  Absicht  in  Erfullung  gehen  lassen! 

Mogen  aber  auch  Unsere  Unterthanen,  'wclchen 
Wir  durch  Ertheilung  '  der  Verfassung  und  durch 
so  manche   andere   Anordnungen,    sowie    durch    die 

Dd2 


420      Actes  concernant  la  cession  de  la 

1831  gegenwartige,  Unsere  landesvaterliche  Huld  und  Gnadé 
vielfach  betliatigt  haben ,  dièses  immer  'daiikbar  erkoo» 
nen,  und  eingedenk  seyn,  dafs  der  Staat  iiicbt  beste- 
hen  kann ,  wenn  in  deinselben  njcht  Obrigkeit  und  Ge* 
setz  gcachtet,  nicbt  innerhalb  der  Schranken  vemuaf* 
tiger  Freiheit  gehandelt^  und  wenn  das  WohI  des  Gan- 
zen  dem  Interesse  Einzelner  nachgesetzt  wird! 

Nie  und  an  keinem  Orte  werden  Wvc   die  WohI- 
fahrt  Unseres  Kurstaats  aus  den  Augen  verlieren,  yiel* 


35- 

Tt^aité  définitif  de  paix  et  d' ami- 
tié entre  les  Républiques  de  Iréru 
et  de  Bolivia.       Signé  à  Arequipa^ 

le  8  Novembre  1831. 

(American  annual  Register.)  ' 

Texte  original. 
Convencidas  las  Republicas  de  Bolivia,  y  del  Perd, 
de  que  sus  verdaderos  intereses  consisten  en  fijar  una 
amistad  sincera  y   constante,   y  en  crear  la  mas  per- 
fecta  armonia,   en   sus   relaciones,   han  creido   de  sa 
reciproco  deber,  levando  à  efecto  la  Convention  Pre- 
liminar  de   Tiquina,    concluir    un    Tratado  Définitive 
de  Paz  y  de  Amistad,   que  satisfaga  los  votos'de  am- 
bos  Estados ,   y  que  disipando  los  mutuos  recelos ,  es< 
tablezia  para  siempre  la  concordia  mas  permanente  y 
duradera.    Con   este  proposito  Su  Excelencia   el  Ca- 
pitan  -  Jeneral ,   Présidente    de  Bolivia    Andrez  Saota 
Cruz,    ha  tenido   à  bien  nombrar  por  Ministro  Pleni- 
potenciario,  al  Se£k>r  Miguel  Maria  de  Aguirre,  bene- 
mërito  de  la  Patria  en  grade  eminente,   Prefecto  dd 
Departamento  de  Cochabamba,  y  Coronel  de  la  Gu- 
ardia    Nacional;    y   Su   Excelencia  el   Présidente   dd 
Senado»  encargado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Repu* 
blica   Pcruana,    Don   Andres   Reyes,   al  Senor    Don 
Pedro  Antonia  de  la  Torre,  Jefe    de  las   Secdones 
primera  y  segunda   de  Ministerio  de  Hacienda;   A  fin 
de  que  con  la  médiation  del  Senor  Ministro  Pieoipo- 
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mehr ,   sobald  es  dièse  erheiscben  wurde ,    es  Uns  an-  1831 
gelegen    seyn    lassen,    der   Regierungsgeschafte   Uns 
mit  gewohntem  Eifer  wieder  aozunebmen   uhd  fiir  des 
Landes  WohI  mitzuwirken. 

Urkundiich  Unserer  allerhochst-^eigenhandigen  Un* 
tersohrift  und  des  beigedriickten  Siegels  so  geschehen 
Schlofs  Philîppsruhe  den  SOsten  September  1831. 

WiLHELM,  Kurfurst 
(St.  S.) 


35- 

Traité  définitif  de  paix  et  d'ami" 
tié  entre  les  Républiques  de  Péru 
et  de  Bolivia.      Signé  à  j4r équipa ^ 

le  8  Novembre  1831. 

{jimerican  annual  Register.) 

Traduction  authentique^ 
The  Republics  of  Bolivia  and  Peru ,    convtn" 
ced  that  their  true   in  ter  est  s  consist    in  cementing 
a  sincère  and  constant  friendship,  and  in  creating 
the  most  perfect  harniony  ^   in  their  relations^  hâve 
thoaght   it    their  mutual  duty   to   carry  into  effecù 
the    Preliminary    Convention    of    Tiquina ,   and  to 
conclnde  a  Définitive  Treaty  of  Peac'e  and  jimity^ 
pvhich  may^ satisfy  the  wishes  of  both  States,  and, 
by    dissipating    mutual    mis  trusts ,    establish     the 
most  permanent  and  lasting  concorda     fVith  this 
view  ^  his  Excellency  the  Captain-»  Gêner  al  %  Presi-^ 
dent  of  Bolivia^  Andrez  Santa  Cruz ^  has  thought 
fit  to  nominate  as  Minister  Plenipotentiary ,  Serlor 
Miguel  Maria  de  Aguirre  j    welt  deserving  of  the 
Country  in  ah  eminent  degreey  Prefect  of  the  De- 
partment of  Cochabambay  and  Colonel  of  the  Nati-^ 
onal  Guard;    and  his  Excellency  the  Président  of 
the  Senate^    in  charge   of  the  Éxeutive   Pou^er  of 
the  Peruvian  Repuluicy   Don  Pedro  Antonio  de  la 
Torre,    Chief   of  the  First  and  Second  Sections  of 
the  Department  of  finance^    to  the  end  tfiat ,  un-- 
der  the  médiation   of  the  Minister  Plenipotentiary 
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1831  tenciarlo  de  la  Repûblica  de  Chile,  Don  Migael  Za- 
nartu,  Bnviado  Bxtraordinario  cerca  del  Gobierno  dd 
Perù^  y  OBcial  de  la  Lejion  de  Merito;  arreglen  y 
concltigan  un  Tratado  Définitive  de  Paz  y  de  Amistad» 
como  en  efecto,  despues  de  reconoscidos  y  conjeados 
sus  respectivos  Pienos  -  Poderes ,  han  convenido  en  el 
siguiente:  — 

Art.  I.  Habrâ  paz  inaltérable  y  amistad  constante 
y  sincera,  entre  las  Republicas  de  Ëolivia  Y  del  Perd, 
y  entre  los  Ciudadanos  de  uno  y  de  otro  Ëstado. 

Art.  il  La  fuerza  numérica  total  y  absolata  del 
Ejército  de  la  Repûblica  Boliviana,  sera  de  1,600 
hombres  de  todas  armas,  y  la  del  de  la  Repûblica 
Peruana   de  3,000  hombres,  tambien  de  todas  armas. 

Art.  III.  Ningnna  de  las  2  Republicas  podrA 
aumentar  su  Fuerza  armada  &  mas  del  numéro  seoa- 
lado  en  el  Articule  anterior,  sin  dar  à  la  otra  espC* 
caciones  claras  y  terminantes  de  las  causas  que  la  ob- 
lîgan  îi  hacerlo. 

Art.  IV.  En  el  término  de  Gmeses,  contados  des* 
de  el  dia  de  la  aprobacion  de  este  Tratado,  Bolivia 
disminuirà  500  hombres ,  y  en  el  mismo  termine ,  el 
Peru  rebajard  1,000,  de  las  Fuerzas  que  actualmente 
conservan,  conforme  al  Tratado  Preliminar  de  Tiquioa» 

Art.  V.  Dos  meses,  despues  de  obtenida  la  Rati* 
ficacion  Constitucional  do  este  Tratado,  cstarâ  vérifia 
cada  par  los  2  Gobiernos ,  la  reduccion  de  Fuerzas^ 
de  que  habla  el  Articule  IL 

Art.  VI.  Miëntras  se  vcrifica  la  reduccion  de 
que  hablan  los  Articules  II.  v  V,  los  Ejércitos  de  am« 
bas  Republicas  conservaran  los  acantonamientos ,  que 
les  fuoron  assignados  en  el  Articule  VL  :del  Tratado 
Preliminar  da  Tiquina. 

Art.  vil  Si  per  disgracia  la  Repiiblica  Peruana 
tuviese  motivos  de  diierencia  con  alguna  otra  del  Con- 
tinente, Bolivia  prestara  su  mediacioh  para  que  se 
transijan  amigablemente  ;  le  mismo  harà  la  Repûblica 
Peruana  respecte  de  la  de  Bolivia,  cuando  so  halle 
en  igualea  circunstancias. 
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of  the  Republic  o/  Chile  \  Don  Miguel  ZanartUy  1831 
Eni>oy  Èxtraordinary  near  the  Gopernment  ofPerUy 
and  Officer  of  the  Légion  of  Merit^  they  may  ad-- 
jufit  and  conclude  a  Définitive  Treaty  of  Peacç  and  . 
^mity^  as  in  effect^  ajter  recognizing  and  exchang^ 
ing  their  respective  Full  Power  s  y  they  Juive  donc, 
as  Jolie ivs  ;  — • 

yjRT,  I,      There    shall     be    unalteràble    peace, 
and  constant  and  sincère  amity ,    belween  the  Re^ 
publics  of  Bolii^ia  and  Peru,  and  between  the  Citi"  ' 
zens  of  the  2  States. 

Art,  il  The  total  and  absolute  numerical 
force  oj  the  Ariny  of  the  Bolivian  Republic  ^  shall 
be  i  ,600  men ,  of  ail  arms ,  and  that  of  the  Army 
of  the  Peruvian  Republic  3,000  men^  also  of  ail  arma. 

Art.  111,  Neitfier  of*  the  2  Republics  shall 
augnient  its  armed  Force  beyond  the  number  men-* 
tioned  in  the  preeeding  Article^  ivithout  giving 
the  other  clear  and  definite  explanation^  oJ  the 
causes  which  oblige  it  so  to  do.  , 

j4rt.IV.  TVithin  6  months,  recloningfrom 
the  day  of  the  approval  of  this  Treaty  ,^  jBolivia 
shall  reduce  500  me/z,  and^  within  the  same  term^ 
Pevu  shall  reduce  1,000  of  tUe  Forces  which  they 
actunlly  retain  agreably  to  the  Preliminary  Treaty 
of  Tiquina, 

Art,  V,  Tu>o  months  after  the  Constitutional 
Ratification  of  this  Treaty  shall  hâve  been  obtdin^ 
ed  ^  the  réduction  of  the  Forces  nientioned  in  the 
ILid  Article  shall  be  cavried  into  effect  by  the  2 
Government  s. 

Art,  VI*  TJntil  the  réduction  mentioned  in 
the  llnd  and  Vth  Articles  shall  be  carried  into 
effect ,  the  Armies  of  both  Republics  shall  remain 
in  the  cantonments  which  were  asaigned  to  them 
in  the  VIth  Article  of  the  Preliminary  Treaty  of 
Tiquina. 

Art.  vil  If  infortunately  the  Peruvian  Re^" 
public  should  hâve  grounds  of  différence  with  any 
other  State  of  the  Continent^  Bolivia  shall  lend  its 
médiation  for  the  amicable  settlemént  ofthem:  the 
sauie  shall  be  donc  by  the  Peruvian  Republic  with 
respect  to  that  of  Bolivia^  should  the  latter  find  ii-^ 
self  so  cire  unis  tanced. 
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1831  Art.  VIII.  Los  Peruanos  en  Bolîvia,  y  log  Bofi- 
vianos  en  el  Perû,  seràn  garantidos  en  sus  derectios  ciYÎles, 
de  la  misma  manera  que  lo  est^n  por  las  respectivas  Coo- 
stituciones,  lus  Naturales  de  cada  uno  de  log  2  Bstados. 

Art.  IX.  Los  Bolivîanos  en  el  Perii,  y  los  Pe- 
ruanos en  Bolivia,  se  declaràn  exentos  del  semcio  de 
armas,  y  de  las  contribuciones  estraordinarios  que  las 
Leyes  de  una  y  otra  Nacion  tongan  à  bien  inaponer 
à  sus  respectivos  Ciùdadanos. 

Art.  X.  Ninguna  de  las  2  Repiiblicas  podri  in- 
tervenir, directa  6  indirectamente,  ni  hajo  pretesto  al- 
guno  en  los  négocies  intëriores  de  la  otra:  cada  Estado 
obrarà  en  elles  como  juzgue  conveniente  à  sus  intereses. 

Art.  XI.  Ninguna  de  las  2  Partes  Conti'atantes 
darà  asilo  en  su  Territerio  à  los  famoses  ladrones,  à 
los  asesinos  alevosos,  a  los  incéndiarios,  ni  à  los  fat* 
SOS  monederos  ;  cuilquiera  de  estes  criminales ,  que  se 
acojiere  à  buscarlo,   sera  devuelto  al  Pais  donde  per- 

Rétro  el  crimen,  tan  luego  como  sea  reclamado  por  d 
linisterio  de  Relaciones  Este'riores,  con  un  teatimo- 
nio  autentico  de  la  sentencia  defînitiva,  que  se  hubiese 
pronunciado  contre  él. 

Art.  XII.  Ninguno  de  los  Gobiernos  de  Bdlvia 
y  del  Perii  permitirà  que  los  asilados  en  su  Territorio 
por  opiniones  poiiticas,  6  por  hechos  que  hayan  re- 
sultado  de  ellas;  a^taquen  la  seguridad  pûblica  del  Pais 
à  que  pertenezcan,  promoviendo  sediciones  desde  el 
lugar  en  que  residan:  en  tal  caso  el  Gobierno  que 
decubra  estes  manejos  pedira,  con  documentes  que 
los  acrediten,  el  que  sean  retirados  de  sus  Fronteras, 
al  lugar  que  elles  elijan  dentro  del  Territorio  de  la 
Repûhlica  donde  se  hallen  retujiados,  y  que  no  po- 
dià  distar  de  casas  menés  de  80  léguas. 


Art.  XIII.  Los  desertores  de  Bolivia  al  Perd, 
y  del  Perû  à  Bolivia,  senin  asilados,  pero  cado  Esta- 
da  devolverà  el  armamento ,  caballos ,  y  équipe  qui 
estes  lleven  consigo,  debiendo  los  entrègar  para  el 
efecto  à  la  primera  Autoridad  fronteriza  del  Estado  A 
que  perténezcan. 
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^RT.  VlIIn     Perupians  in  Bolivià,  and  JîoZ/*  1831 
pians  in  Peru,  sîiall  he  guaranieed  in  their  dipil- 
rights,  in  the  same  manner  as  the  Natipes  of  each 
ofthe  2  States^  under  their  respect ipe  Constitutions. 

^RT.  IX.  Bolipians  in  Peru^  and  Perupians^ 
in  Bolii^ia^  are  declared  exempt  from  the  service 
oj  arms^  and  from  the  extraordînary  contributions 
i^hich  the  Laws  of  the  2  Nations  may  thinh  fit  to 
impose  on  their  respective  Citizens. 

Art.  X.  Neither  of  the  2  Republics  shall  in^» 
ter f ère  ^  directly  or  indirectly  y  nor  under  any  pre^ 
text  whatever  y  in  the  internai  affairs  oj  the  other  : 
each  State  shall  govern  itself  as  it  may  deem  ex^ 
pedient  for  its  interests. 

Art.  XL  IS^either  of  the  2  Contracting  Par-  ' 
ties  shall  grant  an  asylum,  ivithin  its  Territory  to 
notorious  robbers  ,  treacherous  assassins  ^^  incendia^  ^ 
ries,  or  J  or  g  ers  of  false  coin:  any  criminal  of  this 
description  tvho  shall  be  found.  within  it ,  shall  be 
sent  •  back  to  the  Country  wherein  the  crime  was 
committed^  so  soon  as  the  Minister  oj  Foreign  Re^ 
lations  shall  daim  him ,  and  proauce  authentic 
prooj'  oj*  the  difinitiue  sentence  that  luis  been  pro^ 
nouncea  against  him. 

Art.XH.  Neither  of  the  Gopernments  of  Bo^ 
livia  and  Peru  shall  permit  those  who  hape  taken 
refuge  in  its  Territory  for  political  opinions  ^  or 
jor  acts  which  may  hâve  resulted  from  them^  to 
menace  the  public  sajety  of  the  Country  to  which 
they  belong ,  by  promotmg^  sédition  jrom  the  place 
at  çvliich  they  réside:  in  such  case^  the  Government 
that  shall  discover  the  intrigues  against  it^  may 
require^  on  the  production  oj  documents  substan^ 
tiating  the  jacts^  that  they  be  removed  from  its 
Irontiersj  to  such  place  as  they  may  sélect,  within 
the  Territory  oj  the  Republic  in  which  they  hâve 
tahen  rejuge  ^  and  which  shall  not  be  at  aïess  di-^ 
s  tance  from  the  Fr  entier  s  tlian  80  leagues. 

Art.  XIII.  Deserters  from  Bolipia  to  Peru, 
and  from  Peru  to  Bolivia,  shall  receive  asylum; 
but  each  State  shall  restore  the  arms^  horsesy  and 
equipments  which  they  carry  with  them  ^  and  de* 
liver  theni  for  tliat  pur  pose  to  the  first  frontier 
Aulhority  of  the  State  to  which  they  belong. 
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1831         Art.  XIV.    Ninjçuno  de  los  Estados  darà  servicio 
bajo  su  Pabellon  à  los  Desertores  de  que  hable  el  Ar« 
ticulo  anterior. 

.  Art.  XV.  Los  individuos  de  tropa  Peruanoa,  en- 
rolados  en  el  Ejërcito  de  Bolivia ,  y  los  Boli%ianos 
en  el  dcl  Peni ,  podrân  restituirse  à  su  Patria ,  tan 
luego  como  manifiesten  legalmente  voluntad  de  hacerlo. 

Art.  XVI.  Se  nombrarâ  por  ambos  Gobiernos 
una  Comision ,  desUnada  à  levantar  la  Carta  topogra- 
fica  de  8\is  Fronteras;  y  otra  que  forme  la  estadistica 
de  los  Pueblos  situados  en-  ellas,  à  fin  de  que  sin  de- 
trlinento  de  los  2  Estados,  puedan  hacerse  reciproca- 
mente  las  cesiones,  que  sean  necesarias  para  una  ex- 
acta  y  natural  demarcacion  de  Limites:  estes  deberio 
ser  riosv  lagos,  6  montanas;  en  el  supuesto  de  que 
ni  Bolivia  ni  el  Peni  se  negaràn  i  hacer  las  enajena* 
ciones  que  fueren  convenientes  para  satisfacer  este  ob- 
jeto,  à  condicion  de  prestare  mutuamente  las  compé- 
tentes indemnizaciones ,  6  compensaciones,  que  86an  à 
satisfacion  de  ambas  Partes, 

Art.  XVIL  Entretanto  tenga  lugar  el  oomplU 
miento  del  Articule  anterior,  se  reconoceràn  y  re- 
spetarân  les  actuales   limites. 

Art.  XVIII.  Los  crédites  que  se  presenten  por 
cada  uno  de  los  2  Estados,  seràn  liquidados  y  reco- 
nocidos  por  2  Comisarios  Bolivianos  y  otros  2  Penia- 
nos ,  nombrados  por  sus  respectives  Gobiernos.  Si 
estos  Comisarios  no  convinieren  sobre  la  justicia»  6  le« 
jitimadad  de  alguno  d  algunos  de  sus  cargos,  se  suje* 
taran  à  la  resolucion  dé  un  Arbitre.  Desde  ahora  ain* 
bos  Gobierhos  nombran  y  reconocen  en  calidad  de  tal 
al  de  los  Estados- Unidos  de  Norte  America,  cuyo 
çonsentimiento  solicitaràn  oportunamente. 

.  Art.  XIX.  Si  por  desgracia  sobreviniere  algan 
dia  mala  intellijencia,  interrupcion  de  amistad,  6  mp- 
tura,  entre  las  Repûblicas  de  Bolivia  y  del  Perd,  los 
Ciudadanos  de  cada  una  de  \ellas  que  se  encoentren 
en  el  Territorio  de  la  otra,  tendrân  el  derecho  de  per- 
manecer  alli,  y  de  continuar  sus  négocies,  sin  que 
puedan  ser  turbados  de  manera  alguna,  en  tanto  que 
se  Gomposten  pacificamente.    En  caso  de  que  sa  oon* 
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Jrt.  XI y n    Neither  of  tlie  States  sJicdl  per-^VèSi 
viit  tli'j  Déserter  s  mention  e4  in  the  preceding  Ar- 
ticle ,   to  serine  under  its  Flag. 

Art.  X.V,  Peruvian  ISoldiers  enrolled  in  the 
Arniy  of  Bolivia^  and  Bolii^ian  Soldiers  in  that  of 
Fera,  shall  be  allowed  to  return  to.  their  Country^ 
upon  ni^ni festin  g ,  in  a  légal  form ,  their  wish 
to  do  so. 

Art.  Xf^I.  A  Commission  shall  be  named  by 
bot  h  Governments ,  for  the  purpose  of  drawing 
up  a  topographical  Map  oj  their  Frontiers  ;  and 
another  the  statistics  of  the  Population  located 
upon  them ,  in  order  that ,  witfiout  détriment  ta 
the  2  States^  such  cessions  may  be  reciprocally  m.ade, 
as  may  be  necessary  for  an  exact  and  natural  rfe- 
mar cation  of  their' Boundaries^which  shallbeform- 
ed  by  the  river  s,  laies  ^  or  m^ountains;  it  being 
understood,  that  neither  Bolivia  nor  Peru  ivill  re- 
fuse to  make  such  transfers  as  may  conduce  to  this 
objecta  on  condition  oj  their  niutually  giving  such 
compétent  indemnifications  ^  or  compensations  y  as^ 
viay  be  satisfactory  to  both  Parties. 

Art.  Xf^lT.  Until  the  fùlfilment  of  the  pre-- 
ceding  Article^  the  existing  Boundaries  sliall  be 
recognized  and  respect  éd. 

A^T.  Xf^m»  The  daims  that  may  be  présent^ 
ed  by  each  of  the  2  States,  shall  be  achnowledged 
and  licjuidated  by  2  Bolivian^  and  2  Peruvian 
Commis  s  Ion  ers  ,  nominated  by  their  respective  Go-^ 
vertnnefits,  Should  tliose  Commissioners  not  agrée 
upon  the  justice  or  legitimacy  of  any  one  or  more 
of  the  daims  y  they  sliall  abide  by  the  décision  of 
an  yJrbitrator.  Both  Government  s  readily  nomi^ 
nate  and  recognize  as  such,  the^  Government  of  the 
United  States  of  North  America,  whose  consent 
they  will  opportunely  solicita  » 

Art,  XIX.  Should  any  misunder standings  in-- 
terruption  oj  amity ,  or  rupture,  at  any  time  un-- 
happily  occur ,  between  the  Republics  of  Bolivia 
and  Peru,  the  Citizens  of  each,  who  m>ay  be  in  the 
Territory  of  the  other ,  shall  Juive  the  right  of  re- 
viaining  there,  and  of  continuing  their  ajjairs, 
ivithout  being  subject  to  molestation  in  any  m.an-^ 
ner ,  so  long  as  they  conduct  themselves  peaceably. 
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1831  ducta  los  haga  sospechosos,  y  que  los  Gobic^nos  re- 
spectîvos  se  vean  obligados  à  ordenarles  que  se  re- 
tiren,  se  les  acordarà  para  este  fin  un  término  de  6 
méses,  durante  el  cuai  puedan  verificarlo,  con  sus 
familias  y  sus  bienes.  •    ' 

Art.  XX.  Si  por  cualquiera  de  las  Partes  Con« 
tratentes  se  înfrinjiere  alguno  6  algunos  de  los  Artico- 
los  contenidos  en  este  Tratado,  ocurrirén  à  la  Poten* 
cia  que  los  gara ntiza,  para  que  déclare  cual  de  estas 
ha  recibido  la  injuria,  y  en  union  de  esta,  exija  de 
al  otra   la  satisfaccion  6  indemnizacion  debida. 

Art.  XXI.  Las  Partes  Contratantes  recabarén  del 
Gobierno  de  Chile^  d  en  caso  de  negarse,  este  del  de 
los  Estados-Unidos  de  Norte  America ,  d  en  sa  dé- 
tecte, de]  de  cualquiera  Nacion  libère  Europea,  que 
garantice  el  complimiento  de  todos  y  oada  uno  de 
los  Articules  del  présente  Tratado, 

Art.  XXII.  Una  y  otra  Repiiblica  conservarin 
Ministres  résidentes  cerca  de  los  respectives  Gobiemos, 
d  en  defecto  de  estes,  Encargados  de  Negocim,  que 
mantengan  las  buenas  relaciones  establecidas  por  este 
Tratado. 

Art.  XXIII.  Miéntras  el  présente  Tratado  fuese 
constitucionalmente  ratificado,  sera  obligatoria  para  las 
Partes  Contratantes  »  con  la  sola  aprobacion  de  los  re« 
spectivos  Gobiernos. 

Art.  XXIV.  El  présente  Tratado  sera  aprobado, 
y  las  aprobaciones  canjeadas  en  el  termine  de  40  diaSt 
contados  desdc  la  fecna,  d  mas  pronto  si  fuese  posir 
ble;  y  constitucionalmente  ratificado  20  dias  despues 
de  la  reunion  de  cada  Congreso. 

En  fé  de  le  cual,  nos  los  infrascritos  Ministres 
Plenipotenciarios  de  las  Partes  Contratantes,  hemos 
firmado  el  présente  Tratado  de  Paz  y  de  Amistad, 
refrendado  por  los  Secretarios  de  ëmbas  Legaciones, 
eh  la  Ciudud  de  Arcqnipa,    à  8  dias  del  mes  de  No* 
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In    the  euent  of   their   coriduct   exciting  suspicion ^\dHY 
and  of  the  respective  Government  finding  itself  ob^ 
liged   to  order   them  ta    u^ithdraw,    a    term   of  6 
moriths  shall  be  granted  to    them  for  this  pufposcj      -" 
during  which  they  may  do  so  with  their   families 
.and  property» 

AnT.  XX.  If  any  one  or  znore  of  the  Articles 
contained  in  this  Treaty  be  infringed  by  either  of 
the  Contracting  Parties^  they  shall  apply  to  the  Pow- 
er that  guarantees  them,  to  déclare  which  of  them 
h  as  received  the  in  jury  y  a^hich,  in  conjunction  with 
tJie  injured  Party^  shall  exact  from  the  other  due 
satisfaction  or  indemnification* 

Art.  XXL  TJie  Contracting  Parties  shall  pre^ 
i^ail  upon  Government  of  Chile^  or,  in  the  event  of 
its  rejusal  upon  tJiat  oj  the  United  States  of  Norili 
America,  or^  failing  the  latter^  upon  that  of  any  free 
Jbluropean  Nation ,  to  guarantee  the  fui  filment  of 
ail  and  each  oJ  the  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XXII*  Bot  h  Republics  shall  accredit  r«- 
sident  Ministers  near  the  respective  Governments, 
or,  in]  the  absence  of  them,^  Chargés  d'Affaires  ^  in 
order  to  maint ain  the  frieàdly  relations  established 
hy  this  Treaty. 

Art.  JCXIIL  Until  the  présent  Treaty  shall 
be  constitutionally  ratified,  it  shall  be  obligatory  on 
the  Contracting  Parties^  with  the  simple  approba^ 
lion  oJ  the  respective  Governments. 

Art.  XXIV.  Tlie  présent  Treaty  shall  be  ap-- 
proved^  and  the  approvals  exchanged,  in  the  term 
of  AO  days,  reckonmg  from,  this  date^  *or  soo/ier  if 
possible,  and  s/iall  be  constitutionally  ratified  20 
days  after  the  meeting  of  each  Congress. 

In  failh  whereof,  we,  the  undersigned  Mini^ 
sters  Plenipotentiary  of  the  Contracting  Parties, 
hâve  signed  the  présent  Treaty  of  Peace  andFriend- 
shipy  contersigned  by  the  Secretaries  of  both  Lega^ 
tions,  in  the  City  oj  Ar équipa,  on  tlie  Sth  day  of 
the  month  oj  Sovembtr^    in  the  year  of  our  Lord 
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1831  viembre  ano  del  Senor  de  1831,  —  2F  de  la  Indepen- 
dencia  de  Bolivia,  y  12^  de  la  del  PenL 

(L.S.)  Miguel  Maria  de  Agciirrg. 
(L.S.)  Pedro  Antonio  de  la  Tobre. 
Miguel  del  Carpio,   Secretario  de  la 

Legacion  Boliviana. 
Manuel  Ignacio  de  Vivanco,    Secre- 
tario de  la  Legacion  Peruana. 
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Traité  de  commerce  entre  les  JRé^ 
publiques  de  Féru  et  de  Bolivia. 
Signé  à  ArequipUy  le  S  Novembre  i831. 

(American  Annual  Register.) 

Texte  original. 
Conociendo  las  Republicas  de  Bolivia  y  del  Pa- 
rti la  necessidad  de  fijâr  sobre  bases  solidas  é  inalté- 
rables, la  Paz  felizmente  restablecida  çntre  ellas,  y 
animadas  del  mas  vivo  deseo  de  contribuir  à  su  mdtua 
prosperidad  y  engrandecimiento,  han  determinado  arre- 
lar  sus  relacioncs  comerciales  de  un  modo  que  conci- 
ie  los  intereses  comunes,  y  produzca  reciprocas  ven- 
tajas  à  ambas  Naciones;  y  hallandôse  al  efecto  debi- 
damënte  autorîzados  por  sus  Gobiernos,  los  infrascri- 
tos  Ministres  Plenipotenciarios  ^  à  saber:  por  parte  de 
la  Repûblica  Boliviana,  el  Seiîor  Miguel  Maria  de 
Aguîrrc,  declarado  bene  mérite  de  la  Patria  en  grade 
eminente,  Prefecto  del  Departemento  de  Cochabamba, 
y  Coronel  de  la  Guardia  Nacional;  y  por  parte  de  la 
del  Perû,  ef  Senor  Don  Pedro  Antonio  de  la  Torre, 
Jefe  de  las  Secciones  Primera  y  Segunda  del  Ministe- 
rio  de  Estado  en  el  despacho  de  Hacienda;  despues 
de  haber  reconocido,  y  canjeado  sus  respectives  Pie- 
nos  Poderes,  han  convenido,  bajo  la  mediacion  del 
Senor  Enviado  Estraordinario  y  Ministre  Plenipoten- 
ciario  de  la  Repûblica  de  Chile,  cerca  del  Gooiemo 
del  Perù,  Don  Miguel  Zanartu,  en  los  Articules  * 
siguientes: 
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^33 [.  —  listli  of  the  Independence  o/  Bolitfia^  and  1931 
±2th  of  that  of  Peru* 

L.S.)  Miguel  Maria   djb    Aouirrb, 
L.Sf)  Pedro  jinTo-sio    de  la   Torre, 
MiouBL   DEL    Carpio^    Secretury  of 

the  Bolivian   Légation, 
Manuel  Ignacio  d^  Viva^co^  Se- 
cretary  of  the  Peruvian  Légation^ 


\ 
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Traité  de  commerce  entre  les  Ré- 
publiques  de  Péru  et  de  Bolivia. 
Signé  à  Ar équipa,  le  8  Novembre  1831. 

(American  Annual   Register.) 

Traduction  authentique* 
Tfie    Bepuhlics   oj   Bolivia   and   Peru^    heing 
convinced  of  the   necessity  of   settling  upon  solid 
and  unalterable  bases  the  Peace  happily   re^^esta-^ 
blished  betu>een  them^  and  animated  with  the  most 
lively  désire  to  contribute  to   their  mutual  prospe^ 
rity  and  importance^  hâve  determined  to  reguîate 
their  commercial  relations  in  such  manner  as  may 
promote  their  common  interestsj  and  produce  reci— 
procal advantages  to  both  Nations:  the  undersigned 
Ministers  Plenipotentiary^  duly  authorized  by  their 
Governments  for    the  purposCj    namely:    on  behalf 
of  the  Bolivian  Republic  Senor   Miguel  Maria  de 
jéguirre^   dçclared  pvell  deserving   oj  the  Country 
in  an  eniinent  degree ,    Prefect  oj  the  Department 
of  Cochabamba,  and  Colonel  of  the  National  Guard^ 
and,  on  behalf  of  the    Republic    of  Peru^   Senor 
Don  Pedro  j4ntonio  de  la  Torre^  Cnief  of  the  First 
and  Second  Sections  oj  the  Administration  of  State 
in  the  Department    oj  finance  t   after   having  re^ 
cognized  and  exchanged  their  respective  Full  Pow-^ 
ers^  hâve  agreed  ^  under  the  médiation   of  the  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of 
the  Republic  of  Chile^  near  the  Governnient  of  Peru, 
Don  Miguel  Zannartu,  upon  the  Jollowing  Articles  : 
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1831  ,  '  Art.  !•  Los  Ciudadanos  de  Bolivia  pagaréa  en 
el  Perû  los  mîsmos  derechos,  y  gozardn  los  mismos 
privilejios  y  esenciones  comerciales ,  que  si  fuesen  Pe- 
ruanos  »  y  éstos  à  su  vez  pagaràn  en  Bolivia  los  mis-, 
mos  derechos,  y  gozai'ân  los  mismos  priviiejioâ  y  esen- 
ciones comerclales,  que  si  fuesen  Bolivianos. 

Art.  il  Los  efectos  6  producciônes  Bolivîanas 
que  se  internen  al  Perû,  y  las  Peruanas  que  se  inter- 
nen  à  Bolivia,  no  pagarân  otro  dereçho  que  el  6  por 
ciento^  à  lo  mas,  de  importacion,  fuera  dé  los  Muni- 
cipales estat)lecidos,  que  no  excederan  del4  por  ciento, 
ni  se  cobraràn  sino  en  el  lugar  de  .su  consuipo. 

Art.  IIJ.    Los  efectos  Estranjeros  que  se  internen   ' 
por  el    Perû  à   Bolivia,   pagarân  por  derechos  de  init* 
portacion  en  esta  Repûblica,   los  mismos  que  pagaren 
en  el  Perû  los  que  se  internen  para  su  consume,  sin 
que  puedan  subir  del  30  por  ciento. 

.  » 
Art.  IV.  Quedan  escluidos  de  lo  eslipulàdo  en 
el  Articule  antcrior,  les  vinos,  azûcares,  vinagre  y  todo 
jënero  de  licores  Europeos,  los  cuales  si  se  internan 
à  Bolivia  por  sus  Puertos ,  seràn  gravados  con  un  de* 
recho  de  importacion  que  no  excéda  del  25,  ni  baje 
del  20  por  ciento,  y  si  fueren  introducidos  por  alguna 
de  las  F^ronteras  Bolivianos  el  derecho  de  importacion 
ue  paguen ,  llegarà  precisamente  al  25,  y  no  passarà 
el  35  por  ciente. 

Art.  y.    Las  mercancias  Estranjeras  introdocidas 
à  Bolivia  por  sus  puertos  en  Buques  Peruanos,  paga-^^ 
rân  el  2  por  ciento  menos  de   derechos  que  las  de  la  ' 
Nacioa  mas  favorecida.    Las    que   se   introdujesen  ea 
el  Perû ,    por   Buques   Bolivianos ,  gozïit^n   ei  mumo 
privilejio. 

Art.  VI.    Sera  tenido   por  Boliviano   6  Peroano, 
todo  Buque,   que  ademas  de  la  patente  que  acredite 

fertenecer  à  uno  de  los  2  Estados,    tença  Capitan  6 
'iloto  y  un  tërcio  por  lo  menos  de  su  tripulacion  na- 
cidos  en  la  Repûbfica  cuyo  Pabellonlleve. 

Art.  VIL    La  navegacion  y  pesca  del  Lago  TL- 
ticaca  sera  libre  y  comun  para  ambos  Estados* 

Art.  ym.    Los  efectos  Bolivianos ,  que  se  espor- 
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jéRT.  1.  Citizen^  lof  Bolipid  shall  pay  in  Përu  1831 
thé  same  Duties,  and  ènjoy  the  santé  commercial 
privilèges  and  exemptions >  as  ij  they  Uferè  Peru- 
vian  Citizens;  dnd  t/iie  latter  shall  in  liie  manner 
pay  in  Bolipia  thë  same  Duties^  and  enjoy  the 
same  commercial  privilèges  and  exemptions  ^  as  if 
they  u^ere  Bolivian  Çitizensi 

Art.  II.  Bolivian  goods  or  producis ,  which 
jnay  he  introduced  intà  Peru,  and  those  oj  Peru 
tvJiich  may  he  introduced  into  Bolipia,  shall  not 
he  suhject  to  any  other  Duty  than  6  per  cent ,  al- 
most ,  on  importation  ^  the  estahlished  Municipal 
Duties  éxcèpted,  wfiich  sJiall  not  exceed  4  />6r  centi 
nor  he  levied  except  in  the  place  of  their  consumptiom 

j4rt.  III,  toreign  goods  which  may  be  intro^ 
duced  through  Peru  into  Bolivia,'  shall  he  suhject 
to  the  same  impart  Duties  in  the  latter  Repuhlicj 
jas  those  which  may  he  introduced  into  Pepu  jor 
its  own  consumptiony  in  no  case,  houfever^  exceed-^- 
ing  30  per  cent. 

Art.  IV.  Tlie  Stipulations  of  thé  preceding 
Article  shall  not  iiiclude  the  wine's,  sugars,  vine- 
gar^  and  liqiiors  of  every  description ,  of  Europe, 
which,  if  introduced  into  Bolivia  through  its  Ports^ 
shall  hé  suhject  to  an  import  Duty  not  exceeding 
25,  nor  léss  than  20  per  centi  and^  if  introduced 
by  any  of  the  Bolivian  FrontierSy  shall  he  suhject 
to  an  import  Duty  of  25?  but  not  e^ceéding  3S 
per  cent. 

Art.  V.  Foreigri  inerchandize  introduced  into 
Bolivia  through  its  Ports  in  PerUvian  Vessels^ 
shall  he  ohject  to  2  p^r  céntj  less  Duties  tJian  those 
paid  by  ,  the  most  fapored  Nation^  Tliat  which 
shall  he  introduced  into  Peru  in  Bolivian  Vesselsi 
shall  enjoy  the  same  privilège^ 

Art.  VI.  Mvery  Vessels  shall  he  considered  as 
Bolipian  or  Perupian ,  which ,  in  addition  to  tJié 
Patent,  proping  it  to  helong  to  one  of  the  2  Sta-^ 
tes,  has  its  Cap  tain  or  Pilot,  and  a  third,  at  least^ 
of  its  Creu^j  ISatipes  of  the  Repuhlic  whosé  Flag 
it  bears. 

Art.  VII.  The  nàpigation  andfishery  of  Lake 
Titicaca  shall  he  free  and  common  to  both  States. 

Art.  VIIL  Bolipian  goodsi  that  mxiy  be  exported 
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1831  en  'por  Puertos  Peruanos,  no  seràn  gravadoa  en  d 
Perû  con  otro  derecho  que  el  3  por  ciento  de  transito. 
Art.  IX.  El  Perû  à  loumo  cobrarâ  el  6  por 
ciënto  de  derecho  de  transito  à  los  efectos  Eisiranje- 
ros ,  que  por  sus  Pilertos  se  internen  ai  Territorio 
Bolivîano. 

Art.  X.  Quedan  exceptuados  del  Articule  ante- 
rior,  los  efectos  comprendidos  en  el  Articule  IV^  que  pa- 
garan  à  lo  mas  el  15  por  ciento  de  transite  en  el  Perd. 

« 

Art.  XL  Igualmente  se  exceptuan  de  la  dispa- 
esto  en  el  Articule  IX,  los  tejidos»  toscos  de  lana, 
tocuyos,  madapolanes,  cueros,  mantecas,  y  en  jeneral 
todos  los  efectos  prohibidos  en  el  Perû,  que  tambiea 
pagaràn  el  15.  por  ciento  de  transite. 

Art.  XII.  El  Perd  se  obliga  a  no  imponer  derecho 
alguno  de  transite  a  los  libres,  maquinas,  herramientai 
de  agricultura,  carpinteria  y  demas  artes,  que  ae  im- 
porten  en  Bolivia. 

Art.  XIII.  Quedan  asimismo  libres  de  todo  dere* 
cho  de  transite  las  mulas,  caballos  y  demas  acémilai 
de  la  Repûblica  Argentina,  que  por  el  Territorio  Bo- 
liviano  pasen  al  Perû. 

Art.  XIV.  Los  azogues,  que  se  importen  por 
el  Perû  à  Bolivia,  tampoco  pagaran  derecho  alguno  de 
transite.  Los  Négociantes  que  los  introdujesen  en  esta 
Repûblica  potran  internar  en  ella ,  por  cada  50.  quia- 
taies ,  el  valor  de  5,000  pesos  en  cualqniera ,  otro  jé- 
nero  de  efectos,  con  rebaja,  del  6  por  ciento  del  de* 
recho  de  importacion,  que  les  corresponde  en  virtad 
de  lo  conrenido  en  los  Articules  anteriores  del  preaenlo 
Tratado. 

Art.  XV.  En  Bolivia  se  harâ  cada  ano ,  de  acu* 
erdo  entre  los  Ajentes  Comerciales ,  d  en  su  defecto», 
'  entre  Comisionados  nombrados  por  una  y  otra  partie 
una  Tarifa  de  avaluos  de  los  efectos  Peruanos , .  arre- 
glada  &  los  precios  corrientes  de  plaza  ;  -y  en  el  Péri 
se  harà  tambien  cada  ano,  de  igual  moao,  otra  Ta- 
rifa de  los  efectos  Bolivianos,  arreglada  à  los  precioa 
corrientes  de  plaza.  La  Tarifa  formada  en  cada  Re- 
pûblica, antes  de  empezar  à  rejir,  serasoinetidaàia  apro- 
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through    Perupian    Ports   shall  not   be   svhject  io  £831 
any  ot/ier  Duty  in  Peru  than  3  per  cent,  ori  transit. 
j4rt.  IX,      Peru  shaïl   not   let^y  more    than .  6 
per  cent^  transit  Duty  on  Foreign  goods  introduc- 
ed  through  its  Forts   into   the  Bolwian  Terriiory.  " 

Akf.  X.  The  goods  comprehended'  in  the  IVth 
Article  y  shall  be  excepted  from  th^  preceding  Ar- 
ticle, and  shall  be  suhjecty  at  most^  to  ib  per  cent, 
transit  Duty  in  Peru. 

Art.  XL  In  lile  manner,  shall  be  excepted 
from  the  stipulation  of  the  IXth  Article^  clôths, 
coarse  woolens^  toc uy os,  madapolanes,  hides, 
niontecas,  (butter  etc.)  and,  genei^lly,  ail  goods 
prohibited  in  Peru,  which  shall  also  pay  15  per 
cent  y  transit  Duty. 

Art.  XII.      Peru   binds    itselj    not   to   impose 
transit    Duty  on    booJss ,   machinery,    agricultural  ' 
ijîiplements^  carpenters*  tools^  and  the  instruments^ 
used  in  otfterarts^    which   m.ay    be    impôrted   into 
Holiuia.  .    . 

Art.  XIII.  In  lihe  manner,  jnulesy  horsiep, 
and  other  beasts  of  burthen  of  the  Argentine  Ré- 
public,  which  m,ay  pass  through  the  Bolivian  Ter- 
ritory  into  Peru  y  sJiall  be  free  from  ail  transit 
Duty. 

Art.  XIV.  Quichsilper,  fmported  through  Peru 
into  Bolivfia,  shall  also  be  free  from  transit  Duty. 
The  Mer  chants  importing  ii  into  tlie  latter  Ae-^ 
public  shall  be  at  liber ty  to  introduce,  for  ei^eçy  50 
quintals ,  the  value  of  6»000  dollars  in  any  other 
kind  of  goods  ^  free  from  the  6  per_cent,  import 
Duty  ^  which  attaches  to  them  in  virtue  of  the  sti- 
pulations of  one  of  the  preceding  Articles  of  the 
présent  T-teaty. 

Axr.  XV.  Tliere  shall  be  drawn  up  yearly  in 
Boliuia,  by  agreement  between  the  Commercial  ' 
Agents^  or  between  Commissioners  appointed  by  thé 
2  Parties^  a  Tarif  valuatiori  of  Peruifian  goods, 
regulated  according  to  the  current  market,  priées; 
'  and  there  shall  also  be  drawn  up  yearly,  in  Peru^ 
in  a  similar  manner,  a  Tarif  of  Bolipian  goods^ 
regulated  according  to  the  current  market  priées^ 
Tlie  Tarif  prepared  in  each  Republic  shall  be  sub^ 

Ee9 
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1831  bacion  de  su  Gobierno.  Para  el  percibo  de  los  dere- 
chos,  se  descontarà  en  ambos  Estâtes  una  coarti 
parte  del  valor  del  aroro» 

Art.  XVI*  Las  Adaanas  del  Perû  estenderâil  pre>' 
cisamente  el  papel  sellado,  que  al  efecto  remitirà  cada 
ano  el  Gobierno  de  Bolivia,  las  guias  de  |lo8  efectos 
que  por  los  Puertos  Peruanos  se  internaren  à  esta 
Nation  :  y  las  de  Bolivia  estenderén  precisamente  las 
correspondientes  tornaguias  en  el'  papel  sellado ,  qae 
tambien  reinitirà  cada  aoo  el  Gobier   del  Perû* 

Art.  XVII.  Los  Empleados  del  Perû  6  Bofivii^ 
espidi($ren  guias  6  tornaguias  falsas,  serân  castigados 
conforme  à  las  Leyes  de  su  Nacion ,  como  si  el  dé- 
lite fuese  cometido  contra  ella,  previa  la  reclajouidoi 
del  Gobierno  que  hubiere  recibido  el  daûo. 

Art-  XVIII.  El  présente  Tratado  se  conaerrari 
en  toda  su  fuerza  y  vigor  par  el  espacio  de  8  a&M^ 
contados  desde  el  dia  en  que  haya  obtenido  la  apro^ 
bacion  de  sus  respectives  Gobiernos  ;  pudiendo  aer  re- 
novado  6  modificado  de  comun  acuerdo  y  por  espreia 
cônsentimiento  ambos,  àntes  6  despues  de  condoide 
este  tërmino. 


Art.  XIX.    Mientras   el  présente  Tratado    fo 
Gonstitucionalmente   ratificado ,    sera   obligatorio    pan 
las  Partes  Contratantes ,    con  la   sola   aprobacion  de 

Sue  habla  el  Articule  précédente,  desde  el  1<'  de  Enefi 
e  1832. 

Art.  XX.  El  présente  Tratado  seri  aprobada» 
y  las  aprobaciones  canjeadas  en  el  tërmino  de  40  diaSi 
contados  desde  la  fecba,  6  mas  pronto  si  fuere  po- 
sible,  y  constitucionalmente  ratificado  20  diaa  deapaet 
de  la  reunion  de  cada  Congreso. 

En  fé  de  le  cual,  nos^  los  infrascritoa  Miniatroi 
Plenipotentiarios  de  las  Partes  Contratantes,  hemoi 
firmado  el  présente  Tratado  de  Comercio,  refirendado 
por  los  Secretarios  de  ambas  Lcgaciones,  en  Arequipa 
à  8  dias  del  mes  de  Novfembre  del  ano  del  Senor  de 
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jnitted  to  the  ajfprobation  af  ita  Govemment^  prior  1831 
to  its   coming  irito   opération,      ji  fourth  part  of 
the  rated  value  shall  be  reducted   in   hoth  States^ 
in  the  levying  of  the  Dutiesi 

Art*  XJ^I.  Tlie  Oustom-^houses  of  Peru  shall, 
accurately  prépare  on  stamped  paper,  which  the 
Gopernnient^  of  Bolivia^  shall  transmit  yearly 
for  the  pur  pose  j  Permits  of  the  gjoods  ivhich  are 
to  be  introduced  into  Bolipia  thrçugh  the  Peru-^ 
pian  Ports:  and  thçse  of  Boliifid  'shall  prépare 
corresponding  Permits^  upon  stamped  paper,  u^hich 
the  Goi^eirnoient  of  Peru  shall  çilsQ  tranémit  year^. 
ly  for  the  sarae  purpose.  .     • . 

Mt,  XyiL  The  offieers  of  Peru  or  Bolipia, 
içho  shall  issue  false  Permits  ^  shall  be  punished 
according  to  the  Laws  of  their  dation  x  cis  if  the 
offense  were  comrnitted  against  it,  on  tlie  demand 
of  the  Gouernm.ent  which  shall  hqve  si^istained  the 
injury, 

Abt.  XVIII.  7%ô  présent  Treaty  shall  6e 
maint ained  in  ail  its  force  and  effect  fçr  the  space 
<{f  S  years  f  rechoning  from,  the  day  o/i  whicluthe 
approi^al  of  the  respective  Governments  shall  hâve 
been  obtained;  and  it  may  berenewed  pr  inodified 
by  mutual  Ofgreement ,  arid  the .  express  consent  ùf 
both  either  beforç  or  after  th^  conclusion  of  that 
term. 

Atr.  XIX.  Until  the  présent  Treaty  shall 
hâve  been  constitutionally  ratified^  it  éhall  be  bind^ 
in  g  on  the  Contracting  Parties  ^  with  the  mère  up^. 
proval  spoken  of  in  the  preceding  Article  from 
the  Ist  of  January^  1832» 

Art.  XX.  The  présent  Treaty  shall  be  approved^ 
and  the  appropals  exchanged,  in  the  term  of  40 
davs^  reckoning  from  its  date,  or  sooner,  if  pos-- 
sible  ;  and  it  shall  be  constitutionally  ratijîed  20, 
day  s  after  the  meeting  ofeach  Congrèss. 

In  faith  whereof,  u>e,  the  undersigned  Minis^ 
ters  Plenipotentiary  of.  the  Contracting  Parties^ 
hâve  signed  the  présent  Œreaty  of  Gommer (^e^ 
countersigned  by  the  Sec  retaries  of  both  Legatior^e^ 
at  j4requipa,  the  Sth  day  oj  the  irnonth  of  î^ot^em^ 
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1831 1831  —  21  de  la  îndependencia  de  Bolivia,    y  18.  de  , 
la  del  Perû. 

(L.  S.)  MiGUL  Maria  de  âouibbe. 

(L.  S.)        Pedro  Antonio  de  la  Tokbb. 

Miguel  del  Carpio, 
Secretario  de  la  Legacion  Boliviana. 
Manuel  Ignacio  de  Vivanco, 
Secretario  de  la  Legacion  Peruana» 
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Décret  portant  la  séparation  de  la 
Nouvelle- Grenade  et  de  Venezuela^ 
proclamé  par  les  représentans  des 
provinces  centrales  de  la  Colombie^  as- 
semblés en  Convention.    En  date  du 

17  Novembre  1831. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1831.  Pariiy 
1833.    Appendice  p.  216.) 

Nous,  les  réprésentants  des  provinces  centrales 
de  la  Colombie ,  assemblés^  en  convention  ; 

Considérant  que  le  peuple  de  Pancidnne  Venesoda 
s'est  érigé  en  Etat  indépendant; 

Considérant  qu'en  conséquence,  le  peuple  de  Tan- 
cienne  Nouvelle  Grenade  est  libre,  et  qu'il  est  de  soa 
devoir  de  s'organiser  et  de  se  constituer  de  la  ma- 
nière qu'il  convient  le  mieux  à  sa  prospérité; 

Considérant  que  les  provinces  centrales  de  la  Ce 
lombie  possèdent  toutes  les  ressources ,  le  pouvoir  et 
la  force  nécessaire  pour  exister  comme  Etat  indépea- 
dant  et  faire  respecter  ses  droits; 

Considérant  qu'il  existe  divers  intérêts,  relatioM 
et  devoirs  qui,    communs  aux  deux   peuples,    doiveat 


être  réglés  d'un  consentement  réciproque,  et  q 
d'ailleurs  il  est  utile  de  favoriser  des  traités  d'onioa 
qui  assurent,  d'une  manière  stable,  une  amitié  perpé- 
tuelle entre^  les  deux  peuples,  pour  les  rendre  plus  pois- 
sants  contre  leurs  ennemis; 


/ 

/ 
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her^  of  the  yéar  of  our  Lord  1831  >  —  iUt  of  the  1831 
Independence  of  Éoliuia ,  and  i2ih  of  Peru* 

(L.  S.)  MieuBis  Maria  t>e  jiouiRRE^ 

(Z>.  S^  Pedro  Antonio  jdb  la   Torre* 

Miguel  del  Carpio, 
Secretary  of  tfie  Bolivian  Legatiorim 
Manuel  Ignacio  de   Vivanqo  , 
Secretary  oj  the  Peruvian  Legatiorim 


Considérant  enfin  qu*en  prenant  cette  résolution 
il  est  de  toute  justice  de  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  bonne-foi  envers  nos  créanciers  nationaux  et 
étrangers  : 

Art.  L  Les  provinces  centrales  dfe  la  Colombie 
forment  uh  Etat  sous  le  nom  de  Nouvelle  Grenade; 
il  sera  constitué  et  organisé  par  la  présente  convention; 

Art.  il  Les  limites  A^  cet  Etat  sont  les  mçmes 
que  celles  qui,  en  1810,  séparaient  le  territoire  de  la 
Nouvelle -Grenade  des  capitaineries  générales  de  Ve- 
nezuela et  Guatimala,  et  des  possessions  portugaises 
du  Brésil.  Ses  limites  méridionales  seront  définitive-^ 
ment  tracées  au  midi  de  la  province  de  Pasto,  aussi- 
tôt qu'on  aura  décidé  ce  qu'il  est  convenable  de  faire 
au  sujet  des  départements  de  TEquateur,  d'Asnai  et 
de  Guayaquil.  Un  décret  particulier  déterminera  la 
conduite  qu'on  devra  suivre. 

Art.  III.  Aucune  population  appartenant  de  fait 
à  d'autres  Etats,  et  cherchant  à  s  en  séparer  pour 
être  incorporée  dans  la  Nouvelle -Grenade,  ne  sera 
admise,  et  vice  versa  \\  ne  sera  permis  i(. aucune  par- 
tie de  la  population  de  la  Nouvelle  -  Grenade  de  s*in^ 
Gorporer  à  d'autres  Etats.  La  Nouvelle -Grenade  ne 
reconnaitra  aucune  acquisition,  échange  ni  aliénation 
de  territoire,  qu'autant  qu'ils  seront  sanctionnés  par 
des  traités  publics  contractés  conformément  aux  droits 
des  gens  et  ratifiés  de  la  manière  ordonnée  par  la 
constitution. 

Art.  IV.  L'EItat  de  la  Nouvelle  -  Grenade  est  dis^ 
posé  à  faire  avec  l'Etat  de  Venezuela,  de  nouveaux  trai- 
tés d'alliance  ou  d'autres  9  pouvu  qu'ils  ne  s'étenden, 
pas  jusqu'à  la   renonciation  aux  droits  de  souverainetét 

Art.  V.  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  l'Etat  de  la 
Nouvelle  -  Grenade   commencera ,    conjointeiaent    aveo 
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•18«iirEtat  de  Venezuela,  )a  dëlimUation  des  lunites 

riales,  et  les  arrangements  qui  dQÎvent  être  pris  ao  sqjel 
des  droits,  intérêts  et  arrangements  qui  sont  communs 
a  toute  lu  population  de  la  Colombie,  prenant  pour 
cet  effet  les  mesures  qui,  d'un  consentement  mutuel, 
seront  regardées  comme  les  plus  convenables  et  les 
plus  propres  à  établir  une  bonne  intelligence  sur  cha-r 
çun  de  ces  objets. 

Art.  VL  L'Etat  de  la  Nouvelle  -  Grenade  recon- 
naît de  .la  manière  la  plus  solennelle,  et  pronqet  de 
payer  aux  créanciers  du  gouvernement,,  nationaux  et 
étrangers,   cette  partie  de  la  dçtte  qui  lui  appartient 

firoportionellement;  il  prendra,  pour  remplir  ce  devoir, 
es  moyens  qui  seront  jugés  les  plus  efQcaces. 

Donné  à  Bogota,  le  17  Novembre  1831  .(21.  année 
de  l'indépendance). 

Le  président  de  la  conTentlon. 
Signé,  J.  Ignacio  Marquei.  et 
62  députés. 


38. 

Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  BrU 
tannique  pour  régler  les  droits  à 
payer  des  bâtimens  autrichiens  et  de 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  bri- 
tanniques,  en  date  du  21  Novembre 

1831. 

(The  Courier.) 

At  the   Court  at  St.  James  the  2ist  </ay  o/  jVa- 

pemher^  183  !• 

Présent, 
The  King's  Most  Excellent  Majesty  in   CoanciJ. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of  tiie 
Reîgn  of  His  Majesty  King  George  the  Pourth,  inti- 
tuled  ^'An  Act  to  authorise  His  Majesty,  under  certaip 
circumstances ,  to  regulate  the  dutîes  and  drawbacki 
on  gooda  imported  or  exported  in   Foreign    Vessebi 
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^nd  to  exempt  certain  Foreign  V^ssels  from  Pilotage,"  V^\ 
His  Miyesty  îs  authorised ,  by  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  or  by'His  Majesty's  Order  or  Or- 
ders  in  Oounçil,  to  be  published  from  time  to  time  in 
the  Loiidon  Gazette,  to  .authorise  the  importation  into, 
or  exportation  from,  the  United  Kingdom,  or  from 
any  Qther  of  His  Majesty^s  Dominions ,  of  any  goods, 
'  wares,  or  merchandise,  wliich  may  be  legally  import- 
ed  or  exported  in  Foreign  Vessels,  upon  payment  of 
such  and  the  like  duties  only ,  and  with  the  like  draw- 
backs  V  bounties,  and  allowance^,  as  are  charged  or 
granted  upon  similar  goodg ,  wares ,  or  merchandise, 
when  imported  or  exported  in  British  Yessels;  provid- 
ed  always ,  that  befbre  any  snch  Order  or  Ordera 
sball  be  issued^  satisfactory  proof  shall  hâve  been  laid 
before  His  Majesty  and  His  Privy  coancil  that  goods, 
^ares,  and  merchandise,  imported  into ,  or  exported 
from,  the  Foreign  Country  in  whose  faveur  such.re- 
mission  of  duties,  or  such  drawbacks,  bounties,  or 
allowances,  shall  be  granted,  are  charged  with  the  same 
duties ,  and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bpunties, 
or  allowapces,  \vhen  imported  into,  or  exported  from, 
such  Foreign  Country  in  British  Yessels,  as  are  levied 
or  allowei)  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise, 
when  imported  or  exported  in  Vessels  of  such  Country  ; 
Ând  whereas  by  an  Act^  passediin  the  5th  Year 
pf  the  Reign  of  His  said  late  Nfajesty,  intituled  ^^An 
Act  to  indemnify  ail  persons  concerned  in  advising,  is- 
suing ,  or  acting  under,  a  certain  order  in  Cçuncil, 
for  regulating  the  tonnage  duties  on  certain  Foreign 
Vessels^  and  to  amend  an  Act  of  the  last  Session  of 
Parliament,  for  authorising  His  Majesty,  under  certain 
circumstances ,  to  regulate  the  'duties  and  drawbackg 
on  goods  imported  or  exported  in  any  Foreign  Ves- 
sels*', His  Majesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council ,  or  by  His  ' 
Majesty's  Order  or  Orders  in  Council,  to  be  published 
from  Urne  to  time  in  the  London  Gazette  ^  to  permit 
and  authorise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ,  or  of 
any  other  of  His  Majesty's  Dominions,  of  any  Foreign 
Vessels,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon,  or  in  respect  of,  British  Vessels: 
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1831  And  whereas  satisfactory  proof  bas  been  laid  be« 
fore  His  M ajesly  and  His  Privy  Council ,  tbat  goods, 
wares,  ând  merchandise ,  imported  into,  or  exported 
from,  the  Dominions  of  tbe  Emperor  of  Austria ,  are 
charged  with  the  same  duties ,  and  are  aliowed 
tbe  same  drawbacks,  bounties  or  allowances,  ivhen 
imported  in  British  Vessels,  as  are  levied  or  aliowed 
on  similar  goods,  wares,  and  mercbandise,  wben  im- 
ported from  the  said  Dominions  of  tbe  Emperor  of 
Austria,  in  Austrian  Vessels,  and  tbat  Britisb  Vessels 
are  cbarged  witb  no  otber  or  bigber  tonnage  doties 
on  their  entrance  into  tbe  Ports  of  tbe  Dominions  of 
tbe  Emperor  oi*  Austria  tban  are  levied  on  Anatrian 
Vessels  :  His  Majesty ,  by  virtue  of  tbe  powéhi  vested 
in  Him  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and  with 
tbe  advice  of  His  Prjvy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  bereby  ordered,  tbat  frpm  and  after  the  date 
hereof,  Austrian  Vessels  entering  or  departing  from 
tbe  Ports  of  tbe  United  Kingdom  of  Ureat  Britain 
and  Ireland,  togetber  witb  tbe  cargoes  on  board  the 
same,  sucb  cargoes  consistinç  of  articles  wbich  may 
be  legally  imported  or  exported,  sball  not  be  sabject 
to  any  otber  or  bigber  duties  or  charges  wbaterer, 
tban  are  or  sball  be  levied  on  Britisb  Vessels  entering 
or  departing  from  sucb  Ports,  or  on  similar  articlea 
wben  imported  into  or  exported  from  sucb  ports  in 
Britisb  Vessels;   and   als.o  tbat  sucb  articles  wben  ex- 

Eorted  from  the  said  ports  in  Austrian  Vessels  shaH 
e  entitled  to  tbe  same  bounties,  drawbacks,  and  al* 
lowi^nces,  tbat  are  granted  on  similar  articles  wben 
exported  in  British  Vessels. 

And  tbe  Right  Honourable  tbe  Lords  Commis- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  no- 
ce ssary  directions  herein  accordingly. 

C.  C.  Gbbtiujb. 
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Ordonnance  publiée  dans  VElectorat 
de  Hesse  concernanti^a franchise  d'im-- 
pots  pour  l'importation  de  plusieurs 
produits  du  royaunie  de  Prusse  y  du 
grandduché  de  HeSSe  et  du  princi-- 
pauté  de  Waldeck,  en  exécution  du 
traité  de  douanes  et  de*  commerce 
conclu  le  25  Août  i831  avec  la. Prusse 
et  la  HeSSe  grandducale.     En  date  du 

5  Décembr^e  1831. 

(Sammlung   von  Gesetzen    etc.  fur  Karhessen.    Jahr 
1831.    Nro  XIX.    Dezembèr.") 

Von  Gottes  Gnaden  Wîr  Friedrich  Wilhelm ,  Kurprinz 
und  Mitregent  van  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Vollziehung  des  za  Berlin  am  25sten  Au- 
gust  d.  J.  mit  der  koniglicb  -  preussischen  und  der 
grofsherzoglich  -  hessiscben  Staats-Regiening  abgschlos- 
senen  Zoll-und  Handels-Vertrages  zum  Zweckc  einst- 
weiliger  thunlichster  Erleichterung  des  Yerkehrs  zwi- 
schen  den  Zolivereins  -  Staaten ,  nach  Anborung  Unse- 
rcs  Gesammt  -  Staatsministeriums  Folgendes  verordnet. 
§.  1.  Die  nachstehend  verzeichneten  Gegenstande, 
aïs: 

1)  Getreîde*, 

2)  Muhlenfabrikate  9 
3l  Vieh, 

4)  Fleisch^ 

5)  gewohnliche  Backwaaren, 

6)  Butter, 

7)  Theer,  Daggert,  Pech, 

8)  graue  Packieinewand  und  Seegeltucb , 

9)  rohe  Leinwand,  Zwillich  und  DrîHîch, 
welche,    nach   der  von  den  genannten  Staatsregîerun- 
gen  erhaltenen  Zusicherun|^ ,  aus  denTheîlen  Kurhes- 
sens ,  in  u^elchen  ZoU  -  Linien  bestehen ,   in  die  ko- 
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1831  niglich  -  preaPsischen  und  grorsherzoglich  -  hessischen 
Staaten  uber  die  'gemeinschartiichen  Grenzen  dermal 
schon  abgabenfrei  eingehen  konnen,  und  von  denen 
die  unter  den  ZifTern  1,  2  und  3  aufgefubrten  nacb 
§.  1  des  Gesetzes  vom  6ten  Marz  d.  J.,  sowie  die 
unter  ZifTer  5  und  6  nach  dem  ersten  Abschnitte  des 
Lizent- Tarifs  vom  21sten  Dezember  1825  theilweise 
bisher  in  Kurbessen  ab^^abenfrei  zugelassen  wordea 
sind,  durfen  nunmehr  sâmmtlicb  ebenwûhl  au8  diesen 
Staaten  und  aus  dem  Fiirstenthume  Waldeck  in  die 
gedacbten  Tbeile  Kurhessens  achon  jetzt  abgabenfrei 
eingehen. 

§.  2.    Die  bisher  vorgeschriebenen  Formllchkeiten 

fSr  die  ^intuhr  sind  bis  zu  dem  Zeitpunkte,   wo   die 

s     bestehenden  ZoII  -  Linien  ganz  aufgehoben  und  andere 

Vorschriften   erfoigt  seyn  werden,   nach   wie   vor  u 

beobachten. 

Die  Behorden,  welche  es  angehet,  haben  nch 
hiernach  gebuhrend  zu  achten. 

Urkundiich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  and 
des  beigedriîckten  Staatssiegels  gegeben  zu  C^sael 
am  5ten  December  1831, 

Friedrich  Wi^iublh, 

Kurprin^  und  Mitregent 

(St.  S.) 

Vt  Mots. 
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Ordonnance  promulguée  dans  PElec- 
torat  de  HeSse  concernant  les  impôts 
à  mettre  Sur  les  marchandises  de 
V étranger  qui  se  trouveront  le  ter 
Janvier  i832  dans  la  province  de  Ha- 
nau  et  dans  les  cercles  de  Fuldà  et 
de  Hunfeld^  en  exécution  de  Varti^ 
de  38  du  Traité  de  douanes  et  de 
commerce  conclu  le  25  Août  1831  en- 
tre la  HeSSe  électorale  d'un  côté  et 
la  Prusse  et  la  H  es  Se  grand  duc  aie 
de  Vautre  côté  *)  et  conformément  à 
ce  qui  a  été  concerté  entre  les  gouver-^ 
nemens  des  dits  Etats.     En  date  du 

28  Décembre  1831* 

(Sammlurig   Ton  Gesetzen  fiir  Kurhessen.  1S3L    De- 
zemberi    Nro  XX.  I.) 

Von  Gottes  Gnaden  Wîr  Friedrich  PFilhehn^   Kur* 
prinz  und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  zur  Vollziehunff  des  Art.  38  des  am  25sten 
August  d.  J.  mit«der  koniglich  -  pfeursischen  und  mit 
der  grofsherzoglich-hessiscnen  Staats  -  Regierung  ab- 
geschlossenen  Zoll-  und  HandelsTcrtrags^  wegen  Ver- 
steuerung   der  am  1  sten  Januar  1832  in   der  Provint 


*)  Uartîcle  38  du  ïraité  allega^  dans  cette  ordonnance  pre- 
scrit :  ^ 

„Dîe  Kurfurstllch  -  Hessische  Staats  -  Regiernn^  teN 
pflicbtet  sich  zu  allen  Mafsregeld^  welche  eifarderlîch  sind, 
damit  die  zur  Zeit  der  Vollziehung  des  gegeowârtigen 
Vertrags  îm  Kurfurstentbntn  Hessen  anversteiiert  sich  vor- 
findenden  odef  gegen  geriogere  Steuersâtze  eingefiUiiteii 
Waarenvorrâthe  nicht  anders ,  aïs  nach  Erlegung  der  tarif» 
Diârsigen  Abgaben  in  den  Verkehr  kommen.  Die  nâhere 
Bestioimung  der  diesfalligen  Maafsregeln  bleibt  efner  wei- 
teren  Verabredung  der  kontrahirenden  Thèile  vorbehalten.** 
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1831  Hanau  und  in  den  Kreisea  Fulda  und  HSnfeld  sich 
▼orfindenden  unversteuerfen  ^uslandischen  Waaren  in 
Uebereinstimmung  mît  den  Yereinsstaaten  und  nach 
Anhorung  Unseres  Gesamnit  -  Staatsministeriunis  Fol- 
gendes  verordnet: 

§.  1.  Von  den  am  Isten  Januar  1832  in  der 
Provinz  Hanau  und  in  den  Kreisen  Fulda  and  HSn- 
feld befindiichen  Waaren  unterliegen  der  Yerstene- 
rung  folgende:  baumwoliene,  seidene,  haibseidene 
und  wollene  Stuhlwaaren,  Brodzucker,  Farin,  Syrap, 
Kaflee ,  Gewiirze  ,  Wein ,  Branntwein ,  .Tabaksblatter 
und  Tabaksfabrikate ,  und  zwar  nach  den  Satzen, 
welcbe  der  anliegende  Tarif  enhalt.       \ 

§.  2.  Waaren  der  genannten  Art,  von  wdcben 
unzweifelhaft  nachgewiesen  werden  kann,  dais  sie  in 
Landern  erzeugt  sind,  welche  in  dem  hessisch-preuGri- 
schen  Zollverbande  stehen,  oder  dafs  sie  die  Steuer 
nach  dem  bisherigen  preursischen  oder  grofsherzog- 
lich-hessischen  Tarif  getragen  haben ,  unterliegen  je- 
ner  Versteuerung  nicht, 

Ausgenommen  von  dieser  Befreiung  sind: 

a)  TVein  aus  dem  Grofsherzogthume  Hessen,  von 
welchem  eine  Abgabe  von  3f  Thalern  fur  die 
preufsische  Ohm  brutto  zu  entrichten  ist; 

b)  Branntwein  aus  dem  Konigreiche  Preufsen  und 
dem  Grofsherzogthume  Hessen,  welcher  mit  3j 
Thaier  fiir  die  Ohm  zu  versteuern  ist,  auch  un- 
terliegen 

c)  Tabahsfahrihite  ^  welche  in  den  Yereinsstaaten 
aus  unverzoUten  ausIandischen'Blattern  fabrisirt 
worden  sind,  der  Steuer  wie  ausiandische  rohe 
Blâtter. 

§.  3.  Die  Yerpflichtung  zur  Entrichtunff  der 
Steuer  erstreckt  sich  nur  auf  diejenigen  Vorriithe  der 
im  §.  1  genannten  Waaren  eines  und  desselben  Besitzen 
oder  Eigenthiimers ,  welche,  sofern  sie  in  Tabaksblat- 
tern  und  Syrup  bestehen,  eine  Quantitat  von  drri 
Zentnern  und,  was  die  iîbrigen  Gegenstande  betrifft, 
die  von  einem  halben  Zentner  iibersteigen. 

,     §.  4.     Zur  Deklaration  iat  perpflichtet  : 

a)  wer  mit  solchen  Waaren  Handel  oder  Yerkelir 
treibt, 

b)  wer  sie  fiir  einen  Anderen  aufbewahrt. 

§•  S*    Wer   rechtzeitig    und   aufrichtig   deklarirt. 
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erhalt  einen  angemessenen  Steiierlredit  auf  etwa  secbs  1831 
Monate,  gegen  zureichende  Sicherheitsieistung. 

§.  6.  Waaren,  welche  wahrend  des  Monats  Ja- 
nuar  1832  erwei«lich  in  das  ^usland  zurîîck ,  oder 
în  ein  Lagertiaus  (Vdo^Yioï)  gerûhrt  werden ,  unter- 
liegen  der  dufch  die  gegenwartige  Yeroidnung  ver- 
fugten  Versteuerung  nicht. 

§.  7.  Binnen  drei  Tagen  ^  von  dem  Tage  an, 
wo  gegenwartige  Verordnung  in  Kraft  tritt,  deklari- 
ren  die  Inhaber  steuerpflichtiger  Waaren  solche  schrift- 
lichj,  und  iibergeben  die  Dekiarazion  dopptlt  dem  zur 
Empfangnahme  bestimmten  Beamten,  namlich  den  zu- 
nachs(  gelegenen  Haupt  -  oder  Neben  -  ZoU  -  oder 
Steuer-Aemtern,  und  wo  dièse  iiber  drei  Stunden  ent* 
fernt  sind,  dem  a^unachst  wohnenden#Renterei-Beamten. 

Der  Familie  eines  kranken  oder  abwesenden  Waa- 
ren-Inhabers  wird  auf  rechtzeitiges  Ansuchen  eine 
dreitagige  Nachfrist  bewilli^t. 

§.  8.  Die  Dehlarazion  soll  die  Gattung  und 
Mengen  de  Waaren,  letztere  in  Buchstaben  deutlich 
ausgedruckt ,  enthalten.     Auch  ist  darin  zu  bemerken  : 

a)  welche  Waarep  der  Dekiarânt  in  das  Ausiand, 
oder  in  ein  Lagerhaus  bringen  will  ; 

b)  fiir  welchen  Zoilbetrag  Kredit  gewunscht  wird, 
und  wer  die  etwa  nothig  befundene  Biirgschaft 
iîbernimmt; 

c)  welche  Waaren  aus  Vereinslanden  abstammen 
und  womit  dies  zu  erweisen  ist. 

§.  9.    Zu  der  Ermittelung  : 

a)  ob  muthmaslich  jeder  Verpflichtete  deklarirt  bat, 
und  ob 

b)  die  Dekiarazionen  fiîr  wahr  zu  halten  sind, 
werden  solche  cemeinschaftiich  durch  den  Oher-Kon- 
troileur  oder  dessen  Stellvertreter,  und  durch  den  zqr. 
Annahme  beauftragten  Beamten  gepriirt.  Ist  dièses 
oder  jenes  zu  bezweifeln,  so  erfoigt  auf  auszuwirkende 
Verfugung  des  zustandigen  Gerichtes  oder  der  Orts- 
Obrigkeit  Haussuchung  oder  Bestandsrevision. 

§.  10.  Nach  Feststellung  der  schuldigen  Abga- 
ben  und  ^erechnung  derselben  auf  den  Dekiarazionen, 
gehen  Letztere  in  einem  EiLemplar  an  die  Aussteller 
zuriick,  und  nach  fruchtiôsem  Ablaufe  der  bewiliigten 
Kreditfristen  werden  die  Riickstande  executif  beige- 
trieben.  *  • 
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1831  §-ll»  Dî©  unierlassene  oàer  unrichtige  Dehlara^ 
zion  soll  gleich  der  Einschwarzung  dach  den  allge^ 
meinen  zollgcsetzlichen  Bestimmungen  bcstraft  ^rerden» 

In  geeigneten  Falien   kann  dne   Straf^-Ermapii-^ 
gung  çintreten,   welche  die  Steuerbéhorde   beantragt 

§.  12.  Yom  Isten  Januar  1832  an  bis  daliin,  wo' 
die  Dekiarazion  und  Revision  der  WaarenTorriithe  er- 
ledigt  seyn  werdeh,  diirfen  steaerpflichtige  Waaren^ 
von  denen  eine  steuerpflichtige  Menge  vorhanden  ist^ 
bei  Strafe  der  Konfiskazion  ganz  oder  théilweifie  in 
andere  Orte  oder  Ràumé  nichi  andérft  geecliaffi 
werden,  als  nach  vorangegangener  schriftlicer  Anmel* 
dung  bei  dem  betrefTenden  Zollamte  (vergl.  §.  8). 

Da  die  grofsherzoglich  -  hessische  âtaats-Regieruog 
sich  nicht  eher  verànlarst  finden  kann,  die  Zoll  -  Linien 
gegen  die  Provinz  Hanau  und  die  Kreisé  Fiilda  tind 
Hiinfeld  aurzuhében ,  und  die  kohigliéh  -  bailîrisché 
Staatsregierung  nicht  eher  Verkehrs  -  ÉrleibhtertoiJgen 
anordhen  ^ird,  bis  die  Steiier  von  den  in  dën  ffebann- 
ten  kurhessischen  Gebietstheilen  vorrathigeti  ^  lin  §.  l 
bezeichneten  Waaren  nach  Maasgabe  der  vorstéhenden 
fiëâlininiungeil  festgéstellt  ist;  so  hat  Unser  Minute* 
rium  der  FinanzeH  den  Tet'min  ^  von  welchem  au  dd 
tollig  fréter  Verkéhr  tnit  dem  Grofsherzogihume.Hes^ 
sen  und  eiil  erieichterter  Verkehr  mit  dem  Rfinigren 
the  Baiern  éintretert  wird,  durcb  die  Provinzial  -  Wo* 
chehblâttef  zur  offentliéhen  Kenhtnifs  bringen  Èd  laisem 

Gegenwartige  Verordnuiig  tritt  ttiit  dem  Iteii  Ja- 
tinar  1832  in  Kraft,  und  habén  sich  dànach  die  PU 
hanz-  und  iibrigen  Behorden,  und  sonst  Allé  4  welchtf 
es  angehet ,  gëbiihrend  zu  achten. 

Urkundlich  Uiiseréf  eigenhandigeh  tlntefidirift 
und  des  beigedrilekteh  Stàatssiegels  gegebeii  bq  Cai^ 
sel^  am  28sten  Dezembèir  1831. 

FRTEDRICIt  WlLHBLlt^ 

Kurprinz  und  MitregMt 
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Tarif 

zu  der  Verordnung  vom  28sten  December  1831,  die 
Versteuerung.  der  in  der  I^ovinz  Hanau  nnd  in  den 
Kreîsen  Fiilda  und  Hfinfeld  yorrathigen  ausiândiscben 
Waaren  betreffend. 


18SL 


Tarifmàjslgé  Benennung. 


SaumwoUene  Stuhl  -  und 
gestrickte,  auch  Posa- 
mentir-  fVaaren. 

SeideneStuhl-und  Strumpf- 
PVaaren ,  Blond  en ,  Bor- 
ten ,  Chenille,  Crepinen, 
Frangen  und  Schniire,  auch 
Gold-  und  SilberstofTe 

Halbseidene  Stuhlwaaren^ 
nâmiîch  :  Waaren  aus  Flo> 
retseide ,  aus  Seide  und 
Floretseide,  aus  Seide  (oder. 
Floretseide)  und  Baum- 
wolle,  desgleichenGespinn- 
ste  und  Tressen  au f  Seide 
oder  Floretseide    •    •     • 

fVollene  Stuhl"  u.  Strumpf- 
Waxiren^  desgleichen  Bor- 
ten.  Chenille,  Frangen, 
Schniire,  auch  Hatmacher- 
Arbeit  (gefilzte)  ;  ferner 
dergleichen  Waaren  aus 
anderen  Thierhaaren,  wie 
auch  halbwollene  Waaren 
obiger  Art,  aus  Wolle  oder 
anderen  Thierhaaren,  mît 
Baumwolle,  Leinen,  Seide, 
Floretseide,  theilweise  oder 
mit  allen  diesen  StojBTen 
vermischt,  mit  Ausnahme 


Zentner 
zu  xxo 
Ffuiid 

nisch. 


X  Zent- 
ner 


Abga- 
beosatz 


Thaley 


Fût  Thara  wird 

vergûtet  vom 

Zentner 

Bruttoge'wichc  i 

Pfunde. 


r22  ÎD  Kist  oder 
50  ^     Fassern. 
Uo  in  Ballen. 


100  S 


22  in  Risten. 
U2  in  Balleo. 


r22  in  Kisten. 


50  <^ 


i^l2  in  Ballen. 


Ff 
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1831 


Tarifmaf&ige  Benennung, 


von  Teppichen,  Flanellen, 
Moltons  und  Friesdecken 
Branntwein  aller  Art,  auch 
Arrak,  Rum,  Franzbrannt- 
wein  und  yersetzte  Brannt- 
weine ,    » 

TVein  und  Most  .  .  • 
Gewiirze,  namlich:  Galgant, 
Ingber,  Kardamomen,  Ku- 
beben ,  Lorbeeren ,  Lor- 
beerblatter ,  Muskatnusse 
und  Biumen  (Macis),  Nel- 
ken,  Pfeffer,  Piement, 
Saflran,  Sternanis,  Vanille, 
Zimmt  und  Zîmmtkassia 

Kaffee  und  Kaffeesurrogate 

Syrup 

2'abahsblàtter  ,  unbearbei- 
tete,  und  Stengel .    .    . 

Tabahsf abritât e  ^  als: 
Rauchtabak  in  Rollen  oder 
geschnitten,  Cigarren, 
Schnupftabak  in  Karotfeh 
oder  Stangen  und  gerie- 
ben,  auch  Tabaksmehl. 

Zuclery  nan^Kch: 

Brod-  oderHut-9  Kandîs-, 
Brnch  -  oder  Lumpen  -  und 
weifser  gestofsener  Zucker 

Gelber  oder  brauner  Farîn 
und  Zuckermehl  (Koch- 
zucker) 


Ge- 

wicht. 


Zentner 
zu  iio 
Pfund 

kôU-. 
nisch. 


I  Zent- 
ner 


Abga- 
bensatz 


« 


Thaler. 


30 


<! 


Ffir  Thftra  wird 

ve>gûiet  ▼om 

Zentner 

Bxtittogewicht: 

Pfunde*  «ïi 

^22  in  Kisten. 
|ia  in  Balleo. 


8 
8 


14inKisten  od. 
Kôrben,  woiia 
Flaschen. 
/déinKisten  od. 
Kôrben ,    woria 
Flaschen. 
7  in  UeberfSs- 
sern. 

^18  in  FâMern. 


ri8inK.ii.F&u. 
6    <^7  in  Ballen. 
v4inDoppels&fk. 

J14  in  Fasseni. 
17  in  Ballen. 


6 
4 


14. 


Jl4  in  FâMero. 
\7inBaIl.od.Kb. 


.'14  in  Fâuem.    ' 
li>  *^  22  Cigarren  in 
l^Kisten. 


^.x     (l8  in  eicbenen 
^"    ^^Fâssern. 

[11  in  andem  F. 


Q       II 

8    liu. 


Vorschrift:  Die  Zahlung  der  Steuer  mufs  ,  vçenn  fOnf  Tha- 
ler und  mchr  in  einem  Fostcn  zn  zahlen  sind,  halb  in  Gold,  dm 
Friedrichsd*or  zu  fûnf  Thaiern  gerechner,  und  halb  in  preuMitchea 
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32.  1831 

Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec-- 
torale  concernant  la  perception  des 
droits  de  douanes^  en  exécution  du 
traité  conclu  le  2^  Août  1831  auec  le 
Royaume  de  Prusse  et  le  Granddu- 
ché  de  Hesse,  conformément  à  ce  qui 
a  été  concerté  avec  les  dits  gouver- 
nemens  ^).    En  date  du  30  Décembre 

1831. 

(Kurhess.  Gesetz-Sammlung.   1831.   Dezember.    Nro 
XXII.) 

Von  Go^tes^  Gnaden  Wîr  Friedrich  ff^ilhelm, 
Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Vollziehung  des  mit  der  koniglich-preus* 
sischen  und  der  grosherzogiich  -  hessischen  Staatsre- 
gierung  am  25sten  August  d.  J.  zu  Berlin  abgeschlos- 
senen ,  fiir  das  Kurfurstenthum  auf  verf'assiingsniasi> 
gem  Wege  angenommenen  und  ani  7ten  d.  M.  ofi'ent- 
iich  verkiindigten  Zoli  -  und  Handelsvertrages ,  weU 
cher  in  den  Art.  I  und  2  vollstândige  Gleichformig- 
keit  der  kurhessischen  Gesetzgebung  iîber  die  Ein- 
gangs  -  und   Durchgangs-Abgaben    mit  der   in  dem 

* 
■^'  ■  ■  ■     ■     -  I  —  I  ■  Il        ■       ■■  < 

*)  Le  Traité  allégué  dans  rordonnance  ci  -  dessus  renferme 
(l'art.  3.)  la  stipulation  suivante:  „Im  Ëinverstândnisse  mit 
der  kôniglich  -  preussisclien  und.  der  grosherzoglich  -  hessi- 
sctien  Regierung  wird  die  Abfassnng  der  in  dem  Kurfur- 
stenthum Hessen  einzufûhrenden  organisclien  Bestimmun- 
gen  und  tien  damit  in  Verbindung  stehenden  Verfûgungen 
und  Instructionen  sofort  erfolgen  nnd  zugleich  ein  vollstân- 
diger  Organisationsplan  fur  die  gesammte  Zollverwaltuog 
des  Kurfurstentiiums  Hessen  entworfen  werden''.  ^ 

oder  hessischem  Silbergeld  entrichtet  'weiden.  Zwischensummen  iin« 
ter  flinf  Thalerii  werden  bei  Bc^timmung  des  Goldantheils  nicht  in 
Berechiiuiig  gezogen.  Der  Goldanthcil  kann  xiur  dann  in  Silber* 
geld  angeiiommen  werden,  weiin  siçh  der  Steuexpflichtige  "zur  £nt* 
lichtung  eines  Ai|fgeldes  von  16  gOr-  auf  fiinf  Thalern  verftebt. 

Ff2 
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1881  Konîgreîche  Preufsen  ond  dem  Grosherzogthumc 
Hessen  bestehenden  bez'îglîchen  Gesetzgebung  ^  fest- 
setzt,  und  nach  deshalbiger  weîterer  Verstandigunff 
mit  den  genannten  Staatsregierungen  eine  ZoII-Ord- 
nung  fur  das  Kurfiirstenthum ,  mît  eînslweîKger  Ans- 
nahme  der  Kreise  Schmalkalden  und  Scbaumburg,  ent- 
werfen  lassen,  und  verordncn  nach  Anhorung  Umieref 
Gcsammt'Staatsministeriums  hierdurch  in  Gemasheit 
des  Art.  9  jcnes  Yertrags,  dafs  dieselbe  Tom  Isten  Ja- 
nuar  1832  an  in  Wirksamkeit  treten  soU,  wie  folgt: 

/.    jillgemeine  Bestimmungen. 

§.  ] .  ( Aufhebung  der  bisherîgen  Gesetze  wegen  der 
Eingangs-,  Ausgangs-und  Durcbgangs-Abgaben.) 

Die  wegen  derEingangs-,  Ausgangs-  und  Dorch- 
gangs  -  Abgaben  bestehenden  Vorschriften  werden  Tom 
Isten  Jannar  1832  an  aufgehoben,  und  es  treten  da- 
gegcn  von  diesem  Zeitpunkte  an  die  folgenden  Be- 
stimmnngen  in  Kraft. 

§.  2.  TAIIgemeine  Grundsatze  des  Yerkehra  mil 
dcm  Auslande.)  '  , 

Die  Einfubr,  Ausfuhr  und  Durchfuhr  Ton  Nator- 
nnd  Kunsterzeugnissen  aller  Art  ist  in  der  Regel  ge- 
stattct,  und  es  tritt  eineAusnahme  nur  dann  ein,  wem 
ein  ausdruckliclies  Verbot  besteht. 

§.  3.    (Freîhcît  des  înneren  Verkehrs.) 

Im  Inneren  findet  Freiheit  des  Verkehrs  Statt,  je- 
doch  bleibt  es  hinsichtlich  der  Zolle  und  aonstigea 
Abgaben  nuf  schiff-  und  flosbarcn  Flussen  vorerst  nock 
bei  den  bisherigen  Einrichtungen  ;  auch  sind  neben  dea 
angeordnetcn  allgemeinen  Abgaben  diejenigen  Abgaben 
besonders  zn  entrichten,  welche  Stadten  und  Gemein- 
den  zur  Bestreitung  ihrer  Bedtirfnisse  bereits  bewilligt 
sind  oder  noch  werden  bewilligt  werden. 

^.  4.    (Eingangs-  und  Duichgangs- Abgaben.) 

\on  Gegenstanden,  welche  aus  dem  Auslande 
eingefiîhrt  oder  durchgefuhrt  werden,  sind  Eingangs- 
oder  bezîohungsweise  Dnrchgangs  -  Abgaben  zu  ent- 
richten. 

Eine  Befrciiing  von  diesen  Abgaben  findet  nar 
dann  Stait,  wenn  solche  ausdriîcklich  ausgesprochen  ut 

^   .^).     (Ausgangs- Abgaben.) 

ïlinsichtlich  der  Ausfuhr  gilt  Abgabenfrriheil  als 
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Regel,    und  es   tritt ,  eine  Ausnahme  nur  fiir  die  Ge- 1831 
genstande   eîn,   fiir  welche    der  Tarif  eîne  Ausgangs- 
Abgabe  ausdrucklich  anordnet. 

§.  6.    (Tarif  iiber  die  Eingangs-,  Ausgangs-  und  . 
Durcngangs  -  Abgaben.) 

Die  zu  entrichtenden  Eingangs-,  Ausgangs-  und 
Durchgangs- Abgaben  (Zolle)  sind  in  dem  unler  Nro 
1.  beîliegenden  Tarife  bestîmmt. 

§.  7.  Abanderungen  der  Tarifsatze  oder  Bestim- 
mungen  neuer  Tarifsatze  werden  in  der  Regel  stets 
von  drei  zu  drei  Jahren  erfolgen.  Etwa  erforderlîche 
Erlauternngen  aber,  bei  welchen  Steuerpflichtige  be- 
theiligt  sind ,  werden  jâhrlich  ausgesprochen  und  zei- 
tig  otTentlich  bekannt  gemacht  werden. 

§.  8.  (Abgabeo  von  Bediirfnissen  des  kurtiîrstli- 
chen  Hauscs.) 

Die  Bediirfnisse  Unseres  kurfiirstlichen  Hauses  sind 
von  dem  Zoll  befreit,  jedoch  sollen  die  Abgaben  ent- 
richtet  und  auf  den  Grund  der  dariiber  ausgestellten 
Quittungen  zuriickvergiitet  werden. 

§.  9.  (Abgaben  von  den  Bediirfnissen  der  am 
kurfûrstlichen  Hofe  akkreditirten  Gesandten.) 

Die  Bediirfnisse  der  bei  Unserem  Hoflager  al^kre- 
ditirten  Gesandten  und  Geschaftstrager  miissen  verzoUt 
werden. 

Wir  werden  jedoch  den  Gesandten  derjenigen  Hofe, 
welche  Unseren  Gesandten  und  Geschaftstragern  eîne 
gleiche  Befreiung  zugestanden  haben,  den  ZoU  bis  zu 
gewissen  Betragen  zuriickvergiiten  lassen. 

§.  10.  (Miinzsorten ,  in  welchen  die  Eingangs-, 
Ausgangs  und  Durchgangs  *  Abgaben  zu  entrichten 
sind.) 

Die  Zahlung  der  Abgaben  mufs  in  den  bei  den 
Staatskassen  zugelassenen  Miinzsorten  '  bewirkt  werdeh, 
und  es  ist  hierbei  die  Annahme  von  Theilstîîcken  unter 
i  Thaler  nur  dann  zulassig,  wenn  die  Abgabe  unter 
^  Thaler  betragt,  oder  eine  Ausnahme  zugelassen  seyn 
wird. 

§.  II.  (Maas  und  Gewicbt,  welches  der  Erhe« 
bung  der  Abgabe  zur  Grundiage'dient.)  ^ 

Was  das  Gemas  und  Gewicht  betrifft  ;  so  wird  die 
Ohm  zu  20  Viertein  oder  80  Maas  oder  120  Berliner 
Quart,  der  Zentner  zu  110  Pfunden ,  das  Pfund  zu 
467<^g    franzosischen  Grammen,   dat  Viertel  zu   16 
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1831  Metzen  —  8098tVïj  Tranzosischen  KubikzoUen,  der  Fas 
zu  127-/sVs  franzosischen  Linien  angenommeD. 

§.  12.  (Revision  der  Waarehiager  der  Gewérb- 
treibenden.) 

Handel  und  Gewerbtreibende  haben  sich  Revisio- 
nen  ihrer  Waarenvorrathe  zu  unterwerfen,  auch  sind 
dieselben  schuldig,  die>  Statt  gehabte  Entrichtung  der 
Abgaben  nachzuweisen,  es  niu&  fedoch  ein  obérer 
Steuerbeamter  die  Revision  oder  Visitazion  des  Waa« 
renlagers  leiten. 

§.  13.    (Haussuchangen.) 

Haussuchungen  konnen  nur  auf  schriftliche  An* 
weisung  eines  oberen  Steue^beamten  oder  der  hoheren 
Behorden  bewirkt  werden.  Auf  den  Gruhd  dieser  An- 
weisung  ist  sodann  von  der  Ortsobrigkeit  die  zur  Vor- 
nehmung  der  *  Haussuchung  erforderlicbe  Verfiigung 
zu  ertheilen,  und  es  niufs  hierbei  in  jedem  Fall  ein 
Mitglied  der  Kommunal -B^^orde  zugezogen  werdeo. 

§.  14.    (Buchfûhrung  dor  Kaufleute.) 

Ueber  den  Handel  mit  Waaren  mufs  jeder  Kauf- 
mann  ein  in  jeder  Beziehung  richtiges  Buch  fuhren, 
in  welches  namentlich  auch  die  unmittelbar  aus  dem 
Auslande  bezogenen  steuerpflichtigen  Waaren,  und  der 
Tag  und  der  Ort,  an  welchem  die  Versteuerung  Statt 
gefunden  hat^  einzutragen  sind. 

§.  15.  (Ruckvergiitungen  und  Nacherhebungen  bei 
Anwendung  unrichtiger  Zolisatze.) 

Die  Beamten  miissen  bei  der  Abgaben  -  Erhebnng 
sich  genau  nach  den  vorgeschriebenen  Sâtzen  ricliten. 
Zuviel  erhobene  Abgaben  werden  zuriickbezahlt,  wenn 
binnen  Jahresfrist,  vom  Tage  der  Versteuerung  an 
gerechnet,  der  Anspruch  auf  den  Ersatz  angemeldet 
und  bescheinigt  wird.  Zuwenig  oder  gar  nlcht  erho- 
bene Abgaben  konnen  gleichfalls  innerhalb  Jahresfrist 
Ton  den  Steuerpflichtigen  nachtraglich  eingezo'gen 
werden. 

Nach  Ablauf  des  Jahres  ist  jeder  Anspruch  auf 
Zuriickerstattung  oder  Nachzahlung  der  Abgaben,  be- 
ziehungsweise  gegen  den  Staat  und  den  Steuerpflich- 
tigen, erloschen.  Dein  Staat  bleiben  jedoch  seine 
Rechte  auf  Schadens-Ersatz  gegen  die  Beamten,  durch 
deren  Schuld  die  Abgaben  unrichtig  erhoben  worden, 
jederzeit  vorbehalten,  ohne  dafs   die  Beamten  befogt, 
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sînd,    den   Steuerpflîchtîgen  wegen  Nach^ahlupg  der  1831 
Abgaben.  in    Anspruch  zu   nehmen. 

§.  16.   (Folgen  der  Beschâdigungen  oder  des  Ver- 
lustes  von  Waaren,   welche  in  Zoll-Abfertigungslokale    , 
gebracht  worden  sind.) 

Wenn  an  Gegenstanden ,  die  zum  Zweçk  der  ge- 
set/lichen  Behandiung  in  die  Lokale  der  Z^ollamter 
gebracht  werdcn,  vor  dem  Schlufs  der  Abrertîgung 
durch  Zufall  ohne  Schuld  der  Beamtisn  eine  Bescha- 
digung  oder  Verlust  der  Waaren  enisteht;:  so  treSen 
die  Folgen  des  Zufalls  allein  den  Eigenthiiiner. 

§.  17.  (Yerbot  des  Hausirens  mit  Kaffee ,  Zuçker 
und  ïabrizirtem  Tabak.) 

Das  Hausiren  mit  Kaffee,  Zucker  qnd  fabrizirtem  Ta- 
bak ist  verboten.  Zum  blQsenAnbieten  der  Waaren  dieser 
Art  sind  nur  diejenigen  berechtigt,  welche  als  Reisende 
au^wUrtiger  Handelshauser  die  erforderliche  polizeiliche 
Erlaubnifs  erwirkt  haben  und  die  gesetziicnen  Abga- 
ben entrichten,  oder  nach  dem  mit  dem  Konigreiche 
Preussen  und  dem  Grosherzogthume  Hessen  geschios- 
senen  Zollvertrag  sich  legitimiren,  sowie  die  Reisen*- 
defi  inlandischer  Handelshauser  und  Fabriken.  welche 
gesetziiche  Gewerbsteuer  bezahlen. 

II.    EinricTitungen  und  Bestimmungen  zur  Siche^ 

rung  der  Abgaben. 

§.  18.     (Grenzbezîrk.) 

Zum  Schutz    des   inlandischen  Gewerbfleifses  und 
zur  Sicherung  der  Abgaben  findet  eine  besondere  Auf- 
sicht   langs  der  Landesgrenze  in  einem  Raume  Statt,         ^ 
dessen  Breite   nach  der  Oerllichkeit   bestimmt  wird. 

§.  19.  Dieser  Raum  heifst  der  Grenzbezîrk; 
seine  Bregrenzung  gegen  das  Ausland,  die  Grenzlinie, 
und  gegen  das  Inland,  Binnenlinie. 

\  20.     (binnenlinie.) 

Die  Binnenlinie  soll  durch  Pflocke  mit  angemes- 
senen  Plakaten  bezeichnet  werden,  die  an  den  We- 
gen, welche  aus  dem  Grenzbezîrk  in  das  Binnenland 
tùhren,  da  aufzustelien  sind,  wo  dièse  Wege  die  Bin- 
nenlinie durchschneiden. 

Die  nahere  Bestimmung  der  Binnenlinie  soll  iiber- 
dies  auch  nocb  durch  eine  besondere  Bekanntmachung 
des  Finanz  -  Ministeriums  zur  offentlichen  KenntniU 
gebracht  werden. 
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1831         §.  21.    (Binnenland.) 

Der  Theîl  des  Landes,  welcher  hiernach  nicbt  iB 
den  Grenzbezirk  fallt,  heifst  Binnenland. 

.  22.     (ZoUstrasen.) 

er  Transport  ûber  die  Grenze  und  im  Grenzbe- 
zirk von  allen  Gegenstanden  ohne  Unterschied  darf 
unter  den  nachbemerkten  Ausnahmen  nur  auf  deo 
Strasen  Statt  finden ,  welche  als  ZoUstrasen  besonders 
bezeicbnet  sind.  Aile  andere  Wege  durch  den  Grenz- 
bezirk sind  Nebenwege. 

§.  23*  Bei  deiQ  Eingange  der  Waare  mafs  die 
Zolistrase  bis  zum  Grenzzollamte  genau  /eingebalten, 
und  dieLadung  unberîihrt  gelassen  >i^erden,  auch  darf 
unterweg9  kein  willkiîhrliches  Anhalten,  kein  wUlkuhr- 
licher  Aufenthalt  Statt  finden. 

Liegt  das  Grenzzollamt  nicht  zunacbst  an  der 
Grenzlinie,  so  findet  obige  Vorschrift  auf  den  yor  dem- 
iftelben  Hegenden  Ansageposten  Anwendung. 

.  24.   (Legitimazionspflichtigkeit  im  Grenzbemrk.) 

ei  dem  weiteren  Transporte  der  bei  dem  Grenz* 
zollamte  angemeldeten  Gegenstande  bleibt  es  zwar  dem 
"Waaren-Inhaber  freigestellt»  welchen  Weg  er  nebmen 
will,  derselbe  mufs  jedoch  seine  deshalbige  Angabe  be« 
folgen ,  und  die  erfolgte  Anmeldung  bei  der  Zollstelle 
durch  eine  Zollquittung  oder  einen  Legitimazions- 
schein,  worin  die  Transportfrist  im  Grenzbezirk  und 
der  Weg  bemerkt  wird,  den  Grenzbeamten  und  son- 
stigen  Aufsehern  bei  ihren  Nachfragen  nachweisen. 

J.  25.    Bei  dem   Transport   auserhalb   der    Orte 
renzbeszirk   miissen  mit  Legitimazions  -  Scbeinen 
yersehen  seyn  ; 

a)  aile  in  den  Inlandischen  Verkehr  iibergegan^enen, 
mit  einer  Ein  -  oder  Ausgangs  -  Abgabe  beleg- 
ten,  ausiandischcn  und  aile  gleichnamigen  inlan- 
dischen Gegenstande,  sobald  sie  in  abgabepflich-  . 
tiger  Menge  transportirt  werden,  gleichviel  ob 
sie  aus  dem  Binnenlande  in  den  Grenzbezirk, 
oder  aus  dem  Grenzbezirke  in  das  Binnenland 
oder  in  dem  Grenzbezirke  aus  einem  Orte  in  den 
andern,  oder  eiidlich  aus  dem  Binnenlande  oder 
Grenzbezirk  in  das  Ausiand  versendet  werdçn; 

b)  Gegenstande,  welche  mit  keiner  Eingangs  -  oder 
Ausgangs  -  Abgabe  bclegt  sind,  sobala  sie  im 
verpacktén  Zustande    transportirt  werden,     und 
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c)  Gegenst'ânde,    fiir    welcbe   hiiisichtlich  der  Ein- 1831 
fuhr  Verbole  bestehen. 

§.  26.    Al^  Âusnahmè  voti  der  Regel  bt  det*  Trans- 
port auf  Nebenwegen  nur  zulâssig: 

a)  Bei  Gegenstanden ,  welche  vollig  abgabénfrei 
(Tarif,  Abtheilung  1)  und  zugleich  unverpackt 
sind,  oder  dergestalt  vor  Augen  iiegen,  éàk  de- 
ren  Beschaffenbeit  obne  Weitlaufigkeit  sogleich 
erkannt  werden  kann. 

b)  Bei  rohenErzeugnissen  desBodens  und  der  Vieh- 
zucht  eîner  und  derselben  Landwirthscbaft,  wel- 
che entweder  ganz  im  Grenzbezirke  liegt,  oder 
von  der  Biniienlinie  oder  von  der  Landesgrenzé 
durcbscbnitten  wird,  im  letzten  Falle  jedoch  nur 
unter  besondern .,  nach  der  Oertlichkeit  vorzu- 
schreibenden  Aufsicbts-Masregeln. 

c)  Bei  vollig  abgabenfreien  Gegenstanden,  welche 
verpackt  und  nicht  unter  der  Ausnahine  zu  a) 
begrifien  sînd,  desgleichen  bei  fremden  abga- 
benliichtigen  und  inlândischen  gleichnamigen  Ge- 
genstanden, welche  ihre  Bestimmung  nach  einem 
Orte  im  ^Grenzbezirke  haben,  der  aufser  der 
Zollstrase  liegt. 

d)  Bei  der  Ausfuhr  solcher  Waaren,  von  welchen 
weder  ein  Ausfuhrzoll  erhoben,  noch  die  Aus- 
fuhr erwiesen  werden  mufs. 

In  den  unter  c)  und  d)  aufgestellten  Fallen  mufs 
jedoch  der  Waarenfiihrer,  welcher  .im  Grenzbezirke 
Waaren  von  einem  Orte  zum  anderen  in  groserer  Ent- 
fernung  als  einer  Viertelmeile ,  oder  aus  einem  Orte 
im  Grenzbezirke  in  das  Binnenland^  oder  in  das  Aus- 
land,  oder  dqrch  den  Grenzbezirk ,  oder  aus  dem  Ans- 
lande,  welches  aber  nur  iiber  ein  Grenzzollamt  ge- 
schehen  darf ,  nach  einem  Bestimmungsorte  im  Grenz- 
bezirke transportirt,  sich  durch  besonders  vorgeschrie* 
bene  Bescheinigung  gegen  die  Benmten  ausweisen  kon- 
nen ,  dafs  ihm  die  Erlaubnifs  ertbeilt  worden ,  dié  ge- 
horig  bezeichneten  Waaren  in  einer  gewissen  Frist 
auf  einem  bestimmten  Wege  im  Grenzbezirke  unver- 
theilt  zu  transportiren. 

§.  27     (Behorden  fur  die  Ausfertigung  der  Legi- 
timazions- Scheine.) 

Die   zum  Transporte  von  Waaren  in    und  durch 
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1831  den  Grenzbezirk   auf  Nebenwegen  erforderlichen   Bë« 
çcheinigungen  werden  ertheilt:        * 

a)  iiber  Gegenstande,  welche  aus.  dem  Ausiande 
eingehen,  von  dem  Grenzzollamte; 

b)  iiber  Gegenstande,  welche  aus  dem  Innern  des 
Landes  in  den  .Grenzbezirk  eingehen ,  um  darin 
zu  blelben  oder  um  ausgefuhrt  zu  werden,  Yon 
einem  Steueramte  oder  von  einem  Kontroll-Amte 
auf  der  Binnenlinie; 

c)  in  besondern  Fallen  kann  verstattet  werden, 
dafs  die  Eigenthiimer  gewisse  Gegenstande  seibst 
mit  Legitimazionen  versehen,  oder  dafs  die  Le- 
gitimazions-Scheine  von  der  Orts  -  Behorde  aas« 
gçstellt  werden.  'Das  Finanz  -  Minîsterium  wird 
bieriiber  die  nothigen  Bestimmungen  treffen. 

§.  28.  (Beschrânkung  des  Waarentransportes  im 
Grenzbezirke  auf  die  Tagesstunden.) 

Der  Transport  von  abgabenpflichtigen  auslandi* 
schen  und  gleichnamigen  inlandischen  Gegenstanden 
iicer  die  Grenziinie  und  innerhalb  des  Grenzbezirks^ 
ist  nur  in  den  Tagesstunden  erlaubt.  Aïs  Tagesstnp- 
den  werden  in  dieser  Bezlehung  angesëhen:    . 

in    den  Monaten   Januar,    Februar,    October^-No- 
vember^  Dezember»  die  Zeit  von  7  Uhr  Morgens 
bis  6  Uhr  Abends; 
in  den  Monaten  Marz^  April,   August,   SeptembeTi 
die  Zeit  von  5  Uhr  Morgens  bis  8  Uhr  Abends  ; 
in  den  Monaten  Mai ,  Juni ,    Juli ,    von  4  Uhr  Mor- 
gens bis  10  Uhr  Abends. 
Ausnahmen  hiervon  finden  nur  Statt:  i 

a)  in  Ansehung    der  Waaren,   welche  mit   den    ge- 

wohnlichen  Posten  versendet  werden,  oder  welche 
Reisende  mit  Extrapost  bei  sich  fiihren,  welches 
sich  aber  auf  denTransport  von  Kaufmannsgiitem 
durch  Extrapost  nicht  erstreckt  ; 

b)  wenn  in  auserordentlichen  Failen  die  Erlaubnifs 
des  cinschiagenden  Hauptzollamtes  oder  Neben- 
zollamtes  erster  Klasse,  soweit  dièses  an  sich 
zur  Expedizion  der  Waarentransporte  kompetent 
ist ,  von  dejr  Ueberschreitung  der  Grenze  oder 
der  Binnenlinie  ertheilt  worden  ist 

Dièse  Erlaubnifs  mufs  den  Waarenfuhrer ,  die 
Waare  seibst,  die  Strase  und  die  Zeit,  far  welche 
solche  gilt ,  bezeichnen. 
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§.  29.     (Beschrankung    des   Gewerbbetriebes  im  1831 
Grenzbezîrke.) 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  konnen  fruher  bestan- 
donc  Gewerbe  mit  ein^angsabgabenpflichtîgen  freinden 
oder  gleichnamigen  inlandischen  Gegenstanden  nur  fort- 
gesetzt,  und  neue  nur  angefangen  und  betrieben  wcr- 
den  unter  Beobachtung  derjenigen  Vorschriften,  welche 
nach  der  Oertiichkeit  angeordnet  werden,  um  das 
Gewerbs  -  und  Abgaben  -  Interesse  zu  sichern. 

§.  30.  Kramer,  d!e  im  Grenzbezîrke  auf  dem 
platten  Lande,  oder  in  Stadten  unter  1500  Einwohnern 
sîch  niedergelassen  haben ,  auch.  andere  Gewerbtrei- 
bende,  welche  nicht  aïs  Kaufleute  sich  in  solchen  Or-  ' 
ten  niederzulassen  Erlaubnîfs  erhaltep  haben,  und  nicht 
kaurmaiinische  Biicher  fûbren,  diirfen  Material -'und 
Spezerei-  auch  Stuhlwaaren  nur  von  inlandischen,  ord- 
nungsmasig  Buch  fûhrenden  Handiungen  und  Fabri- 
kanten  beziehen ,  solche  ledigiich  in  ibrem  Laden  ab- 
setzen  und  keine  Versendungen  davon  machen.    , 

In  den  geelgneten  Fallen  wird  die  erforderliche 
Erlaubnifs  von  dem  Ministeriqm  ertheilt  werden. 

§.  3L  (Waaren-Kontrolle  im  Binnentande.) 
Die  aus  dem  Auslande  oder  aus  dem  Grenzbe- 
zirk  in  das  Innere  des  Landes  iîbergehenden  Waaren 
miissen  mit  der  im  Grenzbezîrke  empfangenen  Bezet- 
teiung  bis  zum  Bestimifiungsorte  begleitet  seyn,  zum 
Ausweis  iiber  diè  erîoigte  Versteuerung  oder  Anmeldung. 

Wer  mit  den  aus  dem  Auslande  oder  dem  Grenz- 
bezirk  bezogenen  Waaren  ein  Gewerbe  treibt ,  ist  ver- 
bundcn,  die  im  Grenzbezîrke  empfangene  Bezettelung 
der  darin  genannten  Steuerstelle ,  oder,  sofern  keine 
darin  benannt  ist,  der  Steuerstelle  des  Orts,  wo  die 
Waare  abgeladen  werden  soll,  wenn  die  Waare  mit 
eîner  hoheren  Steuer  als  vier  Thalern  vom  Zentner 
belegt  ist^  und  die  Men^jjf»  cinen  Viertel  -  Zentner  iiber- 
8chreitet,  zum  Visiren  zuzustellen,  auch  ist  die  Waare 
auf  Erfordern  vor  deren ,  Niederlegung  zur  Revision 
vorzulegen. 

§.  32.  Wer  mit  abgabenpflichtigen  fremden  ôder 
gleichnamigen  inlandischen  Waaren  Handel  und  Ver- 
kehr  treibl,  oder  deren  Transport  besorgt,  mufs  auch 
auser  dem  Grenzbezirk  den  Steuerbeamten  dariiber 
Auskunft  geben,  von  wem  und  \^oher  die  .Waaren  be* 
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1831  zogen  worden,  und  wohin,  aach  an  wen  sie  abgelie- 
fert  werden  sollen. 

§.  33.  Waaren,  iîber  welche  die  vorgeschriebene 
Auskunft  zur  Stelle  nicht  gegeben  werden  wlll  oder 
kann,  welche  der  Gewerbtreibende  vor  der  Absendong 
odcr  Niederlegung  anzumelden,  unterlassen  bat,'  oder 
weiche  in  dem  Elandlungsbuche  nicht  eingetragen  ste- 
hen,  haben  die  Vermutbung  wider  sich,  dafs  sie  mit 
Umgehung  der  Abgaben  erworben  worden ,  und  es 
ist  daher  auch  im  Innern  des  Landes  derlnhaber  soU 
cher  Waaren  zu  erweisen  schuldig,  dafs  sie  im  Lande 
fabrizirt  oder  versteuert  sind. 

§.  34.  Gegenstande,  welche  eincr  inneren  Ver« 
braucbsteuer  unterworfen  sind,  miissen  bei  dero  Transr 
porte  allenthalben  mit  den  in  den  deshalbigen  gesetz- 
lichen  Bes^timmungen  vorgeschriebenen  Bescheinigungea 
versehen  seyn. 

§.  35.  Auserdem  miissen  bei  dem  Transporte  im 
Binnenlande  mit  Bescheinigungen  versehen  seyn  ; 

1)  baumwollene  Stuhlwaaren^  Zeuche  ans  Ifaorn- 
wolle  und  Wolle  oder  Seide  gemischt,  sowie 
Zucker,  sobald  die  Versendung  in  einem  dieser 
Artîkel  einen  halben  Zentner  iîbersteigt, 

2)  Wein  ,  Kaffee  und  fabrizirter  Tabak^  wenn  mehr 
als  ein  Zentner  versendet  wird. 

'  §.  36.  Die  nach  der  vorstehenden  Bestimmung 
erforderlichen  Bescheinigungen  bestehen  in  Frachtbrie- 
fen,  welche  d^  Yersender  auszustêllen  hat,  und  wel« 
che  enthalten  miissen: 

a)  den  Vor-  und  Zunamen  des  Waarenfiihrers  und 
Waarenempfângers  ; 

b)  die  Menge  der  Waaren  mit  Buchstaben,  baum- 
wollene Stuhlwaaren  und  mitBaumwolle  gemischte 
Zeuche,  Kaffee,  Tabaky  Zucker  nach  Zentnem 
und  Pfunden; 

c)  die  Gattung  der  Waaren  nach  den  Ausâriickoi 
der  Heberolie; 

d)  die  Zeichen  und  Nummern  der  Ballen; 

e)  den  Bestimmungsort  und  den  Ablieferungs  -  Ter- 
mina den  letzteren  mit  Buchstaben; 

.  f)  den  Vor-   und  Zunamen   des  Versenders,   den 

Versendungsort  und  Tag  und  Jahr  der  Ausstel- 

lun«r.  '     ^  ^ 

Vor  dem  Abgange  der  Waare   mufs  die  Bescbri- 
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nigung  der  mît  der  deshalbîgen  Kontrole  beauftragten  1831 
Stelle  zum  Vîsîren  und  Stempeln  vorgelegt  \%erden. 
Ansgenommen  hiervoh  sind  solche  Begcheinigungon, 
welche  von  Inhabern  eîner  Fabrik  oder.Zuckersiede- 
reî  iiber  die  Gegenstande  îhres  Gewerbes,  oder  von 
Weinberg  -  Besitzern  ûber  eigenes  Erzeugnifs  an  Weîn 
ausgestelit  werden. 

Der  Empfângér  der  Waaren  hat  sodann  dîe  Be-  ' 
scheînigungen  der  betreffenden  Kontrol  -  Behorde  Vor- 
zulegen,  welche  solche  gestempeit  zuriîckgiebt.  Baum- 
wollen  -  Fabrîken ,  welche  Gewebe  zur  weîteren  Ver- 
edlung,  sowîe  Prîvatpersonen ,  welche  Weîn  zum  eî- 
genen  Gebrauche  in  Quantitaten ,  die  eiiien  Oxhoft 
nicht  ubersteîgen ,  erhalten ,  machen  hîervon  eîne  Aus- 
nahme ,  jedoch  haben  dieseiben  die  Frachtbrîefe  eîn 
Jahr  lang  aufzubewahren  und  auf  Verlangen  vorzulegen. 

§.  37.  Gehen  Gegenstande,  welche  mit  Beschei- 
nigungen  verschen  seyn  miissen,  auf  Markte  im  Bin- 
nenlande,  so  hat  der  Versender  der  bétrefTenden  Be- 
horde im  Innern  eîn  Vçrzeîchnîfs  zu  iibergeben,  worin 
die  Zahl  jund  das  Gewîcht  der  zu  versendeilden  Ballen 
oder  Kisten,  die  Gattung  der  darin  beBndiichen  Waa- 
ren, der  Marktort,  wohin^  der  Transport  geht,  und 
die  Frist,  bînnen  welcher  der  Transport  zuriickgehen 
soi!,  angegeben  îst. 

Dièses  Verzeîchnîfs  dîent ,  nachdem  es  visirt  und 
gestempeit  worden ,  lîir  den  Weg  zum  Markte  und 
znrîîck  znr  Legitimazîon.  Erfoigt  am  Marktorte  eîne 
Zuladung,  so  mufs  darîiber  eîn  besonderes  Verzeich- 
nifs  aui'gestellt  und  von  der  Behorde  des  Marktortes 
visirt  und  gestempeit  werden. 

III.     Bestimmungen  hinsichtlich  der  Fiasse. 

§.  38.    (Wasserzollstrasen.) 

Gewasser,  auf  welchen  Giîterversendungen  Statt 
finden,  sind  als  Zoilstrasen  anzusehen,  wenn  sie  den 
Grefizhezirh  durchschneiden,  und  es  haben  diejenîgen, 
welche  Waaren  auf  denselben  eîn -und  ausfiîhren  oder 
tl*anspo!  (Il  en  ,  die  in  dicsen  Efeziehungen  bestehenden 
Vorschrilïen  gleichfalls  zu  befolgen. 

§.  39.     (Landungsplatze.) 

An  den  Ufcrn  der  Fliisse,  welche  als  Grenz- 
flîjsse  zu  betrachten  stnd ,  sollen  auf  den  betreffen- 
den Strecken   geeîgnete,    hinlangiich   gerfiumige  Lan- 


462     Ordonnance  publiée   dans   la  liesse 

1831  dungsplatze  fur  das  Jlnlanden  der  mit  abgabenpflich- 
tîgen'Gegenstanden  beladenen  Fahrzeuge  und  fiîr  das 
Aus-  und  Einladen  abgabenpflichtiger  Gegehstande, 
mit  Riîcksicht  auf  die  Verschiedenheit  des  Wasser- 
standes  bcstimmt,  und  durch  Pflocke  mit  angemesse- 
nen  Piakaten  kenntlich  gemacht  wcrden. 

§.  40.  An  anderen  Ufcrstellen  dieser  GrenzflSsse 
ist  das  Anianden  von  Fahrzeugen,  welche  mit  Sacheq 
in  verpacktem  Zustande  und  mit  abgabenpflichtigen 
Waaren  beladen  sind ,  und  somit  auch  das  Aos-  und 
Einladen  solcher  Gegenstande  vefboten. 

Auch  darf  an  allen,  nicht  als  Landungsplatze  be- 
zeichneten  Stelien  der  Ufcr  kein  Fahrzeug  in  einer 
solchen  Nahe  dem  Ufer  sich  annahern,  tlafs  dadurch 
"Waaren -Einschwarzungen  Statt  finden  konnen.  Die 
einzuhaltende  Entfernung  wird  hiermit  auf  50  Fus 
(ohngefahr  20  Schritte)  (estgesetzt.  Sollte  jeiJoch  die 
Beschaflenheit  des  Strombettes  oder  der  Wasserstand 
in  einzelnen  Fâllen  Ausnahmen  nolhwendig  macben, 
so  sind  die  betrefTendcn  Beamten  der  Steuerverwal- 
tung    ermachtigt,  solche  schriftlich  zu  bewiliigen.   • 

§.  41.  Das  Verbot  des  Aniandens,  und  mithia 
des  Ein-  und  Ausiadens  an  anderen,  als  den  Torge" 
schriebenen  Platzen,  tritt  niir  dann  auser  Kraft,  wenn 
,  wegen  Beschadigung,  drohender  Gefahr,  oder  wegen 
jeden  anderen  Ereignisses  hoherer  Gewalt  ein  Schiff 
gezwungen  wird,  an  einem  Punkte,  >vo  sich  keiner 
der    bestimmten  Landungsplatze  befindet,    anzulanden. 

In  diesem  Falle  \s^  dasjenige  zu  beobachten,  was 
die  Konvenzionen  iiber  FlufsschifTahrt  bestimmen,  oder 
kiinftig  bestimmen  werden. 

§.42.  (Sicherungsmaasregein  hinsichtiich  des  Tran- 
sits auf  der  VVeser  und  dem  Main.) 

Der  Transit  auf  der  Weser  und  dem  Main  unter- 
liegt  lediglich  den  schon  bestehenden  Abgaben,  und 
es  bleiben  die  deshalbigen  Bestimmungen  und  Vertrage 
in  Kraft.  Der  Steuerverwaltung  steht  indessen  das 
Recht  zu,  eine  Begleitung  der  Schifle  durch  ihre  Be- 
amten eintreten,  und  durch  dièse  Beamten  daruber 
wachen  zu  iassen,  dafs  keine  Waaren  -  Einschwarzon- 
gen  Statt  finden,  auch  die  SchifTraume,  in  welphen  die 
Waaren  verladen  sind,  insofern  es  auf  eine  vollig 
sicherndê  Weise  moglich  ist,  unter  Verschlufs  zu  setzen. 

Die  Fiihrer  der  Schiffe  sind  verbunden,  nach  Ûbér- 
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schreîtung  der   Grenze   des  Gebiets    des  KurHirstèn- 1831 
thums    an    den   bestimmten  Punkten  anzuhalten,    und 
die  zur  Begleitung  bereiten  Beamten   auf  ibre  Fahr- 
zeuge  aufzunehmen. 

Hierdurch  sollen  den  SchifTern  keîne  Kosten  ent^ 
stehen.  Die  begleitenden  Beamten  haben  nur  auf  ei- 
nen  schicklichen  Aufenthaltsôrt  auf  dem  SchifTe  An- 
spruch  zu  machen. 

Bei  Hem  Ausgange  der  Schiffe  lîegt  es  den  Fiih- 
rern  derselben  ob,  die  Begleiler  an  den  bestimmten 
Punkten  durch  ihre  Bote  an  das  Land  hinzufiitfk*en. 

IV.     Von    den   zur    Erhehung   der   Jlbgahen    und  * 
zur  jiufsicht  angeordneten  Behorden. 

\.  43.     (Grenzzollâmter.) 

^ur  Erhebung  der  Abgaben  nnd  zur  G[;enzbe- 
handlung  der  ein-  und  ausgehenden  Waaren  sind  an 
geeigneten  Orten  an  der  Grenze  Grenzzollâmter  er- 
richtet.  Sie  sind  entweder  HauptzoUamter  oder  Ne- 
benzollamter  zweiter  Klasse. 

Wegen  der  Befugnisse  dieser  Aemter  wîrd  auf 
die  fiinfte  Abtheilung  der  Erhebungsrolle  verwiesen. 

§•  44.     (Steuerâmter  im  Innern.) 

Zur  Erhebung  der  Abgaben  im  Innern  bestehen 
auch  im  Innern  Steuerâmter.  Sie  sind  entweder  Haupt- 
oder  Neben  -  Steuerâmter. 

).  45.  (Befugnisse  der  Steuerâmter  im  Innern,) 
>ic»Haupt- Steuerâmter  im  Innern  sind  im  AII- 
gemeinen  zur  Erbebung  von  Eingangs-,  Durchgangs- 
und  Ausgangs  -  Abgaben  befugt,  welche  gesetziich  im 
Innern  zulâssig  ist.  ' 

Die  Ërtheiiung  Vor  Begleitscheinen ,  soweit  solche 
im  Innern  vorkommt,  kann  in  der  Regel  nur  von  die- 
sen  Haupt  -  Steuerâmtern  ausgehen. 

Befinden  sich  die  Hauptâmter  in  Orten,  welchen 
das  Niederlagsrecht  zugestanden  ist;  se  sind  sie  ins- 
besondere  auch  .zur  vorschriftmâsigen  Behandiung  der 
Waaren,  welche  in  die  Niederlagen  gebracht  und  aus 
diesen  in  das  In  -  oder  Ausiand  versendet  werden,  befugt. 

^'.  4().  Die  Nebenâmter  im  Innern  haben  Erhe- 
bungsbefugnisse  in  Ansehung  der  mit  der  Post  eiuge- 
henden  Waaren,  und  sind  zur  Mitwirkung  bei  der 
Waarenkontrolie  verpttichtet. 

Ausnahmsweise  konnen   ihnen  auch  erweiterte  Be^ 
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]fl31  fngnîsse  von  dem  Finanz  -  Ministerium  eingeraaint 
werden. 

§.  47.     (Ansageposten.) 

j^efinden  sich  die  Gr.enzzollamter  nicht  so  nahe  an 
den  Grenzen ,  als  es  zur  Verhutung  von  Unterschlei- 
Ten  erforderlich  ist*  so  solien  zwischen  der  Grenze 
nnd  dem  Sitze  dieser  Aemter  Anmcldungspost^n  er* 
rîchtet  werden.  Dièse  Anmeldungsposten  werden  nicht 
nur  ofTentlich  bekannt  gemacht,  âondern  auch  diirch 
die  Aufschriften  der  Pflocke,  welche  zur  Bezeicbnang 
der  Z\)llstrasen  und  der  Landungsplatzê  aufgestellt 
werden  miissen,  zur  Kenntnifs  der  Abgabenpflichtigen 
gebracht. 

§.  48.    (Gesc.haftsstunden  der  Zollstellen.) 

Die  Steuerbeamten  bei  den  Zollamtern  mussen  in 
folgen^en  Dienststunden  zur  Abfertigung  der  Steuer* 
pflichtigen  im  GeschaftsIokaI  gegenwartig  seyn  : 

a)  in  den  Wintermonaten  OctoVer  bis  Februar  «n* 
schlieslich,  Vormittags  von  7|  bis  12  Uhr  und 
Nachmittags  von  1  bis  5^  Uhr; 

b)  in  den  îîbrigen  Monaten  Vormittags  von  7  bis 
12  Uhr,  und  Nachmittags  von  2  bis  8  Uhr; 

c)  bei  lebhaftem  Yerkehr,  besonders  in  den  Somr 
mermonaten^  mgfs  wenn  es  nothig  ist»  mit  der 
Abfertigung  friiher  angefangen  und  spater  damit 
fortgefahren  werden. 

Die  Abfertigung  mufs  ohne  Aufenthalt  gesohehen 
und  kein  Steuerpflichtiger  darf  dabei  luigebuhr- 
lich  aufgehalten  werden. 

§.  49.  (Vérpflichtung  der  Steuerbeamten  zur  an* 
standigen  Behandiung  der  Steuerpflichtigen.) 

Es  ist  Pflicht  eines  jedeji  Steuerbeamten,  den 
Steuerschuldigen  anstandig  zu  behandein,  bei  sdnen 
Dienstverrichtungen  bcfscheiden  zu  verfahren  und  seine 
Nachfragen  und  Revisionen  nicht  iiber  den  Zweck  der 
Sache  auszudehn^n.  Insbcsondere  diirfen  die  Steoer« 
benmten  unter  keinen  Umstanden  fiir  irgcnd  ein  Dienst- 
geschaft,  es  bestehe  in  Nachfragen,  Revisionen,  Ans- 
fettigujigen  u.  s.  w.  ein  Entgeld  oder  Geschenk,  es 
sey  an  Geld,  Sachen  oder  Dienstleistung ,  es  habe 
Namen,  wie  es  wolle,  verlangen  oder  annehmen. 

Reisende  und  andere  Steuerpflichtige  diîrfen  der- 
gleichen  dagegen  unter  keinen  Umstanden  ond  unter 
keinerlei  Vorwand  geben  odèr  nur  antragen,  ohne  sicb 
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straflallig  2a  machen»  Damit  aber  g^riindete  Be- 1831 
schwerden  der  Steuerpflichtigen,  besonders  an  don 
Grenzen^  wo  der  Fieiiide  keine  Zeit  zii  einem  um- 
standiichen  Verfahren  hat,  zur  Kenntnrfs  der  vorge- 
setzten  Behorden  gelangen ,  ist  in  einem  jeden  Zoll- 
amte  eîn  Beschwerderegister  zu  halten,  in  welches  ein 
Jeder  in  vorkommenden  Fallen  seine  Beschwerden  ein- 
tragen  kann. 

Bei  Beschwerden  gegeti  Steueraufseber^  deren 
]\amen  dem  Beschwerdeiiihrer  unbekannt  sind ,  reicht 
es  hin,  die  Nummer  des  Brustschildes  anzufubren^ 
welches  der  Aufseher  vorgezeigt  haben  mufS)  um  sich 
aïs  Angestellter  auszuweisçn.  Hat  eio  Steuerpflichti- 
ger  oder  Reisender  Grîinde,  seine  Beschwerden  nicht 
in  das  Beschwerderegister  einzutr^en,  so  kann  er  sie 
bei  der  hoheren  Behorde  anbringeiv  In  solchen  FâU 
len  soll  die  vAnzeige  dazu  benutzt  werden,  die  Beam- 
ten  bei  der  monatlichen  Revision  des  Beschwerdere- 
gisters  zur  Rechenschaft  zu  fordern^  sie  genau  zu  be- 
qbachten,  oder  fur  das  Publikum  unschadiich  zu  machen^ 

Uebrigens,  wird   von   den  Reisenden    und  Stener- 
pflîchtigen  erwartet^   dafs   sie  ihrerseits   zu  keiner  Be- 
schwerde  iiber  ihr  Betragen  gegen  die  Steuerbeamteo     ^ 
Anlafs  geben  werden* 

§.  50.     (Steueraufseher.j 

Ziur  Aufsicht  sollen  eigene  Bedmte^  untér  der  Be- 
nennung  Steueraufseher,  angésteilt  werden.  Die  Steuer- 
aufseher  sollen  uniformirt  und  bewaffnet,  auch  mit  ei- 
nem durch  die  Obèrbekleidung  bedeckten  Brustschilde 
versehen  seyn ,  worauf  sich  das  kurhessische  Wappen^ 
die  Aufschrift  Steueraufseher  und  eine  Numtncr  be- 
findet. 

§.  51.  (Befugnisse  der  Steueraufçeher  zur  Visi- 
tazion  von  Puhrwerken  etc.) 

Den  Steueraufsehern  liegt  es  ob,  die  Grenzlinie^ 
den  Grenz-Bezirk  und  die  Binneniinie  ununterbrochen^ 
sowie  die  Transporte  im  Binneniande,  soweit  solche 
eîner  Kontrole  unterliegen  (s.  §.  31  fg.)»  ^^  beauf- 
sichtigen,  und  es  sind  Aile,  welche  Fuhrwerk,  Ge- 
piick  oder  steuerbare  Gcgenstande  fiihren,  denselbetl 
bcscheiden  Folge  zu  leisten^  und  dasjenigé  zu  unter- 
lassen  verpflichtet,  wodurch  sie  inAusûbung  ihres  Am- 
ies verhindcrt  werden  wiirden.  Dieselbcn  sind  befugt, 
im  Grenzbezirke:  ' 
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1831  a)  Frachtfuhrwerke  und  Heerdenfiihrer  anzuhalten, 
sicli  ihreZettel  vorzeigen  zu  iassen  und  sie  dem 
Augenschein  nach  mit  den  Ladungen  zu  Yerglei* 
chen.  Stimmen  dièse  nicht  iiberein,  so  behalten 
sie  die  Bezettelung  an  sich  und  bcgieiten  die 
Gegenstande  in  der  Richtung,  worin  sie  selbige 
finden,  bis  zu   dem  Grenz-  oder  Steuer-Amte. 

b)  Reisende  zu  Wagen  mit  Gepack ,  odér  zu  Pferd 
und  Fus,  mit  Felleisen  und  dergleichen,  welche 
sie  auf  einer  Zollstrase  in  der  unbeisweifelten 
Richtung  nach  dem  Grenzamte  finden,  diirfeD 
sie  gar  nicht  anhalten. 

Ist  das  Grcnzzollamt  aber  im  Rticken,  so 
konnen  sie,  mit  Ausnahme  dér  mit  gewShnficbeni 
Posten  oder  Ëxtrapost  Reisenden,  den  Nach- 
weis  der  igeschehenen  Meidung  fordern.  Erfolgl 
dieser,  so  miissen  sie  Personen  und  Sachen  ofane 
Storung  reisen  Iassen ,  im  entgegengesetzten 
Falle  aber  zum  Zollamte  zuriickfuhren. 

c)  Kiepen-  und  Packentrager,  Handfuhrwerke,  Ban- 
erf uhrwerke ,  .beladene  Lastthiere,  welche  niclit 
verpackte  Waaren  fiihren,  sind  sie  auf  der  Stelle 
zu  revidiren  befugt,  insofern  es  erfcrderlich  ut, 
um  sich  Ueberzeugung  zu  verschaffen,  dafs  ent- 
weder  keine  steuerbaren  Gegensi;ande  geladen 
oder  dièse  gehorig  angemeldet  sind.  Bei  form- 
lich*  verpackten  Waaren  verfahren  sie  entweder 
wie  oben  unter  a)  vorgeschrieben  ist ,  ôde^  fuh* 
ren  solche  zur  Obrigkeit  des  nâchsten  Ortes,  um 
mit  dieser  eine  Nachsuchung  vorzunehmen. 

d)  Ledig  angegebenes  Fuhrwerk  ohne  Ausnafame 
konnen  sie  anhalten,  um  Ueberzeugung  zii  aeh- 
men,  dafs  es  unbeladen  ist. 

e)  Steuerbare  Gegenstande,  welche.  nicht  mit  dem 
vorgeschriebenen  Auswcis  versehen  sind,  damit 
nicht  iibereinstimmen ,  oder  auf  ein^r  Strase  an* 
getrofTen  werden,  welche  von  der  darin  verge* 
schritpbenen  aly/veicht,  sind  von  den  Gren^auf- 
sehern  in  Beschlag  zu  nehmen  und  an  das  oach- 
ste  Amt  aba^uliefern. 

).  52.    (Waffengebrauch  der  Steueraufsehen) 
)ie  Steueraufseher ,  welche  bewaf&iet  sind,  sollen 
ihre  WafTen  im  Grenzbezirke  dann  gebrauchenî 
a)  wenn  diejenigen ,  welche  im  Grenzbezirke  Fahr- 
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werk  oder  Kahne  fiihren ,  odef  l^achen  trans^or-  J831 
tiren,    nicht   auf  ihren  Ânruf  ^mialten  und  dre- 
jenîgen    Nachweisungen  gében,     oder   diejenige 
Mittolge  2u   einer  Zollstelle    oder  Ortsobrigkeit 
willig^  leisten,    welche    dièse   Verordnung    voir- 
schreibt/ 
b)  wenn  Gewalt  oder  Thatllchkeit  gegen  sie,  indem 
sie  sich  in  Dienstfunkzionen  befinden,,  ausgeiibt 
wîrd. 
Es  liegt  ihnen  jedoch  ob,   auch   in  diesen  Failen 
die  Waffen  nur,  nachdem  gelinde  Mittel  fruchtios  an^» 
gewendet    sind,    und    nur,    wenn   der  Widerstand    so 
stark  ist,  dafs  er  nicht  anders  als  mif  gewaffneter  Hand 
iiberwunden  werden  kann,    und    auch   dann  noch  mit 
moglichster  Schonung  zu  gebrauchen.  « 

§.  53.    (Befugnifs  der  Steuerbeamten  ssur  Besich- 
tigung  von  Waaren  -  Transporten  im  Binnenlande.) 

Im  Binnenlande  diirfen  wâhrend  des  Transporte^ 
Fuhrwerke  und  Packtrager,  welche  nach  dem  auseren 
Ansehen  kontrolpflichtige  Waare  fdhren,  auf  die  sich 
die  Bestimmungen  der  §§  31  bis  37  beziehen,  von 
den  Steuerbeamten  aufgetbrdert  werden ,  iiber  die  ge* 
ladenen  Waaren  Âuskunft  zu  ^eben  und  in  geeigneten 
FâlIen  die  erforderlichen  Bescheinigungen  vorzuzeigen« 
Auf  der  Landstrase  soll  der  Steuerbeainte  sich 
jedoch  nur  soweit  von  der  Uebereinstimmung  der  La-» 
dung  mit  der  erhaltenen  Auskuifft  unterrichten ,  als 
dièses  ohne  Veranderung  der  Lage  der  Ladung  und 
ohne  Oeflhung  der  Verpackung  geschehen  kann. 

Findet  der  Steuerbeamte  Yeranlassung  zu  einer 
naheren  Besichtigung  der  Ladung,  so  ist  der  Waaren- 
fiihrer  gehalten,  die  Ladung  bei  der  auf  dem  Wege 
zum  Bestimmungsorte  zunachst  gelegenen  Zollstelle, 
oder  wenn  solche  iîber  eine  Wegestunde  von  dem  ' 
Punkte  entfernt  liegt,  wo  der  Transport  angetroffen 
worden,  bei  der  in  dieser  Richtung  naher  gelegenen 
Polizeibehorde  zur  Besichtigung  zu  stellen,  und  bis 
dorthin  von  dem  Steuerbeamten  sich  begleiten  zu  lassen. 
§.  54.  (Verbindiichkeit  der  Gendarmerie,  Polizei- 
und  Forstbeamten  etc.  zur  Mitwirkung  bei  der  Aufsicht.) 
Die  Gendarmerie,  sowie  Polizei  -  und  Forstheamte, 
Wegegelderheber  und  Wegewarter  sind  verpflîchtet, 
bei  der  Aufsicht  allenthalben  thatîge  Hiilfe  zu  leistén. 
Sie  baben  insbesondere  Verletzungen  der  Steuergesetze, 

Gg2 
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ISSlwelche  bei  Ausîibung  ihres  Dienstes  zu  ihrer  Kennt* 
nifs  kommen,  moglicbst  zu  hindern,  und  auf  jedea 
Fall  zur  naheren  Ûntersuchung  sogleicb  anzuzeigen. 

Cm  dieser  Verpflicbtung  vollstandîg  zu  genugen, 
haben  sîe  die  Befugnifs,  bei  erhebiichem  Verdachte, 
dafs  eine  Yerletzung  der  Steuergesetze  beabsichtigt 
werde^  Personen  und  Waaren  soweît  anzuhalten,  als 
dièses  den'Steueraufsehern  seibst  verstattet  ist.  Auf 
die  Richtigkeit  der  Anzeigen  sollen  dieselben,  soweit 
es  notbig  ist,  verpflichtet  werden. 

V.     Von  der  BeJiandlung  der  Gegenstdnde^  welche 
ein-j  àus-'oder  durchgefuhrt  werden. 

§.  55.    (Aligemeine  Bestimmungen.) 

[Waaren  -  Revision.] 

Die  Beamten  miissen  sich  bei  der  Revision,  ent- 
weder  durch  den  Augenschein  oder  durch  Werkzeoge, 
die  Ueberzeugung  verschaflcn,  dafs  die  Gegenstande 
nach  Gattung,  Zahl,  Maas  und  Gewicht  mit  der  An- 
gabe  iibereinstimmen  und  dafs  kein  mit  einer  bohereo 
Abgabe  belegter  Gegenstand,  als  der  angezeigte,  weniî 
es  aber  auf  eine  Ausgangs-Bescheinigung  ankonunt, 
kein  in  der  Abgabe  niedriger  belegter  Gegen^tand, 
als  der  angegebene,    sondern  uberhaupt  derselbe  Ge- 

f^enstand  vorhanden  ist,  auf  welchen  die  Abfertigung 
autet. 

Geschieht  die  Vergleicbung  nach  Zabi,  Gewicht 
und  Menge,  ohne  ErofTnung  der  KoHi,  Passer  etc., 
80  ist  die  Waaren  -Revision  blos  eine  aligemeine. 

Findet  auserdem  noch  Eroffnung  Statt ,  um  sicK 
die  Ueberzeugung  zu  verschaffen,  dafs  dieselbe  Gat- 
tung  Waare  und  dafs  sie  in  angegebener  Art  vorhan- 
den ist,   so  ist  dièses  eine  spezielle  Waaren  -  Révision. 

§.  56.  Der  Steuerpflichtige  mufs  den  Beamten 
die  Waaren  in  einem  solchen  Zustande  darlegén,  worin 
sie  sich  obige  Ueberzeugung  verschaffen  konnen,  und 
die  dazu  crforderlichen  Handleistungen  nach  der  An- 
weisung  der  Beamten,  auf  eigene  Gefahr  und  Kosten 
verrichten. 

^.  57:    [Begleitscheine.] 

Begleitscheine  werden  auf  Waaren  ertheîlt ,  von 
welchen  die  Eingangs  -  Abgabe  noch  nicbt  voUstandig 
entrichtet,  oder  von  welchen  die  Statt  gehabte  Ent- 
richtung   einer  geringeren  Abgabe  an  die  Bedingaog 
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der  V^erwendung  zu  gewîssen  Zwecken  gekniipft  ist  1831 
Durch  sie  soll  die  Abtragung  der  nooh  riickstandigen 
Abgaben,  oder  die  StelTung  der  Waaren  zur  Nieder- 
lage^  zum  Ausgange,  oder  zur  weiteren  Kontroie  ge«  . 
sichert  werden.  Sle  konnen  in  besonderen  Pallen  auch 
auf  inlandische  Waafen  ertheilt  wérden,  wenn  ai^f  de- 
ren  Ausfuhr  eine  Abgaben-  oder  sonstige  Vergiîtung 
bewilligt  worden  îst. 

§.  58.  Der  Begleitschein  soll  ein  genaues  Verzeich* 
nîfs  der  Waaren,  worauf  er  lautet,  nach  Maasgabe 
der  vorhandenen  Dekiarazion ,  die  Zabi  der  Koili,  Pas- 
ser u.  s.  w.  und  deren  Bezeichnung,  ferner  den  Be« 
stîmmungsort^  sowie  den  Zeitraam  enthalten,  fur  wel- 
chen  er  giîltig  ist,  oder  innerhalb  dessen  der  Beweis 
der  crrelchten  Bestimmung  gefuhrt  werden  mufs. 

Der  nach  Umstanden  und  Entfernung  zu  bestim- 
mende  Zeitraum  der  Gfiîltigkeit  des  «Begieitscheins  soll 
jedoch  in  der  Regel  fur  den  Transport  zu  Lande  und 
uuf  Stromen  nicht  vier  Monate  iibcrschreiten.  In  un^ 
gewohnlîchen  Fallen  bestimmt  die  Steuer-DIrekzion, 
ob ,  wenn  der  vorgeschriebene  Zeitraum  nioht  beob* 
achtet  wird,  die  gesetziichen  Folgen  dieser  Versaum-» 
nifs  sogleich  eintretea  sollen,  oder  eine  weitere  Nach- 
sicht  zu  gestatten  ist. 

Auch  soll  in  den  Begleitscheinen  bemerkt  werden, 
ob  und  durch  welche  Fonder  oder  Bûrgschaften  Si- 
cherheit  fiir  die  Errêîchung  des  Bestimmungsortes  ge^ 
leistet ,  sowie  ferner,  welche  Art  des  WaarenTerschlus-^ 
ses  gewahlt,  und  wie  derselbe  angelegt  ist. 

§.  59.  Der  Waarenfuhrer  iibernimmt  aus  dem 
Begleîtscheine  die  Verpflichtung ,  fur  die  Abgaben  zu 
hatten,  und  dieselbe  Waare  in  dem  bestimmten  Zeit-^ 
raume  an  dem  angegebenen  Orte  zur  Revision  und 
weiteren  Abfertigung  unverândert  zu  stellen. 

Neben  dem  Waarenfuhrer  haftet  auch  deijenige, 
welcher  den  Begleitschein  veriangt  bat,  iiir  die  daraus 
hervorgehenden  YerpÇichtungen. 

§.  60.  Dièse  Verpflichtung  erfischt  nur  dann, 
wenn  dem  Waarenfiihrer  durch  das  bestimmte  Amt 
bescheinîgt  wird ,  dafs  er  allen  jenen  Obliegenheiten 
voHig  geniigt  habe,  worauf  sodann  die  Loschung  der 
geleisteten  Biirgschaft  oder  Sicherheit  erfol^t. 

§.61.  Findet  sich  im  Ausgangsamte ,  m  dem  of-< 
fentUchen   Lagerhause,   oder  in  dem  Hauptamte  iai 
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1831  Innern  eine  Abweichung  von  zweî  von  hun^ert  mehr 
oder  wenigcr,  als  in  den  Begleitscheinen  angeseben 
ist ,  so  soll  sie ,  um  den  Verkehr  nicht  mit  Kleimgkei^ 
ten  zu  belastigen,  zum  Vortheil  der  Staatskassen  nlcht 
in  Ânsprach  genommen  werden. 

Sollten  rJàturereîgnisse  oder  ÙngliicksfSlle  den 
Waarenfiîhrer  bei  dem  Transporte  innerhalb  des  Lan* 
des  verhindern,  seine  Reise  fortzusetzen  und  den  Be^ 
stinfmungsort  in  dem  durch  den  Bégleitschein  be- 
stimmten  Zeitraume  zu  erreichen,  so  ist  er  Verpflichlét, 
dem  nachsten  Zoll  -  oder  Steueramte  Ânzeige  davon 
zu  machen ,  welcbes  entweder  den  Aufentbalt  auf  dem 
Begleitscbeine  bescheinigen ,  oder,  wenn  die  Forts»- 
tzung  der  Aeise  ganz  unterbleibt,  die  Waare  noter 
Lageraufsîcht  nehmen  mufs. 

Privât -Zeugnisse  sollen  jene  amtliche  Bescheini* 
gung  nicht  ersetzen  konnen. 

§.  62.  Hinsichilich  der  Bestrmmungen  des  §.60 
braucht  der  Waarenfiîhrer  so  viele  verschiedene  Be- 
gleitscbeine, als  er  Abladeorte  fiir  seine  Fracht  hat,  ond 
die  Aemtef  sollen  ihm  solche  hiernach ,  und ,  wenn  er 
es  verlangt ,  sogar  fur  jeden  Waarenempfanger  beson- 
ders  ausstellen. 

J.  63.  Wenn  eine  Waareoladung,  woruber  nor 
egleitschein  ertheilt  worden,  eine  veranderte  Be- 
stimmung  erhalt,  so  mufs  dièses  sofort  dem  nachsten 
ZolU  oder  Steueramte  angezeigt  werden,  welches  den 
abgeanderten  Bestimmungsort  auf  der  Riiçkseite  des 
Begleitscheines  nachrichtlich  bemerkt. 

§.  64.  Machen  besondere  Yerhaltnisse  es  nothiff, 
dafs-  eine  Waarenladung,  woriîber  nur  ein  Begleitscfaeia 
ausgefertigt  ist,  wahrend  des  Transports,  der  Koltt- 
zahl  nach  (nicht  aber  nach  dem  Inhalte  der  Fastagep, 
welches  nicht  erlaubt  ist)  getheilt  werden  mofs ,  so 
soll  dem  Waarenfiîhrer  frei  stehen,  den  Begleitschda 
bei  dem  nachsten  Hauptzollamte  abzugeben ,  und  die 
Ladung  daselbst  so  unter  besondere  Lafferaufsicht  SQ 
geben,  dafs  neue  Begleitscbeine  auf  emzelne  Theile 
der  Ladung  ausgefertigt  werden  konnen. 
'].  65.    [Waarenverschlufs.] 

>er  fvaarenverschlujs  ist  ein  Mittel,  nm*  die 
Verwechselung  der  Waaren  in  Fallen ,  wo  es  auf  de- 
ren  Identitat  ankommt,  und  die  Verandernng  iin  Be- 
«ug  auf  Menge  und  Gewicbt  derseibën  zu  vcurbuten. 
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Er  beschrankt  sich  nicht  allein  auf  die  Verbieiung,  1831 

sondern   begreift  auch   die  Anwendung  jedes  anderen 

passenden  Yerschlurimitteis,  z.  B.  .Yersiegelung,  in  sich, 

§.  66.     Der  Waàrenverschlufs  muf's  Statt  finden: 

a)  wenn  Waaren,    von   weichen   die  Abgaben  noch 

gar  nicht  oder  hur  theilweise  erhoben  sind,  ver- 

sendet  werden ,   in  sofern  deren  Menge  und  be- 

sondere  Art  in  dem  Begieitscheine   nicht   so  be- 

stimmt  ausgedriickt  werden  kann,  dafs  eine  Ver- 

tauschung  unmoglich  ware; 

f    [b)  wenn    versteuerte  Waaren    und'  inFândische   Ge- 

genstande  mit  Beriihrung  des  Auslandes  versen- 

det  werden,  in  sofern  in  dieser  Verordnung  der 

Waàrenverschlufs  ausdriicklioh  vorgeschrieben  ist 

Der   Waàrenverschlufs  iann    nach  der    Willkuhr 

des  Yersenders  Statt  finden:    wenn  es  bei  voHkommen 

bekannten    Waaren,    welche   zum   Ausgange   deklarirt 

werden ,    aut   den  Beweis  der  wirklich   erfolgten  Aus- 

fuhr  ankommt. 

Dem  Gretizzpiiamte  verbleibt  indessen  die  IÇefug* 
nîfs  zur  nochmaligen  Revision,  wenn  dasselbe  dazu 
eine  Veranlassung  findet.  • 

§.  67.  Das  Abfertigungs  -  Amt  bestimmt  allein» 
welche  Art  des  Verschiusses  angewendet  werden  soll, 
und  welche  Zahl  von  Bleien,  Siegeln  u.  s.  w.  anzule- 
gen  ist.  Es  kann  von  idem  Waarenfuhrer  fordern, 
dafs  er  diejenigen  Vorrichtungen  treffe,  welche  er  fur 
nothig  hait,  um  den  Verschlufs  anzubringen. 

§.  68.  Das  Material  an  Blei,  Lack,  Licht  und 
Verbleiungsschnur  liefert  das  Abfertigungs  -  Amt  ohne 
weitere  Vergiîtung,  als  die  Bezahlung  der  im  Tarif 
bestimmten  Satze.  Das  ûbrige  zu  diesen  Vorrichtun- 
gen erforderliche  Material,  besonders  die  VerpackungS" 
kordel  mufs  der  Waarenfiihrer  liefern^^ 

§.  69.  Wird  der  Verschlufs  durch  sufallige  Um- 
stande  verletzt,  so  kann  der  Inhaber  der  Waare  bei 
dem  nachsten  Hauptzollamte  auf  genaue  Untersnchung 
der  Thatsache,  Revision  der  Waare  und  auf  neuen 
Verschlufs  antragen.  ' 

Er  lafst  sich  die  dariîber  aufgenommenen  Verhand^ 
lungen  zustellen  und  giebt  «ie  im  weiteren  Ahmeldungs* 
orte  ab.  Die  Steuer-Direkzion  wird  alsdann  entschei* 
den,  in  wiefern  die  Wirkungen  des  verletzten  Waa- 
renverschiusses  zu  mildern  sind* 


^ 
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1831  TrifTt  die  unter  VerschluOi  gesetzte  Waare  ohne 
odermit  verletztcm  Verschlufs  im  Anmcldungsorte  ein, 
80  foigt  daraus ,  im  Falie,  des  nothwendigen  Waaren- 
verschl lisses,  das  Recht  des  Stéates,  die  Entrichtang 
des  hochsten  Abgabensatzes  zu  verlangen,  im  Falle 
des  wilikilhrlichen  Verschiusses  aber,  die  genaueste 
Revision  der  Ladung. 

70.  [BegriS*  von  ausiandisohea  Waaren.1 
!ine  jede  Waare ,  welche  aus  dem  Âoslande  ein- 
geht,  gilt  als  ausKândische  und  ist  ais  solche  zu  be- 
trachten  und  zu  behandein ,  soweit  nicht  ausdrSckliche 
Bestimmungen  dieser  Verordnung  zum  Besten  dessin- 
landischen  Gewerbfleifses  und  Verkehrs  eine  Ausnabme 
zulassen.  In  diesetn  Falie  miissen  jedoch  die  vorge^ 
schriebenen  Pormlichkeiten  genau  beobachtet  werden 
(s.  uiiten  §§  101  etc.,  135,  136,  137,  139). 

§.  71.  [Bestimmung,  dafs,  so  lange  die  Abgabe 
nicht  bezablt  ist,  die  Waare  der  Staatskasse  haftet.! 

So  lange  die  Abgabe  noch  nicht  vollig  bezanlt, 
odçr  die  Ausfuhr  ordnungsmasig  nicht  nacbgewiesen 
ist,  haftet  die  Waare  der  Staatskasse. 

^.  72.  [Voranmeldung  beim  Ansageposten.] 
Wenn  Waaren  eingefûhrt  werden,  so  hat  der 
Waarennihrer,  falls  sien  das  Grenzzollamt  nicht  un- 
mittelbar  an  der  Grenze  befindet  und  ein  Anmeldung»- 
posten  errichtet  ist  (§.  23),  zunachst  diesem  Anmel- 
dungsposten  seine  sammtlichen,  die  Ladung  betreffen- 
den  Papiere  zu  iîbergében ,  welche  in  seiner  Gegen- 
wart  eingesiegelt  und.  an  das  Grenzzollamt  adressirt 
werden  miissen.  Er  zcigt  iiberdies  an  die  Zabi  der 
Wagen  und  Pferde,  wo  moglich  auch  die  der  gela- 
denen  Sliicke.  Die  eingesieselten  Documente  werden 
cinem  Steueraufseher  iiberlietert,  nebst  einem  aof  den 
Grund  der  Anmeldung  ausgefertîgten  Anmeldungszet- 
tel  zur  Ablieferung  an  das  Amt,  wobin  der  Aufseher 
das  Fuhrwerk  oder  SchifT  begleitet. 

Dièse  Begleitung^soll  regelmasig  ausgefiihrt  wer- 
den und  so  otr^gcscbehen ,  als  es  die  Beschaffenheit 
des  Verkehrs,  die  Starke  der  Grenzbesetzung  und 
die  Entfernung  des  Grenzzollamtes  irgend  zulafst;  we» 
nigstens  aber  miissen  tafflich  vier  Stunden  bestimmt 
werden,  in  welchen  die  Ladungen  piinktlich  von  den 
Anmeldungsposten  abgehen« 
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;.  73.    [Deklarazîon.]  '  1831 

Sei  der  Ankunft  an  dem  Grenzzollamt  mufs  der 
Waarenftihrer  diesem  die  auf  die  Ladung  sprechenden 
Papiere  vorlegen,  sofern  sîe  nîcht  auf  dem  im  vorigen 
§  bemerkten  Weg  in  die  Haiide  des  Grenzzollamtes 
kominen.  Der  Waarenfiihrer  îst  zugleich  zu  eîner 
speziellen  Dekiarazion  (§.  74)  verbunden. 

Findet  Einfuhr  auf  den  Fliîssen  Statt,  so  mufs 
vor  dem  Beginnen  der  Ausiadung,  der  Steuerbehorde 
eine  Dekiarazion  der  Gegenstande  der  Einfubr  iiber- 
geben  werden, 

§.  74,  Die  Steuerbehorde  ist  berechtigt,  zu  ver- 
langen,  dafs  die  Dekiarazion  enthalte; 

a)  die  Zabi  der  Wagen  und  Pfcrde,  mittelst  wel- 
cher  der  Transport  geschieht; 

b)  den  Namen  des  Fuhrmanns  (bei  SchifTen  die 
Namen  oder  die  Nummern  des  SchifTs  und  den 
Namen  des  SchifRuhrers)  ; 

c)  den  Namen  der  Waaren  -  Empfanger  und  deren 
Wohnort  (nach  den  Frachtbriefen) ; 

d)  die  Zabi  der  Kolli  und  die  Zeichen  und  Num- 
mern derselben; 

e)  die  Gattung  und  Menge  der  Waaren  naeh  den 
Masslaben,  welche  der  Tarif  angiebt; 

f)  die  Bescheinigung  des  Waarenfiihrers,  dafs  seine 
Angabe  richtig  sey,  und  dessen  Unterschrift 

§.  75.  Dem  Waarenfiihrer  steht  es  freî,  ob  ex 
iiber  seine  ganze  Ladung  nur  eine  oder  mehrere  De-» 
klarazionen  Ubergeben  wiil.  In  letzterem  Falle  miissen 
aber  die  verschiedenen  Deklarazionen  zugleich  mit  ei- 
ner  General  -  Dekiarazion  versehen  werden ,  welcher 
die  Versicherung  beigefiigt  werden  mufs,  dafs  der 
ganze  Inhalt  des  Transportes  voUstandig  angegeben  isf, 

Wenn  jedoch  durch  Abgabe  mehrerer  Deklarazio- 
nen die  Abfertigung  verweitlâuftigt  oder  erschwert 
wird,  80  mufs  solche  der  Abfertigung  solcher  Waa- 
ren -  Transporte  nacbstehen,  bei  welchen  dies  nicht 
der  Fall  ist. 

§.  76.  In  der  Anlage  Nr.  2  ist  ein  Formular  zu 
den  Deklarazionen  beigefiigt  Die  hierin  enthaltenen 
Vorschriften  iiber  den  Gebrauch  desselben  sind  eben 
80  zu  beobachten,  als  wenn  sie  in  dièse  Verordnung 
seibst  aufgenommen  waren. 


r 
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1831         §.  77.    Die  Dekiarazionen  mussen  zweifach  aas* 
gefertigt  werden; 
Ausgenommen  sind  blos: 

1)  Ladungeir,  von  welchen  die  Abgaben  drei 
Thaler  bis  zehn  Thaler  betragen  ;  hieriiber  sind 
auch  miîndliche  Dekiarazionen  zulassig;  ware 
jedoch  dem  Einbringer  eine  schriftiiche"  Dekia- 
razion'  génehmer  ^  so  braucht  solche  nur  einfach 
ausgefertigt  zu  werden;      «      ' 

2)  Waaren- Transporte,  von  welçhen  die  Abga* 
ben  unter  drei  Thaler  betragen  ;  wenn  iiber  sei- 
che Waaren- Transporte  keine  schriftlicbe  De- 
kiarazionen iibergeben  werden  ,  go  findet  'blos 
eine  Ausfertigung  der  Quittung  ûber  die  be- 
zahlte  Abgabe  Statt. 

§.  78.  Die  Ausfertigusg  der  Dekiarazionen  mSs- 
sen  die  Waarcnfiîhrer  in  der  Regel  seibst  besorgen, 
oder  an  Orten,  wo  sich  Privât -Fersonen,  Guterbe- 
statiger  etc.  mit  diesem  Geschaft  befassen,  aaf  ibre 
Kosten  besorgen  lassen. 

Es  wird  wesentlich  zur  Beschleunigung  der  Ab- 
^  fertigung  und  Abkiirzung  des  Aufenthaltes  der  Waa- 
renfûhrer  gereichen,  wenn  sie. die  Dekiarazionen  scbon 
aus  dem  Ausiande  mitbringen. 

Die  hierzu  erforderiichen  gedruckten  Bogen  sollen 
ihnen   fluf  Verlangen  unentgeltîich  verabreicht  werden. 

§.  79.  Die  Ausfertigung  der  Dekiarazionen  wird 
ausnahmsweise  nur  dann  von  dem  Grenzzdllamte  uber- 
nommen  : 

1)  wenn  Ladungen,  von  welchen  die  Abgaben 
drei  Thaler  ,bis  zehn  Thaler  betragen ,  blos 
miîndlich  an^geben  werden  (§.77,  Fall  1); 

2)  wenn  der  Waarenfiihrer  nicht  die  zur  Ausfer- 
tigung der  Dekiarazionen  erforderliche  Fahigkeit 
besitzt  und  sich  an  dem  betreffenden  Ort  keinîe 
Giiterbestatiger  befinden; 

8)  wenn  Personen,  welche  nicht  zu  der  gewerb- 
treibenden  Klasse  gehoren ,  Waaren  transpord- 
ren,  zu  welchen  sie  sich  als  Eigenthiîmer  be- 
kennen ,  die  sie  aber  nicht  nach  Vorschrift  des 
§.74  vollstandig  deklariren  zu  konnen  bebaupten; 

4)  wenn  Frachtfuhrer  keine  Frachtbriefe  oder  an- 
dere  tiber  die  Ladung  spreohende  Papierc(  be- 
sitzen ,  oder  zu  besitzen  vorgeben ,  iina  die  Xia-r 
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dung  niéht  so  genau  zi>  kenn^e.i  behaapten,    um  1831 
die  verlangte  Angabe  zu  fertigen   oder  fertigen 
lassen  zu  konnen. 

In  diesen  Pallen  werden  d'ie  Deklarazionen  von 
dem  Grenzzollâmte  unentgeldlich  ausgefertigt:  Wer- 
den Frachtbriefe  vorgelegt,  oder  mundiiche  Angaben 
geniacht,  so  erfolgt  die  Ausfertigung  der  Dekiarazion 
hiernach. 

In  dena  Falle  zu  2  bestatigt  der  Waarenfuhrer 
deren  Richtigkeit  mîttelst'  seîner  Namensunterschrift, 
und  wenn  er  des  Schreibens  nicht  kundig  ist^  so  ist 
die  Richtigkeit  der  nach  gehoriger  Yorlesung,  mîttelst 
Beifiigung  seines  gewohniichen  Handzeichens  oder 
Kreuzes  geschehenen  Unterzeichnung  von  zwei  Beam* 
ten  zu  bescheinîgen. 

Im  Fall  3  \vird  die  Dekiarazion  auf  den  Grund 
einer  genanen  speziellen  Revision  der  Waare  in  seiner 
Gegenwart,  in  einer  dariiber  aufgenommenen  Verband-» 
lung  ausgefertigt. 

Im  Fali  4  bat  der  Waarenfuhrer  die  Wahl,  tsich 
ein  Gleîches  gefallen  zu  lassen ,  oder  den  hochsten 
Abgabensatz  zu  entrichten  oder  sich  zu  Beibringung 
der  Dekiarazion  in  einem  bestimmten  Termin  verbin£  . 
lich  zu  machen.  Geschieht  letzteres ,  so  bleibt  die 
Waare  bis  zur  Einlangung  der  Dekiarazion  im  Gè« 
wahrsam  des  Zoliamtes. 

§.  80.  [Ordnungsfolge  der  Abfertigungen  bei  den 
Zollamtern.] 

Die  Abfertigung  der  Steuerpflichtigen  erfolgt  bei 
den  Grenzzollamtern  in  der  Regel  nacn  der  Zeitfolge 
der  Anmeldung. 

Einen  Yorzug  haben  die  Reiscnden  mit  Extrapost 
binsichtiich  ihrer  Reise  -  Eflfekten  ^  nicht  aber  der  etwa 
bei  sich  fîihrenden  Kaufmannsgiiter ,  und  nach  den 
Reisenden  mit  Extrapost  folgen  zunachst  diç  Reisen- 
den  mit  anderem  Fuhrwerk  binsichtiich  ihrer  Reise- 
Effekten. 

Unter  den  gewohniichen  Waarenfiihrern.  mufs  der« 
jenige  zuriickstehen ,  dessen  Dekiarazion  nicht  in  der 
Ordnung  ist,  und  daher  nach  Vorschrift  des  §«79 
durch  das  Grenzzollamt  ausgefertigt  werden  mufs. 

§.  81.  [Behandlung  der  Reisenden^  welche  Ge« 
pack  bei  sich  fuhren  und  nicht  mit  Extrapost  rei^en.] 

Auf  Reisende,    welche  Gepack   bei   sich   fuhren, 
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1831  und  nîcht  mit  der  Post  oder  Extrapost  reisen ,  iBndea 
die  Vorschriften  der  §§  23  und  72  Ânwendanç ,  je- 
doch  mit  dem  Unterscnied ,  dafs  sie  dem  Anmeldnngs* 
postcn  Dur  ihren  Namcn,  Stand  und  Wohnort,  sowie 
den  des  Fuhrmannes  anzuzeigen  haben,  und  einën 
Schein  dariîber  erhalten,  womit  sie  sich  bis  zum  Grenz* 
zoliamte  ausweisen  ^    bçi   welchem    er  abgeliefert  wird» 

Nur  in  besondercn  Fâilen  kann  der  Anmeldunss- 
posten,  wenn  er  es  nothig  erachtet,  den  Reisenden 
begleiten  lassen,  jedoch  ohn'e  Aufenthait. 

Ucber  die  geschehene  Meidung  im  Zollamt  erhalt 
der  Reisende  eîne  Bescheiniguug,  um  sich  im  Grenz- 
bezirk  fiîr  den  Fall  auszuweisen,  dafs  dies  nicht  darch 
eine  Zollquittupg  gescbehen  kann. 

§.  82.  (Besondere  Vorschriften  in  Absicht  aof 
die  Waaren,  von  welchen  die  Eingangs  -  Abgabe  an 
der  Grenze  erhoben  wird.) 

Auf  den  Grund  der  mîindlichen  oder  schriflRcheD 
Angabe  wird  zur  Revision  der  Waaren  gescbritten, 
und  wenn  iene  durch  dièse  als  richtig  bestâtigt  wird, 
erfoigt  dieEntrichtungder  schûldigen  Abgaben.  WunBoht 
der  Waarenfiihrer,  dafs  cin  Theil  der  Ladung  nicht 
revidirt  werde,  so  kann  hierin  gegen  Entrichtunff  des 
hochsten  Abgabensatzes  gewiilfahrt  werden.  Ist  indes-i 
sen  Verdacht  vorhanden,  dafs  dadurch  Verbrechen  be- 
absichtigt  werden,  z.  B.  Einbringung  faiscber  Miinsen, 
nachgemachten  Stempelpapieres  etc.,  so  halien  die 
Grenzzollamter  gleich  ocn  Polizeibehorden  die  Ver-» 
pflichtung,  dem  nâchsten  Gerichte  davon  Anzeige  sa 
inachen,  und  vorlaufig  zu  sorgen,  dafs  der  verdach- 
tige  Gegenstand  der  (Jntersuchung  nicht  entsogen 
werdon  konne. 

§.  83.  Nach  erfolgter  Bezahlung  der  Abgabco 
soil  dem  Einfiihrenden  Quittung  ertheilt  werdeo. 

Ist  eine,  oder  sind  verschiedene  forroliohe  Dekia* 
razionen  zweifach  ausgefertigt  worden  (§»77)|  80  wird 
auf  dem  Duplikat  der  Deklarazion  quitliVt. 

Ist  die  Deklarazion  nur  einfach  ausgefertigt  wor« 
den  (§.  77) ,  so  wird  eine  besondere  Quittung  aiu- 
gestellt. 

Dasselbe  geschieht  in  dem  im  §.  77  bemerkten 
zwciten  Ausnahmsfalle. 

Bei  Aushandiguns  des  Dnplikats  der  DekIarazioD 
oder  der  besonderen  Quittung  erfoigt  sogleicb  die  Zu« 
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rîickgabe  der  von  dem  Waarenfiîhrer  ïïberlicferten  Pa-  1831 
piere ,    nachdem  zuvor  jedes  Stiick   derselben ,   insbe- 
eondere  jeder  Frachtbrief  mit  etnem  Stempel  versehen 
Morden  îst. 

Auf  Verlangen   des   Waarenfûhrers    soll  auf  den 
einzelnen    Frachtbricfen    bei    dem    Amtsstempel    unter 
ÂllegiruDg  der  Nummer  der  Dekiarazion  bemerkt  werdeu  : 
,,Zoll  mit  etc.  bezahlt." 

§.  84.  Auf  der  Dekiarazion  oder  auf  der  beson* 
deren  Quittung  mufs  bemerkt  werden,  innerhalb  wel- 
chcr  Frist  und  auf  welcher  Strase  die  Waare  durch 
den  Grenzbezîrk  zu  fuhren,  und  ob  die  Anmeldung 
bei  einem  Kontrol-Beamten  erforderlich  ist;  bleibt  die 
Waare  im  Grenzbezirke,  so  ist  hiernach  das  Nothige 
zu  bemerken. 

§.  85.  Ist  die  Anmeldung  in  ehiem  Kontrolamte 
vorgeschrieben,  so  werden  an  dasselbe  die  Quittungen 
und  Duplikate  der  Angabe  abgegeben^  die  Ladung 
wîrd  von  ihm  einer  allgemeinen  Revision  unterworfen^ 
und  wenn  sich  hierbei  nichts  zu  erinnern  findet,  so 
erhalt  der  Waarenfùhrer  obige  Papîere  mit  der  Be-* 
scheinigung,  dafs  die  Anmeldung  geschehen  ist,  und 
mit  einer  Ânmeldungs-Nummèr  versehen ,  zuriick. 

Das  Kontrol-An\t  bat  indessen  auch  die  Befug-^ 
nifs  zu   speziellen  Revisionén  bei  erheblichen  Griînden» 

§»  86.  (Besondere  Vorschriften  wegen  des  Ver- 
fahrens  bei  der  Ausfuhr  ausgangszollpflichtîger  Waaren.) 

Werden  Waaren  ausgefuhrt,  welche  mit  einer  Aus- 
gangs-Abgabe  belegt  sind,  so  kann  dieselbe  nach 
der  Wahl  des  Versenders  oder  Waarenfûhrers,  jedoch 
in  jedem  Falle  unter  Vorlegung  der  Waaren  zur  Re- 
vision ,  entweder  im  Steueramte  des  Absendungsortcs 
—  wenn  ein  solches  vorhanden  ist  —  oder  bei  dem 
Kontrol  -  Amte ,  und  in  dessen  Ermangelung  entweder 
in  dem  Steueramte ,  welches  zuletzt  vor  Erreiçhung 
des  Grenzbezit  ks  bei  dem  Tran;sporte  beriihrt  wird, 
oder  in  dem  Grenz  -  Zollamte,'iiber  welohes  die  Waare 
ausgeht,  entrichtet  werden.  Ist  dre  Ausgangs-Abgabe 
îm  Amte  des  Absendungsortes  entrichtet,  so  erhalt  der 
Fiîhrer  eine  Quittung  iiber  die  geschehene  Zahlung, 
worin  bestimmt  wird,  auf  wie  lange  sie  gultig  ist  und 
welche  Strase  nach  der  gemachten  ^ngabe  befahren 
werden  mufs.      Der  WaarenHihrer  ist  dann  weder  an 
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1831  Einhaltung  eines  Kontrolamtes  noch  des  GrenzzoDaoi* 
tes  gebunden. 

•  Ist  die  Versteuerung  im  Kontrolamte  oder  bei  «• 
nem  Steueramte  an  der  Binnenlinie  geschjehen,  so  Kegt 
dem  Waarentuhrer  die  Einhaltung  des  Grenzzollamtefl 
gleichfails  nicht  ob.  Wahlt  er  die  Versteuernng  im 
Grenzzoilamte ,  so  ist  er  jedesmal  zu^  Ânmeldong  ond 
Stellung  der^Waare  im  Kontrolamte  oder  in  dessoi 
Ermangelung  in  dem  zunâchst  vor  dem  Grenzbezirka 
belegenen  Steueramte  >  verpflichtet.  Er  leistet  dort 
Sicherhcit  fur  die  Entrichtung  der  Ab^aben  bei  dem 
Grenzzollamte  und  erwirkt  einen  Legitimà^ionsacbdn 
iiber  die  Waare,  um  sich  im  Grenzbezirka  ausweisen 
zu  konnen.  Die  erfoigte  Steuerberichtigung  wird  voD 
dem  Grenzzollamte  auf  dem  Legitimazionsscheine  be* 
merkt  und  dient  zur  Einlosung  des  Pfandes  iqa  Kon- 
trolamte (siehe  §.  87.). 

§.  87.  Fiilirt  der  Transport  nach  dem  BesUm- 
mungsort  noch  einmal,  nach  vorheriger  Beriihrung  des 
Auslandes>  durch  das  Inland,  so  ist  dièses,*  die  Straaei 
auf  welcher  zur  letzten  Ausgangsstelle  gefahren  werden 
8oll,  und  die  Zeit,  binnen  welcher  die  endliche  Aas- 
fuhr  bewirkt  werden  mufs,  in  der  Qùittung  anzugeben* 
Bei  dem  Wiedereingang  mufs  Anmeldung  und  Révision 
Statt  finden,  und  dièses  auf  der  Qùittung  bemerkt  wer- 
den. Bei  der  letzten  Ausgangsstazion  wird,  nacb  vor* 
heriger  Revision  der  Waare,  der  Ausgang  auf  der 
Qùittung  bescheinigt. 

§.  88.    (Besondere  Vorschriften   wegen    der  EHii- 
*    fuhr  eingangszollfreier  aber  ausgangszollpflichtiger  Ge* 
genstande  und  der  Ausfuhr  ausgangszollfreier  Ge^en* 
stande.) 

Bei  der  Einfiîhrung  solcher  Gegenstande,  wdcbe 
keiner  Eingangsabgabe,  wohi  aber  einer  Aasgangs* 
Abgabe  unterworfen  sind,  oder  solcher  ganz  freier  Ue« 

Senstande,  welche  verpackt  sind,  mufs  Anmeldung  bei 
em  Grenzzollamte  oder  bei  dem  Anmeldungtposten 
Statt  iinden,  um  sich  durch  eine  Bescheinigong  dar* 
iiber  im  Grenzbezirke  ausweisen  zu  konnen. 

Bei  dem  Ausgang  solcher  Waarep,  welcbe  mit  d* 
ner  Ausgangs  •  Abgabe  nicht  belegt  sind,  and  derea 
Ausgang  nient  zu  erweisen  ist,  beuarf  es  einer  Anmel» 
dung  in  dem  Ausgangs-Zollamte  nicht,  sie  onterliecea 
Dur  den  angeordneten  Kontrolen  im  Grenzbezirke.  fias 


électorale   concernant   la  perception   etc.     479 

gewohniiche  Reisegepack  eines  Reisenden  ist  bei  dem  J83l 
Ausgange  keiner  Revision  unterworfen. 

§.  89.  (Besondere  Vorschrîften  wegen  der  Durch- 
gangsgiiter.) 

[Gewohniiche  Abfertigungsrcgeln  bei  dem  Ein-  und 
Ausgange.J 

Wenn  Gegenstande  zum  Durchgang  dekiarirt  wor- 
den  sind,  so  tritt  die  Revision  ein. 

Die  spezielle  Revision  unterbieibt,  wenn  der  Durch- 
fuhrende  den  hochsten  Durchgangszoii  entrichtet  und 
wenn,  was  das  Zollamt  zu  beurlheilen  hat,  die  Gegen- 
stande  der  Durchfuhr  unter  vollîg  sicheren  Waaren* 
verschliffs  genommen  werden  konnen. 

§.  90.  Nach  bewîrkter  Revision  erfolgt  die  Be- 
zahiung  des  schuldigen  Durchgangszoiles.  Hinsicht- 
lich  der  Aussteilung  der  Quittung  findet  die  Bestim-* 
mung  des  §.  83  Anwendung. 

^.  91.  Der  Durchfûhrende  mufs  fiir  die  Eingangs^ 
Abgabe  von  den  Ge'genstanden  der  Durchfuhr  fur  den 
Fall ,  dafs  solche  im  Lande  bleiben  mochten,  Sicher- 
heit  leisten.     Dièses  kann  geschehen: 

a)  durch   Pfandbestellung    oder  Deposizion  des  Be-' 
trags  der  Eingangs- Abgaben; 

b)  durch  Stellung  eines  sicheren  Biirgen,    der  sich' 
als  Selbstschuldner  verpHichtet ,  oder 

c)  durch    Begleitung   der   Waaren    auf  Kosten  des 
Durchfûhrenden. 

Die  Pfandiegung  oder  Biirgschaft  mnfs,  wenn  die 
Waare  genau  bekannt  ist,  auf  die  davon  tarifmasig  zu 
berechnende  Eingangs-Abgabe,  andernfalls  aber  auf 
den  hochsten  Tarifsatz  der  Eingangs  -  Abgabe  iiber- 
haupt  gerichtet  werjJen. 

Von  der  Bestimmung  der  Steuerbehorde  hangt  es 
ab ,  in  welchln  Fallen  die  Begleitung  eintreten   soIL 

Von  der  Sicherheitsieistung  konnen  jedoch,  nach 
dem  Ermessen  des  Zollamtes,  bekannte  sichere  In-  und 
Ausiander  bcfreiet  werden. 

§.  92.  Hiernachst  tritt  der  WaarenversAhirs  ein, 
sofem  derselbe  anwendbar  ist,  auch  findet  zugleich 
die  Aussteilung  eines  Begleitscheins  Statt  Hierin  wer- 
den die  Gegenstande  entweder  vorschriftmasig  ver- 
zeichnet,  oder  es  wird  dem  Begleitscheine  die  bcson- 
ders  ausgefertigte  Dekiarazion  angestempeit. 

§.  93.    Bei  der  Ankpnft  an  dem  AusgaDgszoU-Amt 
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1831  meldet  sich  der  Durchnihrende,  nnd  dièses  bewlrkfdie 
Abfertigung,  nachdem  es  sich  durch  genaue  Révision 
der  Waare  die  Ueberzeugung  verschafft  hat,  da(a  die* 
jenigen  Gegenstande  vorhanden  sind,  aaf  welche  der 
Begleitschein  lautet 

Der  Begleitschein  wird  von  dem  Ausgangsamtt 
an  das  Amt,  welches  ihn  ausgestellt  hat,  zuruckge* 
sendet,  worauf  bei  diesem  die  Zuriickzahlung  der  Kao- 
zion  oder  Loschung  der  Bîirgschaftsleistung  (§.  91) 
erfolgt. 

Der  Durchfiihrende   seibst    erh*âtt  von   dem    Ans- 
gsamte    cine  Bescheinigung  iiber  die   Ablieferung 

Begleitscheins,  auch  blcibt  die  Quittung  uber  den 
bezahlten  Durcbgangszoll  in  seinen  Handen. 

Liegt  das  Ausgangsamt  nicht  unmittelbar  ati  der 
Grenze,  so  tritt  Be^^leitung  der  Waare  bis  zur  Grenze  ein. 

§.  94.  [Behaodiung  der  Durchgangsgiiter  bei 
dem  Transit  auf  kurzen  Strasenziigen.] 

Wegen  der  Behandiung  der  Durchgangsgûter  aof 
kurzen  Strasenziigen  wird  das  Finanz-Mimsteriam  die 
naheren  Vorschriften  durch  ein  besondares  Regulalif 
erlassen. 

§.  95.  (Besondere  Bestimmungen  wegen  der  Grens^ 
behandiung  von  Waaren,  weiche  in  unversteuertc  Nie* 
derlagen  gehen). 

Gegenstande,  welche  in  Niederlagen  unversteuer* 
ter  Waaren  bestimmt  sind ,  und  sich  zur  Abfertiffang 
dahin  eignen ,  unteriiegen  an  der  Grenze  der  Revisioii 
und  werden  dann,  mit  Beobachtung  der  obigen  Ver' 
schriften,  mit  Begleitscheinen  zur  Niederlage  abge- 
fertigt.  • 

§.  96.  (Besondere  Bestimmungen  wegen  der  Greni- 
behandiung  von  Waaren ,  welche  an  Erhebungsamtef 
im  Innern  gehen ,  bei  welchen  sich  keine  Niederlagea 
befinden.) 

Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  S  §  findea 
auch  auf  die  Abfertigung  der  Waaren  an  Hauptamter 
im  Innern»i  bei  welchen  sich  keine  ofientlichen  Lager- 
hauser  befinden,  Anwendung.  Dergleichen  Waaren 
unteriiegen  bei  dem  Eingangsamte  stets  der  spexiellen 
Révision. 

§.  97,  Von  dem  Eingangsamte  wird  auf  den 
Grund  der  speziellen  Revision  der  Betrag  der  ESii-> 
gangs  -  Abgabe  in  einem  Begleitschein  berechneL  Die 
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Erhebung  seibst  aber   bleibt  dem  betrefifenden  Erbe- 1831 
bungsa^mte   im    Innern,    an    welches    die  Waaren    mit 
Begleitscheinen  abgefertigt  werden,  iiberlassen. 

§.  98.  Die  Vorschriften  des  §.91,  wegen  der 
Sicherheitsieistung^  finden  auch  auf  dièse  Waaren  An- 
wendung.  ,        *  •     - 

§.  99^  (Verrahrén  hinsicbtiich  der  Waaren^Trans- 
porte  mît  den  Posten.) 

iOrdinare  Posten.] 
er    mit   der    ordmairen  Post    ein-^ 
durcb  -   und    ausgehenden   Waaren    werden   folgende 
allgemeine  Bestimmungen  ertheilt: 

a)  die  mit  den  ordinaren  Staatspostén  Tom  Ausiande 
eingehenden  Packereien  mussen  mit  Dekiarazio- 
nen  iiber  ihren  Inhalt  in  degtscber  oder  franzo- 
sischer  Sprache  versehen  seyn  ; 

b)  am  Orte  der  ersten  UmspannungMmZoilvierbande 
werden  sie  im  Post -Dienstiokale  entweder  re  • 
vidirt  oder  plombirt; 

c)  Yon  den  Waaren,  welche  filr  die  itn  ZoUverbande 
liegenden  Orte  bestimmt  sind,  erfoigt  die  Abga- 
ben  -  Entrichtung  in  dem  Wohnorte  des  Adres- 
saten ,  wenn  in  demselben  ein  Steueramt  Torhan- 
den  ist ,  sonst  bel  demjenigen,  welches  auf  dem 
Kours  am  bequemsten  gelegen  ist.  Die  an  der 
Grenze  revîdirten  Pakete  verabfoigt  die  Post- 
behorde  nicht  eher,  als  bis  ihr  der  Nachweis 
der  geschehenen  Versteuerung  geliefert  ist;  die 
an  der  Grenze  piombirten  Pakete  aber  gelangen 
von  der  Post  zur  ^ollbehorde  und  Ton  dersel- 
ben ,  nach  geschehener  Revision  und  Versteue- 
rung in  die  Hande  der  Adressaten; 

d)  die  zum  Transit  durch  die  Lander  des  Yerban- 
des  bestimmten  Poststiicke  werden  in  der  letzten 
Umspannungsstazion  von  der  Steuerbehôrde^  des 
richlig  vorhandenen  Verschiusses  wegen,  verifi- 
zîrt,  und  die  Transit- Abgabe  wird  von  def  Post- 
behôrde  vorgeschossen  ; 

e)  von  Waaren,  welche  ans  Nîederlagen  fiîr  unver- 
steuerte  Giiter  mît  den  Posten  nach  Orten,  im 
ZoUverbande  gelegen,  versendet  werden,  erfoigt 
dîe  Erhebung  der  Eingangs  -  Abgabe  bei  der 
Verabfolgung  aus  der  Niederlage; 

f)  von  Waaren,   welche  aus  Niederlagen   Tdr    un- 
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versteuerte   Guter  nach  Orten ,    àoserbalb   dci 

Zollverbandes  geiegen,   versendet  werden,  wird' 

die  Durchgangs- Abgabe   bei  der  Verabfolgaig 

aus  dcr  Niederlage  entrichtet,  und  die  ricbtigv 

Âusfuhr  wird  durch  die  Begieitscheine   nachge* 

wiesen  ; 

g)  sollten  Versendungcn  von  Waaren,  welche  einor 

Ausgangs  -  Abgabe  unterliegen ,   nach  Orten  io* 

serhalb  des  Verbandes   vorkommen,    so    ist  tm 

Bolchcn   Waaren,    welche   dieserhalb   besonden 

wcrden   bezeichnet  werden^   die  Ausgangs -Ab« 

gabe  vor  der  Abgabe  zur  Post  zu  entrichten; 

h)  das  gewohniiche  Passagiergut  wird    in  der  Rs» 

gei  am  ersten  Umspannungsort  revidirt  und  ab* 

gefertigt,   besteht  dasselbe.  aber  in  Kaufmanm- 

waaren,  so  ist  es  nach  den  aligemeinen  RegelB 

fiir  die  Abfertigung  zu  bchandân. 

Ein  Regulativ  Unseres  Finanz-Ministeriums  wirl 

das  Weitere  hieriîbcr  bestimmen;    dasselbe  wird  andi 

die  Vorschriften    enthalten,   welche   beim  Giitertrant- 

port  mit  den  ordinaren  Staatsposten  aus  den  Lianden 

des  Zollverbandes  durch  das  Ausland  nach  jenen  Ui 

zu   beobachten    sind,    wenn    der   Versender    begehrti 

dafs  fur  die  Gegenstande  der  Versendung   die  Eigsa- 

schaft  als  inlandische  erhalten  werde« 

Ç   100.    [Extraposten.] 

Das  Reisegepack  dcr  mit  Extrapost  Reisenden  sol 
im  ersten  Stazionsort  oder  im  ersten  Grenzzollamt  rs- 
vidirt  werdcn.  Von  steuerpflichtigen  Gegenstandci 
wird  hier  die  Abgabe  erhoben.  Geçen  Lcistung  toB- 
standiger  Sicherheit  fiir  den  hochstmôglichen  Abgabsa- 
betrag  kann  die  Revision  im  Grenzzollamt  unterbM- 
ben;  der  Waarenverschlufs  mufs  aber  angelegt  oaé 
die  weitere  Behandiung  dem  inlandischen  Bestimmungs- 
ort  oder  dem  Ausgangsamte  vorbehalten  bleiben, 

VL     Von  der  Behandiung  der   TVaaren  ^    wetehê 
mit  Beruhrung  des  Auslandea  aua  dem  Inland  M 

das  Inland  icoergefuhrt  werden.,  '   • 

§.  101.  (Versendungen  versteuerter ,  in  deo  ia« 
landischen  Verkehr  fibergegangener  Waaren  und  ittliB- 
discher  Erzeugnisse.) 

Inlandische  Gegenstande  und  fremde  ▼erttenerto 
Waai'en,   welche   mit  Beriîhrung   des  Anslaodes   ans 
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einem  Landestheil  In    den  aiideren   versendet  werden,  Igg}^ 
sind   bei   deren   Wiedereingang   von  Entrîchtung   der 
Eîngangs-Abgabe  befreit,  wenn  die  nachfolgenden  Vor- 
schriften  befoigt  werdens. 

§.  102.  Haupt^ollamterkoûrten  Abfertigungen  hierzu 
gegenseitîg ,  sowohi  beim  Aus  -  als  Wiedereingang,  un- 
beschrankt  vornehiiien.  Neben^ollamter  erster  Klasse^ 
gegenseitîg  sowohi,  als  auf  und  von  Hàuptamtern,  je- 
doch  in  der  Regel  nur^  sofern  die  Gegenstânde  der 
Versendung,  im  Fall  der  Einfuhr  aus  dem  Ausiande 
lîicht  mit  einer  Eingangs  -  Abgabe  iiber  fiinf  Thalef  - 
vom  Zentner  belegt  sind>  oder  sofern  beî  hoher  beleg- 
ten  Gegenstanden  die  Abgaben  von  der  ganzen  La- 
dung  nicht  iiber  50  Thaler  betragen. 

§.  103*  Wer  solche  Gegenstânde  mit  Beriihrung 
des  Ausiandes  aUs  dem  Inlande  in  das  Inland  versen- 
denwill)  mufs  dem  betreffenden  Ausgangszollamte  eine 
schrifliiche  Deklarazion^  woriii  die  Art  und  Menge 
dèrselben,  sowie  der  Çmpfanger  und  der  Bestimmungs- 
ort  angegeben  ist^  iibergebeti.  Ein  Formular  2u  die- 
ser  Dekiarazion  ist  unter  Nr.  3  beigefiigt^  und  es 
findet  die  Yorschrift  im  §.63  auch  hierauf  Adwendung* 

§.  104»  Das  Ausgangsamt  lafst  eine  Revision  ein- 
treten ,  bestîmmt  unter  der  Dekiarazion  die  Zeit  der 
Giiltigkeit  fiîr  das  EintrefTen  bei  dem  Wiedereingangs- 
amte,  bescheinigt  die  erfolgte  Ausfuhr  nach  zuvor  ge- 
nommener  Ueberzeugung,  und  giebt  die  bescheinigte 
Dekiarazion  dem  Waarenfuhrer  zuriîck. 

§.  105.  Bei  Gegenstanden,  welche  im  Fall  der 
Einfuhr  aus  dem  Ausiande  mit  keiner  hoheren  Ein- 
gangs-Abgabe,  als  mit  zwéi  Thalern  vom  Zentner  be- 
legt sind ,  hangt  es  von  der  Wahl  des  Transportanten 
ab,  ob  ein  Waarenverschlufs  eintreten  soll  oder  nicht 
Bei  Gegenstânde^^  welche  hohere  Tarifsâtze  treffen^ 
roufs  dagegen  jedesmal  ein  Beschlufs  eintreten,  sofern' 
die  Verschlufsrâhigkeit  vorhanden  ist 

Sind  die  Waaren  von  der  Beschaffenheit^  dafs  ein 
sicherer  Verschlufs  nicht  angebracht  werden  kann  ;  so 
mijssen  sie  ihrer  Aft  und  Meilge  nach  besondèrs  kennt- 
lich  beschrieben  werden. 

§.  106.  Branntweine  mussen  im  Ausgangsamte  mit 
dem  Aikoholmeter  von  Dalles geprobt,  ihre Starke mufs 
im  Dekiarazions  -  Schein  bemerkt,  und  sie  miissen  nach 
derselben  im  Eingangsamte  revidirt  werden* 

Hh2 
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1831  §.  107.  Weine  mussen,  insofern  sîe  beim  Auë^ 
gangq  hiciit  bestimmt  als  fremde  erkannt  werden ,  je* 
derzeit  versiegelt  werden. 

Ueberdies  mufs  fiir  jedes  Fafs,  oder  fdr  Easserj 
welche  dieselbe  Weingattung  entbalten,  ein  mit  dem- 
selben  Wein  gefulltes  Frobeflaschchen,  mit  dem  Amts^ 
siegel  versiegelt,  und  dém  Dekl^azions -^ Scheine  hàr 
getiîgt  werden. 

^.  108.  .Die  Abfertigung  und  die  Aniegung  des 
Verschiusses  kann  auch  schon  beiHaupt-  und  JNeben- 
^  Steueramtern  im  Innern  ^<  welche  mit  deki  hothigea  Re« 
quisiten  versehen  sind^  Statt  finden. 

In  diesem  Palle  bedarf  es  im  AusgaUgsamt  ledig- 
lich  der  Rekognizion  des  Verschiusses  und  es  kann 
alsdann ,  wenn  dabei  nichts  zu  erinnern  ist^  die  Waare 
ohne  spezîelle  Revision  abgelassen  werden. 

§.  109.  Im  EiQgangsamte  werden  die  Gegenstande 
unter  Ceberreichung  des  Dekiarazions  -  Scheins  ange- 
meldct.  Dasseibe  lafst  die  nothjge  Revision  eintrcten 
und  ertheilt  nach  richtigem  Befund  den  erforderlichea 
Legiiimazions  -  Schein  zum  Transport  durch  den  Grenz- 
bezirk  nach  dem  Orte  der  Bestimmung. 

§.  110.  Bei  den,  der  Ausgangs - Abgabe  nnter- 
worfenen  Gegenstanden ,  findet  die  in  den  vorstehen- 
den  §§  angegebene  Behandlung  Statt,  nur  mit  dem 
Unterschiede ,  dafs 

a)  die  Ausgangs  -  Abgabe  durch  pfandweise  Hinter* 
legung  oder  durch  Biirgschaft,  entweder  bei  d- 
nem  Amte  im  Innern  »  oder  beim  Ausgangszoll- 
amt,  sicher  gestellt  wird,  und  der  WaarenTiihrer 
einen  Depositenschein  erhalt,  welcher  der  De- 
klarazion  angestempeit  wird,  dafs  ferner    * 

b)  das  Eingangsamt  nach  vorheriger  Revision  den 
richtigen  Wiedereingang  aufdemDepositenscheine 
attestirtf  gegen  welche  Bescheinigung  alsdann 
Riickzahlung  der  hinterlegten  Summe  oder  L5- 
schung  der  Biirgschaft  ert'olgt,  und  dafs 

c)  bei  Wolie  die  Verbleiung  anzuwenden  ist. 

§.  111.  (Verfahren^  wenn  Durchgangsguter  und 
iiberhaupt  Giiter,  welche  auf  Begleitschein  abgefertigt 
sind,  abwechselnd  das  In-  und  Ausiand  beruhren.) 

Wenn  Waaren ,  welche  im  Einganffsamte  auf  Be- 
gleitscheine  abgefertigt  wurden,  bei  dem  Transport 
abwechselnd  das  In-  und  Ausiand   beruhren,  to  tritt 
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eine  Verschiedenheît  in  der  Bebandiung  beî  dem  Aus-  1831 
und  Wiedereingang  ein  ^  je  nachdem  die  Waaren  ge- 
nau  bekannt  sind  oder  nicht* 

Genau  bekannte  Waaren  werden  obne  besondere 
Delilarazlon  im  Ausgangsamte  zu  einer  allgemeinen  Ré- 
vision gézogen ,  der  Ausgang  wird  auf  dem  Begleit- 
scheîn ,  unter  Bei(ugung  der  Bestimmung ,  wann  die 
Waaren  bei  dem  Eingangsamte  wieder  eingetroffen 
seyn  mijssen ,  bescheinigt. 

In  gleicher  Art  wird  mit  den  sich  von  selb^t  er-^ 
gebenden   Abânderungen  im  Eingangsamte   verfahrcn. 

Bei  Waaren ,  welche  nicht  geharig  bekannt  sind, 
und  welche  daher  in  der  Regel  mit  Verschlufs  verse- 
hen  seyn  miissen ,  erfoigt ,  sowohi  bei  dem  Ausgangs- 
als  bei  dem  Eingangsamte,  Untcrsuchung,  und  Re- 
kognizîon  des  Verschlasses.  Ist  kein  Verschlufs  vor- 
handen,  so  wird  bei  beiden  Stellen  zur  besondereo 
Revision  geschritten. 

VII.  Besondere  Bestimmungeh  wegen  des  Satzes 
im  Grenzhezirke  und  Binnenlande. 

§.  112.  Bel  dem  Transporte  des  $alzes  im  Gren^- 
bezirk  und  im  Binnenlande  sind  die  besonderen  ge- 
setziichen  Bestimmungeir  zu  befolgen,  welche  in  die- 
ser  Beziehung  dermalen  hestehen,  pder  Ij^iînftig  ge- 
troffen  werden. 

VIII.  Besondere  Besiimmung  hinsichtlich  der  Zu^ 
chers  iedereien . 

§.  113.  Die  Unternehmer  inlandischer  Zuckersie- 
dereîen  sind  verpflichtet ,  den  in  ihren  Fabrik  -  AnstaU 
ten  verfertigten  Hutzucker  im  Boden  mit  einem  seibst 
erwâhlten,  der  Steuer  -  Direction  anzuzeigenden  Stem- 
pel,  welcher  ihr  Fabrikat  bezeichnet,  zu  versehen. 
Ueber  die  Verwendung  des  fur  inlandisçhe  Siedereien 
znm  Raffînlren  eingehenden  Zitckers,  kann  von  dem 
Finanz-Ministeriupn  besondere  Kontrole  angeordnet  irer-f 
den,  und  es  diirfen  nur  unfer  dereil  Beobachtung  in- 
landisçhe Siedereien  Rohzucker  zum  RafBniren  gegen 
den  geringeren  Abgabesatz  beziehen. 

JX.     Bestimmungen  fiir  Niederlagen  anversteuer-^ 
ter  I4^aaren. 


% 
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eflentliche  Lagerhauser  (Packhôfe)  k.*onnen  nur 
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1831  unter  Zustimmung  des  Finanz-Mînisteriutns  erricbtet 
werden,  und  zwar  in  der  Regel  nur  in  Orten,  in  wd^ 
chen  sich  Hauptzollamter  befinden. 

§.  115.  Die  Errichtung  ofientlicher  Lagerhauser 
bleibt  vorzu^svveise  der  freien  Uebereinkunft  des  Han- 
delsstaodes  der  betrefTenden  Orte  Uberlassen.  Die  Ver^ 
waltung  ist  jedoch  ermachtifft,  da,  wo  eine  solche 
Uebêreînkunft  nicht  zu  Stanoe  gekommen  ist»  aader- 
weite  Einrichtung  za  trefTen  und  nach  Befinden  -solche 
auf  eigene  Rechnung  zu  bewirken. 

§.  116,  Die  offentlichen  Lagerhauser  stehen  je» 
denfalls  ùnter  alleiniger  Aafsicht  und  Âdministrazion 
der  Zotlverwaltung  und  miîssen  so  gelegen  'seyn ,  dafs 
sie  von  dem  Hauptzoliamte  leicht  beauuichtigt  werden 
konnen, 

§.  117.  Das  Recht,  freitide  unverzollte  Waaren 
auf  gewisse  Zeit  in  einem  ofTentlicben  Lagerhaase  niie- 
derzulegen  (Niederlagsrecbt),  kann  nurKaufleuten  und 
Spediteurs  bewilligt  werden. 

Dasselbe  beschrankt  sich  auf  die  von  der  Steuer* 
Pirekzion  bezeichneten  Gegenstande,  und  findet  auf 
Wein  nur  dann  Anwendung,  wenndazu'geeigneteRaome 
im  Lagerhause  vorhanden  sind  und  die  neine  Kdne 
besondere  Bchandiung  erfordern. 

§.  118.  Die  im  offentlichen  Lagerhause  befindE* 
che  Waare  haftet  dem  Staate  unbedingt  fur  die  daroQ 
schuldigen  Abgaben  nach  dem  Tarif,  der  am  Tage 
der  y  et  zollung  giîltig  ist.  Eine  Herausgabe  der  Waare 
kann  in  keinem  FaUe,  auch  seibst  nicht  bei  Konkur- 
sen,  eher  verlangt  werden,  bis  die  Abgaben  bezahlt  aind. 

§.  119.  Den  Eigenthiimern  und  Disponenten  der 
lagernden  Giiter  steht  es  frei,  auf  dem  offentlichen 
Lagerhquse,  unter  Aufsicht  derBeamten,  die  Maasre* 
gein  zu  treffen ,  welche  die  Ërhaltung  der  IVaare  nS- 
thig  macht,  sle  zu  d(«in  Ende  umzustiîrzen,  andera  m 
verpacken  oder  aufzufiillcn. 

Das  Nettogewicht  oder  der  Inhalt  der  Waaren  bei 
der  ersten  Revision  darf  aber  durch  dergleichen  Mans* 
regein  nie  vcrmindert  werden.  Auch  findet  bei  der 
Herausnahme  der  Waare  nus  dem  offentlichen  Lager- 
hause keine  Vergiitung  tur  vcrzollte  Waaren  Siatt, 
welche  zur  Erganzung  der  unverzollten  verwendet  wor- 
den  sind. 

Die  besondere  Lagcrhaus  -  Ordnùng  bestioimt  nach 
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lien   ortiichen  Bedurfnissen ,  in   wie   weit  BearbeUung  1831 
der  in  dem  oflentlichen  Lagerhause  lagernden  Waaren 
auch  fur  andere  Zwecke,  als  den  der  blosen  Ërhaltung, 
Statt  finden  konne. 

§.  120.  Eine  Yerminderung  der  eîngegangenen 
fremden  \Vaaren  soU.  Anspruch  auf  Erlafs  der  Abgabe 
begrîînden,.  wenn  sîe  erweislîch  wahrend  der  Nieder- 
lagc  in  dem  ofTentlichen  Lagerhause  durch  zufâllige 
Ëreîgnisse  Statt  gefunden  bat. 

Hierhin  gehoren  jedoch  nicht  Yerminderungen  des 
Gewichts,  die  durch  Eintrocknen,  Einzehren,  Verstau- 
ben  oder  Verdunsten  der  Waaren  entstehen. 

§.  121.  Die  Lagerung  in  den  ofTentlichen  Lager- 
hausern  kann  nur  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Einla- 
gerers  Statt  finden. 

§.  122.  Die  Niederlagsgebiihren  sollen  fur  jedes 
ofTentliche  Lagerhaus  bespndecs  regulirt  werden,  jedoch 
80,  dafs  sie  den  Betrag  von  einem  halben  Heiier  per 
Zentner  und  Tag  i)icht  iibersteigen. 

§.  123.  ^  Die  Lagerfrist  soll  in  vkeinem  Falle  einen 
Zeitraum  von  zwei  Jahren  iiberschreiten. 

§.  124.  Bleiben  Giitcr  langer  ^ein  Jahr  im.of- 
fentlichcn  Lagerhause  niedergelegt,  deren  Eigenthii- 
mer  oder  Empfânger  unbekannt  sind,  so  ist  dièses, 
unter  genauer  Bezeichnung  der  Waare,  der  betreffen- 
den  Gerichtsbehorde  unverziiglich  anzuzeigen.  Das  Ge- 
richt  bat  durch  Bekanntmachung  in  den  offentlicben 
Blliltern  diejenigen,  welche  einen  Anspruch  auf  die 
Waare  haben,  aufzufordern,  denselben  innerhalb  faines 
Termins  von  sechs  Monaten  geltend  zu  machen.  Wenn 
sich  in  diesem  Termine  Niemand  hierzu  meldet^  so 
sollen  die  Waaren  durch  das  Gericht  fur  herrenlos  er-« 
klart  und  der  Yerwaitung  zuerkannt  werden,  welche 
diesel  ben  offentlich  an  den  Meistbietenden  zu  verstei-r 
gern,  den  Erlos  aber  nach  Abzug  der  Abgaben,  der 
Lagergebiihren  und  aller  anderen  Kosten,  der  Armen* 
kasse  des  betreffenden  Orts  zu  iibcrweisen  bat. 

Sind  Giiter  einem  schnellen  Verderben  ausgesetzt, 
so  soll  auf  den  Antrag  der  Yerwaitung,  von  dem  Ge- 
rîchte  schon  friiher  die  Versteigcrung  verfugt,  der  Br- 
ios seibst  aber  erst  nach  Ablauf  der  vorstohend  be- 
merkten  Frîsten  der  Yerwaitung  zuerkannt  werden. 

§.  125.  Sind  Waaren,  deren  Eigenthîimer  oder 
Emptiinger  bekanut  ist,    langer  aïs  zwei  Jabre  im  oU 
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1831  fentlichen  Lagèrhause  nicdergelegt,  so  soll  derselbe 
aiifgefordert  werden,  dièse  Giiter  in  einer  bestiromten 
Frist,  welche  jedoch  nicht  vier  Wochen  uberschreiten 
darf,  vom  Lagerhause  zu  nehmen.  Leistet  er  dieser 
AuQorderung  keine  Folge ,  so  soll  die  Yerwaltunff  sur 
Versteigerung  der  Waaren  schreiten  .und  den  Erlos, 
nach  Abzug  aller  Abgaben  und  Kosten,'  dem  Eigen- 
tbiimer  zustellen. 

§.  126.  Fiir  jedes  oiTentliche  Lagerhaus  soll  von 
dem.Finanz-Ministerium  eine  besondere  Lagerhaus- 
Ordnung  erinssen  und  dem  Handelsstande  des  betref- 
fenden  Orts  bekannt  gemacht  werden. 

§.  127.  Der  Einlagerer  erhalt  uber  die  Waaren, 
welche  zur  Niederlage  kommen,  einen  Niederlagsschein, 
welchen  er  bei  der  Verabfolgung  der  Waaren  zarnck-« 
geben  mufs.  Es  steht  ihm  frei ,  die  Waaren  seiner- 
seits  zu  verschliesen.  Den  betreffenden  AngesteUten 
der  Verwaltung  aber  bleibt  es  gleichfails  uberlassen, 
auch  ihrerseits,  in  geeigneten  Fâllen,  den  Yerschlafii 
der  lagernden  Waare  eintretcn  zu  lassen. 

§,  128.  Waaren,  welche  aus  dem  ofîentlichen  La* 
gerhause  zur  Koasumzion  jm  Lande  bestimmt  werdén, 
sind  vorschriftm'âsig  anzunielden,  zu  revidiren  und  zur 
Versteuerung  zu  ziehen. 

§.  129.  Waaren,  welche  aus  dem  ofTentlichen  La- 
gerhause  in  das  Ausland  versendet  werden,  mussen 
ordnungsmasig  angemeldet,  revidirt,  als  Transitgut 
verzolit,  und  nach  vorschriftmasiger  Behandlùng  mit 
Begleitsch einen  versehen  werden. 

§.  130.  Aus  dem  ofTentlichen  Lagerbause  eines 
Ortes  konnen  Waaren  in  das  Lagerhaus  eines  anderen 
Ortcs  mît  Begleitschein  transportirt  werden.  In  den 
Begleitschcin  mufs  der  Versender  die  Angabe  eintra- 
gen  lassen ,  iiber  welches  GrenzzoIIamt  sie  m  den  ZolU 
verband  eingetreten  sind,  damit,  wenn  iiben  dieselben 
schUeslich  aus  dem  ferneren  Lager  zum  Durchgange 
disponirt  wird ,  die  Transito  -  Abgabe  fur  den  betref- 
fenden Kours  richtig  crhoben  werden  kann.  Untcr- 
bleibt  diesc  Bemerkung,  so  mufs  im  kiinftigen  Lager- 
orte,  fiir  den  Fall  der  Durchgangs-Dekiarazion,  die 
Trans^ito  -  Abgabe  nach  dem  am  hoch$tei^belegten  Kours 
çntrichtet  werden. 

§.131.    (Prîyatlager.) 

privatlager  konnen  nur  nach  zuvor  eingéholter  Eiv 
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laubnifs  des  Finanz  •  Mînisteriums  errichtet  werden.  Bei  1831 
Gegenstanden ,  bei  welchen  es  auf  die  Erhaltung  der 
Identitat  aiikommt,  sind  Privatlager  unzulassig,  auch 
liât  uberhaupt  INiemand  Anspruch  auf  die  Bewilligung 
eines  Privatlagers  ;  vieimehr  hangt  es  lediglioh  von  der 
Vervvaltung  ab,  ob,  wann  und  ~unter  welchen  Bedtn-- 
gnngen  sie  eine  soiche  Bewilligung,  welche  stets  ViU 
derruflich  îst,  ertheilen  wîll. 

§.  132.  Was  insbesondere  die  Bewilligung  der 
Privatlager  fur  auslandische  Weine  betrifllt,  so  sollen 
in  dieser  Bezîebung  die  erforderlichen  naheren  Bestim- 
mun^en  durch  ein  besonderes  Regulativ  des  Finanz-» 
Ministerînins  ertheiit  werden .,  wovon  die  Interessenten 
bei  den  Hauptzoliamtern  Binsicht  nehmen  konnen. 

§,  133.  Der  Inhaber  eines  Privatlagers  haftet  fur 
die  ihm  zur  Rechnung  gestellten  Zollgefalle  von  den 
darin  betindiichen  Waaren,  in  sofern  er  deren  Entrich- 
tung  an  anderen  Orten ,  oder  die  Ausfubr  nicht  in  vor* 
geschriebener  Art  nachzuweisep  vermag. 

§.  134.  Werden  Gegenstande  aus  Privatlagem 
zum  Absatz  in  das  Inland  entnommen,  so  ist  die  Ab^ 
gabe  sofort  bei  der  alsbald  zu  bewirkenden  Anmeldung 
zu  entrichten. 

Findet  aus  Privatlagern  Versendung  in  das  Aus- 
land  Statt,  so  slnd  die  Waarçn  dem  Zoliamte  zur  Ré- 
vision vorzulegen,  und  nach  gehoriger  Behandluog  mit 
Begicitscheinen  zu  versehen. 

X.  Bestimmungen  u^egen  des  Besuchens  der  in-» 
und  auslàndischen  Messen  und  Màrtte ,  soi^ie  we-^ 
gen  der  zur  Verarheitang  ein-  und  ausgehenden 
Gegenstande^  * 

§.  135.  (Verkehr  inlandischerFabrikanten  auf  aus- 
làndischen Messen.) 

Inlandische  Fabrikanten,  welche  mit  eigenen  Fa«- 
biîkaten,  die  kein  Gegenstand  der  Verzehrung  sind, 
die  auslàndischen  Messen  besuchen ,  nnd  den  .  unver- 
kauften  Theil  dieser  erweislich  eigenen  Fabrikate  zu- 
ruekbringen,  sollen  bei  der  Wiedereinfuhr  dièses  un-' 
verkanften  Theils  von  dem  Zolie  befreit  seyn,  wenn 
die  naheren  Bestimmungen  beobachtet  sind,  welche  das 
Finanz  -  Ministerium  durch  ein  besonderes  Regulativ  er^ 
theilcn  wird. 
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1831         §.  136.     (Verkebr   inlandischer  Handwerker  auf 
auslandischen  Markten.) 

Inlandische  Handwerker,  welche  Markte  benach- 
barter  Orte  des  Auslandes  mit  ihrer  seibst  verfertie* 
ten  Waare  besucheo,  konnen  den  unverkauften  Theil 
derselben  unter  folgenden  Bestimmangen  abgabenfrei 
wieder  einfiihren  : 

1)  die  Au8-  und  Wiedereinfuhr  mufs  uber  ein  und 
dasselbe  Grenzzollamt,  und  zwar  iîber  ein  Haapt* 
zollamt  oder  iiber  ein  Nebenzollamt  erster  Klasse, 
Statt  finden  ; 

2)  iîber  die  Gegenstande  der  Ausfuhr  mois  dem 
Orenzzollamte  eine  volUtandige  Deklarazion  uber- 
geben  werden; 

3)  die  Gegenstande  miîssen  dem  Ausgangsamte  znr 
Besichtigung  vorgezeigt,  und  auf  Kosteii  des 
betrefienden  Handwerkers,  insoweit  sie  bezdch- 
nungsfaliig  sind,  bezeichnef  werden^ 

4)  die  "Wiedereinfubr  des  unverkauften  Theilea  der 
Waaren  mufs  in  einer  Yon  dem  Orenzzollamte 
zu  bestimmenden  kurzen  Zeiifrist  bewirkt,  and 
die  Gegenstande  der  Wiedereinfuhr  miÎBsen  abh 
dann  dem  betreffenden  Grenzzollamt  zur  Besich- 
tigung vorgelegt  werden. 

§.  137.  (Verkehr  mit  inlandischem  Yieh  auf  aus- 
landischen  Markten.) 

Inlander ,  welche  Vieh  •  auf  ausiandische  Markte 
bringen,  konnen  das  unverkaufte  Vieh  abgabenfrei  wie- 
der  einHihren ,  wenn  bei  der  Ans  -  und  Wiederein- 
fuhr die  Bestimmungen  des  vorigen  Paragraphen  er- 
fullt  werden. 

§.  138.  (Besuch  inlandischer  Messen,  Kram-  und 
Jahrmarkte  durcb  ausiandische  Gewerbtreibende). 

Fremden  Handel  -  und  Gewerbtreibenden ,  welche 
Inlandische  Messen  und  Markte  besuchen  »  soll  von 
îhren  unverkauften  Waaren  Erlafs  der  Zollabgaben  bei 
der  Wiederausfuhr  gewahrt  werden ,  wenn  man  sich 
die  Ueberzeugung  verschafR  bat,  dafs  es  dieaelben 
Waaren  sind^  welche  zum  Mefs-  und  Marktverkehr 
eingebracht  worden. 

§.  139.  (Verarbeitung  und  Verediung  auslandi- 
scher*  Gegenstande  im  Inlands  und  umgckârt  inlandi- 
scher Gegenstande  im  Auslande.) 

Gegenstande,  welche  zum  Verarbeiten  oder  sur 
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Vereâlung  mit  der  Bestimmung ,  die  dàraus  gçfertig-  1831 
ten,    oder  veredelten  Waaren   auszufiîhren ,   eingehen 
konnen  im  Zoll  crieichtert  we^den. 

In  bcsonderen  Fallcn  kann  dies  auch  geschehen, 
wenn  Gegenstande  zum  Yerarbeiten  oder  zur  Vered- 
Jung  nach  dem  Ausiande  gehen^  und  in  vervollkomnî-* 
netem  Zustande  zuruckkommen,  < 

Was  Gegenstande  der  Veraehrung  betriiTt,  so  fin- 
den  dièse  Bestimtnungen  blos  auf  Fruchte ,  welche 
unter  Yorbehalt  der  Wiedereinfuhr  des  daraus  gewon- 
nenen  Mehis  etc.  âuf  ausiandische  Miîblen  gebracht 
werden ,  und  auf  Fruchte,  welche  Auslander,  unter 
Yorbehalt  der  Wiederausfuhr  des  daraus  gewonnen 
Mehlsetc.  auf  inlandische  Muhlen  bringen,  Anwendung, 

Die  naheren  Yorschrlften  wegen  Anwendung  der 
vorstehenden  Bestimmgnsen  sollen  in*  vorkommenden 
Fa  lien  von  dem  Finanz-Ministerium  besonders  erlas-» 
sen  werden. 

XL     Von  den  nicht  in  die  ZoU^Linien  eingeschlos-^ 
senen  Landestheilen  * 

§,  140.    Die  isolirt  liegenden  Landestheile , 
1)  die  Grafschaft  Schaumburg,  und 
2}  der  Kreis  Schmalkalden 

sind  aus   den  Zoll-Linien  ausgeschlossen,  und 

es    finden   die  Yorscbriften   dieser  Yerordnung 

auf  jene  Landesthelle  so  lange  keine  Anwendung, 

als  dieseiben  aus  den  ZolULinicn   ausgeschlos- 

scn  bleiben. 

§.141.    In   diesen  Bezirken   sollen  von  den  aus 

dem  Ausiande  eingehenden  Waaren  nur  diejenigen  Ab« 

gaben  erhoben  werden ,  welche  durch  besondere  Yer« 

ordnung    oder  Uebereinkunft   festgesetzt  «Ind,    oder 

festgesetzt  werden, 

§.  142.  Die  rohen  Erzeugnisse  der  Landwirth* 
schaU  und  Yiehzucht  dieser  Bezirke  konnen,  unter 
Beobachtung  der  Formalitaten ,  welche  das  Finanz- 
Ministerium  noch  besonders  vorschreiben  wird,  ganai 
abgabenfrei  in  die  iîbrigen  Theile  des  Landes  eingehen* 

§.  143,     Fabrikate   aus   den,   in   den    fraglichen    ' 
Bezirken   erzeugten  .StofTen,   konnen    in    die   iibrigen 
Theile  des  Landes  gleichfalls  frei  eingehen,  wenn  die 
Bedingungen    erfîillt  werden,    welche  die  Yerwaltung 
zur  Verhiitung  von  UnterschleifeQ  treffen  wird. 
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1831  XIL  Von  den  Verhdltnissen  des  Kurfiirstentîiums 
zu  dent  koniglich-'preussiscen  und  grosherzoglich^ 
hessischen  Zolluereirie. 

S.  144.    (Allgemeine  Bestimmiingen.) 

in  Gemasheît  des,  mit  dem  Konigreiche  Preassen 
und  dem  Grosherzoj2;thume  Hessen  abgeschlossenen  Zoll- 
vërtrags  werdcn  die  bisherigen  ZoU-Linien  zwischen 
dem  Kurfurstenthume  Hessen  und  dem  Konigreiche 
Preussen,  dem  Grosherzogthume  Hessen  und  den  zum 
koniglich  -  prcussischen  und  grosherzoglich  -  hessischen 
Zollvereine  gehorigen  Landern  vom  Isten  Januar  1832 
an  aufgehoben,  und  es  tritt,  mit  Yorbehalt  der  fur 
einige  Gegenstande  angeordneten  Ausgleichungs-Ab- 
gaben,  ein  vollig  freier  Verkehr  ein,  von  welchem  aU 
lein  die  isolirt  liegenden,  nicht  in  die  Zoll-Linien  anf- 
genommenen,  I^andestheile,  so  wie,  hinsichtiich  der  Ge^ 
genstande,   Salz  und  Spielkarten  ausgeschlossea  sind, 

§.  145.  Aile  iîbrigen  Gegenstande,  welche  aos 
Landestbeilen ,  die  in  dem  koniglich -preussischen  und 
grosherzoglich- hessischen  Zollverbande  liegen,  sey  es 
unmittelba.r  oder  mit  Beriîhrung  des  Ausianaes  (jedoch 
unter  den,  fur  den  inlandischen  Verkehr  in  diesem  Faite 
vorgeschriebenen,  Formalitaten)  in  das  Kurnirstenthum 
eingehen ,  werden,  als  wenn  sie  ans  dem  Inlande  kojn- 
men,  und  Waaren,  welche  ans  Landestheilen ,  die  im 
kurfiîrstlich -  hessischen  Zollverbande  liegen,  unmittel<- 
bar  oder  mit  Beriîhrung  des  Auslandes  dahtn  gehen, 
als  wenn  sie  in  das  Inland  gehen ,  behandeit ,  auch 
sind  die  Bezettelungcn  und  Abfertigungen  der  konig» 
lich- preussischen  und  grosherzoglich- hessischen  Zoli-* 
und  Steueramter,  gleich  aïs  waren  sie  von  den  kor-r 
hessischen  Zollamtern  ausgegangen,  zu  betrachten,  so- 
wie  denn,  vermiige  des  abgeschlossenen  Vërtrags,  Ton 
den  koniglich-  preussisclien  und  grosherzoglich  -  bes-r 
sischen  Bchorden  dasselbe  geschieht. 

§.  146.    (Vl^aaren-Eingang.) 

Auslândische  Waaren,  welche  llîr  die  zum  konig- 
lich-preussischen  und  grosherzoglich ->  hessischen  ZoU- 
véreine  gehorigen  Lander  an  der  Grenze  des  Kur-p 
iïirstenthums  eingehen,  werden  von  den  kurhessischen 
Zollamtern  ehen  so  wie  diejenigen,  welche  fur  die  Be- 
wohner  des  Knrfurstcnthums  eingehen ,  behandeit,  da 
vermoge  des  abgeschlossenen  Vërtrags  umgekehrt  an 
den  koniglich- preussischen  und  grosherzoglich- bessU 
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schen  Grenzen  bei  den  koniglich  preussîschen  and  gros-  1831 
hei  zoglicb  -  hessischen  Zollâmtern  hinsichtlich  derjenigen 
auslandlscben  Gegcnstande,  welcbe  dort  fiir  das  Kur^ 
fiirstentbuin  eingeben,   eine  gleicbe  Bebandiung  Statt 
iindetw 

§.  147.    (Waaren-Durcbfuhr.)     ^ 

Bei  der  Durcbfubr  von  Waaren^  welche  darch 
verscbiedene ,  der  zum  Zollvereine  geborîgen,  Staaten 
transitiren,  finden  nur  eine  einmalige  Transit  -  Erbe- 
bung  und  ebenfalls  nur  eine  einmalige  Eingangs  -  und 
Ausgangs  -  Bebandiung  Statt,  namlich  die  Erbebung 
und  Eingangs  -  Bebandiung  bei  den  Zollatntern  des 
Staates,  an  desseh  Grenze  die  Gegenstandô  in  das 
Land  eingeben,  die  Ausgangsbebandiung  aber  bei  den 
Zollâmtern  des  Staates,  an  dessen  Grenze  diç  Âus« 
fubr  bewirkt  wird. 

§.  148.  Wird  bei  dem  unmittelbaren  Transit  das 
Gebiet  solcber  Staaten  beriibrt,  welcbe  nicht  zum 
Zollvereine  geboren,  so  sind  die  Ladungen  bei  dem 
Aus-  uiid  Wiedereingangs- Amte,  fur  diePassajge  durch 
das  Ausiand,  zur  Revision  zu  stellen. 

§.  149.    (Waaren- Austubr.) 

Bei  der  Ausfuhr  von  zolipflicbtigen  Gegenstanden, 
welche    aus    dem  Gebiete    des    einen  Staates    an    der, 
Grenze  des  anderen  Staates  ausgeben  |  findet  nur  eine 
einmalige  Grenzbebandlung  Statt. 

§.  150.     (Ausgleicbungs-Abgaben.) 

Hinsichtiicb  der  Produkle  des  Kurfûrstenthums, 
welcbe  nacb  dem  Zollvereinigungs  -  Vertrage  bei  dem 
Uebergange  in  den  koniglich- preussiscben  und  gros^' 
herzoglicb-  hessischen  Zollverein  eine  Ausgleichungs-Ab-* 
gabe  entrichlen  miissen,  sowie  hinsichtiicb  der  Pro- 
duktc  der  zum  koniglich -preussischen  und  grosbcrzog- 
licb  -  hessischen.  Zollvereine  gehorigen  Lander,  welche 
bei  dem  Uebergange  in  das  Kurfiîrstenthum  einer  Aus-^ 
gleichungs - Abgabe  unterworfen  sind,  enthâlt  die  An-* 
lage  Nummer  4  die  nothigen  Bestimmungen. 

Wegen  der  Ei  hebuog  dieser  Ausgleichungs  -  Abga-» 
ben  wird'ein  besonderes  Regulativ  erfolgen. 

§.  151.  (Verkehr  mit  den  vom  Zollverbande  aus^ 
geschlossen  koniglich  -  ppeussischen  Landestheilen  und 
den  Konigreichen  Baiern  und  Wiirtemberg.) 

Die  Vorschriften ,  welcbe  bei  dém  Uebergange  der 
Produkte  der  isolirt  liegenden   koniglich  -  preussischea 
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1831  Landestheile  in  das  Kurfurstenthum  za  beobachtea 
sind',  werden  von  dem  Fiqanz  -  Ministerium  besçnders 
bekannt  gemacht  werden;  auch  wifd  in  Beziehung  auf 
die  Yerhaltnisse,  welche  in  Folge  abgeschiossener  Zoll- 
und  Handelsvertrage  zu  dem  koniglich  -  baierschen  und 
koniglich  -  wiîrtembergischen  ZoUvereine  eintreten,  wei- 
teres  Regulativ  ertheilt  werden. 


Tl      1^ 


Die  Behorden  und  sonst  Aile,  welcbe  die  Vor* 
schriften  dieser  Verordnang  angehen,  haben  dieselbe 
gchorig  zu  befoigen  und  beziehungsweise  iiber  derea 
piînktiichen  Ausftihrang  zu  Wachen. 

Urkundiich  Unserer  eigenhandigen  (jnterdcjirift  und 
des  beigedriîckten  Staatssiegels  gegeben  zu  Cassel  aip 
SOsten  Dezember  1831. 

pRIEDRICtt   WlLHELlt, 

Kurprinz  und  Mitregent» 
.      (St.  S.) 

Yt  MoTse« 
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Douanes  concerté  entre  la  Hesse  élec-^ 
t  or  die  d'une  part  et  entre  la  Prusse 
et  la  Hesse  grandducale  de  Vautre 
part^  en  exécution  du  Traité  de  dou^ 
anes  et  de  commerce  y  conclu  le  25 
Août  1831  entre  les  dits  Etats.  En 
date  du  30  Décembre  1831. 

\ 

(Kurhess.  Gesetz-Sammtung  183L  Dezemli).  Nr.XXII.) 


Erhebungsrolle 

der  Ahgaheriy  welche  von  Gegenstcinden  zu  entrich^ 
ten  sind^  die  aus  dem  ^uslande  eingefuhrt  oder^ 
durchgef'ùhrt ^  oder  aus  Kurhessen  ausgejiihrt 
iverden. 

Brste    Abtheilung. 

Gegenstande,  welche  gar  keiner  Âbgaben  unterworfen 

sind. 

Ganz  frei  hleiben  : 

1)  Baume  9  zum  Verpflanzen,  und  Reben; 

2)  Bienenstockc  mit  lebenden  Bienen  ; 

3)  Blut  von  geschiachtetem  Yieh»  sowohl  flussIgeS)  aU 
eingetrocknetes  ;  «r 

4)  Branntweinspiilig  ; 

5)  Dunger,  thierischer,  desgleichetl  andere  Dfirigungs-» 
mittel,  als:  ausgelaugte  Asche,  Kalkascher^  Horn-^ 
spane,  Knochenschaum  oder  Zuckererde^  Diinge- 
salz ,  letzteres  nur  aut  besondere  Erlaubnifsscheiiie 
und  unter  Kontrolle  der  Verwendung; 

6)  Eîer; 

7)  Reibelsen; 

8)  Erden  und  Erze.  die  nicht  mit  einem  Zollsatze 
jbetroffen  sind,    als:  Bolus,    Bimsstein^   Blutstein, 
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1831  Braonstein,  Gips,  Lehm,  Mergel,  Sand,  Schmir* 
gel,  Schwerspat  (in  kristallisirten  Stïïcken),  ge- 
wohniicher  Tôpferthon  und  Pfeifenerde,  Tripeli 
Walkererde  u.  a. 
9)  Brzeugnisse  des  Ackerbaoes  und  Viehzncht  einei 
einzelnen,  von  derGrenze  durchschnittenen  Land-> 
gutes;  . 

10)  Fiscbe,  friscbe,^  und  KrebseJ 

11)  Gras,  Futterkrauter  und  Heu; 

12)  Gartengew'âchse,  frische,  als:  Blumen^  Geitoustf 
und  Krautarten,  Cichorien  (ungetrocknete),  Kar^» 
tofiein  und  Riiben,  efsbare  Wurzeln  etc. 

là)  GeHiigel  und  kleines  Wildpret  aller  Art; 

14)  Glasur-  und  Hafnererz  (Alauijoux)^ 

15)  Gold  ùnd  Silbcr,  gemiînzt,  in  Barren  uild  Brucb^ 
mit  Ausschlufs  dcr  fremden  silberbaltigen  Scheide^ 
munze  ; 

16)  Hausgerathe  und  Effekten,  gebràucbte,  getragene 
Kleider  und  Wasche,  auch  gebraucbtes  Hand* 
werkszeug,  von  Anziehenden  zureigcnen  Bc^nutzung] 

17)  Holz  (Brenn-  und  Nutzholz),  welches  zu  Lande 
verfabren  wird,  und  nicht  nach  einer  ^olzablage 
zum  Yerschiffen  bestimmt  ist,  Rcisig  und  Besen 
daraus,  Flechtweiden  ; 

18)  Kleidungsstiicke  und  Wasche,  welche  Reisende, 
Fuhrieute  und  Schiffer  zu  ihrem  Gebrauche  mit 
sich  fûbren,  dann  die  Wacen  der  Reis^nden;  fer- 
ner:  Wagen  und  Wasserlahrzeuge  der  Fuhrieute 
und  Schiffer  zum  Personen  -  und  Waarentransportf 
gebrauchte  Inventarienstiicke  der  Schiffe,  Reise- 
gerath,  auch  Verzebrungsgegenstande  zum  Reise* 
verbrauche; 

19)  Lohkuchen  (ausgelaugte  Lobe  als  Brennmaterial)  ; 

20)  Milch; 

21)  Obst,  frisches; 

22)  Papierspane  (Abfalle)  und  beschriebenes  Papici* 
(Akten^  Makulatur); 

23)  Saamen  von  Waldholzem; 

24)  Schachtelhalm ,  Schilf  und  Dachrohr; 

25)  Scheerwolle  (Abrâlle  bei  dem  Tuchscheeren),  des- 
gleichen  Fiockvvolle  (Abfalle  von  der  Spinnerei)  und 
Tuchtrummer  (Ablalle  bei  der  Webereî); 

26)  Steine,  aile  behauenen  und  unbchauenen  ^  Bruch-, 
Kalk-,  Schiefer-,  Ziegel-und  Mauersteine,  MSht 
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und  grobe  Schleif-  und  Wetzsteine  (Grabowken),  Iggj 
bei  dem  Landtransporte,  insofern   sie  nicht  nach 
einer  Ablage  zum  Verschiffen  bestimait  eind  ; 

27)  Stroh,  Spreu,  Hackerling;. 

28)  Thiere,  aile  lebenden,    fur  welche  kein  Tarifsatz 
ausgéworfen  ist; 

29)  Torf  und  Braunkohien; 

30)  Treber  und  Trester. 

ZwciteAbtheilung. 

Gegenstande,   welche  bei   der  Einfuhr  oder    bei  der 
Ausfuhr  einer  Abgabe  unterworfen  sind. 

Zwolf  gute  Groschen  oder  ^in  fialber  Thaler 
vom  kurhessischen  Zentner  Bruttogewicbt  wird  in  der 
Regel  bei  dem  Eingange,  und  weiter  keine  Abgabe 
bei  dem  Verbrauche  im  Lande  ^  noch  auch  dann  er- 
hoben,  wenn  die  Waare  hiernachst  ausgefiihrt  werden 
sollte. 

Ausnahmen  biervon  treten  bei  allen  Gegenstanden 
ein,  welche  entweder  nach  dem  Vorhergehenden  (erste 
Abtheilung)  ganz  frei,  oder  nach  dem  Folgenden,  na^ 
mentlich 

a)  einer  geringeren  oder  hohern  Eingangsabgabe^  als     * 
einem  halben  Thaler  vom  Zentner,  unterworfen, 
oder 

b)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  bejegt  sind. 
Es  sind  dièses  folgende  Gegenstande,  von  welchen 

die  beigesetzten  Getalle  erhoben  werden: 


li 
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Benennung  der  Ge^çenslande. 


Zentnct 
Bmttoge-' 
«icht: 

pruDd. 


Abfâlle 

H  Glashiitten ,  desgleidien  Gla«< 
acherben  und  Brncli;  —  von  Salsaio- 
dereieo  die  Uotterlange  ;  —  r.  Seifea^ 
Biedereien  à.  Unterlaage  ;  t.  Gerbereien 
daa  Leimieder,  —  Ferner  !  Thier- 
flecliaea,  Hûrner,  KornspiUen,  KInuen 
Knonlien,  lelzlere  mogen  ganz 
oder  zerkleiaert  eej'n 

Baumwolle  und  Baiimwollen' 


a)  Rohe  BaDianiolle       .     .     . 

b)  Bnumwollengarn  : 
1]  weiraesungeiwirotea  und  Wstteo 
2]    donblirtes,    gexwirntea   Garn 

(Zwirn,   SlrickgarD};     ingic' 
olien  allés  gefBtbte  Gnni     , 

c)  Bnnmwullciio,     deagleichen    a 
Baumvolle  nnd  Leineo,   ohne  BeimU 

:hung  von  Seide  und  Wolle,  gefer- 
gte  Zeuge  oad  Strumpfwaaren,  Spl- 
icn  (Tûll),  Pogameiilier-,  Knopf- 
niaclier-,  Sticker-nnd  Putznanren 
anch  Gesplnnat  und  Treaienwanren  au. 
MeUllladea  (LaliD)innd  Baumwollc 
odec  BnUDivollc  and  Leinen,  ai 
Verbindnng  mit  Seide,  Wolle,  Ei 
Glas,  HqIe,  Leder,  Muaing,  Suhî 
i  aiideren  Materialien  .  .  , 
Ble'i. 

b)  Grobe  Bleiwaaren ,  ala  Keaael, 
Rùhren,  Sclirot,  Platten  u.  a.  w 

b)  Felne   Bleiwnaren  ,    ala  :   Spiel- 

zaqg  etc.,   ganz   uder  theilweise   aiu| 

Blei,  SDch  dergleichen  latirle  Waaren. 

Biïrstenbînder-und   Siebma- 

cherwaaren. 

a)  grolie,   in  Verbindung  mit  Holï 
oder  Eiaea ,    ohne   Polïlur   und  Lack 

b)  felne,    in  Verbindung  mit  ande- 
ren  Materialien    .     ...... 

Droguerie-  und  Âpotheker-J 
auch  Farbewaaren. 

b)  Chemiaclie    Fubilkate   lïlr 


120  la  Fi.. 

Uem  a.  Elit. 
po  la  Oïl- 


fso.in   Fb- 

-^aeniii.KbL 

|b  ia  BallM. 

fr    in   Kfr 

;aemii.KiaL 


Fif- 

■em  n.  Kbt. 
14  In  Kôrb. 
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Abs 

ab 

eu 

Fur    Tl.ara 

J                                                                  ,.ie>vi.h.|| 

<âlze 

lïird  vetgû- 

bei  dem 

1    Benennung  der  GegenstiiiMlc. 

oder 

Ein-  Il  Am- 

Zeulner 

jange  l^ange 

z 

Aiizahl. 

-1  ti 

L.'  1     »icht: 

1              II 

5|£ 

H 

^     Pfund. 

— 

11 

Priiparnte,  âtherUche,  auch  andereOele, 

Sâuren,    Saize,     eingedickte     Sâfte; 

farben    uiid   Tusclie;     Farben  t    und 

TaschknElen.   feihe  Pinsel,  Muudtacb 

(OblBtcn),  EDglisch-PfiBaler,  Sieg»l- 

Apotlieker-,  Droguerie-  iiad  Farbe- 

ne  ib  Par- 

lera ir.Kùt. 

Biisgenommen  aind 

1  Zlner. 

3  16 

"ilO  ioKBrb. 

Ansnahmen  trelen  jedoch  forgendé  ein, 

T  inBallen. 

and  Eahlen  wenieer: 

b)  Alaun 

1    8 

Vi  tn  Fâu. 

c)  Bleiweifs   (Krennetweirii) ,   rein 

oder  venetzt 

a- 

T  InFàM. 

A)  Glâlle  (Biel  -  utid  Silbef),  Men- 

nige.  Scbmalle.  gereinigle  Soda  {Mi- 

ne rai- A  1k  ali),  Kapferrilriol,  gemiscIXer 

Kiipfer-nad  EiseD-,  aucli  weUserVi- 

- 

1  — 

-    6 

I 

- 

e>  Eiien'-Vîlriol'(grûnér)'     '.     '. 

0  eelhe,  grfloe,    rothe  Farbencrde, 

Braunrotli,   Kreide,  Ocker,  Rolbitein. 

IJrabra       

-    4 

- 

- 

r)  Ëckerdoppi~rn,  Knoppem,  Krapp, 

Kreuzbeeren,    Kurkume ,  Querïilron, 

Safflor,  Sumnch,  Waid  und  Wan  . 

- 

-    4 

i 

-    4 

— 

4 

i)  KorkliolK,  FocklMlz  undBuxbaoïii 

-    4 

4 

k)  Pott-  (Waid-)  Aaclie,  aoth  nn- 

gereinigle  Soda 

-    « 

1)  Miaeratwasscr,  in  Flucben   oder 

KrÛgen 

-    6 

m)  Salpeler,  sereioigter  ond  nn- 

,  gereiulKler     .     ,     , 

-    8 

2&  in  Kilt. 

n)  SalEsânre  uad  Scbwerelûnre  .  ' 

1     8 

-• 

lOiaKâib. 

0)  Abfâlle  Ton  der  Fabrikaïion  det 

SalpeterMure  und  Solzsâure      .     . 

-     6 

p)  Schwefel 

-    4 

q)  TerpPDtLii  u.  Terpeniinôl  (Kîcnôl) 

-    8 

1 

«2 
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BeoenQUDg  der  Gegenstande. 


Minerai-,  Tliier-  uiirl  PHnnzenreichs 
Gewerbe  -  und  IkledUinBlbraiicli, 
die  nicht  beHonderi  tiôher  oder  nie- 
driger  lieiteuert  sinH ,  insbeiondere 
bucIi  Bndenwo  nlvlil  Rciinnnte  ftiuer- 
lurupaiiclic  Tisrhlerliùliter  tragea  die 
illgenivine  Ifin^çnngs- Abgabe. 
Eîaen  und  Stahi. 
b)    Altes    Brurheisen ,    Eisenfelle, 

jnmnieriiclling 

b)  Gpïcljmiedetei  Eisen,  ■!«:  Stab- 
od«r  Staiigen  -,  Rnnd-,  Reifeii-,  Schlô»- 
ser-,  Itccic.-,  Kneip-,  Baiid-,  Zain- 
Krnii»-,  Bolscn-,  Welleiieiijen  ;    dei 


c)  ËiienMech    aller    Artj    dngglm- 
leo  KiModralit,    Anker   tiiid   Anker- 

ketteii 

d)  l^iseowaaren  :  ' 

1]  RrobB  Gurgwnarea  in  Oefen,  Plat- 
leo,  Gitlern  u.  i.  w 

9]  grube,    dis   aui   (çocliniieiluten) 

iieo,  BUS  Eiien  d.  Stahl,  Eiienblsch, 
Stahl  u.  Biïcndralit,  auch  In  Verblndung 
mit  Holz  gerertlgt;  inglekben  Waa- 
dieter  Art,  die  Tcrelnnt,  jedocb 
nirht  polirt  sïad,  als:  Aexte,  Degeo- 
kllngen,  Fcilcn,  Hâmmer,  Hechein, 
Hâapen ,  Holzsclirauben ,  Kaffeelrom- 
und  Kaffeemûhlen,  Keltcn,  Ma- 
ichinen  voo  Biaen,  Nagel,  PraDoeit, 
Plâtteiaen,  âcliaufelii,  SclilùAnpr;  grobe 
SdiaaJIen  und  Ringe  (oline  Potltur), 
SchraabitriFke,SensGn,SichHn,Slemiii- 
eiien,  Striegelo,  Tliurmubrrn  ,  Tucb- 
mnclieT  -  und  Sclineider  -  Sclieeren, 
grolw  Wnagebalken  .  Zangrn   u.  a.  w. 

3J  felaii,  lie  mûgen  gan;!  aua  fei- 
nem  Klieagura,  r«inein  polirlirn  Eiten 
oder  iStnhl,  oder  aua  diesen  Untof- 
Ten  in  VerliinHnng  mil  Holz ,  Horn, 
Knochen,  loligarem  Leder,  Kupfer, 
Meuing,  Zinn  ([etzlarea  polirt)  und 
~  ileren    nnedlea    Metallen    geferligl 


lin-  Il  Aug- 

gangelgange 


Vil    Tban 
wird  rergï- 

Zetttuet 
Brtittofe- 
gewtchti 

Pfnod. 


Il  in  Fb- 
tiu.KUL 

-^T   In  Kûrti. 
4  inhllcfl. 


çqncerté  entr.e  iaffesse  éiectorate  etc.       âOi 


Abg 

abi! 

a 

Fût    Thera 

1 

GewUtit 

wird  (erg fi- 

s 

î>ei  dem 

let  ïom 

E 
1 

Benennung  der  GegenalSndç.  1 

oder 

Eio- 

Aua 

Zentaer  -■ 

. 

gfliigt 

gange 

Bmtlose-  . 

Z 

Ansalil. 

-! 

wicht  : 

; 

H    O 

É 

S 

Ptund. 

sevii,  ala:  feine  Gurswaaren.  MesserJ 

^^~ 

Nâli  '    UDd   Strkknadeln ,     St^lmerea, 

Streklien,  ScliwertfcgerarbeJt  u.  s.  w.d 

22   io  Vis- 

ÎHgleichen  lackirte  EieenwKBreiJ  ;  aucli 

aerau.Kîsr, 

[Gewehre  aller  Att 

1  ZlncT. 

10  — 

7^     Erze,  nâmlich;  Eiien-  und  StaM- 

bfiD.    ,, 

'steiii.  Stiifen,  Wauerblei  (aeirablei). 

.Galmei,  Kobalt 

1  - 

— 

4 

,_ 

Flachs,  Werg.  Hanf,  Heede 
Getreide,  niilsenirilchte,  Sa- 

—  * 

_ 

- 

^ 

mereîen,  auch  Beeren, 

n)  Getreirie  und  Hulseorrûcbie,  aïs: 

Weizen,  Spel»   oder   Dinkel,   Gerate 

(Hucli    gemalzle),   Hafer,   Heid«koni 

Erbaen,  Hirae,  Linsen  nod  Wicken 

1  Vrtl. 

—  H  — 

b)  S&mereieo  und  Beeren: 

1]  Anis  und  Kûmmel     .     .     . 

IZbter. 

2J  OeraBBt,  »\i:  Bflnfsait,  Leio- 

B»at  tiud  Lerndotter  oder  Doder,  HotiD- 

3]  Klceenat    and    aile   niclit   na- 

mcntlicii   im  Tarif   eenanoten    Sâme- 

reien ,  iDglcicbeo  Wachiiolderbeeren. 

10 

Glas  und  Glaswaaren 

Ij 

b)   Grûnea  Uohiglaa  (GlatgeMliirr) 

1-   - 

~l 

Anmerk,       Bel    loger    Verpackung 

.. 

«erden  &]./!!  KubikfiuiueioemZeaU 

b)  werraes  HoMsJbi  ,  DngeMlil»- 

! 

fenes,   oder'  mil  abgescliliSenem  Bo- 

1 

- 

felglas  oline  UnlerïdNert  der  Farbe 

3 

tMrni..Kùrt. 

maBBlve  uiid  gegoïsene  Gia»,  BeljSnge 

ru  tif  Kôf- 

tu  Kronlcuctileni  voii  Glai,  GtaïkpÔpfè, 

[ben.     . 

fl 

d)  Spicgeiglai ,    belegtea  odct  ua- 

w   ■ 

lieleiitea. 

1]  ppposscnp»,    wenn   das  Stiirk 

iiiclit  ûbiT  dncii  Quadrilfus  mita. 

ti- lainKiM 

2}  gflilflaeoM,  wenn  das  Stiitk 

1 

II 

' 

Il 
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,Abg 

be 

n- 

Fur    Tbam 

Gewicht 

1    «âtze       IJwirdTe^tft. 

'    bei  dem     ||    tet  vom 

1 

Oder 

Ein- 

Ad»-      Zentoer 

gange 

gaoge    Brnttogft- 

f. 

Anzabl. 

m 

^  1  S,       "i-J-t  = 
hIo     Pfond. 

THfelKlBS  ; 

3]  Regoasenea.    wenn   ds»  StÛck 

ûber  UiQuadratzoll  \>a  zu2SBauB- 

dralzoll  mir»t       

l  Ztner. 

a 

— 

— 

—  IB  in  EU. 

^f^"    U   Ûb.298Q.ZoMbiji  5ïfla.Z. 

l  SlÛck. 

1 

— 

_ 

_ 

™hl=..*  5    -   676    —      -  1000  — 
neïohne^    -UOO    —     -  isoo  — 

Si:;-:  i»  -.."--.. . 

3 
S 
22 
33 

^ 

ï 

= 

e)  GlBswaaren    in  Verbindung   mit 

ooedlen  Metnllen   nod  anderea,    oicht 

3fl  ia  tit*. 

zn  den  Gespinnsten  gchôrigen  Urïtof- 

D.  Kittea 

fen  ;  auch  Spiegel  aller  Art  .     .     . 

I  Ztner. 

10 

~nn  in  Koe 

11 

Haute,  Felle  und  Haare.  . 

a)  Robe,  gtiine  uad  gualzene  Haute 

ben. 

Il 

uDd  felle ' . 

1 

— 

' 

— 

b)  Robe  trockene  Haute  nnd  Feile, 

'h  4  in  FiH. 

ingleichen  robe  Pferdebasre  .     .     . 

■ 

1 

_ 

1 

ie,^u.  Kiïten. 
^T  fa,  BtO. 

c)  Haare  vod  Riadvieli     .    .     . 

1 

_ 

_ 

4 

13 

Bolz,  Holzwaarcn  etc. 

port 

1  Klaft, 

a 

b)  Baa  -    nud   Nutzholi    bei    dem 

ISdiiOs 

WaMertraiwport   oder,  bei  dem  Land- 

[ast   va 

transport  zar  VerapbiffuDgwblage  : 

4000 

I]  Eichen-,  Ulmen-,    Eschen-, 

Pfund 

KiMcb  -,  Bim  -,  Apfel  -  und  Koraelholz 

oder 
beid) 
Plôr«en 
75  Ku- 
blkfiu 

l 

a 

•" 

2]  Fiehten^,  Tanpen-,  l-«rehen-, 

Bucben-,  Poppelo-,  Brien-  nnd  bo- 

ISchifTii 

detee  neicbe  Hoize.   ferner:  Snewas- 

a«t   8D 

1000 

Stan-eii,  Paachinen,  Pfahlholz,  Fler.ht- 

Pfnnd 

weiden  ptc 

oder 

16 

beim 

Flôraeii 

' 

90   K<S 

bilifui 

: 
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- 

Abgt. 

b« 

n- 

Fur   Tliara 

I 

Gewichi 

wirdvergû- 

bei  dem 

tet  ïom 

Oder 

Ein^ 

AUE- 

Zentner 

gange 

gange 

Bruttoge- 

£  \ 

Anxabl. 

È 

i 

wicht" 

^ 

'± 

2. 

o 

Pfund. 

c)  Holïborke    oder  Lolie   von  Ei- 

cliea  uad  Birken,    deigleidieo  Holz- 

1  Ztùer, 

1 

■5 

z 

- 

2 
8 

d)  HobBfiche  '.    '.    ',    '.'.''. 

undandereTiacblet-,  Dtechalet-  und 

Dùttclierwaaren ,  welche  gefârbt,   ge- 

beizt,   lackirt,    polirt,    odet  audi  in 

eiazelaea  Theikn    in  Verbindung  mil 

18  inFâu. 
u.  Eiateo. 
:  in  BallïD. 

0  feineHolïWBBrenCaQBgelegteAt- 

3 

~ 

" 

1 

lieit),  sogenannle  Nûtoberger  Wasren 

aller  Art;   feine  Drechsier-,  Sclmilz- 

und  KamiDBclierivBBreii,    Buch   Heer- 

scliaumarbeit;  ferner  detcleicheo  Waa- 
ren   in  Verbindung   mit  anderen  Mb- 

teriBliea   Oedoch   mit   Ansschlofs   von 

Gold.  Silber,   Platina,   Semilor  ond 

echten  Steinen  und  Perien),  ingleiclien 

HotzbroiiEe.   Hoizuliren,    ^ns  feioe 

ita  in  Fâ«. 

KorbHechtarBrleit;    aach    Biei  -   ond 

0.  Kiiteo. 

Rotlistifte 

10 

UinKvrb. 

10  ia  Bail. 

SattlerwBaren. 

h]  GrobeBûItcherwauen,  g«breacbte. 

olme  eiierne  Reifen 

4 

Antnerk.      Grobe    Biittcher  -   nnd 

Drechsier-,   Kotbflechler-,  Tiacbler- 

UDd   aile  rohen  lind   blos   gebobelten 

scbinïn   voD   Halz   tragen   die   Mge- 

raeine  Eiiigangs- Ab^-ale. 

13 

Hopfen 

1 

_ 

_ 

_ 

M 

Instrumeote ,      musîkafische, 
mechanische,     mathematiscbe. 

2&ia,KH. 

rurgUche 

Kalender, 

6 

'^ 

0.  Ki*ten. 

15 

10  in. Bail. 

a)  die   (in   Inlaod    beiUmint  JÙnd, 

unteciiegcn  der  Siempel- Abgabe  von 

Ticr  gGr.  fut  dai  Stock; 

.. 
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Gewlcht 
BenenRung  der  Gegenstaade.     oder 


b)  4ie  iJarctigefûlirt  nerden,  tragen 

e     nllgemeine    Abgabe    von     swùK 

^  ïr.  fur  den  Zentiier.  --     Oer  Wie- 

derausn;aDg  mufs  nncligewiesen  werdeu. 

Kalk  und  Gipe,  gebmnnter   1 

Karden  oder  WcEerdUteln 

Kleider,    feitige  neue,   des- 

gleîchen  getnigene  Kleîder  und 

getragene  Wiische,  beide  lelz- 

tere,   wenn    sîe   zum  Verkauf 

dngeben     1 

Kupfer  und  Meseing. 
s)  Roh-  (Stiicb-)'Mesaing,  Roli- 
oder  Schwarzkuprer,  Gnr-  oder  Ro- 
letteukupfer,  n[teJ  Brnchknprrr,  oder 
Messjng,  desgleichen  Kupfer  -  und 
Measingreile,  Glockengnt,  Kuprer-ond 
idere  Scheidemûnzen  zum  EiDschinel- 
in   (letitere   suf  beiondere  Erlsub* 

b)  gescliDiiedelei,  g^walzlea,  ge- 
gouenes,  zu  Çeachirrea;  auch  Ka- 
pfenchalen ,  wie  aie  vom  Hammer 
kommen;  feraet:  Bledi,  Dachpiatleo, 
gewùlinlicher  und  plnltirter  Draht,  des- 
gleiclipn  polirte,  getialite,  ancli  plnt- 
Urte  Tafeln  und  Bleclie    .... 

!)  Waarcn  :  Kessel ,  Pranneo  und 
dergi-,  auch  n[le  «onatige  Wnsren  su« 
Kapfer  niid  Mesaing;  Gelb  -  ond 
Glockcngleraer-,  Giirller-  iiad  N«d- 
lerwanren,  auser  Verbladnng  mil  «d- 
Ied  Metalteii;  ingleichen  Iakirto  Ku- 
pfer- und  MeiaiDgffBBren      .     . 

Kurze  Waaren,  QnîncaJIIe- 
rie  etc. 

Waareu,  geferligt  ganz  oder  theiLweUe 
Riu  Gold,  Silber,  Ptatina,  Semilor 
oder  nndereii  feiticn  UetaJIgemuctien, 
mit  Gotd-  und  Silberbelegung ,  nm 
Bronee  (im  Feuer  vergoldsl),  aua 
Perlmalter,  'echten  Perlen  und  Ko-' 
rallen,  and  au»  eclilen  3letn«n;  nucbl 


AbgabeD' 


tfic  Tlwra 
wird  vergû' 
tet  vom 
Zenlaer 
Bntttoge- 
wicht:  * 
Pfanil. 


SB  {■  iEbL 

À  \%  -  Kfitb. 

10  .  B«U. 


UIbFSm. 

_Ju.  Elrtn. 
T  !a  K&rb. 


14  in  Fin. 

>■  KfatN. 

ni  in  K5rt>. 
[4   -   BaU. 


concerté  entre  la  Hesstt  électorale  d'une  itb.     505 


AUgnlieD-Por   Tliarn 
Gewlcht      satze      wîrd  «ergu- 


Benennung  der  Gegeastancle 


AdzbM. 


dfrgleicbeD  WiinreD  Îd  Verbindang  mît 
Alnbaster,  Bernslein,  Ëlfeabeio,  Fiacli- 
bein,  Gipa,  GIss,  Holz,-  Uorn,  Kiio- 
cheD,  Eork,  Lack ,  Leder,  Hamor, 
Mepraclinuin,  uneillea  Metallen,  Sctiild' 
p«tt  und  unechten  Steinen  u.  m.  ' 
Vnifùmaien ,  Etnia ,  Taichennlii 
Stiitz-  und  PendeluhteD ,  Krunlenclr^ 
ter  mit  BruiiKe,  Gold  ~  und  Silber- 
blBlt;  gauz  Mae  lakirte  Waareo  Ton 
Melail  odcr  Papiimsue  (_paj;ier  mâ- 
ché) ,  Regea  •-  nad  SonneDschirme, 
Fâcher,  Blumen,  zngerlcIiteteSchmack- 
fedem,  PerûckeninaclierBTbcit  elc.  ; 
uberhnupt  elle  xiir  Gsltung  der  Kur- 
zcti,  Quincaillerie-  und  Gnlanlerie- 
Wnaren  gellôrigea,  uater  den  Num- 
mern  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  U,  19, 
21,  22,  ST,  SU,  3],  33,  35,  38,  40, 
41  iind  43  der  iweiteu  Ablhdlung 
dieaes  Tarifa  nicht  m itinbi' griffe 
Gegenttânde;  ingteichen  Waaren 
Gespinnsten  vop  Banni wol le ,  Lernen, 
Seide,  Wolle,  welclie  mit  EJien,  Glas, 
EIolz,  Ledet,  Messing  oder  SInlil 
verbunden  ahid.'z.  B.  Tnch  ~  uni' 
ZeuchmdlzeD  in  Varbiiidiiog  mil  Le- 
der,   Kni'pre   auf  Holzrormen,   Klio- 

geladJQuren  und  d(;l.  m 

l\      Leder  und  dariiu§  gefertigte 
Waaren, 

n)  Lohgarea   Fablleder,   SoMledi 
Kalbleiler,  Sattierteder,  Stiefelscliârte, 
desglcichen  Jucliten 

b)  Sëmiacligares  Leder,  Erlanger-, 
Brûsgler  -  and  dânisciieB  HAndschali' 
leder;  ancli  KoTduan,  Marokio,  84f- 
flnn ,  Pergamenl  ...'.... 

Ananalime.  Halbgare  Ziefien-  und 
SchalTelle  fur  inlândische  Saflian  -  and 
Lederlackir-Fabrikanleni  werden  un- 
ter  Kontrolle  fDr  die  allgemeioe  E)n- 
gnnga- Abgabe  cingeUiaen. 

c)  Grobe  Schuhmacbar  -   und  Satl- 


!22  in  Pêti. 

~^nin  Kôrb, 
[lU  in  Bail. 

Il 

fl8  in  Fdh. 
!o.  Kist. 
~*1  U  in  Korb. 
(7  in  Bail. 
\\%  in  FâM. 
\-a.  Ki»t> 
"■114  in  Kôrb, 
It  In  Bail. 
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Benennting  der  Gegens^de. 


Gewiclit 
AdsbIiI. 


Abgsbei 


Fâr   Tban 
wird  vergû- 

Zentner 
Bmttoge- 


lerwaareD,    Bla«Gbâlge,   aiich  Wagen, 
worsD  Leder-  nnd  Politerarbeiten 

d)   Feine   LedecwaBren    von    Kot- 

lan,  Saflian,  Marokia,  Ërlioger-, 
Briusler-  nnd  dÔDiscbem  Leder,  von 
ïBiniBcli-  Qnd  weiragBiem  Leder,  auch 
iBckirtem  Leder  uad  Ppr^smenl,  Sat- 
und  Reitzeuge  nnd  Gescbirre 
mit  Schnallen  uud  Ringen,  ganz  oder 
Iheilwelie  vonfeiaen  UetalJen  und  Me- 
ts 11  geniticben ,    HandBcbuhe   ron   Le- 

r,  und  feioe  Scliuhe  aller  Art    . 

Leinengarn ,  Leînwand   und 
and  ère  Leinenwaaren. 

n'y.  Rohea  Gara 

b>    Gebleiclites,     gefàrbtei     Gam, 

Buch  Zwirn 

.)  Gnine  Packleiattand  nnd  Segel- 


d)  Robe   (unappreUrte)   Leinnnnd, 

Zwillkti  nnd  Drillicb 

AubUKbtnc.   Robe  ungebleichie  Lein- 
ind  kann  aiiF  Erlauboiruclieine  dt;r 

SteuBT-Direkzïon   nach  kurlietiischen 


Bleichereiea  oder  Mëtkten 

a)  Cebleicbte,  geiiibte,  gedmcbte 

idtr  in  aBdererArl;  lugerichtete  (np- 

pretitte)  Leinwand,  ZwilKch  nad  l)rel- 

";b;   deBglercben  roheit  und  gebteich- 

I  Tiiidi-  und  Haadtùcberzeudi,  tei- 

tne  Kittel,  sucb  neue  Wascbe      . 

0  Bander,    Batiat,   Borten,   Frsn- 

in,   Gute,    Kammertoeh ,    gewebte 

Kantei),  Schnûre,  Slrumprwaaren,  Ga- 

ipinnst    und  TreueDwanren   ans  Me- 

tallfâden   uad   Lejnen,    jedocli    an«er 

VerbIndoDg   mit   Eisen,   Glsa,   Uolz, 

Leder,'  Ueesing  uud  SlabI     .     .    ■ 


g)  ZwimspitEen 

LichteCTalg-,  Wachs  ,  Wall 
alh-  und  Slearin-.)   .    .     . 


inFÔM. 
Kut. 
14  In  Kôrb. 


Ï3  la  FÎM. 

u.  Kiat. 
14  ÎQ  Kdrii. 
T  In  BaU. 


14  la  KM. 
10  tu  KÔTb. 
r  in  B«1U 


f20  in  Kbi. 
-lu in  Kûr1>. 
1.7  in  Bail. 


p-\\l»  Il  KUL 


concerté  entte  ^kt  Hesse  ètectorale  tfune  etc     fffj 


Benennung  der  Cegenstande. 


Anzahl, 


Abg 


Fur    Tliani 
wird  vergû- 
liei  deiii    II    tet  vont 
Aus-  I    Zeginer 

gsDge  i  Bruttoge- 

p   ô"l'   Pfund. 


Lnmpen  und  andere  Abtalle 
zur  Papierlabrikazion. 

a)  Leinene,   biiaiDWDllïne   ddiI  i 

Wolle  geniiiclite  Lumpen       .     .     . 

Il)  Wollene  Lumpep,   site  Fisrii. 

netxe.  sites  Taunerk  unti  Strkke 

Material  -  und  Spezerei-, 
auch  Conditorwaaren  und  an 
dere  Kotisumtibitîen. 

a)  Bicr  aller  Art  in  FSsaprn,  aucti 
Metli  und  gegoliroe  Getrauke  ai 
Obst,  ia  Fauern 

b)  Branntwerne  si  1er  A tt,  auch  A: 
rat,  Runt,  FranEbnmntweia  und  va: 

itzte  Braantweine       ..... 

c}  Esiig  aller  Art,   in  Fâgaern  ■ 

d)  Itier  und  Essig,  ia  Ftsschen 
der  Kruken  elngebend     .... 

e)  Gel,  in    Flaschen   oder  Kroken 


0  Wein  UDd  Hoit   .... 

gl  Butter 

Aonierk.     Einzelne  Stûcke,  welche 
ingeliea,    sind,    weun    sie,     eu 
nictit  mehr  bIi  drei  Pfund 


frei. 


Il)  Fleisch,   frisches  susgesclilachte- 

«,  gesalKeaes,   e^niuchertea ;    aucfa 

uageMhmoIzeaea      Fett,       Sdiinken, 

Speck,    Wûrste  ;    deagleirlieu    g;roses 

Wild  

I)  Frûchte  (SûdrrQchte    uod    Blât- 

r),    frUcbe   und    getrocknete,    bIs: 

Apfeliiaen,   Ziirunen,  Limonen,   Po- 

meraiizea     nnd    Pomeraazeaichanlen, 

Gninsten,  Datteln,   Feigeii,    Italicni- 

Kastanieu,   Korlnthen,  Mandela, 

ichkerne,     Ro«aen,     Lorbeeren 

imd  Loibeerblâtter 

Verlniigt    der  StenerpBicMige    die 
Auazàhlung    der   frisdicn   SùdrrQclite, 
fur   100  Stûck  1  Thsier. 


_m 


\  in  K5rb. 
inUeberf. 

I  io  FiM. 


fis  in  FiM. 
In.  Kisl. 
SlOÏD  KÔrb. 
\1  io  Bail. 


^18  In  FSu. 


5t^     Puhlication  officielle  du  Tarif  dé  Dommet 


Benennung  der  Gegenstande> 


Abgabe; 


FÛT    Tlian 
wird  Ter^B- 

Zentnet    ' 
Bruttoge- 

Pfand. 


Verdorlieiiu     bleibeu 

inn  Hia  io  Gegeawart  voQ  Beaaiten 
weggeworrea  werden. 

k)  Gewùrse,  nimlicti: -.  OalgRDt, 
Ingber,  CarilanionieD,  Cubeben,  Mu*- 
katuîiBSe  und  (Miukatblumen  (Mncii), 
Nelken  Pfelfer,  Piemeiit,  Salfran, 
Sternaaif,  Vapîll^  ZImint  uudZimmt- 


n)  Kakao 

o)  Kiie  Riler  Art 

p)  Koulitureu,  Zuckertrerk,  Ku- 
chenwerk  nller  Art ,  eiDgemsicIite 
Prûclite  und  Gewûrze  mit  Zucker 
UD<1  Ësslg;  fleeeleir.hen  Chokalade, 
KafisT,  Oliferi,  Pagteten,  Sngo  nnd 
Sa|[08urrogBle,  znbereiteter  Seaf  oad 
Tareibouillon 

q]  KraflmeM,  woninter  Hadelo, 
Fuder,  Stârke  mithegrlfTEn    .     . 

:)  Mûblenfabrikate  au»  Getreids 
und  HûlaeDfTQcblen,  nâmlkb:  geiclifo- 
tene  oder  gescliàlte  Korner,  Graopeo, 
Gfie»,  GrûlzB,  Mehl    ...... 

!)  Muscliel  -  oder  Schalthiere  ai» 
der  See,  hIb  Aiutern,  Uiimmera,  lUu- 
«cbeln,  Schildkrûten 

t)  Reifs 

d)  ShIz  (Kochaaiz,   Steiiiinlz). 

Die  Einruhr  und  Durdifuhr  Ut  ir 
der  Begel  vcrbolen ,  und  wird  Docb 
lieiteiienden  oder  nocli  erllieilt 
werdenden  beionderen  Deatimmungen 
1>eliandelt. 

ï)  Syrup 

w)  Tsbnk; 
1}  TabakiiblâUc-r ,    uiibearbeitele 
und  Steuget  . 

2]  TabakafabrikatR,  nlB!    Baticli- 
tnbak  in  Rollen,  abgerolllen  Blâttern, 


l6iiiF.n.K. 
-  10  )D  Eôrb. 
,  T  io  Bkir. 


%ii(F.«J(. 
-  U  in  KSik. 
.  7  io  Bdl. 

UlnF.aJl. 

7  in  Bail. 


14  in  Vit». 

-10  InKûHi. 
,W  lo.Ball. 


concerté  entre  la  Hesae  électorale  (TuTta'  etc.    jOQ 


B  BenennuDg  der  Cegeaslande. 
i 


Abgahen- 

sâtze 

bei  deni 

KIU'  Il  Aiis- 

~  "H  a 


Zentner 
Brultoge- 

wiclit: 


IcEïcIinltlen;  Cigarreu  ,  Sctinupflalisk 
I  Karollen  oder  Slangen  uod  gerie- 
;n,  Buch  Tabaksmebl   .  .     . 

X)  Thee 

y)  Zucber: 

l]  rafinirler,  and  Kochzncker 
2]  Rohzucker  Qnd    Schmelzlom- 
\n  fur  iiilâixlisclie  Siedereien,  nntei 
kuDtrolle  der  VersîeduDg 
Oel ,    in  Fassern   eingehend 
Réiimûl    ïum  FabrikgebTsurh   wird 
;en   die  allgemeine  Eingaogs  -  Ab- 
bé eingelassen,  wenn  bei  deu  Zull- 
lera  an  der  Grenze  vorher  auf  ei- 
I   Zentiier  Oel    ein  Ffund  Terpen- 
tÏDÛl  ziLgesetzt  warden. 

Papier  und  Papierwaaren. 

a)  Grauea  Losch  -  und  Packpapîer 

b)  LIngeleimtea  Orurkpapier,  sucli 
obes,  weiase»  uiid  gelarble*  Pack- 
pi  er  und  Pappdeckel 

c)  aile  audeni  PapiergattUDgen 
Anmerk.     Papier,  welcheg  lilbogra- 

pbirt,  bedruckt  odet  liniirt  isl,  um 
'*  leem  Zuitande  zu  Rechniingen, 
UcikeltcD,   Fiadilbrieren   u.   s.  w.  zo 

encn,    gelmrt   2U   deD    lin.    c,  be- 

nnlen  Papiergatlungeo. 

d)  Papiertapeten        

c)  Huclibinderarbeiten  aui  Papier 
id  Pippc,  RUcb  grobe  lackirte  Waa- 
n  SU9  diesen  Unioffen  .    .    . 

Pelzwerk. 

a)  halbgareg  (uDgesrhIlchtetea),  ancb 
ganz  gare  bebaarle  Zîegen  -,  Schaar- 
und  l^ammerfelle  (einacbliesJich  der 
Sclimaschen  nad  Bnrankea) ,  Inglei- 
cben  fertige  nicht  ûberiugene  Scbasf- 
pelze  ...         * 

b)  andere,  zn  Kleidungulûckcn, 
Uerken  und  dergieichea  nidit  verar- 
beilcte  Rail  cil  waaren,  aucb  Pelzrutler| 
uiid  Beaâlze  .  .  > 


18  in  FSbb. 
iKârb.  . 
Bail. 
1  Kîit. 
fiiche- 
nen  Fbm. 
14inand.F. 
14iiiF.a.K. 
UinKÔrb. 
fT  l'D  Bail. 
20inKiateii 
BZeatner 
u.  {derùber. 


18  In  Kwt.    ' 
Ijia  Kùrb. 
r  in  Bail, 
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BeneanoDg  der  Gegenslande. 


GewichI 

Anzahl, 


bei  dem 
Eto-  Il  Àiu- 

gange'lBHDge 


ZeatQer 

Bnitlàge- 
wlchti 
Pfnnd. 


;)  fïrtige  KûradineriirbeitED ,  aU: 
nberzogene  Peize,  Mûtzeo,  Hand- 
Bchnlie,  Decken  u.  dergl.  m. 

Schiespulver 

Seide  und  Seïdenwaaren. 

a)  Gefârble,  auch  weirs  gemaclite 
Seide  oder  Fioretseide  (gezwirDt  odec 
uiig^wirnt)  audi  Zwirn  aus  roher  Seide 

b)  Seidene  Zeuch~  nad  Strumpf- 
larea,  Tucber(SltawlB),  BândEf,  Blon- 

den,  Spilzen,  Pefinct,  F[or(Gaze),  Po- 
samentier*,  KnopfmBcher -,  Sticker- 
undPntzvaaren;  Geapiamt  oudTrea- 
lareti  aus  Métal  Ifldeo  uad  Seide, 
Vecbiiirtang  mit  Eisen,  GIhb, 
Holz,  Leder,  Meseipg  und  Staltl; 
Gold  -  uad  Silberstojfe  ;  endtich  objge 
~"  laren    aua   Floretieide   (^bourre 

e),  oiler  Seide  und  Fluretselde. 

0  Aile  obigen  Waatea,  ïd  welcFien 
eoser  Seide  uud  Fioretseide  anch  sn- 
dere  Spinamaterialien ,  Wolle  oder 
andere  Tliiertiaate,  Baumwolle,  Leî- 
nen  einzelQ  oder  verbundea  eathalten 
Bind  .... 
Seife, 

a)  gruDe  nud  acbwarze 

b)  gemeine  wei&ae 

c)  feine ,  in  Tàfelclien  uiid  Kageir 
Spielkarten  von  jeder  Gestalt 

uncl  Grose  gind  xum  Gebrauch 
îm  Lande  eînzuluhren  verboten. 
Werden  dergleîchen  zum  Diirch- 
gang  angemeldet,  so  wird  die 
allgemeîne  Einganga  -  Abgabe 
von  zwolf  gGr.  tur  den  Zent- 
ner  erhoben. 

Steine. 

b)  Brncliateine  und  behaaGneSteîne 
aller  Art,  Uûhl-,  grobe  Schteif-imd 
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Abga 

ben 

Fût    Thara 

Gewidjl 

witd  Fetgû- 

bai  dem 

1 

Benennung  der  Gegenstande. 

Ddec 

EiD- 1  Ans- 

Zentuet 

gBnge|:gang 

«ruitoge- 

K 

Anzahl. 

nicbt: 

1 

i 

lill 

Pfund. 

WelzBteine,  Tuflsterne,  Trafa,  Ziegel- 

uoit  Backeleiae   «lier   Art,    bei   dem 

Schiffs- 

~ 

12 

b)  WBBren  ans  Alabwter,   MnnnoT 

lasl    zn 

nnrlSpeckBUîn;  feraer:  nnechte Sleiiie 

4000 

n  Verbindiing  mit   unedlen  Melillen, 

Ptutld. 

pucb  ecbte  uiid  unecbte  Steine ,  Pcr- 

len  und  Kornllen  obDe  Fsssung      . 

l  Ztnet. 

10 

-  14iaF.n.K. 

Aiinierk.       Grose    Matmornibeiten 

(Slalûen,  .Bùsleii  uod  dergl.),   Flin- 

tensteiae,    feiiie    Schleif-  und  Wetz- 

sleine,   Buch  Maaren   sus   Serpentin- 

Abgabe. 

34 

Steinkohlen 



1 

35 

Stroh  - ,   Rohr  -    nrid   Bast- 

b)  Matten  und  FuMecken  vonBast, 

Stroh  und  ^chilf 

4 

- 

b)  Stroh-  und  BastgeBechte,  grobe 

Itnem  Stroli;   Spahn  -   und  RotirhQte 

f 

ohne  Garnilur 

10 

_i22  in  Kilt. 

«)  feine  Bnst  -  und  Strohhûle 

l  Pfnnd 

12 

^|10  in  BbII. 

36 

Il 

fett)       

1  Ztner. 

3 

.  14inF.u.K. 

3T 

Tlieer,  Daggert.  Pecli     . 

_ 

4 

as 

TSpterthon  und  Topferwnaren 

11)  Tùpferthon  fur  Forzeilacirabrjken 

- 

(Porzellaoerde) 

1 

~~ 

i 

b)  Gemelne  Tùpferwaaren ,  FlicBen, 

ScliiDelzliegel 

B 

-i 

c)  EinfaTbie««  oder  weisw»  Fayence 

lis  in  Kilt. 

tdrt  Steingut,   irdene  Pfeifen     .     . 

4 

■*  10  in  Kôrb. 

dj  Benisitej,  bedrucktes,  Tcrgolde- 

Steinsut 

1« 

-  18  in  Kilt. 

-  10  in  Kôrb. 

e)  Porzetlan,  weiisci     .... 

10 

_ 



f)  Porzcllan,  farblge»,  und  weisses 

|{ 

mil    farbigen  und   noldenen    Streifen 

[25  iD  Kiat. 

.oder  erùbern  Verïierungen   und  Olu- 

lu  in  Kôrb. 

meD  von  einer  Farte 

sa 

— 
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Benennung  der  Oegensânde. 


g)  Porzellan  mit  Ualerel  oder  Ter- 
goldang 

h)  Fnyeace,  Steiagut  nnd  Bnilere* 
Erdgeicbirr>  ancb  waiues  Porzellaa 
und  Bmnil  in  Verbiadniig  mit  naed' 
leD  MeUilleB 

i)  dergteicbeD   in  Vcibindoiig    mil 
Gold,  Silbcr,  Plallnn,  Semilor  and 
aad^B   felneD  Metallgemiicbeu , 
gteichen    alJes    ûbrige    PoTïellBa 
VerbiaduDg    mit   edleo   oder   Duedlea 
Metallen 

Vieh. 

s)  Pferde,  Mftnleie],  Mnnltblere, 
Esel 

b)  0 chien  nnd  Stiere 
ïûimerL.     Pferde   und   sndere  TOt- 

genanDten  Tbiere  lind  stenerfrei, 

,  dem  Gebrancbe,    der    ron   ihneu 

dem  ËiagnDge  gEiOBcht  wird,  ûber- 

igend  berrurgeht,  dafs  aie  «Is  Zitg- 

oder  Laitthiere  zum  Angeipanu  einei 

ReiBc  -  oder    Frachtwageai    gebûren, 

oder  zum  Wsarentngen  dienen,  oder 

die  Pferde   von  Reiiendea   za    ihreni 

Fortkommen  geritten  werden  mûMca. 

Fobleo,  welche  der  Mutter  folgen, 

gebea  Trei  ein, 

c)  Kûhe 

d)  Rinder  (Jnngvieti) 

e)  Scbwein«  (ansgenommeD  Span- 
ferkel)! 

1]  gemlitete 
S]  magere 

f}  Hammel 

g)  Aaderes  Schahieh,  Ziegen,  E&l- 
ber  and  Spanferhel 

Wachsieinwand,  WscbsiDOUi-j 
selin,  WachstaRl  und  Waclu- 
waaren. 

i)  Grobe,  icbwane,  unbedrnckta 
Wachileinwand |lZtuer. 

b)  Aile  anderen  Gattnugen,  Inglei~{ 

en  WadiHaouuclin  ami  Wachitallti 


—1  U  la  Kilt. 

tOiuKiib. 

I— Jt  Ib  BaU. 
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khett 

be 

n- 

Fur    TItnnr 

Gewicblll      s'âtxe. 

wird  vcrgù- 

1    beidem 

tet  rom 

1 

Benennung  der  Gegenatande. 

Oder 

Ein- 

Aua~ 

Zeniner 

= 

gange 

g  ange 

BruHoge- 

^ 

AnïBbl. 

_: 

»kht: 

£ 

1 

is 

PfnnH. 

c)  Feine  bosairte  Wncliswaareii   . 

1  Ztner. 

10 

_ 

aZinKialen. 

41 

Wôlle  und  Wollenwaaren. 

»)  Rolie  Srliaarwalle      .... 

s 

3 

b)  Weiïle»    dieL  -   oder     inerirfach 

.  'f 

gMivimtes    wollenea  imd  Kamelgaro; 

lia  in  Pâsf. 

dessçleiclien  aJles  gefSrhle  Garii       . 

6 

-*JD.  Kifteo. 
mai 

c)  Wollene   ZAïcIl  -  und    Slrumpf- 

waaren,  TQdier  (SluwJs),  Tucll-  uud 

mâcher  -.    SIkker  -  ond  Pulzwaaren 

Hob,     Leder,    Mesiing    uiid    Stntd; 

feroer  derglddlCD  Waaren    sus  snde- 

rpii  Thierliaiiren,    oder   m»    leUleren 

und    Wolle»     endiich    Wnaren    obîger 

Art  ID  Verlrndung    mît  anderea  uictit 

;-22  in  Kiri: 

33 

--^10  iu  Bail. 

d)  Teppiche  ans  WuJte   oder  ande- 

Il 

ren  TliierJiearen    ujjd  dergl.  mit  Lei- 

'r23  in  Kilt. 

neo  Bemi*clit 

sa 

'"<  10  in  Bail. 

Aiimerk.     Oeltùclier  aus  Rafâhaaren 

zalilen  di«  allgemcioe  Bîugaogtabgabe. 

Il 

42 

Zink , 

\\\  înFiM. 

-  u.  KUten. 

h    in   K5r^ 

a)  rolier 

-     ■ 

9 

~ 

^ 

b)  in  Bleclien 

9 

16 

T 

43 

ZJnn  und  ZiniiwaareD. 

■elD ,  Telter-,  Lôtfel ,  Kesiel  und  an- 

V;nF.>..K 

dere  Geinse,  Rûtiren  und  Platten 

2 

— 

-^r    in  Kôrb 

raaînF.u.K. 

^l4  1aKarli. 

b)  Andere  feine,  such  lacklrle  2:inn- 

10 

— 

— 

Anmerk.     Von  Zi lin  in  BlÙcken  imk 

altem  Zinn    wird  die  allgeaieine  llin- 

i 

ginj[i  -  Abgabe  etliobeo. 

1 
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1831  I)  r  i  t  t  e    A  b  t  h  e  i  I  u  n  g. 

Von  den  Abgaben,   welche  zu   entrichten   sind,    wenn 
Gegenstande  zur  Durchfuhr  angemeldêt  werden. 

Die  in  der  ersten  Abtheilung  benannten  Gegen- 
stande bleiben  auch  bei  der  Durchfuhr  in  der  Regel 
abgabenfrei. 

DieAbgaben,  >velche  nach  der  zweiten  Abtheilung 
bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Waaren  zu  entrich- 
ten sind ,  mîîssen  in  der  Regel  auch  fiir  den  Durch- 
gang  entrichtet  werden  ;  folglich  der  ailgemeine  Abga- 
bensatz  von  einem  halben  Thaler  fur  den  Zentner  oder, 
statt  dessen,  die  daseibst  anders,  hoher  oder  niedri* 
ger  festgestellten  Satze. 

Ausnahmen  hiervon  treten  durch  Bestimaïung  ei- 
ner  besonderen  Durchgangs-Abgabe  nur  in  folgenden 
Fallen  ein: 

a)  bei  dein  Eingange  auf  der  Linie  Ton  Karisha- 
fen  in  ostiicher  Richtung  bîs  zur  preussischen 
Grenze  und  dem  Ausgange  auf  der  ostlichen 
Seite  Kurhessens  von  Dolbach  bis  zur  Grenze 
der  nreussischen  ostlichen  Provinzen,  so  wie 
umgekehrt,  wird,  sofern  nicht  nach  den  weiter 
unten  folgenden  Bestimmungen  eingeringererSats 
Anwendun^  findet  (siehe  b.  3),  der  Abgabenbe- 
trag  fur  den  Durchgan^  in  dieser  Richtung,  fur 
aile  Gegenstande,  welche  einer  hoheren  Abgabe 
unterworfen  sind,  auf  zwolf  gGr.  vom  Zentner 
ermasigt 

b)  auf  alien  anderen  Strasen  wird  e^hoben  : 


1]  von  wollenen  Tuchen  und  an 
deren  unter  41  c.  bezeichne- 
ten  Gegenstanden       .    .     • 

2]  von  baumwollenen  Stuhlwaa- 
ren  (2  c.)  neuen  Kleidern  (18) 
Leder  und  Ledcrarbeiten  (21), 
Wolle,  wollenem  gezwirnten 
und  gefarbten  Garn  (41  a.  b.) 

3]  von  Blei,  geschmiedetem  Ei- 
sen  (6  b.)  groben  Eisengufs- 
waaren  (6  d.  1.)  griinem  Hohl- 
glase  (10  a.) 

4]  von  allen  anderen  Gegenstan- 
den,  welche  in  der  zweiten  Ab- 


1  Zentner 


ThI. 


gGr. 


6 
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fil 


1  Zentner 
1  Stiick 


gGr.  1891 


12 

12 
4 


the'ilung  bei  dem  Ein  -  oder  ThI. 

Ausgange.  oder  in  beiden  FaU 

len  zusammen  genommen^  bo-* 

her   als    mit   12  gGn    belegt 

sind,    aber  nur  dieser   Satz, 

namiich     .»•••*• 

von  Ochscn   und  Stieren  von 
w,  von  Ktihen  und  Rindern    • 
7]  von  Schweinen  und  Hammein 

Bei  der  Waaren^Durchfuhr  ohne  Umladung  auf 
verschiedenen  Sti'asen,  welche  das  Land  aut  kurzen 
Strecken  durchschneiden,  wo  ortliche  Yerhaitnisse  eine 
weitere  Ermasigung*  der  Gcfalle  erfordern,  ist  das  Fi- 
nanz  -  Ministerium  solche  anzuordnen  ermachtig& 

Yierte    Âbtheilung. 

Von  den  Âbgaben,  welcbe  bei   dem  Waaren  -  Trans- 
porte auf  der  Weser  und  dem  Main  Statt  finden. 

Binsichtlich  der  Wasserzolle  auf  dem  Main  und 
der  Weser  hat  es  bei  den  bestehenden  Bestimmungen 
und  Verabredungen  sein  Bewenden. 

Bei  dem  Verkehr  mitteist  der  Weser  dfenen  na* 
mentlich  die  nachbemerkten,  in  dem  Vertrage  mit  dem 
Konigreich  Preussen  und  dem  Groshcrzogtbum  Hessen, 
im  Artikel  14  getrofienen  Verabredungen,  zur  Rich^ 
schnur. 

a)  in  Hlnsich^  aller  Waaren,  welche  auf  der  We* 
ser,  sowohl  Stromab-  aïs  Stromaufwarts  durch 
die  Gebiete  beider  kontrabirenden  Thdie,  es 
sei  mit  oder  ohne  Umladung  durchgefiibrt  ,wer-( 
den ,  verbleibt  es  lediglich  bei  der  Brhebung  des, 
einer  jeden  Regierung  zustandigen  konvenzio- 
nellen  Wasserzoues  : 

b)  Waaren ,  welche  aus  dem  Gebiete  des  einen  der 
kontrabirenden  Staaten  in  das  Gebiet  des  ande- 
ren  mit  der  Bestimmung  zum  Verbleib  im  Lande 
eingefiiiirt  werden,  bleiben  von  dem  konvenzio-^ 
nellen   Wasserzolle  beider   kontrabirenden  Staa^ 

•  ten  frei; 

c)  dîeselbe  Bcfreiung  trîtt  eîn  fur  Waaren,  welcho 
aus  Landern  auserhalb  des  Zollvereins  auf  der 
Weser  durch  das  Gebiet  des  einen  kontrabirenden 

Kk2 
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1881  Thcils  hîndurch  in  das  Gebiet  des  anderen  kon- 

traliîrenden  Theils  eingeiiîhrt  werden  ; 

d)  eine  gleiche  Befreiting  genieseQ  endiich  auch 
diejenigen  Gegenstande,  welche  aus  dem.  6e- 
biete  eines  der  kontrahirendcn  Sûaten  dorch 
das  Gebiet  des^  anderen  hindurch,  mittelst  der 
Weser  nach  dem  Âusiande  gefuhrt  werden,  wo- 
bei  es 

e)  sich  von  seibst  versteht,  dafs  sowohl  fiir  die  àuf 
dieseoi  Wasserwege  in  das  Gebiet  des  gemei- 
nsamen  Zoilvereins  zum  Verbleib  eingehenden 
Waaren  die  gesetziichen  Bingangs-Abgaben,  als 
bei  dem  weiteren  Landtranspôrte  in  den  geei^- 
neten  Fallen  die  gesetziichen  Ausgangg  -  und 
burchgangsabgaben  zu  erbeben  sind. 

■ 

Fiinfte    Abtheilung. 
Sonstige  Bestimmungen. 

1)  Werden  Waaren  mit  Bealeitscheinen  versendet, 
oder  ist  zum  Waarenverschlufs  die  Aniegung  von  Bldeo 
erforderiich ,  se  wird  erhoben:  ^ 

fiir  eiixien  Begleitschein  —  1  gGr.    8  Hir. 

fiir  eîn  angelegtes  Blei  —  —  12    — 

Andere  Neoenerhebungen  sind  unzulassig. 

2)  Unter  Bruttogewicht  wird  das  Gewicht  der 
Waaren  in  vollig  verpacktem  Zustande,  mithin  in  ihrer 
gewohniichen  Umgebung  fur  die  Auibewahrung,  nnd 
mit   ihrer   besonderen  tiir   den  Transport   verstanden. 

Das  Gewicht  der  tur  den  Transport  nothigen  beson- 
deren auseren  Umgebung  wird  Thara  gcnannt*  Ist 
die  Umgebung  fiir  den  Transport  und  fur  die  Aufbe- 
wahrung  nothwendig  cine  und  dieseibe,  wie  es  z.  B. 
bei  Oel  die  gewohniichen  Passer  sind,  so  ist  ihr  Ge* 
wicht  die  Thara. 

Das  Nettogewicht  ist  das  Gewicht  nach  Abzug 
der  Thara.  Die  kleineren ,  zur  unmittelbaren  Sicher- 
heit  der  Waaren  nothigen  Umschliesungen  (Papier, 
Pappe,  Bindfaden  etc.)  werden  bei  Ermittelunç  des 
Nettogewichts  nicht  in  Abzug  gebracht,  so  wênig  aU 
Unreiniffkeit  und  fremde  Bestandtheile ,  wefche  der 
Waare  beigemischt  seyn  konnten. 

Die  A^gaben  sind  von  dem  Bruttogewicht  sa  ent- 
richten  : 
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a)  von  allen  verpaokt  durchgehenden  Gegenstanden  ;  1831 

b)  von  den  im  Lande  verbleibenden  Gegenstanden, 
wenn  der  Abgabensatz  einen  Thaler  vom  Zent* 
ner  nicht  iibersteigt,  auch 

c)jn  allen   anderen  Fallen,   wenn   nicht   eine  Yer- 

giitung  fur  Thara  im  Tarif  ausdriiçklich  festge* 

setzt  ist. 

Gehen  Waaren,  bei^denen  eine  Thara  -  Yergiitang 

zugestanden  ist ,    blos  in  Sacken  ein ,   so  konnen  vier 

Pfund  vom  Zentner  fiîr  Thara  gerechnet  werden, 

3)  Dem  Abgaben- Tarife  ist  eîn  Thara-Tarif  zur 
allgemèinen  Richtschnur  beigefiîgt.  Bei  Fliissigkeiten, 
welche  nach  dem  Ge^chte  in  der  Steuer  angesetzt 
sind ,  und  anderen  Gegenstanden ,  welche  ohne  Unbe- 
quemlichkeit  nicht  netto  dargestellt  werden  konpen, 
wird  die  Thara  nach  diesem  Tarif  berëchnet  und 
der  Steuerpflichtige  hat  kein  Widerspruçbsrecht  gegen 
dessen  Anwendung,, 

Bei  anderen  Gegenstanden  ist  es  der  Wahl  des 
Steuerpflichtigen  iiberlassen ,  oh  er  den  Thara  -  Tarif 
gelten  lassen,  die  Waare  netto  verwiegen,  oder  daa 
Nettogewîcht  durch  Verwiegung  der  Thara  ausmittein 
iassen  will;  auch  steht  der  Steuerbehorde ,  aobald  sie 
eine  solche  Âusmittelung  fur  nothig  eraçbtet,  dîeglei- 
che  Bcfugnifs  zu, 

4)  Sind  in  einem  und^demselben  Ballen  (Fafs« 
Kistc)  Waaren  zusamhiengepackt,  welche  nicht  gleieh 
belastet  sind,  so  muls  bei  der  Dekiarazton  zugieich 
die  Menge  von  einer  jeden  Waarengattung ,  welche 
der  Ballen  enthalt,  nach  ihrem  Nettogewicht  ange- 
merkt  werden,  widrigenfaiis  der  Inhaber  des  BaKens  etc. 
entweden  bei  dem  Grenzzollamte  Behnfs  der  speziellen 
Revision  auspacken  mufs,  oder  von  dem  ganzen  Ge- 
wichte  des  Ballens  etc.  der  Abgabensatz  erhoben  wer-f 
iden  soll,  welcher  von  der*am  hochsten  besteuerteii 
Waare,  die  darin  enthalten,  za  erlegen  ist. 

Ausgcnommen  hiervon  sind  : 

Glas,  Instrumente  und  Porzellan,  wenn  die  Be- 
schaffenheit  der  Emballage  solcher  Waaren  einen  ganz 
zuverlassigen  Verschlufs  gestattet  Auch  soli  die  Dekla- 
razion  der  in  der  zweiten  Abtheilung  Nr.  3b.,  4b.,  ëdS.» 
10  e,  12  f.,  19  c.,  27  e.,  31  c,  33  b.,  35  b.  und  43  b.  be- 
nannten  Waaren ,  als  kurze  Waaren  nicht  die  Versteue- 
rung  derselben  nach  dem  boheren  Tarifsatze  tiir  kurze 
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18S1  Waare  zur  Folge  haben,  sondern  die  Abgaben  -  Erhe- 
bung  nach  dem  Revisîonsbefonde  geschehen,  weUD 
der  Steuerpflichtige  vor  der  Revisioa  auf  spezielle  Er« 
mitteluncç  antragt. 

5)  Wo  bel  der  Waaren  -  Durchfuhr  auf  .kurzen 
Strasenstrecken  geringere  Zollsatze  Statt  finden ,  oder 
in  vorkommenden  besonderen  Failen  Âbschatzung  des 
Gewichtes  ais  Ausnahme  nachgeiassen  wird,  kann  mit 
dem  Vorbehalte  der  spezielien  Verwiegung  bereclw 
net  werden: 

die  Traglast  eines  Lastthieres  zu         3  Zentner, 
-    Ladung  eines  Schubkarrens  zu      2      — 
•         -^         —  einspannigen  Fuhr- 

werks  zu     •    •    •    15      — 
^      „         —         —  zweispannigen  Fuhr- 

werkg  zu      ...    24      — 
und   fiir  jedes  weiter  vèrgespannte  Stiick  Zugvieh  12 
Zentner  mehr. 

6)  Von  den  Wa{i;*ôn,  welche  znm  unmittelbaren 
Durchgange  angemeldet  werden,  inufs  die  Transilo- 
Âbgabe  gleich  bei   dem  Eingangsamtc  eriegt  werden. 

Von  den  Waaren,  welche  keine  hohere  Abgabe 
bei  dem  Eingange  tragen,  als  einen  halben  Thaier  vom 
Zentner,  und  nach  der  dritten  Âbtheiiung  bei  dem 
Durchgange  nicht  mit  ^ner  geringeren  Abgabe  be- 
lest  siiid,  als  anEingangs-  oder  Ausgangs- Abgaben, 
oder  an  beiden  zusammen  genopnmen ,  davon  zu  ent- 
richten  seyn  wiirde,  miîssen  die  Abgaben  gleich  bei 
dem  Eingangs-Amte  crlegt  werden. 

Waaren  dagegen ,  weiche  hoher  belegt  oder  nicht 
unter  vorstehender  Ausnahme  begriffen,  und  nach  ei- 
nem  Orte,  wp  sich  ein  Hauptzoil-  oder  Hauptsteuer* 
Amt  belindet,  addressirt  sind ,  konnen  mit  Begleit- 
scheincn  von  den  Grenz-Aemtern  dorthin  abgelassen^ 
und  daseibst  die  Abgaben  davon  entrichtet  werden. 
An  solchen  Orten ,  wo  Niederlagen  befindlich ,  erfoigt 
sod^nn  die  Abgaben  -  Entrichtung  erst,  wenn  die  Waa- 
ren aus  der  Niederlage  entnommen  werden  sollen. 

7)  Beiden  aus  gemischtenGespinnsten  von  Baum* 
woile,  Leinen,  Seide  und  Wolie  gefertigten  Waaren 
mufs  bei  der  Dekiarazion  jedes  dann  vorhandene  Ma- 
terial  genannt  werden,  insofern  dassolbe  zu  der  eigent- 
lichen  Waare  gehort.  Die  gewohnlichen  Weberkan* 
ten  (Anschroten,  Saumleisten,   Suaiband,  Ltsièrts)  an 
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den  Zeuchwaaren  bleiben  dabei,  und  bei  der  Steuer-1831 

kiassKikazion  auser  Betraoht. 

8)  Bei  den  Hauptzoll  -  Aemtern  ist  jede  Zollent-* 
richtung  ohne  Beschrânkung  zulassig,  welche  die  Ein- 
t'uhr,  Duixhfuhr  oder  Austuhr  betrifil.  Sîe  sind  ia 
der  Regel  aliein  ermachtigt: 

a)  zur  Ein  -  und  Ausgangs  -  Behandiung  durchge- 
hender  Waaren,  deren  wirklicher  Âusgang  zu 
erweîsen  ist; 

b)  zu  Eingangs  -  Behandiung  der  Waaren ,  welehe 
an  Haupt-Aemter  im  Innern  gehcn  und  zur  Aus- 
gangs-Behandiung  der  Gegenstande,  welche  aus 
unversteuerten  Niederlagen  in  das  Austand  ver- 
sendet  werden» 

Ausnahmen  treten  nur  ein,  insoweit  Nebenzoll- 
Aeintern  in  dieser  Beziehung  besondere  Befugnisse  bei- 
ge! egt  werden. 

9)  Bei  NebenzolUAemtern  erster  Klasse  durfen  aile 
Gegenstande  eingefûhrt  werden,  welche  in  dem  Ta- 
lile  mit  keincr  hôheren  Abgabe,  als  mit  fiinf  Thaiern 
vom  Zentner  belegt  sind. 

Hoher  besteuerte  Gegenstande  konnen  îiber  dièse 
Aemter  nur  eingefuhrt  /Werden,  wenn  die  Abgaben  von 
dîesen  hoher  beiegten  Gegenstanden  nicht  iiber  fiinf- 
zig  Thaler  betragen,  oder  ortiiche  Verhaltnisse  die 
S^teuer-Direkzion  bestimmen,  einer  solchen  Zollstelle 
erweiterte  Befugnisse  beizulegen. 

Den  Ausfuhrzoll  konnen  sie  ohne  Beschrânkung 
in  Hinsicht  des  Betragcs  erheben. 

10)  Bei  den  Neben  -  Zollaintern  zweiter  Klasse 
kann  Getreide  in  unbeschrankter  Menge  eingelien. 

Dièse  Aemter  diirfen  auch  die  Eingangs -Abgaben 
(Zolle)  erheben  von  Vieh  und  von  Gegenstanden,  wel- 
che in  dem  Tarife  mit  einem  niedrigeren  Satze,  als 
mit  sechs  Thaiern  vom  2entner  belegt  sind,  jedoch 
nur  dann ,  wenn  die  vom  ganzen  Transporte  des  Vie- 
hes  oder  von  der  ganzen  Ladung  der  Gegenstande 
der  letzteren  Art  zu  entrichtende  Abgabe  iiberhaupt 
nicht  den  Betrag  von  zehn  Thaiern  iîbersteigt.  Hoher 
belegte  Gegenstande  konnen  iiber  die  Aemter  zwèiter 
Klasse  nur  eiiigehen,  wenn  die  auf  ein?nal  einzufiih- 
rende  Quantit*ât  innerhalb  des  vorstehenden  Abgaben- 
betrages  nicht  mehr  als  zehn  Pfund  betragt. 
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1831         11)  Bel  den  Neben  -  Zollarotern  miisaen  die  Ab« 
gaben  in  der  Regel  sogleich  entrichtet  werden. 

Ausnahmen  finden  nur  Statt  bei  solchen  Neben- 
ZolU  Âemtern ,  die  von  dem  Pinan^  -  M inisterium  %at 
Srtheilung  von  Begleitscheinen  oder  Âbfertigunff  von 
Waaren,  ohne  da&  die  Âbgaben  sogleich  entrichtet 
werden,  besonders  ermachtigt  sind. 

12)  Bei  der  Abgaben -Erhebangbieiben  auserBe- 
tracht  und  \verden  nicht  versteuert  : 

a)  Quantitaten  bis  zu  vier  Loth  einschlieslich, 
b}  ein  -  oder  ausgehende  Waaren  -  Qaantitaten ,  die 
80  gering  sind,  dafs  die  Abgabe  -lîberhaupt  nicht 
zwolf  Heller  betragt;  auch  werden 
c)  Bruchtheile  unter  |  gGr.  iiberhaupt  nicht  erboben. 
Finden  jedoch   Misbrauche   Statt,   so   treten   die 
Beschrankungen  ein,    welche  das  Finanz-Ministerium 
bestimmen  wird. 
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1832  43. 

Publication  d'une  'Convention  con- 
due  entre  le  grand- duché  de  Hesse 
et  le  grand- duché  de  Bade  concer- 
nant l'extradition  réciproque  des  hé-- 
.  ritages  des  sujets  respectifs.  Don-- 
née  à  Darmstadt  le  25  Janvier  1832< 

(Grofsherzogiich  Hessisches    Rcgleriings-BIatt    1832. 

15  Febr.  Nro  14.    S.  Ss!) 

Nachdem  man  von  Seiten  des  Grofsherzogiich 
Hessischen  Ministeriums  der  auswartigen  Aiiffelecen- 
heiten  mit  dem  Grofsherzogiich  Badischen  Ministenam 
der  auswartigen  Ânselegenheiten ,  rucksichtiich  der 
Âblieferung  des  Vermôgens  verschoJlener  Persotfen,  da- 
hin  iîbereingekommen  îst>  dafs  kiinftig  in  allen  Pallen, 
wo,  den  bestehenden  Gesetzen  zutolge,  das  in  dnea' 
der  beiden  Staaten,  jedoeh,  was  das  Grofsherzogthuin 
Hesseh  betrifil,  vorerst  noch  mit  Ausnahme  der  Pro- 
vinz  Rheinhessen,  liegende  Yermogen  eines  Abwesen- 
,   den  an  Unierthanen  des  anderen  Staates  auszahandl- 

fen  ist,  die  Aushandigung  auch  aiif  solche  hypothe- 
arische  Sicherheit  Statt  finden  soli ,  weiche  auf  Bnr« 
gerschaften  in  diesem  andern  Stante  radicirt  ist,  wenn 
sie  nur  im  Uebrigen  aile  gesetziichen  Brforderniue 
in  sich  yereinigt,  so  wird  dièse  Uebereinkunft  hier* 
durch  zur  ofTentlichen  Kenntnifs  gebracht. 
Darmstadt,  am  25.  Januar  1832. 

Grofsherzogiich  Hessisches  Ministerium  des  Inné- 
ren  und  der  Justiz. 

Du  Thiin 

¥.  Dalwigk. 
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oi  pvoinulguèe    en   France  sur   le 
cuisit  et  les  entrepôts  des  marchant 
ses  venant  de  V étranger  ^   en  date 
du  9  Février  1832. 

(Bulletin  des  loix.  1832.) 

Louis  -  Philippe ,  etc. 
Les  Chambres   ont  adopté,   Nous   avons  ordonné 
ordonnons  ce  qui  suit.*] 

*     Titre  Premier.  ^ 

Transît^ 
§.  L     Transit  des  marchandises  non  prohibées. 

Art.  L  Toutes  les  marchandises,  .matières  ou 
ets  fabriqués ,  passibles  de  droits  à  l'entrée  du  ro- 
ime,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  désignées  par 
:ableau  Nr.  1,  pourront,  aux  conditions  présentes 
'  la  présente  loi  et  par  celles  des  17  Décembre 
L4,  21  Avril  1818,  27  Juillet  1822,  et  17  Ma;  1826, 
e  expédiées  en  transit  de  tous,  les  ports  d*entrepôt 
I ,  pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière 
îqués  au  tableau  Nr.  2. 

A  HT.  II.  Toutes  les  marchandises  non  prohibées,  , 
^  n'exclut  pas  le  tableau  Nr.  1,  pourront  être  expé- 
es  en  transit,  sous  les  mêmes  conditions,  de  Tuq 
dutre  des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indiqués 
*  le  tableau  Nr. 2.  Elles  pourront  également,  mais 
exclusion  de  celles  que  comprend  l'article  22  de  la 
du  28  Avril  1816,  être  expédiées  en  transit  de 
»    bureaux  sur  les  ports  d'entrepôt  réel. 

§.  II.    Transit  des  objets  prohibés. 

Art.  III.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
if  celles  que  comprend  le  tableau  Nr.  1^  pourront 
nsiter  en  entrant  par  Tun  des  ports  ou  bureaux 
rqués  d'un  ou  de  deux  astérisques  au  tableau  Nr.2, 

par  l'un  des  ports  d'entrepôt  spécialement  désignés 
r  rarticle  17  de  la  présente  loi,  pour  ressortir  par 
Il  des  dits  ports  ou  bureaux ,  si  elles  arrivent  par 
re,  ou  seulement  par  ceux  de  ces  mêmes  bureaux 
irqués  d'un  double  astérisque,  si  elles  arrivent  par  mer. 


détail,  et  à  la  fois,  par  espèce,  qualité,  dod 
sure,  poids  brut  et  net,  et  valeur,  aux  ter 
loi  du  4  germinal  au  2  (titre  IL  ai*t.4.) 

Tous  les  colis  portés  aux  nuanifestes  oi 
tions  devront  être  présentés  à  la  visite,  et,  < 
déficit,  le  signataire  du  manifeste  on  de  la  d 
sera  condamné  à  une  amende  de  mille  franc 
lis  manquant,  pour  sûreté  de  la  quelle  le  bàtiin* 
voiture  et  Tattelage,  servant  au  transport,  i 
tenus,  à  moins  que  le  montant  de  Famend 
{immédiatement  consigné,  ou  qu'il  ne  soit  foQ 
et  «uiBsante  caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  on 
colis r  en  excédant  du  nombre  déclaré ,  on  si 
chandises  ont  été  faussement  déclarées,  qui 
pèce  ou  à  la  qualité,  les  dits  colis  ou  mai 
seront  confisqués  avec  amende  du  triple  de 

Si  la  différence  porte  sur  le  nombre*  ! 
on  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration 
damné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur 
quantités  qui  formeront  excédant,  ou  de  la  i 

Juantités  manquantes,   établie  sur  celle   des 
ises  reconnues  à  la  vérification.     Tontefob 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,   si    Texcëdi 
déficit  n*excède   pas   le   vingtième  du  nombi 
mesure  on  du  poids  déclara. 
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Irera  de   la  manière  suivante  :    Les  objets  seront  tu  I^tt 

de  leurs  emballages   et  mis  à  nà  sans  être  dëga-* 

du  lieu  servant  à  les  réunir,  et  qui  devra  les  lais* 

assez  à  découvert    pour  qu'on  en  puisse  reconnais 

Tespèce,  la  qualité  et  le  nombre^  sans  déploiement 

aunage  des  fils  et  tissus. 

Ce  colis  intérieur,  dont  les  dimensions,  en  tous 
s  et  le  poids  net,  comprenant  les  planchettes ^  car- 
5 ,  toiles  ou  papiers  retenus  sous  la  première  liga- 
i,  et  la  ligature  elle-même,  devront  être  énoncés 
s  la  déclaration  en  même  temps  que  les  indications 
çées  par  Tarticle  précédent,  sera,  après  vérificatibn; 
rit  avec  tous  ses  signes  de  reconnaissance  dans 
quit- à- caution.  ^ 

Ledit    colis,    ainsi   mis    à  nu,   sera  assujetti   ati  , 
mbage  par  la  douane,  qui  pourra,   de  plus,  y  ap-« 
er  son   cachet.     Il    sera   ensuite  replacé  '  dans  les 
Dallages ,  qui  seront  également  ficelés  et  plombés. 

Le  mode  de  vérification  à  l'entrée,  ci-dessus  déter^ 

ë,  sera  suivi  pour  la  contre- visite  à  la  douane  de  sortie. 

Toutefois ,    en  cas  d'indice  de  fraude ,   la  douane 

irra,   tant  à  entrée  qu'à  la  sortie  exiger  la  rupture 

liens ,   et  se  livrer  à  une  vérification  approfondie. 

Art.  VI.     Si  l'acquit- à -caution  n'est  pas  dûment 

hargjé  en  temps  utile  par  le  bureau  désigné,  le  com- 

sionnaire  sera  contraint  au  paiement,  P  delà  valeur 

marchandises   telle   qu'elle  aura  été  indiquée  dans 

c]uit-à- caution,    2^   et,    en  outre,   d^une   amende 

lie  au  triple  de  la  valeur. 

Art.  VII.    Si   le   bureau  de  sortie  reconnaît  quil 

L  eu  soustraction  d'une  partie  des  marchandises  dé- 

es  en  l'acquit- à- caution ,   il  ne   donnera  décharge 

i  pour  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le 

iducteur    sera    personnellement    condamné    à   une 

cnde    égale   à   la  valeur  des   moyens  de  transport» 

:vaux  et  voitures,    lesquels  seront  retenus  pour  su- 

i    de  ladite   amende,   si  elle   n'est   immédiatement 

isignée,  ou  s'il  n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

Si  aux   marchandises  décrites   il  en  a  été  substi- 

d'autres,  cellesci  seront  confisquées,  et  le  conduc- 

r  sera  également  passible  de   l'amende  déterminée 

le  présent  article. 

L'amende  à- prononcer  dans  les  deut  cas  ci -des- 
sera indépendante  des  poursuites  à  exercer  contre 
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1892  le  commissionnaire  de  Pacqait-à-caution,  en  ' 
Tarticle  précédent  ^  pour  ce  qui  n'aura  pas  et 
ment  réexporté. 

Art.  ViII.  Les  peines  déterminées  par  les 
VI  et  VU  ci-dessus  seront  appliquées,  quelles  qi 
les  marchandises  présentées  au  bureau  de  se 
dans  le  cas.  même  où  elles  ne  diQereraient  pai 
les  désignées  dans  Tacquit- à- caution,  ai,  loi 
marchandises  auront  été  vérifiées,  scellées  et  | 
d'après  le  mode  autorisé  par  Tarticle  V  de  la 
loi,  les  plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis 
sont  reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés. 

Art.  IX.     Les  expéditions  des  roarchandi 
hibées  ne  pourront  avoir  lieu  des  frontières  sur 
désignés,    qu'après   que   le  commerce,    dans 
ports ,  aura  satisfait  aux  conditions  imposées  | 
XVH.  de  la   présente  loi,   sans  que,   prpvisc 
Tentrepôt  spécial  puisse  être  remplacé,  soit  pai 

f>ot  ordinaire,   soit  par  des  magasins  particuli 
a  clef  des  douanes. 

Art.  X.  Les  marchandises  prohibées  arri 
mer  à  destination  du  transit,  si  elles  ne  sont  i 
tement  rechargées  pour  le  transport  par  l'i 
seront  mises  dans  Tentrepôt  spécial,  où  elles  i 
ront  séjourner  que  pendant  un  mois»  en  resta 
leurs  sous  balle,  sauf  le  cas  de  nécessité  de  b 
ment  pour  cause  d'avarie;  passé  ce  délai,  elle 
placées  sous  le  régime  de  l'entrepôt,  et  ne  | 
être  réexportées  que  par  mer. 

Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne, 
au  transit  du  prohibé,  sans  faculté  d'entrep< 
l'art.  III.  de  la  présente  loi,  les  marchandises 
par  mer  ou  par  terre  »  lorsqu'elles  ne  pourroi 
immédiatement  leur  destination,  seront  dépow 
'  les  magasins ,  et  sous  la  clef  de  la  douane ,  i 
la  durée  de  ce  dépôt  provisoire  puisse  excéder  i 
Ce  délai  expiré,  les  dispositions  de  l'article  XJ 
loi  du  17  Mai  1826  leur  seront  appliquées. 

§.  III.    Dispositions  communes  aux  marchand! 

hibées  -et  autres. 

Art.  XII.  Des  ordonnances  du  Roi  poui 
réter  et  modifier  successivement  la  liste  des  n 
dises  fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  ai 
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que  lorsqu'elles   seront  présentées/ dans   des   colis  en  1832 
bon  état,  dont  elles,  désigneront  l'espèce  et  lé  volume^ 
selon   la    nature   des  objets  et  des  habitudes  di^i  com^ 
merce. 

Elles  désigneront  aussi  les  marchandises  dé  toute 
sorte  dont  Tidentité  devra  être  plus  spécialement  ga- 
rantie par  le  prélèvement  d'échantillons  qui  seront  mis 
en  boites  séparées  que  Ton  scellera  des  plombs  de  la 
douane,  et  que  le  conducteur  de  la  marchandise  sera 
tenu  de  présenter  au  bureau  de  sortie. 

Art.  XII.  Le  conducteur  des  marchandises  ex* 
pédiées  en  transit  devra  les  présenter  au  bureau  des 
douanes  de  seconde  ligne  par  lequel  il  entrera  sur  le 
territoire  des  deux  myriamétres  frontières,  ou  en  sor- 
tira, pour  faire  viser  Tacquit  -  à  -  caution  après  que  les 
employés  auront  reconnu  que  le  changement  est  in-« 
tact,  ainsi  que  les  enveloppes  des  colis,  les  cordes  et 
les  plombs. 

Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  déficit  ou 
altération  des  colis,  des  cordes  ou  des  plombs,  les 
préposés  des  douanes  pourront  procéder  à  la  visite 
complète,  et  constater  les  soustractions  ou  substitu- 
tions qui  auraient  eu  lieu.  .       i 

Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas  à  cefte  obliga^ 
tion ,  et  s'il  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et 
obtenu  le  vise  de  la  douane,  il  sera  passible  solidaire- 
ment avec  le  commissionnaire  de  l'acquit  -  à  -  caution, 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs. 

L'art.  X.  de  la  loi  du  tî  Décembre  1814  est 
abrogée. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  destinées  au  transit 
ne  pourront  être  présentées  en  douane  que  séparemelit, 
par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du  tarif, 
de  manière  qu'une  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un 
colis,  à  moms  que,  dans  l'intérieur  des  caisses,  il 
n'y  ait  des  compartiments  pour  séparer  les  marchan- 
dises d'espèces  ou  de  qualités  différentes,  ou  que,  dans 
les  autres  colis,  chacune  de  ces  marchandises  n'ait  un  ^ 
emballage  particulier. 

Art.  XIV.  Les  colis  renfermant  des  fabrications 
prohibées,  ou  autres,  seront  vérifiés  et  plombés,  ainsi 
qu'il  est  voulu  par  l'art.  31  de  la  loi  du  21  Avril  1818, 
sauf  le  cas  prévu  par  Tart  V  de  la  présente  loi. 

Art.  XV.    Le  droit  de  transit  sera  uniformément 
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1832  de  vingt -cinq   centimes  par  cent  kilogrammes   brtits, 
mais  sans  addition  du  second  emballage;  ou  quinze  cen- 
times par  cent  francs  de  valeur,  an  choix  du  déclaratit. 
Art.  XVI.     Les   art.   32  et  33  de  la  loi    du  21 
Avril  1818  sont  abroges.  % 

Titre  It 

Entrepôts. 

§.I.  Entrepôt  des  marchandises  prohibées^ 

Art.  XVII.  L'entrepôt  des  marchandises  prohi- 
bées de  toute  espèce  est  autorisé  dans  les  ports  de 
Marseille f  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre  et 
Dunkerque,  après  que  le  commerce  aura  fait  disposer, 
à  la  satisfaction  du  gouvernement,  dans  le  bâtiment 
de  Tentrepôt  réel  qui  se  trouve  sous  la  garde  perma** 
nente  des  préposés\  et  non.  aiileôrs,  des  magasins  spé- 
ciaux absolument  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les 
marchandises  passibles  de  droits,  et  qui  seront»  comme 
l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  fermés  à  deux  clefs^ 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  délégué  do  com- 
merce, et  l'autre  entre  les  mains  du  recereur  des 
douanes. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  successivement! 
darns  les  ports  où  Tintrepôt  des  objets  prohibé  acqner-» 
fait  assez  d'importance  pour  rendre  nécessaire  au  ter- 
vice  spécial,  que  ledit  entrepôt  soit  établi  dans  un  lo- 
cal séparé,  n'ayant  d^ouverture  que  sur  quais,  et  of- 
frent toutes  les  dispositions  de  sûreté  que  les  ordon- 
nances du  roi  détermineront. 

Art.  XVIIL  Les  marchandises  prohibées  ne  pour- 
ront arriver  dans  les  dits  ports,  soit  pour  être  expé^ 
diées  en  transit,  que  par  navires  de  cent  tonneaux  où 
à  Bayonne  seulement  leâ  navires  de^  quarante  tonneaux 
seront  admis. 

Art.  XIX.  Le  manifeste  et  la /déclaration  en  dé* 
tail  des  marchandies  prohibéses,  destinées  pour  l'en- 
trepôt, seront  faits  comme  il  est  déterminé  par  l'art 
IV  de  la  présente  loi ,  aux  mêmes  conditions ,  et  sous 
lès  mêmes  peines. 

Art.  XX.  Les  marchandises  prohibées  reçues  en 
entrepôt  devront  être  réexportées  par  mer,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  X.  de  la  présente  loi. 

Les  colis  qui  les  renferment  ne  pourront  être 
divisés. 
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La  dorée  et  rapurenaent.  définitif  de  Tentrepôt  du  1832 
prohibé  se  régleront  d'après  lartîde  XIV  de  la  loi  du 
17  Mai  1826. 

Art.  XXI.  La  réexportation  par  naer  des  mar- 
chandises prohibées ,  admises  dans  l'entrepôt,  ne  sera 
plus  assujettie  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles LXI  et  LXII  de  la  loi  du  21  AVril  1818. 

Le  port  de  Bayonne  est  ajoute  à  ceux  que  ce 
dernier  article  désigne.  ' 

L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  est  abro- 
gé en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  cet  article. 

Art.  XXII.  Lorsque,  dans  les  ports  nj)n  clé- 
signés  par  l'art.  17  de  la  présente  loi  des  march*andises 
prohibées,  inscrites  au  manifeste,  seront  accidentelle- 
ment importées,  on  observera  à  leur  égard  les  régies 
ci  -  après  : 

Dans  les  ports  d^ entrepôt  réel. 
Bâtiments  de  cent  tonneaux  et  au  -  dessus. 

Nro  1.  Si  le  bâtiment  est  de  cent  tonneaux  et 
au  -  dessus ,  si  les  marchandises  prohibées  chargées  à 
bord  sont  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dé- 
nomination,  par  nature,  espèce  et  qualité,  et  si  elles 
n'excèdent  pas  le  dixième  de  la  valeur  du  changement, 
elles  seront  mises  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à  charge  par  le  capitaine  ou  le  CQnsignataire 
de  les  réexporter  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Nro  2.  Si,  n'excédant  pas  le  dixième,  elles  ne 
sont  indiquées  au  manifeste  que  par  nature,  elles  de- 
vront être  déposées  en  douane,  pour  être  réexportées 
par  le  lyéme  naivre,  s'il  retourne  à  l'étranger,  ou  s'il 
n'y  retourne  pas,  par  le  premier  bâtiment  du  tonnage 
requis,  sortant  du  port,  et  ce  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois. 

Bâtiments  au  -  dessus  de  cent  tonneaux. 

Nro  3.    La  disposition  Nro  2  sera  appliauée  aux         ^ 
bâtiments    au  -  dessus    de   cent    tonneaux   qui   auront 
moins  du  dixième   de  leur  chargement  en  marchandi- 
ses prohibées,  même  lorsque  ces  marchandises  auront 
été  portées  au  manifeste  par  nature,  expèce  et  qualité. 

Bâtiments  de  tout  tonnage. 
Nro  4.     Quelque   soit    le  tonnage   de  navire ,    ej 

LI 
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1832  de  quelque  manière  que  les  marchandises  prohibées 
aient  été  déclarées,  si  elles  excédent  le  dixième,  le 
bâtiment  sera  contraint  à  reprendre  la  mer  immédiate- 
ment, et  sans  avoir  fait  aucune  opération. 

Dans  les  ports  où  il  ny  a  pas  (ï entrepôts. 

Nro  5.  La  disposition  qui  précède  (Nro  41  sera 
appliquée,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  valablement 
établi,  aux  bâtiments  de  tout  tonnage,  et  quelle  que 
soit  la  proportion  des  marchandises  prohibées  qu'ils 
auront  a  bord. 

Art.  XXIII.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Tar* 
tide  précédent,  le  capitaine  ou  conducteur  d'un  navire 
au-dessous  de  cent  tonneaux,  qui  sera  entré  dans  urt 

Iiort  quelconquis  avec  des  marchandises  prohibées,  sauf 
e  cas  de  relâche  forcée ,  valablement  établi,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  mille  francs,  pour  sûreté  de 
la  quelle  le  dit  navire  et  toute  sa  cargaison  pourront 
être  retenus. 

Art.  XXIV.  Dans  les  cas  où  Tarticle  22  de  la 
présente  loi  autorise  le  dépôt,  il  y  aura  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  de  magasinage  d'un  pour  cent  de 
la  valeur  des  marchandises,  et  si  les -dites  marchan- 
dises ne  sont  pas  réexportées  ainsi  qu'il  est  prescrit, 
il  en  sera  disposé  conformément  à  l'art  14  de  la  loi 
du  17  mai  lra6. 

L'article  15  de  la  dite  loi  est  abrogé. 

§.  II.    Dispositions   générales   relatives  à  tous  les  en- 
trepôts. 

Art.  XX.V.  Les  marchandises  non  prolubëes, 
admissibles  au  transit,  Pourront  être  expédiées  d'un 
entrepôt  sur  l'autre  par  la  voie  de  terre,  sous  les  con- 
ditions et  garanties  du  transit,  mais  en  franchise  de 
tous  droits.  Les  marchandises  prohibées,  également 
admises  au  transit,  ne  pourront  être  expédiées,  sous 
les  mêmes  conditions  ,x  que  d'un  entrepôt  spécial  du 
prohibé  sur  l'autre. 

§.  III.    Dispositions  spéciales  à  quelques  entrepôts. 

Arles. 
Art.  XXVI.      Les  marchandises   étrangères   non 
prohibées  pourront  être  mises  en  entrepôt  réel  dans,  le 
port  d'Arles ,  sous  les  conditions  exprimées  en  Tart.  24 
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de  la  loi  du  28  Avril  1816.    Dans  aacan  cas  œs  mar-  1832 
chandises  ne  pourront  être  réexportées  par  mer. 

Port  -  Vendre. 

Art.  XXVII.  L'entrepôt  spécial  accordé  à  Port- 
Vendre  par  l'art.  11  de  la  loi  du  27  Mars  1817,  sera 
aux  mêmes  conditions  que  celles  ^exprimées  en  Tart.  24 
de  la  loi  du  28  Avril  1816  converti  en  un  entrepôt 
rdel  ouvert  à  toutes  les  marchandises  non  prohibées. 

Lyon. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  ports  d'entrepôt  réel  pour- 
ront expédier  sur  l'entrepôt  spécial  de  Lyon  les  mar- 
chandises que  cet  entrepôt  est  autorisé  à  recevoir, 
soit  pour  les  consommations ,  soit  pour  la  réexporta- 
tion en  transit. 

Strasbourg, 

Art.  XXIX.  Les  articles  16  de  la  loi  du  21 
Avril  1818  et  14  de  la  loi  du  27  Mai  1826  seront  ap- 
pliqués à  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

Art.  XX&.  Toutes  les  marchandises  que  désigne 
l'art.  2  de  la  présente  loi,  comme  admissibles  au  tran- 
sit d'un  bureau  à  l'autre  des  frontières  de  terre,  pour- 
ront être  reçues  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  mais 
sous  les  conditions  que  ce  même  article  prescrit  à  l'é- 
gard des  réexportations  y  et  sans  pouvoir  mettre  à  la 
consommation  celles  des  dites  marchandises  que  com- 
prend l'art.  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816. 

Art:  XXXI.  Les  marchandises  que  comprend 
le  tableau  ci -annexé  sous  le  Nro  S,  pourront  être 
admises  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  lorsqu'elles 
arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'Ill,  et  que  celles 
des  dites  marchandises  qui  proviennent  des  pays  d'ou- 
tre-mer, ou  des  contrées  riveraines  du  Rhin  au-des- 
sous de  Mayence,  auront  été  chargées  dans  ce  der- 
nier port  ou  en  aval. 

Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous 
les  points ,  à  l'exception ,  1^  des  articles  que  désigne 
l'article  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816  ;  2^  des  sucres 
raffinés  et  des  tabacs ,  lesquels  ne  pourront  ressortir 
que  par  le  Rhin,  ou  par  le  canal  aboutissant  à  Ha- 
nîngue,  et  ne  pourront,  dans  aacsn  cas,  être  décla- 
rées pour  la  consommation  intérieure. 

LI2 
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1832  Les  bâtiments  qui  entreront  dans  llil  par  la  Vant- 
zenau  pour  conduire  les  dites  marchandises,  soit  à 
Tentrepôt  de  Strasbourg,  soit  directement  à  Huningue, 
et  ceux  qui  chargeront  à  Pentrepôt  pour  la  réexporta- 
tion, pourront,  s'ils  ont  des  magasins  à  parois  soliaes, 
et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  yeux  de  Féquipage,  n'être  assujettis 
qu'au  plombage  des  écoutilles ,  dont  la  douane  assu- 
rera d'ailleurs  la  fermeture  par  tous  les  moyens  qu'elle 
jugera  nécessaires ,  ainsi  que  par  l'escorte  des  prépo- 
sés qu'elle  pourra  placer  à  bord. 
La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9^  jour  du  mois  de 
Février  de  l'an  1832. 

Louis -Philippe. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau: 
Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Barthb. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,    ministre  secrétaire   d'Etat 
au  aépartement  du    commerce  et   des  travaux 
publics, 

Comte  d'AROouT. 

Tableau  Nro  1. 
Désignation  des  marchandises   exclues  du   transit 
en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 

Drilles. 

rengrais,  marue  et  charrée. 
Matériaux,   'non  em-!plàtre^  ardoisées,  briques,  tuiles, 
balles,  notamment       {minerais  de  toute  sorte. 

llimaille. 

Graisse,   sauf  le  çuif  et  autres   graisses    à  l'état 

concret.     Huiles,  suif. 

1^  Les  huiles  de  palmes  concrètes  ; 

2^  Les  huiles  d'olive,  dont  le  transit  est  autorisé  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  27  Mai  1826; 

3^  Les  huiles  de  colza,  de  navette,  d'oeillette,  de  pa- 
vot et  '  de  lin ,   qui,  sous  les  conditions  déterminées 
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par  cette  même  loi,    pourront  être  importées  par  1832 
les    bureaux    de  Wissembourg,    Lauterbourg    et 
Strasbourg,    pour   ressortir  'par    ceyix    de   Saint- 
Louis,  Verrière;^  de  Joux  et  des  Rousses. 

1)oissons , 

mélasses,  sirops,   sorbets,   con- 
fitures. 

Fluides  et  liquides  de-  miel ,  sauf  celui  à  l'état  concret 
toute  sorte,  notam-J  beurre, 
ment  médicaments. 

produits  chimiques, 
couleurs,  teintures,  vernis. 

(bitumes. 
Fonte. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à  un  estam- . 
pillage  et  aux  précautions  que  l'administration  pourra 
déterminer). 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'autres  végétaux. 

Sucre  raffiné  et  confiseries. 

Voitures.  '      \ 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 
tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  le  gouverne- 
ment pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Chicorée  moulue. 

Tableau  Nro  2. 

Ports  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre 
par  lesquels  peut  s'effectuer  le  transit,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  sauf  celui  des  marchandises  prohibées,  qui 
est  réservé  aux  seuls  ports  et  bureaux  marqués  d'un 
ou  de  deux  astérisques,  suivant  les  cas  prévus  en  l'ar- 
ticle 3. 

*  Dunkerque. 

*  Calais. 

*  Boulogne. 

Y  .11  THalluin. 

Lille  par.     .    .    .    (Bai„îe„,. 

Valenciennes  ou  Blanemisseron. 

**  Blanemisseron. 

Givet. 


1)  Sauf  le  CM  prévu  par  Tart.  3l  de  li  prëêente  loi. 
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^*^^  Sedan  par    .    .    .     fS«ntMenge«. 

\.La  Chapelle. 

ThionvOle  par  .        /J.**""'' 

**  Sîerck. 
**  Forbach. 
Sarregaemines. 

fà  charge  par  le  commerce  de 
**  Lauterbourg  .  .  J'<>û™r.'e9  magasins  et  hangani 
**  Wîssembourg    .    ^  nécessaires  aux  opérations  du  tran- 

^         jsit  et  qm  devront  être  agrées  par 

[le  goayemement 

**  Strasbourg. 

Huningne,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  navigation. 

**  Saint  -  Loiiis. 

Délie. 

**  Verrières  -  de  -  Joux. 

Joogue. 

**  Les  Rousses. 

**  Bellegarde. 

'^^  Port-de-Beauvoisin. 

Chapareillan. 

Saint  -  Laurent  du  Var. 

Bedous  par  Urdos. 

"*"  Behobie. 

Ainhoa. 

Saint  -  Jean  -  Pied  -  de  -  Port ,  par  Arneguy. 

rPerthus,  seulement  pour  l'entrée. 
^  „      .  JPerthus,  ^ 

Perpignan  par .  .    S  Bourg-Madame,     W  la  sortie. 

IPort  -  Vendre.        J 

Tableau  Nro  3. 

Marchandises  admissibles  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg ,  et  au  transit  de  la  Wantzenau  à  Uuningae,  par 
suite  des  dispositions  relatives  à  la  navigation  da  Rhin. 
Nota.  Les  marchandises  marquées  d'un  astéris- 
que sont  celles  (lue  l'on  doit  assujettir  an  double 
plombage  par  colis,  quand  le  plombage  des  écou- 
tilles  n'a  pas  lieu. 

Celles  marquées  de  deux  astérisques  doivent  être 
présentées  dans  des  caisses  en  bon  état 
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Bols  de  teinture  en  bûches.  Citrons ,  oranges ,  et  leurs 

Bois  d'ëbénisterie.  variétés. 

Cire  non  ouvrée.  Fruits  secs. 

Colle  de  Poisson.  Houblon. 

Crins  bruts  et  frises.  Laines  ,  en  niasse. 

Sucre  brut  et  terré.  Dents  d'éléphant. 

Café  Ecailles  de  tortue. 

Cacao.  >  *  Nacre  de  perle. 

Canelle,    cassia  lignea    et  Cornes  de  bétail  préparées 

scavisson.  et  en  feuillets. 

Giraffe   (clous,   grifies   et  Plomb  brut. 

antofles  de).  Etain  brut. 

Muscades.  Smalt  et  azur. 

Macis.  Peaux  brutes. 

Poivre  et  piment.  Fanons  ^e  biJaine  bruts. 

Thé.  Pelleteries  non  ouvrées. 

Riz ,  sagou  et  tapioca.  Poils  en  roaMC 

Coton  en  laine.  Soufre. 

Gomme  d'acacia   ^arabique),    caoutchouc,   aloës, 

opium,  camphre,  cachou,  et  tous  les  sucs  végétaux 
d'Europe  autres  que  liquides. 

Cochenille,  indigo,  rocou^  orseille,  et  toutes  au- 
tres teintures  et  tanins  autres  que  liquides. 

Bitumes  solides.  Dents  de  loup. 

Bols  odorants.  Colle  forte. 

Bulbes  et  ognons.  Oreillons.    ' 

Couleurs,    celles    liquides  Graines  oléagineuses. 

exceptées.  Fouits  à  destiller. 

Graines  d'amome.  Semences  forestales. 

Espèces  médicinales.  Chicorée  en  racines. 

Graisses  non  liquides.  Chardons  cardières.. 

Antimoine.  Bois  communs. 

Arsenic  métallique.  Coques  de  coco. 

Mercurenatif  ou  vif-argent  Calebasses  vides.^ 

Produits  chimiques,    ceux  Grains  durs  a  tailler. 

liquides  exceptés.  Ecorces  de  tilleul  pour  cor- 
Substances  .propres    à    la        dages. 

médecine   et  à  la  parfu-  Plantes  d'arbres. 

merie.  Jus  de  réglisse. 

Tabacs  en  feuilles.  Glu. 

Soles  grèges  et  monlinées.  Plantes  alcalines. 

Os  de  bétail.  .  M  ares  d'olives  secsCgngnou) 
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1832.Piomb  battu  ou  laminé.  ^Plumes. 
Zinc  autre  qu'ouvré.  *Scîes. 

Manganèse.  "'"''Feignes,  et  billes  de  bil- 
Graphite.  lard. 

Confitures  sèches.  '""'^yannerie  à  dénommer. 

Gingembre.  ** Verres  à  lunettes. 

Fer  platiné  ou   laminé  et  **Vitrificatîons. 

Fer  -  blanc.  **Parfumerie. 

Fer  de  tréfilerie.  **Eîpices  préparées. 

Acier  naturel  et  fondu.  ""Mmidou. 

Cuivre  et  laiton  bruts,  bat-  ^Bougies  de  blanc  de  ba- 

tus  ou  laminés*.  laine  et  de  cachelot. 

Fil  de  cuivre.  **Chandelles  de  suif; 

Cuivre    doré    en    lingots,  ^""Fanons    de   baleine  ap- 

battu  et  filé  sur  fil.  prêtés. 

Cuivre  argenté  «n  masse,  igros- 

battu  et  filé  sur  fil.  |de  terrecsière. 

Etain  battu  ou  laminé.  '"Poterie^  l  faïence 

Bismuth.  'de  grès  commun 

**Armes  autres  que  celles  **Porcelaine. 

de  calibre.  ^         a        •    • 

-Bimbeloterie.  **Verre  etlf;fi    "»"»"•» 
.    *Liège  ouvré.  .             .  cristaux  .^'î^^;/'"'" 

*Caractères    d'imprimerie.  /  J 

**Cire  ouvrée.  *Ouvrap;es  de  poil ,  autres 
**Cordages.                       '        que  les  tissus. 
**Feutres.  *Carton. 

*Chanvre  et  lin.  *Papier. 

♦♦Fournitures  d'horlogerie.     *Livrés. 

**Horloges  en  bois.  **Cartes  géographiques. 

♦Instruments    aratoires,  **Grayures  et  lithographies, 

d'optique,  de  calcul,  d'ob-  **Musique  gravée, 

servation,  de  chimie,  de  **Pelleterîes  ouvrées, 
chirurgie,  de  musique.        *Ouvrages  en  plomb. 

♦♦Joncs.  ♦♦Corail   taillé  non  monté. 
♦Limes  et  râpes.  ♦Bâts  non  garnis  de  cuir. 

♦Machines  et  mécaniques.  ♦♦Effets  à  usage. 

*Mercerîe.  ♦♦Objets .  de  collection  hors 
"^Meubles.  de  commerce. 

♦♦Miroirs.  ♦Sucres  raffinés. 

♦Outils.  ♦♦Acier  ouvré. 

♦♦Ouvrages  en  bois.  ♦♦CuiVre  allié  de  zinc,  filé, 
♦♦Parapluies.  poli  (sauf  celui  pour  les 

♦♦Pierres  ouvrées.  cordes   d'Instruments   çt 


transit  et  les  entrepôts  des  etc.         537 

celui    propre   à    la   bro-  **Schakos    de   feutre  gar-  1832 

tlerie.)  ,  nîs  de  cuir. 

'^'^Cijîvre  dore  filé  sur  soie.  **Peanï  préparées   et  '  ou- 

**Cuivre  doré  filé  ouvré.  vrée^, 

**Cuîvre   argenté    fifé    sur  **Plâqués. 

soie.                        ,    '  **Goutelleriei  ' 

^'^'Cuivre  ouvré,  autre  que  **Ouvrages    d^horlogerie 

pur,    allié,   doré   ou  ar-  montés. 

genté.  **Sellerie.  . 

**Etain  ouvré.  **Tabletterie. 

''''^Zinc  ouvré.  .  Poiçsons|  se^ ,   salés   et 

**Bismuth  ouvré.  fumés. 

**Savon.                           V  jen  carotte. 
**Poterîes  de  grés  fin*       . ''^*Tabàcs<  haché 

**Verrerie  de  toute  sorte.  ten   cigares. 
**Glaces. 

Mélasse,    avec  indication  du  degré  pris  à  l'aréo- 
mètre de  Beaumé. 

Huile  de  foie  de  Bergen. 
Nota.     Le  transit  des  poissons  salés,  dç  la  mé- 
lasse et  de  rhuile  de  foie  de  Bergen ,  sera  sou- 
mis aux  conditions  déterminées  par   l'art.  12  de 
la  loi  du  17  Mai  1826. 
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Convention  entre  le  gouvernement  de 
Prusse  et  celui  du  duché  de  Saxe- 
Altenbourg  concernant  les  relations 
réciproques  de  jurisdiction^  en  date 

du  18  Février  1832. 

(Gesetz  *  Sammlang  iar  die  Koniglichen  Preussischen 
Staaten.  1832.  Nro  8). 

Zwischen  der  Koniglich-Preorsischen  nnd  derHensog- 
lich-Sachsen-AltenburgîschenRegierang  ist  zur  Be- 
forderung  der  Rechtspflege  folgende  Uebereiokiinft 
getroffen  worden: 

/.    Allgemeine  Bestimmungen, 

Art.  I.  Die  Gerichte  beider  Staaten  leisten  sich 
gegenseitig  aile  diejenige  Rechtshiilfe,  welche  sie  den 
Gerichten  des  Inlandes^  nach  desseo  Gesetzen  ond 
Gerichts  -  Verfassung,  nicht  verweigern  diîrfen,  in  wie- 
fern  das  gegenwârtige  Abkommen  nicht  besondere 
Einschrankungen  feststellt. 

Art.  Q.  Die  VoUstreckbarkeit  der  richterlichen 
Erkenntnisse  wird  gegensdtig  anerkannt,  dafern  dièse 
nach  den  naheren  Bestimmungen  des  gegenwartigen 
Abkommens  von  einem  beiderseits  als  kompetent  aner- 
kannten  Gerichte  gesprôchen  worden  sind,  und  nach 
den  Gesetzen  des  Staats,  von  dessen  Gericht  sie  ge- 
fallt  wordeny  die  Rechtskraft  bereits  beschritten  haben. 

Soiche  Erkenntnisse  werden  an  dem  in  dem  an- 
deren  Staate  befindlichen  Vermogen  des  Sachfalligen 
unweigerlich  volistreckt. 

Art.  III.  Ein  von  einem  zastandigen  Gerichte 
gefâlltes  rechtskrafiiges  Brkenntnifs  begriîndet  vor  den 
Gerichten  des  anderen  Staates  die  Einrede  des  rechts- 
kraftigen  Urtheiis  (exceptio  rei  judicatae)  mit  densel- 
ben  Wirkungen ,  als  wenn  das  (Jrtheil  von  einem  Ge- 
richte desjenigen  Staates,  in  welchem  solch'c  Einrede 
geltend  gemacht  wird,  gesprôchen  ware. 
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//.    Besondere  Bestimmungen,  1832 

1)  Rucksîchtiich   der   Gerichtsbarkeit  in   burgerlichen 

Rechtsstreitigkeiten. 

Art.  IV.  Keînem  Unterthan  tst  es  erlaabt,  sich 
durch  freiwiiiige  Prorogation  der  Gericbtsbarkeit  des 
anderen  Staates ,  dem  er  als  Unterthan  und  Staats-? 
biïrger  nicbt  angehort,  zcr  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbehorde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solchen  gesetzwidrig  prorogirten  Gericbts,  um 
Stellung  des  Bekiagten  oder  Voustreckong  des  Er- 
kenntnisses  stattzugeben,  vielmehr  wirdjedes  von  dnem 
solchen  Gericht  gesprochene  Erkenntnifs  in  dem  an- 
deren Staate  als  ungiiltig  l>etrachtet 

Art.  V.  Beide  Staaten  erkennen  den  Omndsatz 
an ,  dafs  der  Klager  dem  Gerichtsstande  des  Bekiag- 
ten zu  folgen  habe;  es  wird  daher  das  tJrtheil  der 
fremden  Gerichtsstelle  nicht  nnr,  soFern  dasselbe  deh 
Bekiagten,  sondern  a!uch  sofern  es  den  Klager,  z.  B. 
riicksichtlich  der  Erstatttuttg  von  Gerichtskosten,  be- 
trîfft,  in  dem  anderen  Staate  als  rechtsgultig  eii:annt 
und  vollzogen.  .    / 

Art.  VI.  Fiir  die  Widerklage  ist  die  Gerichts- 
barkeit des  iiber  die  Vorkiage  zustandigen  Richters 
begrundet ,  dafern  nur  jene  mit  dieser  im  rechtiichen 
Zusammenhange  steht,  und  sonst  nach  den  Landes- 
gesetzen  des  Vorbeklagten  zulassig  ist. 

Art.  vil  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  dif- 
famari  oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erboben  yor 
dem  personlich  zustandigen  Gerichte  der  Provokanten, 
oder  da ,  wohin  die  Klage  in  der  Hauptsache  seibst 
gehorig  ist;  es  wird  daher  die  von  diesem  Gerichte, 
besonders  im  Falle  des  Ungehorsams,  rechtskraftig 
ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Provo- 
zirten  als  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  VIII.  Der  personliche  Gerichtsstand ,  wel- 
cher  entweder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate, 
oder  bei  denen,  die  einen  eigenen  Wohnsitz  in  einem 
Staate,  noch  nicht  genommen  haben,  durch  die  Herkunft 
in  dem  Gerichtsstande  der  Eltern  begrundet  ist,  wird 
von  beiden  Staaten  in  personlichen  lUagsachen  derge- 
stallt  anerkannt,  dafs  der  Unterthan  des  einen  Staats 
von  den  Unterthanen  des  andern  nur  vor  seinem  per- 
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1832  sonlichen  Richter  belaiigt  werden  darf.  Es  mufsten 
denn  bci  jenen  personiichen  Klagsachen  neben  dem 
personlichen  Gericlitsstande  nocb  die  besonderen  Ge- 
richtsstande  des  Kontraktes,  x>der  der  gefiîhrten  Yer- 
waltung  konkurriren ,  welchen  Falls  die  personliche 
Klagé'  au.ch  vor  diesen  Gerichtsstanden  ernoben  wer- 
dea  kann.    . 

Art.  IX.  Die  Absicht ,  einen  bestandigen  Wohn-> 
sitz  an  einem  Orte  nehmen  zu  wollen,  kann  sowohl 
auedriicUicb,    als  durch  Handiungen  geâafsert  werdeiL 

Das  Letztere  geschieht,-  vrenn  Jemand  an  einem 
gewiâsen  Orte  ein  Amt,  welches  seine  bestandige  6e- 
genwart  :  daseibst  erfordeft,  uberninimt,  Handel  oder 
Gewerbe  dasejbst  zu  treiben  anfangt,  oder  sicb  da- 
selbst  ailes  «  was  zu  einer  eingeirichteten  Wirthschaft 
gehort,  anschafft.  Die  Absicht  mufs  aber  nicht  bloi 
in  Beziehung  auf  den  Staat,*  sondern  selbst  auf  den 
Ort ,  ^o  der  Wohnsitz  genommen  werden  soll ,  be- 
stimmt  geaufsert  seyn. 

Art.  X.  Wenn  Jemand  spwobi  in  dem  einen  ala 
in  dem  anderen  Staate  seinen  Wohnsitz  in  dem  km- 
desgesetziichen  Sinne  genommen  bat;  so  hangt  die 
Wahi  des  Gerichtsstandes  vom  Klager  ab. 

Art.  XL  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begriindet  zugleich  den  ordent- 
licben  Gerichtsstand  des  noch  in  semer  Gewalt  befind- . 
lichen  Kindes,  ohne  Riicksicht  auf  den  Ort,  wo  daa- 
selbe  geboren  worden,  oder  wo  das  Kind  sich  nur 
eine  Zeit  lang  anfhalt. 

Art.  XII.  Ist  der  Vater  verstorben,  so  verbleibt 
der  Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zat 
seines  Ablebens  seinen  Wohnsitz  batte,  der  ordentli- 
che  Gerichtsstand  des  Rindes,  so  lange  dasselbe  noch 
keinen  eigenen  oder  ordentlichen  ^(^hnsitz  rechtiich' 
begriindet  bat.  ' 

Art.  XIÏI.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das 
Kind  nicht  aus  einer  Bhe  zur  rechten  Hàhd  erzeugt, 
so  richtet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes 
auf  gleiche  Art  nach  dem  gewohniichen  Gerichtsstande 
der  Motter. 

Art.  XIV.  Diejenigcn,  welche  in  dem  einen  oder 
dem  anderen  Staate,  ohne  dessen  Btirget  zu  seyn, 
eine  abgesonderte  Flandiong,  Fabrik  oder  ein  ande- 
res  dergleichen  Etablissement  besitzen,   soilen   wegen 
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personlicher  Verbindlichkeiten,  welcbe  sie  in  Ansehung  1832 
solcber  Ëtablissements  eingegàngen  baben,  sowohi  vor 
den  Gerichten  des  Landes,    wo   die  Gewerbs  -  Anstal- 
ten    sich    befinden,    als    Vor   dem  Gerichtsslande    des 
Wohnortes  belangt  werden  konnen. 

Art.  XV.  Die  Uebernabme  eîner  Pachtung,  ver- 
bunden  mit  dem  personlichen  Aiifenthalte  auf  dem  er- 
pachteten  Gute,  soll  den  Wobnsitz  des  Pâchters  im 
Staate  begninden. 

Art.  XVI.  Ausnahmsweise  sollen  Studirende  und 
bienstboten  auch  in  demjenigèn  Staate,  wo  sie  sicb 
in  dieser  Eigcnscbaft  aufhalten,  wahrend  dieser  Zeit 
nocb  eînen  personlichen  Gericbtsstand  baben,  bier 
aber ,  soviel  ihren  personlicben  Zustand^  ûnd  die  da- 
von  abhanjgenden  Recbte  betrifft,  obne  Au&nabme  nach 
den  Gesetzen  ihres  Wobnorts  und  ordentlichen  Ge- 
richtsstandes  beurtbeilt  werden. 

Art.  XVII.  Erben  werden  wegen  personlicher 
Verbindlichkeiten  ihres  Erblassers  vor  dessen  Gerichts- 
standc  so  lange  belangt,  als  die  Erbschaft  ganz,  oder 
theilweise  nocb  dort  Vorhanden,  oder,  wenn  der  Erben 
mehrere  sind,  nocb  nicbt  getheilt  ist. 

Art.  XVIII.  Im  Konkursc  wird  der  personliche 
Gericbtsstand  des  Schuldners  auch  als  allgemeines 
Gantgericht  anerkannt,  ausgenommen  wenn  der  gro- 
fsere  Theil  des  Vermogens,  bei  dessen  Bestimmung 
das  iiber  die  Yermogensmasse  aufznnehmende  Inven- 
tarium  nnd  Taxe  zum  Grunde  zu  legen  ist,  in  dem 
andern  Staate  sich  befîndet,  wo  alsdann  dem  letztern 
unter  der  im  Art.  22.  enthaltenen  Beschrankung  das 
Recht  des  allgemeinen  Gantgerichts  zugestanden  wird. 

Art.  XIX.  Aktivfpi'derungen  werden,  ohne  Un- 
terschied ,  ob  sie  hypothekarisch  sind  oder.  nicbt,  an- 
«resehen ,  als  befanden  sie  sich  an  dem  Wohnorte  des 
Gemelnschuldners. 

Art.  XX.  Einem  Partikularkonkurse  wird  nicht 
Statt  gegeben,  ausgenommen,  wenn  ein  gesetziich  be- 
griindetes  Separationsrecht  geltend  gemacht  wird,  na- 
mentlich  wenn  derGemcinschuIdner  in  dem  anderenStaate, 
wo  er  seinen  Wobnsitz  nicht  batte,  eine  abgesonderte 
Handiung,  Fabrik ,  oder  ein  anderes  dergleichen  Et;t- 
blissement,  welches  als  ein  eigenes  Ganzes,  einen  be- 
sonderen  Inbegriflf  von  Rechten  und  Verbindlichkeiten 
des  Gemeinscbuldners   bildet,    besitzt,    welchen  Fnlls 
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1832  ^^^  Vortheile  derjenigen  Glauhiger ,  welche  in  Anse- 
hung  dièses  Etablissements,  besonders  krcditirt  haben, 
*^in  Fartikularkonkiirs  erofTnet  werden  darf. 

Art.  XXI.  Aile  Forderungen,  sie  seyen  auf  ein 
dinglicbes  oder  personliches  Recht  gegriindet,  8^ld 
alleiQ  bei  dem  allgemeinen  Gantgerichte  einzoklagen^ 
oder,  wenn  sie  bereits  klagbar  gemacht  worden,  aort 
weiter  zu  verfolgen.  Das  aufserhalb  Landes  befind- 
iiche  Vermogen  des  Gemeinschuidners  wird,  nach  vor- 
gangiger  Veraufserong  der  Grundstiîcke  und  Effek^ 
ten,  durch  den  R.icbter  der  bélegenen  Sache  dem 
Gantgerichte  abgeliefert. 

Art.  XXII.  Dingliche  Rechte  werden  nach  den 
Gesetzen  des  Orts  der  belegenen  Sache  beurtheilt  und 
g^ordnet;  iiber  die  Rangordnung  rein  -personlicher 
Anspriiche  und  deren  Vernâltnisse  zu  den  dinglichen 
Rechten  entscheiden  die  am  Orte  des  Gant  -  Gericht» 
geltenden  Gesetze,  und  es  findet  kein  Unterschied  zwi- 
scben  ein-  und  auslandischen  Glâubîgern,  als  solchen^ 
Statt.  Damit  in^besondere  bei  der  Bigentbumlichkdt 
der  Preufsischen  HyDothekcn-Verfassung  die  auf  den 
im  Preufsischen  Gebiete  gelegenen  Grundstucken  ein- 

Setragenen  Glaubiger  in  ihren  Rechten  keinen  Scha- 
en  leiden,  bat  es  in  Riicksicht  ihrer  bei  der  Abson* 
dèrung  und  Vertheilung  der  Immobiliarmasse  nach  den 
Vorschriften  der  allgemeinen  Gerichts  *  Ordnung  Theil 
I.  Titel  50.  J^.  489.  —  522.  sein  Bewenden. 

Art.  XXuI.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile 
possessorische  Rechtsmittel ,  wie  auch  die  sogenann- 
ten  actiones  in  rem  scriptae,  miissen,  dafern  sie  eine 
unbeweglicbe  Sache  betreffen,  vor  dem  Gerichte,  in 
dessen  Bezirk  sich  die  Sache  befindet  —  konnen  aber, 
wenn  der  Gegenstand  beweglich  ist,  auch  vor  dem  per- 
sonlichen  Gerichtss^nde  des  Bekiagtèn,  —  erhoben 
werden,  vorbehaltlich  dessen,  was.auf  den  Fall  des 
Konkurses  bestimrat  ist 

Art.  XXIV.    In   dem  Gerichtsstande   der  Sache 
konnen  keine  blos  (rein)  personliche  KJagen  angestellt  ' 
werden. 

.  .  •  Art.  XXV.  Eine  Ausnahme  von  dteser  Regel  fin- 
det jedoch  Statt,  wenn  gegen  den  Besitzer  unoewe^- 
licher  Giiter  eine  §olche  personliche  Klage  angesteut 
wird ,  welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstiicks ,  oder 
aus  Handlongen  fliefst,    die  er  in  der  Eigenschaft  als 
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Gutsbesitzer  vorgenommen  bat     Wenn  daher  en  sol^  1832 
cher  Gruadbesitzer , 

1)  die  mit  seinem  Pachter,  oder  Verwalter,  einge> 
gangenen  Verbindlichkeiten  -su  erfiîllen ,  oder 

2)  die  zum  Besten  de3  Grundstucks  geleisteten  Vor- 
schiîsse,  oder  gelieferten  MateriaUen  nnd  Arbei- 
ten,  zu  vergiîten  sich  weigert,  oder 

3)  die  Patrimonial- Gerichtsbarkeit  9  oder  ein  ahn- 
liches  Betugnifs  mifsbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbaren  im  Besitze  stort; 

5)  sich  eines  auf  das  benacbbarte  Grandstiick  ibm 
zustehenden  Rechts  bertîhmf,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstuck  ganz,  oder  zum  Theil 
veraufsert/und  den  Kontrakt  nicht  erlnllt,  oder 
die  scbuldige  Gewabr  nicht  leistet, 

so  mufs  derselbe  m  allen  diesen  Fallen  bei  dem  Gerichts- 
stande  der  Sache  Recht  nebmen,  wenn  sein  Gegner 
ihn  in  seinem  personlichen  Gericfatsstande  nicht  belan- 
gen  will. 

Art.  XXVL  Bben  so  begriindet  ausnahmsweise 
auch  der  Besitz  eines  Lehngutes,  oder  die  gesammte 
Hand  davon,  zugleich  einen  personlichen  Gerichtsstand. 

Art.  XXVII.  Ërbschat'tsklagen  werden  da,  wo 
die  Erbschaft  sich  befindet,  erhoben  und  zwar  derge- 
stalt,  dafs^  wenn  die  Erbschaftsstiicke  zum  Theil  in 
dem  eiuen,  zum  Theil  in  dem  anderen  Staatsgebiete 
sich  befinden ,  der  Klager  seine  Klage  zu  theilen  ver- 
bunden  ist,  ohne  Riicksicht,  wo  der  grofste  Theil  der 
Erbschaftssachen  sicb  befinden  mag. 

Uoch  werden  aile  bewegliche  Erbschaftsstucken  an- 
gesehen ,  als  befônden  sie  sich  an  dem  Wohnorte  des 
Erblassers. 

Aktiv-Forderungen  werden  ohne  Unterschied ,  ob 
sie  hypothekarisch  sind  oder  nicht,  den  beweglichen 
Sachen  beigezahlt.  < 

Art.  XXVUI.  Ein  Arrest  darfin  dem  einen  Staate 
und  nach  den  Gesetzen  desteUben,  gegen  den  Biîrger 
des  anderen  Staates  ausgebracht  und  verfugt  werden, 
unter  der  Bedingung  jedoch ,  da(s  entweder  auch  die 
Hauptsache  dorthin  gehore,  oder  dafs  sich  eine  wirk- 
liche  gegenwartige  Gefahr  auf  Seiten  des  Glaubigers  ' 
nachweisen  lasse.  Ist  in  dem  Staate,  in  welchem  der  Ar- 
rest verhangen  worden,  ein  Gerichtsstand  fur  die  Haupt- 
sache nicht  begrundet;    so  ist  dièse  nach  vorlauGger 
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1832  Regalirnng  des  Arrestes  an  den  zastandigen  Richter 
des  anderen  Staates  zu  verweisen.  Was  dieser  rechts- 
kraftig  erkannt,  unterliegt  der  allgemeinen  Bestimmang 
îm  Art.  2. 

Art.  XXIX.  Der  Gerichtsstand  des  Kontraktes, 
vor  welchem  eben  sowohi  auf  Erfullung,  als  wie  auf 
Aufhebung  des  Kontraktes  gekiagt  werden  kann,  findet 
nur  dann  seine  Anwendang,  wenn,  der  Kontfabent  zur 
Zeit  der  Ladung  in  dem  Gerichtsbezirke  sich  anwe- 
send  befindet,  in  welchem  der  Kontrakt  geschlossen 
worden  ist ,  oder  in  Erfiillung  gehen  soll. 

Dièses  ist  besonders  auf  die,  auf  offen.tKchen  Mark- 
ten  geschlosserien  Kontrakte,  aiïf  Viehhandel  und  der- 
gleichen  anwendbar. 

Art.  XXX.  Die  Klausel  in  einer  Wechselver- 
schreibung ,  wodurch  sich  der  Schuldner  der  Gerichts- 
barkeit  eines  jeden  Wechselgerichts  »  in  dessen  6e- 
richtszwang  er  zu  dessen  VerfaUzeit  anzutreffen  sey, 
unterworfen  hat,  wird  als  giîltig,  das  hier  noch  ein- 
tretende  Gericht,  welches  die  Vorladung  bewirkt  hat, 
fur  zustandig,  mithin  dessen  Erkenntnifs  fSr  vollstreck* 
bar  an  den  in  dem  anderen  Staate  belegenen  Giitem 
anerkannt. 

AlIT.  XXXL  Bei  dem  Gerichtsstande,  unter  wel- 
chem Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  bewirth- 
schaftet  oder  verwaltet  bat ,  mufs  er  auch  auf  die  aus 
einer  solchen  Administration  angestellten  Klagen  sich 
einlassen ,  es  miifste  denn  die  Administration  bereits 
voUîg  beendigt  und  dem  Verwalter  iiber  die  gelegte  ' 
Rechnung  quittirt  seyn.  Wenn  daher  ein  aus  der  auit- 
tirten  Rechnung  verbliebener  Riickstand  geforderti 
oder  eine  ertheilte  Quittung  angefochten  wird,  so  kann 
dièses  nicht  bei  dem  vormalîgen  Gerichtsstande  der 
gefiihrten  Verwaltung  geschehen. 

Art.  XXXII.  Jede  achte  Intervention,  die  nicht 
eine  besonders  zu  behandeinde  Rechtssache  in  einen 
schon  anhangigen  Prozefs  einmischt,  sie  sei  principal 
oder  akzessorisch ,  betrefie  den  Klager  oder  den  Be- 
klagten ,  sey  nach  vorgangiger  StreitankSndigung  oder 
ohne  dieselbe  geschehen  ^  begriîndet  gegen  den  aus- 
lândischen  Intervenienten  die  Gerichtsbarkeit  des  Staa- 
tes, in  welchem  der  Hauptprozefs  gefiihrt  wird. 

Art.  XXXIII.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den 
bisherigen    Artikeln    bestimmten    Gerichtsstande    eine 
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Sache  rechtshangîg   geworden  îst,    80   îst  dcr  Strdt  1832 
daseibst    zu  beendîgen,     ohne  dqfs  d!e  Rechtshangîg- 
keit  durch  Veranderung   des  Wohnsttzes  oder  Aafent- 
halts  des  Bekiagten  gestort  oder  adfgehoben   werderi 
konnte. 

Die  Rcchtshangigkeît  einzelher  Klagsachen  wird 
durch  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung,auf  dië 
Klage  fïîr  begriindet  erkannt. 

2)  In  Hinsicht  der  Gerichtsbarkeit  in  nicht  streitigen 

Rechtssachen. 

Art.  XXXIV.  Aile  Rechtsgeschafte  nnter  Leben- 
den  und  auf  den  Todesfall  werden,  was  die  Giiltig* 
keît  rîicksichtiich  ihrer  Form  betrifit,  nach  den  Ge-* 
setzen  des  Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingegangen   sind. 

Wenn  nach  [der  Verfassung  des  einen  oder  des 
anderen  Staates  die  Giiltigkeit  einer  Handlung  allein 
von  der  Aufnahme  vor  einer  bestimttiten  Behorde  in 
demselben  abhangt,  so  hat  es  aucfa  lûerbei  sein  Ver- 
bleiben. 

Art.  XXXV.  Vertrage,  welche  dîc  Begrundun^ 
eines  dinglichen  Rechts  duf  unbewegliche  Sachen  zaïn 
Zweck  haben,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gese- 
tzen  des  Ortes,  wo  /lie  Sachen  liegen. 

3)  In  Rîicksicht  der  Strafgerichtsbarkelt. 

Art.  XXXVI.  Verbrecher  und  andere  Uebcrtre- 
ter  von  Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nach- 
folgenden  Artikel  Ausnahmen  bestimmea,  von  dem  ei* 
nen  Staate  dem  andern  nicht  aosgeliefert,  sondern  we* 
gen  der  in  dem  anderen  Staate  begangenen  Verbre- 
chen  und  Uebertretungen  von  dem  Staate^  dem  sie 
angehoren ,  zur  Untersuchung  gezogen  und  nach  des- 
sen  Gesetzen  gerichtet.  Daher  findet  denn  auch  ein 
Kontumazialverfahren  des  anderen  Staates  gegen  sie 
nicht  Statt. 

Rîicksichtiich  der  ForstPrevel  in  den  Granzwaldon- 
gen  hat  es  bei  dem  Abkommen  vom  26sten  November 
und  15  December  1824  sein  Bewenden;  in  solchen 
Fallen  jedoch,  wo  der  Holzdieb  nicht  yermogend  ist, 
die  Geldstrafe  ganz  oder  theilweise  zu  erlegen,  und 
wo  Gerdngnifsstrafe  eintritt,  soll  letzteré  niemals  nach 
der  Wahl  des  Wald  -  Eigenthiimers  in  Forst-Arbeit 
verwandeit  werden  konnen. 

Fiir  die  Konstatirung  eines  Porstfrevels,    welcher 
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1832  von.  eiaesi  Angehorigen  des  einen  Staats  in  dem  Ge- 
biete  des  andern  ver'dbt  worden,  soll  den  ofHziellen 
Angaben  und  Abschatzungen  des  kompetenten  Forsi- 
und  Polizeîbeamten  des  Ortes  des  begangenen  Fre- 
vels  die  voile  gesetzlicbe  zur  Beartheilung  des  Be- 
*  schuldigten  hinreichende  Beweiskraft  von  der  zur  Ab- 
urthçilung  gecigneten  Gerichtsstelle  beigelegt  werden, 
wenn  dieser  Beamte,  der  ubrigens  keinen  Denanzianten 
Aniheil  an  den  Strafgeldern  and  kcine  Pfandgelder  zu 
geniefsen  bat,  nacb  Maafsgabe  des  Konigiich  -  Preassi- 
schen  Gesetzes  vom  7ten  Juni  1821,  vor  Gericht  anf 
die  wahrbeitmâfsige  9  treue  und  gewissenhafte  Angabe 
seiner  Wabrnehmung  und  Kenntnifs  cidiich  verpflichtet 
wordeo-lst. 

Art.  XKKVn.^  Wenn  der  Untertban  des  einen 
Staats  in  dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Veree- 
hens  oder  Verbrechens  schuldig  gemacht  bat,  und  da- 
selbst  ergriffen  und  abgeurtheilt  worden  ist,  so  wird; 
wenn  der  Verbrecher  vor  der  Strafverbiifsung  sich  in 
seinen  Heimathsstaat  zuriickbegeben  bat,  oder  vor 
der  Aburtheilung^  gegen  juratorische  Kaution  entlassen 
worden  ist,  von  diesem  das  Erkenntnifs  des  ausiandischeo 
Gerichts,  nach  vorgangiger  Requistion  cind  Mittheilung 
des  Urtheils,  sowobi  an  der  Person,  als  an  den  im 
Staatsgebiete  befindlicben  Giitern  des  Verurtbeilten  voU- 
zogen,  vorausgesetzt,  dafs  die  Handlung,  wegen  de- 
ren  die  Strafe  erkannt  worden,  auch  nach  den  Geset^en 
des  requirirten  Staates  aïs  ein  Vergeben  oder  Verbre- 
chen  erscheint,  und  nicht  zu  den  blos  polizeifinanzge- 
setziichen  Uebertretungen  gehort ,  von  welchen  der 
nachstfolgende  Artikel  bandelt  Im  Falle  einer  eiffen* 
machtigen  Flucht  des  Verbrechers,  vor  der  Aburthei- 
lung,  soll  es  dem  untersuchenden  Gerichte  nur  frei- 
stehen,  unter  Mittheilung  der  Akten  bei  dem  Gerichte 
des  Wohnortes  auf  Fortsetzung  der  Untersuchung  und 
Bestrafung  nach  Art.  36.  anzutrageu.  In  solchen  Fal- 
len,  wo  der  Verbrecher  nicht  vermogend  ist,  die  Ko- 
sten  der  StrafvoUstreckung  zu  tragen,  bat  das  requi- 
rirende  Gericht  solche  zu  ersetzen. 

Art.  XXXVIII.  Hat  ein  Untertban  des  einen 
Staates  Strafgesetze  des  andern  durch  solche  Hand- 
lungen  verletzt,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  ange- 
bort>  car  nicht  verpont  sind,  z.  B.  durch  Uebertre^ 
tung  eigenthiiffîlicher    Abgaben-Gesetze,    Polizeivor- 
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schriften  und  dergleichen,  und  welche  demnach  von  1832 
dicsem  Staate  auch  nitht  bestraft  werden  konnten,  so 
soll  auf  vorgangige  Réquisition  zwar  nicht  zwangs- 
weise  der  Untertnan  vor  das  Gericht  des  andern  Staa- 
tes  gestellt,  demselben  aber  sich  seibst  zu  stellen  ver- 
stattct  werden,  damit  er  sich  gegen  die  Anschuldigun- 
gen  vertheidigen  und  gegen  das  in  solchem  Falle  zu- 
lassige  Kontumazial- Verl'ahren  \vahren  konne. 

Doch  soll ,  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgaben- 
Gesetzes  des  einen  Staates  dem  Unterthan  des  andern 
Waaren  in  Beschlag  genommen  worden  sind,  die  Ver- 
urtheîlung,  sei  es  îin  Wege  des  Kontumazial  -  Ver- 
fahrens  oder  sonst»  in  sofcrn  eintreten,  als  sie  sich 
nur  auf  die  in  Beschlag  genommenen  Gegenstande  be- 
schrankt. 

Art.  XXXIX.  Der  zustandige  Strafrichter  darf 
auch  iîber  die  aus  dem  Yerbrechen  entsprungencn  Pri« 
vat-Anspriichc  mit  erkennen ,  wenn  wegen  derselben 
von  den  Bcschadigten  adharirt  worden  ist. 

Art.  XL.  Untcrthanen  des  einen  Staats,  welche 
wegen  Verbrechen  oder  anderer'  Uebertretungen  îhr 
Vaterland  verlassen  und  in  den  andern  Staat  sich  ge- 
fliîchtet  haben,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  aufge- 
nommen  worden  zu  seyn,  werden  nach  vorgangiger 
Réquisition ,  gegen  Erstattung  der  Kosten ,  und  zwar, 
wenn  wegen  Unvermogenheit  der  Inquisiten  oder  sonst 
die  Untersuchungskosten  niedergeschlagen  werden  miis- 
sen,  nur  der  baaren  Auslagen,  z.  B.  fur  Atzung,  Trans- 
port, Porto  und  Kopialien,  ausgeliefert.  ^ 

Art.  XLL  Solche ,  eines  Verbrechens  oder  einer 
Uebertretung  verdachtige,  Individuen,  welche  weder 
des  einen  noch  des  andern  Staates  Unterthanen  sind» 
werden,  wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden 
Staaten  verletzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  demjenigen, 
in  welchem  die  Uebertretung  veriibt  wurde,  auf  vor- 
gangige Réquisition,  gegen  Erstattung  der  Kosten, 
wic  dièse  im  vorigen  Artikel  bestimmt  ist,  ausgeliefert; 
es  sey  denn,  dafs  der  Staat,  welchem  er  als  Unter- 
than angehort,  auf  die  vorher  von  dem  requirirten  ge- 
machte  Anzeige  der  Verhaftung,  jene  Uebertreter 
seibst  reklamirt,  und  ihre  Auslieferung  zur  eigenen 
Bestrafung  in  Antrag  bringt. 

Art.  XLIL  In  denselben  Fallen,  wo  der  èine 
Staat  berechtigt  ist,   die  Auslieferung  eines  Beschul- 
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1832  digten  zu  fordern ,  ist  er  auch  Terbanden ,  die  îbm 
von  dem  andern  Staate  angebotene  Auslieferung  anzu- 
nehmen.  \ 

ART.  XLIIL  In  Kriminalfallen ,  wo  die  personli- 
cbe  Gegenwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Unter- 
suchung  nothwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Unter* 
thanen  des  einen  Staats  vor  das  Untersucnungsgericht 
des  andern,  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur  Kon- 
frontation  oder  Rekognition,  gegen  voUstandige  Ver- 
giitung  der  Reisekosten  und  der  Yersaumnifs,  nie  yer- 
weigert  werden.  Auch  in  solchen  Fallen ,  wo  die  Zeu- 
gen vor  dem  requirirten  Gericbte  abgehort  werden, 
hat  das  requirirende  Gericht  die  Entschadigung  der 
Zeugen  zu  bezahlen.  Uebrigens  verblcibt  es  bei  dem, 
wegen  der  ge^enseitigen  Kostenvergutung  unterm  8ten 
Mai  1819.  mit  der  Herzoglich-Sachsen-Gotba-  und  Al- 
tenburgischen  Regierung  getroffenen  Uebereinkommen. 

Art.  XLIV.  Da  nunmehr  die  Falle  genau  be- 
stimmt  sind,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Ange- 
schuldigten  oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseiiig 
nîcht  verweigert  werden  soll,  so  hat  im  einzeinen  Falle 
die  Behorde^  welcher  sie  obliegt,  weder  vorgangige 
reversales  de  obseryando  reciproco  zu  erfordern,  noch 
dafern  sie  nur  eine  Provinzialbehorde  ist ,  in  der  Re- 
gel erst  die  besondere  Genehmigung  der  ihr  vorge- 
setzten  Ministerialbehorde  einzuholen ,  es  sey  denn, 
dafs  im  einzeinen  Falle  die  Anwendung  des  Abkom- 
mens  nocb  Zweifel  zuliefse,  oder  sonst  ganz  eigen- 
tbiimliche  Bedenken  hervortreten.  Unterbeborden  blei- 
ben  aber  unter  alien  Umstanden  verpflichtet ,  keinen 
Menschen  aufser  Landes  verabfelgen  zu  lassen ,  bevor 
sie  nicht  zu  dieser  Auslieferung  die  Autorisation  der 
ihnen  unmittelbar  vorgesetzten  Behorde,  eingebolt 
haben. 

Art.  XLV.  S'âmmtliche  vorstehende  Bestimmun- 
gen  gelten  nicht  iii  Beziehung  auf  die  Konigfich-Preus- 
siscben  Rheinprovinzen. 

Riicksichtlioh  diesc^  hat  es  bei  der  Verordnang 
vom  2ten  Mai  1823  sein  Bewenden. 

Art.  XLVL  Die  Dauer  dièses  Abkommens  wird 
auf  zwolf  Jahre,  vom  Iten  Januar  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  An- 
kundigung  von  der  einen  oder  der  anderen  Seite,   so 
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ist  es  st'illschweîgend  aïs  auf  noch  zwolf  Jahre  weiter  1832 
verlangert  anzusehen. 

Gegenwartige,  im  Namen  Seiner  Majestat  des 
Konigs  von  Preufsen  and  Seiner  Durchiaucht  des  Her- 
zogs  von  Sachsen  -  Altenburg,  zweimal  gleiehbedeutend 
ausgefertigte  Erklarung  soll,  nach  erfoigter  gegensei- 
tiger  Auswecbselung ,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den 
beiderseitigen  Landen  haben,  und  offentlich  bekannt 
gemacht  werden. 

So  gescheben  Berlin,  den  ISten  Februar  und 
Âltenburg,  den  14ten  Januar  1832. 

(L.  S.)  Graf  von  Bernstorff.     (L,  S.)  Fr.  v.  Bracn. 
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1832  46. 

Convention  conclue  à  Londres  le  ^ 
Mai  1832,  entre  la  France  y  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et 
la  Bavière  de  Vautre  part,  pour  Var-- 
rangement  définitif  des  affaires  de 
la  Grèce  et  pour  l'élection  d'un  Sou-^ 
verain  du  nouvel  Etat  Grec. 

(Regierungsbiatt  fur  das  Konigreich  Baiera.    1832. 
Nro  37.  V.  6ten  October.) 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Russie ,   exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a  été  déféré 

1»ar  la  nation  grecque,  ae  choisir  un  Souverain  pour 
a  Grèce ,  érigée  en  Etat  indépendant ,  et  voulant  don- 
ner à  ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  disposi- 
tions bienveillantes,  pour  l'élection  d'un  Prince  issu 
d'une  Maison  Royale,  dont  falliance  ne  p^t  qu'être 
essentiellement*utile  à  la  Grèce,  et  qui  déjà  s'est  ac- 
quis des  titres  à  son  affection  et  à  sa  gratitude  »  ont 
résolu  d'offrir  la  couronne  du  nouvel  Etat -Grec  au 
Prince  Frédéric  Othon  de  Bavière  »  fils  puiné  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière. 


De  son  côté.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière^ 
agissant  en  <]ualité  de  Tuteur  du  dit  Prince  Othon 
pendant  sa  minorité ,  entrant  dans  les  vues  des  trois 
Cours  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont  engacées  à 
faire  tomber  leur  choix  sur  un  Prince  de  Sa  Maison, 
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46.  1832 

Vertrag  iXher  die  endliche  Berichti- 
gung  der  griechischen  Angelegen- 
heiten  und  ûber  die  TVahl  des  Ober- 
haupts  des  neuen  griechischen  Staa- 
tes  y  abgeschlossen  zu  London  am  7 
Maii832zwischenFrankreich,  Grojs-- 
britannien  und  Rufsland  einerseits 
und  Baiern  andererseits. 

(Rcgîerungsbiatt  fdr  das  Konigreich  Baiern.  1832.  Nr* 
37.  V.  6ten  Oktober.) 

Die  Hofe  von  JFranVjreich^  Gro/sbritan" 
ni  en  und  Rufslandj  in  Ausiihung  der  yon  der 
griechischen  Nation  Ihnen  iiberfragenen  Gewalt^ 
einen  Herrscher  Jûr  das  zu  einem  unabhàngigen 
Staate  erhobene  Griechenland  zu  erwdhlen ,  und 
in  der  jlbsicht  ^  diesem  Lande  einen  erneuerten 
Bei^eis  Ihrer  wohlwollenden  Gesinnung  zu  geben 
durch  die  TVahl  eines  Fursten  aus  einem  Konig" 
lichen  Hause^  dessen  Allianz  fiir  Griechenland  pon 
u^esentlichem  Nui  zen  seyn  mups ,  und  welclies  sich 
schon  Anspriiche  auf  seine  Neigung  und  Danibar^ 
heit  eruforben^  Jiaben  beschlossen^  die  Krone  des 
neuen  griechischen  Staates  dent  Prinzen  tried-^ 
rich  Otto  von  Baiern ^  nachgéborenem  Sohne 
Seiner  Maj estât  des  Kôniga  von  Baiern^ 
anzutragen. 

Seine  Majestdt  der  Konig  von  Bai^ 
ern,  anderer  SeitSy  in  der  Eigenscfiaft  als  Vor^ 
niund  besagten  Prinzen  Otto*  s  wàhred  de  s  s  en 
Minderjàhrigleit  handelnd,  in  die  Ab^ichten  der 
drei  Hofe  einstimmend  ^  und  in  Aneriennung  der 
Beweggriinde,  welche  Ih  r  e  Wahl  auf  einen  Prin' 
zen  Seines  Hausee  gelenht  haben ,  finden  Sich 
bewogen,  die  griechische  Krone  fiir  Allerhochsi 
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1832  s'est  décidé  à  accepter  la  couronne  grecque  pour  son 
fils  puîné,  le  Prince  Frédéric  Othon  de  Bavière. 

En  conséquence  et  à  l'effet  de  convenir  des  ar- 
rangemens  que  cette  acceptation  rend  nécessaires.  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière,  d'une  part,  et  Leurs 
Majestés  le  Roi  des  Français^  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  Grande  -  Bretagne  et  d Irlande  et  VEmpS" 
reur  de  toutes  les  Russies^  de  l'autre  >  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière ,  le  Sieur  Auguste 
Baron  de  Cetto^  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  le  Sieur  Char- 
les Maurice  de  Talleyrand--  Périgord ,  Prince  Duc 
de  Talleyrand,  Pair  de  France,  ambassadeur  extra- 
ordinaire^ et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Maje- 
sté près  Sa  Majesté  Britannique ,  Grand  croix  de  ,  la 
Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or.  Grand  croIx>dç  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie, de  l'ordre  dé  St.  André,  de  l'ordre  de  l'aigle 
noire,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Qrande  -  Bretagne  et  d^ Irlande^  le  très -honorable 
Henry  Jean  Vicomte  Palmerston ,  Baron  Temple, 
Pair  d'Irlande,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  privé,  membre  du  Parlament  et  Son 
principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  des 
affaires  étrangères. 

«Sa  Majesté  V Empereur  de  toutes  les  Russies 
le  Sieur  Christophe  Prince  de  Lieven^  général  d'In- 
fanterie de  Ses  Armées,  Son  aide  de  camp  général, 
ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  jprès 
Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Rus- 
sie, Grand  croix  de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle -rouge 
de  Prusse,  de  l'ordre  royal  des  Guelp^es,  Comman- 
deur grand  croix  de  Tordre  de  l'épée  de  Suède  et 
commandeur  de  l'ordre  de  St  Jean^  de  Jérusalem  ;   et 

le  Sieur  Adam  Comte  Matuszewic,  Conseiller 
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IJl  reri  zweitgehornen  Sohn ,  den  Prinzen  tried^  1832 
rich  Otto  pon  Baierriy  anzuneJimen. 

In  dessert  Gemdjsheit  und  um  iiber  die  Bestim- 
inungen  iibereinzuhommen ,  u^elche  diesç  Annahme 
notliig  vfiaclity  hahen  Seine  Majestdt  der  Ko- 
n  i g  von  Baie  m  einerseits  und  Ihre  Majestàten 
der  Konig  der  Franzosen^  der  Kônig  des  vereinig- 
ten  Reichs  von  Grojsbritannien  und  Irland  und 
der  Kaiser  aller  Reussen  andererseits ,  zu  Ihrea 
Bevollnidclitigten  ernannt  ^  nàmlich: 

Seine  MaJ  est  àt  der  Konig  von  Bai- 
ern  lier  m  August  Freiherrn  i^on  Cetto,  Aller- 
hochst  Ihren  aufserordentlichen  Gesandten  und  6e- 
volhnàclitigten  Minister  am  Koniglichen  Grofa- 
b  r  it  an  n  isc/ien  Hofe  ; 

Se.  Maj estât  der  Kônig  der  Franzo^ 
s  en  den  Herrn  Karl  Moritz  von  Talleyrand" 
P erigordy  Fdrsten  und  Herzog  von  Talleyrand^ 
Pair  von  tranJcreich^  Sr»  gedachten  Majestdt  au^ 
Jserordentlichen  Botschafter  und  bevollmdchtigtea 
Minister  am  Kônig l.  Grofsbritanischen  Hoje^  Grofa^ 
Jcreuz  der  Ekrenlegion,  Ritter  vont  goldenen  Joliesse, 
Grofshreuz  des  KÔnigL  Ungarischen  St.  Steplians-p 
des  St,  yindreas  -  und  des  schwarzen  Adter-Or^ 
dens  II,  s.  w,; 

Se,  Majestdt  der  Kônig  des  vereinig-- 
ten  Reiches  vorr  Gr oj sbritannien  und  Ir- 
land den  sehr  ehrenwerthen  Heinriùh  Johann  Vis- 
count  Palmerston^  Baron  Temple ^  Pair  von 
Irland,  Seiner  brittischen  Majestdt  wirMichen  ge^ 
lieimen  Rath,  Parlamentsgliea,  und  ersten  Staata- 
sekretair  im  Ministerium  der  auswdrtigen  Ange-* 
Icgenheiten  ; 

Se,  Majestdt  der  Kaiser  aller  Reussen 
lier  m  Chris  toph  l'drsten  vonLieven,  Allerhôclist 
Ihren  Gênerai  der  Infanterie  ^  Gêner aladjutanten 
und  aufserordentlichen  Botscliafter  an  dent  Kônig" 
lich  Groj sbritannischen  Hoje ,  Ritter  der  Rassi- 
se hen  Orden^  Grofskreuz  des  Kôniglich  P réussi^ 
schen  schwarzen  und  rothen  Adler  ^  Ordens  ^  des 
Guelphen  -  Or  dens  ,  Grofsiommenthur  des  Kônigl. 
Schii^ediscJien  Schwerdt  -  Ordené  und  Maltheser- 
Or  dens  Kommenthur ,  und 

Herrn   Adam   Grafen  Matuszewic^   Aller^ 
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1832  privé  de  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  l'ordre  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe ,  grand  croix  de  l'ordre  de 
Saint-Vladimir  de  la  seconde,  grand  croix  de  Tordre  de 
l'aigle  rouge  de  Prusse  de  la  première,  commandeur 
de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  plusieurs  autres 
ordres  étrangers. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,^  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  qui  suivent: 

Art.  I.  Les  cours  de  France ,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  duement  autorisées  à  cet  acte 
par  la  Nation  grecque,  offrent  la  Souveraineté  héré- 
ditaire de  la  Grèce  an  Prince  trédéric  Othon.  de 
Bavière^  fils  puiné  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière. 

Art.  n.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière ,  agis- 
sant au  nom  de  Son  dit  fils,  encore  mineur,  accepte 
pour  lui  la  Souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce ,  aux 
conditions  déterminées  ci -dessous. 

Art.  IIL  Le  Prince  Othon  de  Bavière  portera 
le  titre  de  Roi  de  la  Grèce» 

Art.  IV.  La  Grèce,  sous  la  Souveraineté  do 
Prince  Othon  de  Bavière  et  la  garantie  des  trois 
cours  formera  un  Etat  monarchique  indépendant,  ainsi 
que  porte  le  Protocole,  signé  entre  les  dites  cours  le 
3  Février  1830,  et  accepté  tant  par  la  Grèce  que  par 
la  Porte  Ottomanne. 


Art.  y.  Les  limites  définitives  dû  territoire  grec 
seront  telles  qu'elles  résulteront  des  négociations  que 
les  cours  de  France,  de  Grande  -  Bretagne  et  de  Rus- 
sie viennent  d'ouvrir  avec  la  Porte  Ottomanne ^  en 
exécution  du  Protocole  du  26  Septembre  1831. 

Art.  VL  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  con- 
vertir en  définitif  le  protocole  du  3  Février  1830,  dès 
que  les  négociations  relatives  aux  limites  de  la  Grèce 
seront  terminées  et  de  porter  ce  Traité  à  la  connais- 
sance de  tous  les  Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent 
en  relations^  il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  en- 
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hochst  Ihren  geheimen  Rath ,  des  St.  Annen  -  Or-- 1832 
dens  ier  Klasse  Ritterf  Gro/slreuz  2ter  Klasse  des 
St.  Wladimir-'Ordensy  Grofsireuz  des  Koniglich 
Freussischea  rothen  Adler-Ordens ,  Kommenthur 
des  Kaiserlich  Oesterreichischen  St.  Leopolds  Or^ 
dens,  sowie  niehrer  fremden  Orden  ; 

tVelche  nach  Âuswechselung  ihrer  in  guter 
und gehoriger Formbefundenen  yollmachten,  nach^ 
steliende  Puriktejestgesetzt  und  unterzeichnet  hahen  : 

Art.  1.  Die  Hofe  von  Franireichy  Grofsbri-^ 
tannien  und  Rufsland^  zu  solchem  îsnde  von  der 
griecliischen  Nation  gehorig  ermàchtigt  ^  hieten 
die  erhliche  Herrschaft  ilber  Qriechenland  dent  Prin-* 
zen  Fr  iedrich  Otto  von  Baiern,  ziveitgebor- 
nen  Sohne  Seiner  Maj estât  des  Kônigs  von  Bai^ 
erny  an. 

Art, H.  Seine  Majestcit  der  Konig  von 
Baiern,  im  Namen  Alîerhochst  Ihres  minderjdk-' 
rigen  Sohnes  handelnd^  nelimen  fUr  Dense ib en 
die  erbliche  Herrschaft  liber  Griechenland  unter 
nachstehenden  Bedingungen  an: 

Art.  IlL  Der  Prinz  Otto  von  Baiern 
iJi>ird  den  Titel  Konig  von  Griechenland 
fiihren. 

Art,  IV.  Griechenland  soïl  unter  der  Herr-" 
schaft  des  Prinzen  Otto  von  Baiern  und  un-- 
ter  Garantie  der  drei  Hofe  einen  unabhdngigeri 
Tuonarchischen  Staat  bilden,  tvie  solches  das  am  , 
Zten  Februar  1830  unter  gedachten  Hofen  abge^ 
schlossene  und  sowohl  von  Griechenland  als  von 
der  Osmannischen  P forte  angenommene  Prototoll 
besagt. 

Art.  V.  Die  Grdnzen  des  griechischen  Ge- 
bietes  sollen  so  festgestellt  tverden ,  wie  sich  aus 
den,  gemà/s  dent  Protoholle  vont  26sten  September 
1831,  neuerlich  eingeleiteten  Vnterluindlungen  der 
Hofe  von  Franhreich,  Grofsbritannien  und  Rufs- 
land  mit  der  Osmannischen  Pforte   ergeben  ivird. 

Art.  VI.  NacJidem  die  drei  Hoje  sich  vor- 
behalteny  das  Protololl  vont  ^Februar  1830  in  ei-- 
nen  Définitif -- Traktat  umzuwandeln,  sobald  die 
Unterhandlungen  iiber  Griechenland^^  Grànzen  be^ 
endigt  seyn  tverden ,  und  diesen  Vertrag  allen 
Staaten^  mit  welchen  Sic  in  Verbindung  stehen^ 
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1832  gagement  et  que  Sa  Majesté  le   Roi   de   la  Grèce 
deviendra  Partie  contractante  aa  Traité  dont  il  s'agit 

Art.  vil  Les  trois  cours  s'emploieront  dès  à 
présent,  à  faire  reconnaitre  le  Prince  Othon  de  Ba- 
ifière  en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  par  toas  les 
Souverains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent 
en  relations. 

Art.  Vin.  La  couronne  et  la  dignité  Roj^les, 
devant  être  héréditaires  en  Grèce,  passeront  aux  de- 
scendans  et  héritiers  directs  et  légitimes  da  Prince 
Othon  de  Bavière  par  ordre  de  primogéniture»  Si 
le  Prince  Othon  de  Bavière  .  venait  à  décéder  sans 
postérité  directe  et  légitime^  la  couronne  grecque  pas- 
sera à  son  frère  puiné  et  à  ses  descendans  et  héri- 
tiers directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogënitore. 
Si  ce  dernier  venait  à  décéder  également  sans  postérité 
directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  passera  an  frère 
puiné  de  celui-ci  et  à  ses  descendans  et  héritiers  di* 
rects  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture. 


Dans  aucun  cas ,  la  couronne  Grecque  et  là  eoii- 
ronne  de  Bavière  ne  pourront  se  trouver  réunies  sur 
la  même  tête. 

Art.  IX.  La  majorité  du  Prince  Othon  de  Bo' 
ifière ,  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce ,  est  fixée  à 
vingt  ans  révolus,  c'est  à  dire  au  premier  Jiuq  IMS. 

Art.  X.  Pendant  la  minorité  du  Prince  Othon 
de  Bavière  Roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  SonTend- 
neté  seront  exercés  en  Grèce,  dans  toute  leur  plém- 
tude,  par  une  Récence,  composée  de  trois  Gonsdl- 
lers,  qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté  le  Bai 
de  Bavière. 


Art.  XII.  Le  Prince  Othon  de  Bavière  conser- 
vera la  pleine  jouissance  de  ses  apanages  en  Bavière 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engage,  en  outre, 
à  faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  la  perition 
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mitzutheilen ,   so  wird  andurch   festgesetzt ,   dafs  1832 
dièse  f^erbindlichieit  erfullt  und  des  Ko  ni  g  s  vo/z 
G  riechenland     Majestàt      compasciscirender 
Theil  in  diesem  Vertrage  werden  solL 

j4rt.  vil  Die  drei Hoje  werden  von  nun  an 
sich  dahin  penvenden^  dafs  der  Prinz  Otto  von 
B aier n  y  als  Kônig  von  Griechenland  \fofi, 
allen  Souverànen  una  Staaten ,  mit  welchen  sie  in 
f^erbindung  stehen^  anerhannt  u^erde, 

j4rt.  VIII.  Da  die  Krone  und  die  Kônigli^ 
che  ^Vdrae  erhlich  seyn  sollen ,  so  wejrden  sùîche 
au}  des  Prinzen  Otto  von  Baiern  direkte  und 
légitime  Erben  und  Nachhommen^  nach  dem  Redite 
der  Erstgeburt y  iibergehen.  Wûrde  Prinz  Otto 
von  Baiern  ohne  Hinterlassung  direhter  und 
légitimer  Naclikommenschaft  mit  Tode  abgehen^ 
so  sali  die  griechische  Krone  S einem  nacligebor^- 
rien  Brader  und  des  se  n  direhten  und  les^itime/i 
Erben  und  I^achkoinmen ,  nach  dem  RecJite  der 
Erstgeburt y  zuf allen.  TVenn  auch  letzterer  ohne 
direkte  und  légitime  Nachkommenschaft  abgiengc\ 
so  soll  die  griechische  Krone  Seine  m  jùngera 
Brader  und  Dessen  direkten  und  legitimen  Lei^ 
hes  -  Erben  nach  Erstgeburtsrecht  zu  Theil  werden. 

In  keinern  Falle  konnen  die  Griechische  und 
die  Baiersche  Krone  auf  demselben  Haupte  ver^ 
einigt  werden. 

jIrt,  IX.  Die  Grofsjàhrigleit  des  Prinzen 
Otto  als  Ko  ni  g  s  von  Griechenland^  ist  auf 
dea  Zeifpunkt  des  vollendeten  zwanzigsten  Le^ 
bensjahresy  das  heifst  aufden  ±sten  Juni  1835  Jest^ 
gesetzt. 

JIrt.  X.  TVàhrend  der  Minderjàhrigleit  des 
Prinzen  Otto  von  Baiern  y  Ko  ni  g  s  von 
Griechenland^  sollen  Seine  Souvera initàts - 
redite  in  Griechenland  in  ihrem  ganzen  Um fange 
durch  eine  aus  drei  Ràthen  bestehende  Régent- 
sdiaft  aiisgeubt  werden  y  welche  Ihm,  von  Seiner 
M aj estât  dem  K on ige  von  Baiern  wiid 
beigegeben  werden. 

u^RT.  XI.  Der  Prinz  Otto  von  Baierr^ 
soll  in  dem  ungeschmdlerten  Genusse  Seiner  Bai- 
rrsdi c;i  Apanagen  verbleïben.  Seine  Majestàt 
der  KiJnig  von  Baiern  verpflichten  Sich  noth 


558         Conpention  conclue  à  Londres 

1832  du  Prince  Othon  en  Grèce ,  jusqu'à  ce  que  la  dota* 
tion  de  la  Couronne  y  soit  formée*. 


Art.  XII.  En  exécution  des  stipulations  da  pro- 
tocole du  26  Février  1830,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garantir,  et  Leurs 
Majestés  le  Moi  des  trançais  et  le  Roi  du  Jto- 
yaume-'Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d! Irlande^ 
s'engagent  à  recommander,  l'un  à  son  Parlement,  Taa- 
tre  à  ses  chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se 
charger  de  garantir,  aux  conditions  suivantes,  on 
emprunt  qui  pourra  être  contracté  par  le  Prince  Otlvoa 
de  Bavière  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce. 


1)  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter  sous  la 

{garantie  des   trois   cours  pourra  s'élever  josqa'à 
a  concurrence  de  soixante  millions  de  Francs. 

2)  Le  dit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  TÎngt 
millions  de  francs  chacune. 

3)  Pour  le  présent,  la  première  série  sera  seule 
réalisée,  et  les  trois  cours  répondront,  chacune 
pour  un  tiers ,  de  facquittement  des  intérêts  et 
du    fonds    d'amortissement    annuels   de  la  dite 


série. 


4)  La  seconde  et  la  troisième  séries  du  dit  emprunt 
pourront  être  réalisées  selon  les  besoins  de 
l'Etat  grec,  à  la  suite  d'un  concert  préalable 
entre  les  trois  cours'  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
la  Grèce. 

5)  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert,  la 
seconde  et  la  troisième  séries  de  l'emprunt  men- 
tionné ci -dessus  seraient  réalisées,  les  trois  cours 
répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquit- 
tement des  intérêts  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que  de 
la  première. 

6)  Le  Souverain  de  la  Grèce  et  l'Etat  grec  se- 
ront tenus  d'affecter  au  payement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celies 


I 
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uherdiefs^   so  viel  an  iKnen  gelegeuy   des  ^^««- 1832 
zen  Otto  Stellung  in  Griechemand  zu  erleichterriy 
bis    zu  dem  Zeitpunkte^   i^o   das  Einhommen    der 
Krone  dort  ausgemittelt  seyn  wird. 

Art.  XIL  Gemàjs  aen  Bestimmungen  des 
Protoholles  i^om  26sten  Februar  1830 ,  verpflichten 
SichSeineMajestat  derKasier  aller Reus^ 
s  en  ein  von  dent  Prinzen  Otto  von  Baiern ,  als 
Ko  ni  g  von  Qriechenland  zu  hàntraliirendes 
t/lnlehn  zu  verbiirgen  und  Ihre  Majestàten  der 
Ko  ni  g  der  Franzosen^  dann  der  Ko  ni  g  des 
vereinigten  Reichs  von  Grofsbritannien 
iind  Irland  verpflicliten  Sichy  Érsterer  Seinen 
Kamniern ,  Letzterer  S  einem  Par  lamente  zu  ein- 
pfehlen,  Sie  zur  Uebernahme  gleicher  BUrgschaft 
in  den  Stand  zu  setzen,  und  zwar  unter  nachfol- 
genden  Bedingungen: 

±)  das  Kapital  des  unter  Verbiirgung  der  drei 
Plofe  zu  hontralîirenden  Anlehns  '  soll  einen 
Totalbetrag  von  sechzig .  Millionen  Franlen 
niclit  Ubersteigen. 

2)  Besagtes  Anlehn  wird  in  Abtheilungen ,  je  zu 
zwanzig  Millionen  Franien  realisirt  uferden. 

3)  Filr  den  Augenblich  soll  nur  die  erste  Ab- 
iheilung  realisirt  u^erden,  und  verbiirgen  die 
drei  Hofe,  jeder  zu  einem  Drittheile .  die 
Entrichtung  der  jdhrlichen  Zinsen  und  der 
Tilgungsfonds  besagter  Abtheilung. 

4)  Die  zweite  und  dritte  Abtheilung  besagten 
Anlehns  honnen ,  je  nach  dem  Bediirfnisse 
des  griechischen  Staates^  nach  vorgdngigem 
Einverstdndnisse  uriter  den  drei  Hbfen  und 
Seiner  MaJ estât  dem  Konige  von 
Griechenlandy  realisirt  werden* 

t\  Ini  Falhy  ivo^  nach  solcher  JJebereinTaunfty 
die  zweite  und  dritte  Abtheilung  obenerwàhn-- 
ten  Anlehns  realisirt  iverden  sollten,  werden 
die  drei  Hofe  die  Zahlung  der  jdhrlichen 
Zinsen  und  des  Tilgungs fonds  dieser  zwei 
Abtheilungen ,  gleichwie  der  ersten,  je  zu 
einem  Drittheile,  verbiirgen. 

C)  Der   Souverain  Griechenlands  und  der  grie^ 

"  vldsche   Staat   sollen   verpflichtet   seyn ,    zur 

Berichtigung  der  jdhrlichen  Zinsen  und  Riivk^ 
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1832  des  séries  de  Femprant  qui  auraient  été  réalisées 

sous  la  garantie  des  trois  cours  les  premiers 
revenus  de  TEtat,  de  telle  sorte  que  les  recet- 
tes effectives  du  Trésor  grec  seront  consacrées, 
avant  tout,  au  payement  des  dits  intérêts  et  du 
dit  fonds  aamortissement ,  sans  pouvoir  être 
employées  à  aucun  autre  usage  ^  tant  que  le 
service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt  sous 
la  garantie  des  trois  cours  n'aura  pas  été  com- 
plettement  assuré  pour  Tannée  courante. 

Les  Représentans  diplomatiques  des  trois  Cours 
en  Grèce,   seront  spécialement  chargés  de  veil- 
ler à  l'accomplissement  de  cette  dernière  stipu- 
lation. 
Art.  XIII.    Dans   le  cas  où   les  négociations  que 
les    trois    cours    ont    déjà    entamées    à  Constantinople 
pour  le  règlement  définitif  des   limites  de   la  Grèce, 
donneraient  lieu   à    une    compensation   pécuniaire   en 
faveur  de   la  Porte  Ottomanne  ^   il   est  entendu  que 
le  montant  de  cette  compensation   sera  prélevé  sur  les 
produits  de  l'emprunt,  dont  il  a  été  question  dans  Par- 
ticle  précédent. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  faci- 
litera au  Prince  Othon  les  moyens  d'enrôler  en  Ba- 
vière ,  pour  le  prendre  en  service ,  en  qualité  de  Hoi 
de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se  mon- 
ter à  trois  mille  cinq  cents  hommes ,  qui  sera  armé, 
équipé  et  soldé  par  l'Etat  grec  et  qui  y  sera  envoyé 
le  plutôt  possible,  afin  de  relever  les  troupes  de  l'Al- 
liance laissées  en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces  derniè- 
res y  resteront  entièrement  à  la  disposition  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  jusqu'à 
l'arrivée  du  corps  mentionné  ci- dessus.  Dès  que  ce 
corps  se  trouvera  en  Grèce,  les  troupes  de  rAlliance, 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacueront 
totalement  le  territoire  grec. 

Art.  XV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  faci- 
litera également  au  Prince  Othon  les  moyens  d'assi- 
stance d'un  certain  nombre  d'officiers  Bavarois,   les- 
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zahlun^s  '  Fristen  der.  unter  der  JBurgachaft  )9S2 
derdrei  Hofe  reaUsirten  Abtheilungen  des  Àh^  ^  ■  ^  ' 
lehns  die  ersten  Staats  -  Einiunfte  dergestalt 
anzuweisen  f  dafa  die  wirhlichen.  Einnahmen 
des  griechischen  Staats- Sç&atzes  vôr  ./il-- 
le  m  der  Zahlung  besagter  Zinaen  u^^J^ 
sagten  Tilgunga  -  Fristen  gewidmst  séynf^^id 
zu  heinem  anderen  Zwecke  verwendef^^^ 
den  sollen,  so  lange  die  Zahlungen  der, unter 
Burgschaft  der  drei  Hofe  realisirten  jibihei-^ 
lungen  des  Anleliena  nicht  fur  dcia  laufende 
Jahr  vollstdndig  veraicliert  aeyn  werdtrim'  ' 

Die    diplomatiachen    Reprdaenianien    dér 

drei  Hofe  in  Griechenlana  werden  beaoridera 

angewiesen   werden ,    auf  Einhaltung   dieaer 

letzten  Stipulation  zu  wachen. 

AnT.  XIII.     Im  Folle   dais  die  Iraniens   der 

drei  Ho  je  zu  Konatantinopel  bereits   eingeleiteten 

Unterhandlun gèn ^  J'ùr  die  endlicjie  Grerizberichti^ 

g  un  g  von  Griechenland^  eine  Geld  -  Entschàdiguag 

zu  Gunsten  der  Osmannischen  P forte   veranlassen 

w'drden ,     soll    der   Betrag    dieaer    Entschàdiffung 

a  us    den  Mit  tel  n   des   im  vorstehenden  Artiteî  er- 

ivàhnten  Anlehns  bestritten  werden» 

Art.  XIV.  Seine, Majeatài  der  Konig 
von  S aiern  werden  deni  Prinzeri  Otto  die  Mit- 
tel  erleichtern ^  um  j'ùr  aeinen  Dienst  als  Konig 
von  Griechenlandi  ein  auf  drei  Tausendfiinf 
hundert  Mann  zu  bringendes  Truppentorps  in  jBai"^ 
ern  anzuwerben,  welchea  fUr  den  griechischen 
Staat  bewaffnet^  ausger'ùatet  und  bezahlt^  bald 
jnoglichst  dahin  geaendet  werden  aoll  ^  um  die  bis 
jetzt  in  Griechenland  verbliebenen  Truppen  der 
Aiiianz  abzulosen.  Letztere  werden^  bia  zum  Ëin^ 
treffen  des  erwàhnten  Korpa^  gànzlich  zur  Vcrf'ù- 
g  un  g  der  Regierung  Seiner  Majeatdt  de  a  Ko-' 
nig s  von  Griechenland  verbleiben  ;  nach  der 
Ankunft  je  nés  Korps  in  Griechenland  werden  die 
ersterwàhnten  Truppen  der  Allianz  aich  zuriictzie" 
hen  und  das  griechiache  Gebiet  vollatàndig  rdumen. 

Art.  Xy.  ^Seine  Majeatdt  der  Konig 
von  B aiern  werden  dem  Prinzen  Otto  gleicher 
Gestalt  die  Miltel  erleichtern ,  um  die  Mitwirkung 
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i8S2  cioels   organiseront  en  Grèce  une   force   miRtaire  ni 
tionale. 

Art.  XVL  Aassitôt  que  faire  se  pourra ,  aprj 
la  signature  de  la  présente  convention,  les  trois  cou 
seillers,  oui  doivent  être  adjoints  à  Son  Altesse  Me 
yole  le  Prince  Othon  par  Sa  Majesté  le  Roi  d 
Bavière^  pour  Composer'  la  Régence  de  la  Gréa 
y  entreront  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  la  dite  R^ 
gence  et  y  prépareront  toutes  les  mesures  dont  sen 
acconàpagnée  la  réception  du  Souverain,  lequel,  à 
ison  côté,  se  rendra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  dëii 
possible. 


Art.  XVn.  Les  trois  Cours  annonceront  à  b 
Nation  grecque  par  une  déclaration  commune  le  choii 

2u*elles  ont  fait  de  Son  Altesse  Royale  ^  le  Prina 
Hhon  de  Baifièrcy  pour  Roi  de  la  Grèce  ^^  et  pf* 
teront  à  la  Régence  tout  Pappui  qui  pourra  dëpendri 
d'elles. 

Art.  XVni.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londra 
dans  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  piénipotentiiures  respeetifi 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leors  amca 

Fait  à  Londres  le  sept  Mai,  Pan  de  Grâce  Mi 
huit -cent  trente-deux. 


A.  Cetto.  sub  spe  rati. 


(Signé:  ) 
IL.  SO    A.  C 
(L.  S.)    TalleyranDc 
h.  S.^    Palverston. 

^Lb  S.)      LiEVEN.  ^ 

^L.  s.)    Matuszewic.        ** 

Acte  de  ratification  de  la  part  de  la  Btiptère ,  « 

date  du  27  Mai  <832. 
Nous  Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi    de  Ba 
vière,  etc.  etc. 

Savoir  faisons  à  qui  il  appartiendra:  Qu'ayant  ëd 
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eîner  sichern  Anzahl  Baièrscher  Officierè  zu   cr-  1832 
iajigen^  welche  in  Griechenland  eine  nationale  Hee^ 
resmacht^ organisiren  werden. 

Art,  XVI.  So  bald  cUs  moglicTi^  nach  Un^ 
terzeichnung  gegenwdrtiger  Uebereiniunft ,  wer^ 
den  die  drei  Ràthe  ^  welche  Seiner  Konigli^ 
clien  Hoheit  dem  Pririzen  Otto  von  Seiner 
Majestdt  dem  Konige  uon  Baiern  beigege-- 
hen  werden  sollen^  um  die  Griechische  Régent^ 
ficliaft  zu  bilden,  sich  nach  Griechenland  t^erjugen, 
die  Ausubung  der  Machtbejugniaae  beaagter  Ré- 
gent sc/iaft  dort  antreten^  und  alle.zum  Êmpfange 
des  llerrschers  er  for  der  lichen  Mafsregeln  vorberei- 
teri  y  H 6 c hstwelcher  Seiner aeit s  in  mog'" 
llchst  kurzer  Frist  Sich  nach  GriecJienland  bege- 
hen  wird. 

Anr.  XVII*  Die  drei  Hofe  werden^  vermit- 
telst  eifier  gemeinsamen  Erhlàrùng ,  der  grieclii^ 
schen  Nation  die  von  Ihnep  getroffene  TVahl 
Seiner  K'ànigL  Hoheit  des  Prinzen  Otto 
von  Baiern  zuni  Konige  von  Griechen- 
land kitnd  machen^  und  der  Régent schaft  aile 
und  jede  in  ilirer  Macht  liegende  Il'dlfe  angedei- 
lien  lassen, 

Akf.XVIII.  Gegenwdrtige  Uebereinhunjt  soll 
allseitig  ratifizirt  werden  und  die  Auswechselung 
der  Notificationen  binnen  sechs  l4^oclien  oder  wo 
nioglich  friiher  zu  London  Statt  findejt. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die  beideraeitigen 
BevoUniàchtigten  dieselbe  unterzeichnet  und  mit 
Beidriickung  ilirer  fVappen  besiegelt. 

So  geschehen  zu  London  am  7.  Mai  des  Gna^ 
denjahres  Eintauaendachthundert  zwei  und  drei fsig. 

(  Unterzeichnet  .•) 
L.  5.)     A.  V.  Crtto  aub  spe  rati. 
L.  S.)     Tallbtrani>. 
(L.  s.)    Palmbrston. 
{fj.  S.)    LiBrBV. 

(L.    S.)      AlATUÔZBfTIC. 

Ratifications^  Akte  von  Seiten  Baiern^a ,  vom  7ten 

Mai  i832. 

H^ir  Téudw ig ,  von  Gottes  Gnaden  Konig  von 
Baiern  etc.  etc. 

Urknnden  undfiigen  anmit  zu  wisaen  :  Nachdem 
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]g32  conclu  le  sept  de  ce  mois  entre  Nous^  d'ane  parti 
et  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français  y  le  Moi  du 
Royaume -- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^lr- 
lande  et  VEnipereur  de  toutes  les  Itussies  d'antre 
part  9  pour  Tarrangement  définitif  des  atFairea  de  la 
Grèce  et  pour  Téicction  d'un  Souverain  du-  odutcI 
Etat  en  vertu  du  pouvoir  qui  a  été  déféré  aux  han- 
tes Puissances  contractantes  du  Traité  •  prélimiiittre 
signé  à  Londres  le  6  Juillet  1827,  par  la  Nation  grec- 
que, une  convention,  dont  la  teneur  suit  ici  mot-à-mot: 
(Suit  le  texte  de  la  convention.) 

Nous  avons  pour  agréable,  ratifions  et  confirmons, 
tant  pour  Nous  qu'en  qualité  de  Tuteur  de  Notre 
très  cher  et  bien  aimé  fils  le  Prince  Frédéric  Louis 
Othon  de  Bauière  encore  mineur  d'âge,  la  conven- 
tion ci -dessus  avec  toutes  les  clauses  et  stipulations 
qu'elle  contient;  promettons  en  ce  qui  Nous  concene 
et  au  nom  de  Notre  dit  fils,  le  Prince  Frédéric  Louis 
Otliony  de  l'observer  en  tout  point,  sans  y  donner  la 
moindre  atteinte. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  le  prëaent  Acte 
de  ratification   et   y  avons  fait  apposer  Notre    woum 

royal. 

Donné  à  Naples  le  vingt -sept  du  mois  de  Mu, 
de  Tan  de  Grâce  Mil  -  huit  cent  trente  -  deux  et  de 
Notre  règne  le  septième. 

(Signé:)    Loois. 

(L.  S.)    Le  Baron  de  GisB.. 

Ordonnance  du  Roi  de  Baçiire  en  exécution  de  la 

convention  du  7  Mai  i832. 

Nachdem  Seine  Konigliche  Majestàt  die  grie- 
chische  Krone  iîir  Allerhochst  Ihren  zweitgebomen 
Sohn  den  durchiauchtigsten  Fiirsten  und  Herrn  FYiedr 
rich  Ludu^ig  Otto,  Koniglichen  Prinzen  von  Baiern^ 
angenommen,  und  nach  Artikel  7  de?  zu  solchem  Ende 
am  7ten  Mai  1.  J.  mit  der  von  Frankreich,  Oro&bri- 
tannien  und  Rufsland  zu  London  abgeschlossenen  Staits- 
Yertrags,  in  Folge  der  von  diesen  hohen  MScbten  ge- 
troflfenen  Einleitungen ,  Seine  Konigliche  Hcheit  von 
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ani  '7teri  laufenden  Monats  zwiscJien  Un  s  und  1832 
Ihren  Ma  j  est  ci  t  en  dent  Koni  ge  der  Fran^ 
zosen^  demKonig e  deavereinigtenReichs  ^ 
von  GroJ sbritannien  und  Irland  und  deni 
Kaiser  aller  Reusseny  Kraft  der  den  hohen 
hontrahirenden  Màchten  des  Londoner  Pràliminar- 
Vertrags  vom  Qten  Juli  1827  durch  die  griechi-- 
sche  Nation  iibertragenen  Gewalt  ^  zu  endlicher 
Berichtigurig  der  griechischen  Angelegenheiten 
vermitULst  der  fVaht  eines  Oberhauptes  des  neuen 
Séantes,  eine  Uebereinkunft  abgeschlossen  worden^ 
der  en  Inliaib  Ider  wortlich  folget  : 

(Folgt  der  Text  des  Vertrags) 

So  gene/imigen,  rnlifiziren  und  bestàtigen  JVi  r 
sowohl  in  eignem  Namen  als  in  Vormundschaf t 
Unseres,  annovh minderidhrigeny  freundlich viel- 
geliebten  Sohnes,  des  Prinzen  Friedrich  Lud- 
i^ig  Otto  von  Baijern,  vorstehende  Ueberein- 
hunjt  nach  allen  darîn  enthaltenen  Clauseln  und 
Bestimmungen  ^  geloben  sowohl  fur  Uns  als  im 
Namen  Unse.res  besagten  Sohnes  y  des  Prinzen 
Friedrich  Ludwig  Otto,  solche  in  allen  ihren 
Punhten  zu  erJUllen  und  nichts  dagegen  zu  unter-- 
nelinien. 

Dessen  zur  Urhunde  hàben  Tf^  ir  gegenwdrtige 
Ratifikations  -  jikte  unterzeichnet  und  derselben 
U  IL  se  r  Konigliches  Siegel  beizudrucken  bejohlen^ 

So  gegeben  zu  Neapel  a  m  27sten  des  Mai-Mo^ 
nats ,    ini    Gnaden  Jahre  Eintausend  achthundert 
zwei  unddreijsigy   Unseres  Reiçhes  im  siebenten^ 
(Z>.  «So  LuvwiQ. 

Freih^  p*  Gibse. 


sammtlichen  Europaischen  Hofen  und  Regierongen  m 
der  Ei^enschaft  eînes  Konigs  von  Griecnenland  be- 
reits  anerkannt  worden  ;  so  haben  Se,  KdnigL  Maje^ 
stdt  zu  vcrordnen  geruht,  dafs  Hochstgedachtem  Ko- 
iiigliclien  Prinzen,  von  dem  Tage  der  gegenwârtîgen 
Bekanntinachung  an,  auch  in  Baîern  die  mit  der  Wûrde 
unddemTitel  Ao/2«5-//c//6  Majestcit  verbundenen  Ehren 
und  Auszeichnungen  îiberall  erwîesen  werden  sullen; 
wclches  andurcb,   auf  besonderen  Allerhochsten  Bcfehl, 
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1832  zu  Jederroanns  Wissenschaft  und  schuldiger  Nac^adi- 
luug  bekannt  gcmacht  wîrd. 

Miinchen ,  den  5ten  October  18S2. 

Staats-Ministerium  des  Koniglichen  Hanseï 

und  des  Aeufsern. 

Freih.  v.  Gibbb.' 
Braun. 
(Publizirt  im  Regîeningsblatt  Tdr  das  Konigr.  Baien. 
untei  m  7ten  Oktober  1832.  Sr641.) 

Da  nach  Artikel  9  des  Londoner  Vertrags  ▼<» 
7ten  Mai  d.  J.  dîe  VolljShrîgkeît  Seiner  Majestàt  da  • 
Ko  ni  g  s  Otto  von  Griechenland  auf  den  Zeitponkt 
des  zurtickgelegten  zwanzigstea  Lebensjahrea ,  d^  h. 
auf  den  lien  Juni  1835  festgesetzt  ist,  wahrend.^^ 
lerhochstdesseïben  Minderjahrigkeit  aber,  und  bis  n 
ersagtem  Zeitpunkte,  die  Befugnisse  der  obersten  SUati- 
gewalt  in  Griechenland,  im  mmen  des  Konigs,  durch 
cine  Regentschaft  ausgeiîbt  werdensollen,  so  haben  &£m 
KonigUche  Majestàt^  gemafs  der  AllerhocJiatdenidr' 
heu  aïs  Vater  und  als  hohem  Mitkont^rahenten  jenei 
Vertrags  durch  dessen  Artikel  10  verliehenen  Oewah, 
zii  auCserordentlichen  Kommissarien  und  Mitgliedcn 
der  griecbischen  Regentschaft  zu  ernennen  geruEl: 
^  1)  den  Staatsrath  und  Staatsminister  aufser  Dienst, 

K'âmmerer  und  Reichsrath  Joseph  Ludwig  Gra* 

fen  von  jirmansperg^ 

2)  den  Staats-  und    Reichçrath,    Dr.  Georg  Lad- 
wig  von  Meurer; 

3)  den    Konigl.   Kammerer  und  Generalmajor  Karl 
Wilhelra  von  Heided  genannt  Heidegger^ 

und  dîesen  dreien  Mitgliedcrn  des  Regentscbaftarathes^ 
'  zu  geneigter  Aushiîlfe  und  Verwendung,   so  wia  car 
Substitution   im   Falle  eintretender  Yerhinderang  des 
einen  unter  denselben,  noch 

4)  den  gcheimen   Legationsrath ,    Ritter  Karl   Toa 
Abel  beigegeben. 

Munchen,  den  5ten  October  1832. 
(Publizirt  im  Regîeningsblatt  des  Konigr.  Baiera  too 
6tcn  Oktob.  1832.  S.  G42.) 
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Tarif  des  taxes  pour  les  consuls  et 
agens    de    commerce   prussiens,    en 
date  du  10  Mai  1832. 


Preufs.  Courant. 

Rthl.    I  Sgr.  I  Pf. 


(Geselz-Sammlung  fiir  die  Konîglichen  Preufsischen 
Staaten.  1832.  Nro  14.) 
I.  Allgemeine  Konsulats-Gebiihr, 
\^elche  von  jedem  in  einero  Hafen, 
wo  e'in  PreuPsischer  Konsul  oder 
Vize-Konsd  angesteilt  ist,  ankom- 
menden  Preufsischen  Schiffe,  wel- 
ches  daseibst  Laduoff  loscht,  Ladung 
einnimrat,  oder  aucn  beides  verrich- 
tet,  oder  einen  Nothhafen  sucht,  oder 
uberwintert,  nach  der  aus  den  Beil- 
oder  Mafsbriefen  hervorgehenden 
Trachtigkeit  des  SchifTes  zu  entrich- 
ten  ist. 

1)  In  den  aufsereuropaischen  Ha- 
fen fiir  eine  jede  Preufsische 
ISormalIast 

2)  In  den  europâischen  Hafen,  au- 
fserhalb  der  Ostsee,'  fiir  die 
Norinallast •     . 

3)  In  i^^A\  Hafen  innerhaib  der 
Ostsee,  mit  Einschlufs  des  Son- 
des, der  Beite  und  des  Schles- 
\^ig  -  Holsteinischen  Kanals 

a)  von  Scbifl'en  uber  funfzig  Nor- 
mallasten,  fiir  die  Last  .    . 

b)  von  SchiOen  unter  funfzfg  Nor-| 
mallasten,  fiir  die  Last  •    . 

Anmerkungen. 
1  )  SchKfe ,  welche  in  einem  Ha- 
fen nur  mît  Ballast  einkommen 
und  mît  Ballast  wieder  von  dort 
ausgelien,  imgleichen  SchilTe, 
welche  zwar  beladen,  und  zum 
Zwecke  der  Loschung  einlau- 
ten ,  jedocli  denselben  wegen 
anderweitig  erhaltener  BestiiD- 
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schung  wieder  verlassen,  zah- 
len  nar  die  Haifte  der  obigen 
Gebuhren. 

2)  In  denjenigen  Fallen ,  wo  einem 
Konîglichen  Konsulate  ein  nicht 
auf  den   Hafea  .seines  Wohn- 

^  orts  bescbrankter  grofsererBe- 
zirk  aogewiesen  ist,  haben  die 
Schide,  welche  zwar  innerhalb 
dièses  Bezîrks,  aber  in  einem 
Vor-  oder  Nebenhafen,  wo  we- 
der  der  Konsul,  noch  ein  Vize- 
Konsul  résidirt ,  einlaufen  ,  nar 
dann  die  Konsulat  -  Gebîihr  zu 
entrichten ,  wenn  sie  in  den  ITall 
kommen  ,  die  amtlichen  Fank- 
tionen  des  Konsulats  in  Anspruch 
zu  nehmen. 

3)  Hinsichtiicb  der  dem  Konsulate 
zu  Helsingor  zustehenden  Ge- 
biihr  bat  es  bei  den  Bestim 
mungen  vom  12ten  Marz  1829. 
sein  Bewenden,  wonach  an'selbi- 
ges  von  jedem  den  Sund  pas- 
sirenden  SchifTe  1.0  Sgr.  zu  ent- 
richten sind. 

II.  Gebiihren   fiir  besondere  amt- 
lîche  Verrichlungen. 

1)  Fiir  die  Aufnabme  einer  neuen 
Musterrolle       

2)  Fiir  Abanderungen  einer  Mu- 
sterrolle  

3)  FiirAufnahmeeinesSeeprotestes 

4)  Fur  Ertheiiung  oder  Beglau- 
bigung  eines  Ursprungs  -  oder 
Gesundheitsattestes ,  imgleichen 
fur  Beglaubigung  von  Unter- 
Kchriften  oder  Abschriften  an- 
derer  Dokumente     .... 

In  sofern  voneioein  Versen- 
der  tnebrerer  mit  demselben 
SchifFe   abzuscndender  Ge 
genstande  fiir  ein  jedes  der- 
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selben  ein  dergleichen  Attest 
verlangt   wird,   eind  fur  je- 
des  die  Anzahl  von  fiinf  iîber- 
steigende  Attest  nur  •    .    . 
zu  entrichten. 

5)  Fur  Aufnahme  oder  Attestlrung 
von  Vollmachten       •     •     .    . 

6)  Fiîr  Ausstèllung  eines  Reîse- 
passes      

7)  Visirung  eines  Reisepasses    • 

ad  6  und  7  bei  Matrosen, 
Handwerksburschen  und  an- 
deren  Unvermogenden 

8)  Fiir  die  Brtheilung  von  CertîB- 
katen  iîber  Handels  -  und  Schiff- 
fahrts-Gegenstande^  imgleichen 
Legalisationen  von  Akten  und 
Kontrakten,  welche  Préursiscbe 
Unterthanen  am  Orte  des  Kon- 
suldts  unter  sich  errichten,  in 
den  im  §.  VIII.  des  Konsulat- 
Règlements  vom  18ten  Septem- 
ber   1796   vorgesehenen  Falien 

9)  Fiir  Abschriiten  von  imKonsu- 
iate   aufgenommenen  Yerhand 
lungen,  ,die  nicht  gebrochene 
Folioseite    •..'•.•.     || 

Hinsichtiich  derjenigen  nicht  eigentlich  amtsmarsi- 
gen  Verrichtungen  bei  See  -  und  Krieges  -  Unfallen  der 
SchifTe,  Prozessen,  Todesfallen  und  dergleichen^  welche 
von  den  Konsuin  entweder  auf  besonderes  Verlangen 
der  betheîligten  Preufsischen  Unterthanen,  oder  bei 
den  dringenden  Yorfallen,  und  wenn  die  betheiligten 
Preufsischen  Unterthanen  keinç  Korrespondenten  .oder 
Bevollmachtigte  am  Orte  haben,  von  Amtswegen  ge- 
leistet  werden,  verbleibt  es  bei  der  Bestimmung  des 
§.  IX.  des  Konsulat- Règlements,  wonach  die  Konsuin 
berechtigt  sind,  gleich  andern*  Kaufleuten ,  sich  eine 
billige  Provision  fur  solche  Koromissionsgeschafte  zu 
berechnen. 

Berlin,  den  10.  Mai  1832.  Friedrich  Wilhelm. 

V.  ScHucit^MÀMN.    Graf  v.  Bernstorff. 

Vorstehender  Gebiihren  -  Tarif,  durch  welchen  die 
betiefl'enden  Bestimmungen  des  Artikels  12.  des  Kon- 
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1832  sulat-Reglements  vom  18.  Septeinberl796  abgeandert 
worden  sînd ,  wird  hierdurch  zar  oflendichen  Kennt- 
nifs  und  Nachachtung,  namentlicli  der  Koniglich-Preu- 
l'sischen  Kaudeute,   sowie   des  Sckifffahrt  und  Handel 


48. 

Traité  de  coininerce  et  de  navigation 

entre  la  Grande  Bretagne  et  îa  ville 

libre  de  Francfort  s. M.  signé  à  LàOn- 

dres,  le  13  Mai  iS32* 

(  Publication  officielle  faite  à  Franfort  8»M*  nu  mois 
de  Septembre  1832.) 

Treaty  of  Commerce  and  navigation  betu^een 
the  United  Kingdom  oj  Gr)eat  B  ri  tain  and  Ire^ 
land  and  the  JFree  City  of  JErancfort^  concluded 
and  sighed  at  London ,  on  the  13  Mai  183i2« 

William  Tlie  lourth ,  by  the  Grâce  of  God, 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland^  Defender  of  the  Faith,  King  of 
Hannover  etc.  etc.  etc.  To  AU  and  Singular  io 
u>hom  thèse  Présents  shall  corne,  Greeting!  TVIiere* 
as  a  Treaty  oj  Commerce  ^  and  JQavigation  bet- 
iveen  Us  and  the  Iree  City  of  Frankfort  ^  uhu 
concluded  and  signed  at  London  on  tlie  HUrteenth 
day  of  May  last  past,  by  the  Plenipofentiarieê  of 
Us  and  of  the  said  tree  City^  duly  and  respec' 
tively  autliorized  for  tliat  pur  pose  ^  which  Treaty 
isy  Word  for  wordj  as  folloa^s: 

Extensipe  commercial  intercourae  Jiaping  for 
a  séries  of  years.  been  establialied  between  the  ïkn 
minions  of  His  Britannich  Majesty  and  the  tre$ 
City  of  trankjort ,  it  seems  good  for  the  ëecuriiy 
as  well  as  for  the  encouragement  of  such*  commer» 
cial  intercourse ,  and  of  the  trade ,  carried  on  bei' 
ween  Great  Britain  and  Germany ,  and  for  the 
maintenance  of  good  understanding  between  'Hi» 
said  Britannich  Majesty  and  the  Senate  of  the 
said  ilepiihlick  that  the  relations  now  subaieting 
hetiçeen  Them  should  be  aclnowledged  and  confit'- 
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\ 
ireibenden  Publikuras  gebracht     Berlin,  d.  16.  Juiû  1832.  1832 
Der  Mînîster  deslnneren  fur    Der  Mînîster  der  auswâr- 
llandels-  und  Gewerbe-         tigen  Angelegenheiten. 
Angelegenheîten. 

V.    SCHUCKMANN.  ,  AuCILLON. 


.^48. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ville 
libre  de  Francfort  sM.  signé  à  Lon- 
dres,  le  13  Mai  1832. 

(Publication  officielle   faite   à  Francfort  s.M.  au  mois 
de  Septembre  1832). 

Handels'  und  Schifffahrtsvertrag  zwischen  der  freien 
Stadt  Frankfurt  und  Grofsbritannien  und  Irland,  vom 
13  Mai  1832. 

Wir  Bilrgermelster  und  Rath  der  freien  Stadt 
Frankfurt  urkunden  und  bekennen  hiermit:  Nachdem, 
nach  Art.  14  des  zur  Beforderung  des  Handels  und 
freîcn  Verkehrs  zu  London  am  13  Mai  1832  abge- 
schlossénen  Handels-  und  Schiflffahrtsvertrags,  die  Ra- 
tification desselben  binnen  zwei  Monaten  oder  wo  mog- 
lich  frijher  ausgewechselt  werden  soll,  welcher  Ver- 
trag  von  Wort  zu  Wort  folgendermafsen  lautet: 


Um  den  seit  einer  Reihe  von  Jahren  zwischen  den 
Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  und 
der  freien  Stadt  Frankfurt  bestehenden  ausgedehnten 
flandelsverkehr,  so  wie  iiberhaupt  den  engiisclien  und 
deutschen  Handel  zu  sichern  und  zu  befordern,  und 
das  gdie  Vernehmen  zwischen  Seiner  genannten  Grofs- 
britannischen Majestat  und  dem  Senate  der  gedachten 
Ke;>ii))lik  fortdauernd  zu  erhalten,  îst  die  Anerkennung 
iind  Bestatigung  der  in  dieser  'Hinsicht  bestehenden 
Bc/j<'hungen  durch  den  Abschlufs  eines  Qandels-  und 
JSchifffahrts  -  Vertrags  beliebt  worden. 
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lSi2med  by  the  signature  of  a  Treaty  of  Càmmera 
and  Jyapigation. 

lor  this  jpurpose  they  haue  named  as  their 
Plenipotentiaries  ^  i^izti 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdùm 
of  Great  B  ri  tain  and  Ireland^  the  RigJit  îf&nour 
rable  Henry  John  Viscount  P aimer ston  ^  Baron 
Temple^  a  Peer  of  Ireland^  a  Member  of  HU  Bri* 
tannich  Majesty^a  most  Honourable  Priuy  Cduncilf 
a  Member  of  Parliament,  and  His  Principal  &- 
cretary  of  State  for  Foreign  j^ffaira^  uind  tlu 
Right  Honourable  George  Lord  jiuchland,  a  Peer 
of  the  said  United  Kingdom^  a  Member  of  Hië  Bri" 
tannich  MajestW  most  Honourable  Pripy  CouncU^ 
Président  of  the  Committee  of  Privy  Louncil  for 
Affairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations  ^  maater 
Of  the  Royal  Mint ,  and  a  iJommissioner  ojf  th» 
Royal  Hospital  at  Greenwich:  — 

And  the  Senate  of  the  Pree  City  of  Frank^ 
fort  Edu>ard  Louis  Harnier ,  Esauire^  Ùoctor  of 
Civil  Lau^ ,  a  Senator  of  the  said  Free  City  s  

fVho^  ajter  haping  communicated  ta  each  oiAer 
their  respective  Full  Powers ,  and  hauing  ftmaà 
them  to  be  in  due  and  proper  form^  hai^e  agreei 
upon  and  concluded  the  followmg  Articles  z 

Art.  L  Thereshall  be  betu^een  the  United  King^ 
dom  of  Great  Britain  and  Irelandj  and  tlie  Frrn 
City  of  Frank  fort  and  ils  territoriea,  a  reciproeal 
freedom  of  Commerce. 

27ie  Subjets  and  Citizena  of  the  ttvo  Countriaa 
respectipely  ^  sliall  hai^e  liber ty  freely  and  aecursk 
to  come  with  their  Ships  and  Cargoea ,  or  §pià 
Goods  borne  by  land ,  or  by  Inland  navigation ,  to 
ail  such  places ,  ports ,  and  riuers ,  in  the  reanêo» 
tiue  territories  aforesaidy  to  which  otlier  Jbreigneta 
are  or  may  be  permitted  to  come ,  and  to  enier 
into  the  samcy  and  to  remain  and  reaide  in  aay 
port  or  part  of  the  said  territoriea  reapectivoA^ 
and  to  hire  and  occupy  housea  and  warehousûa  m 
the  purposes  of  their  commerce  j  in  aiich  mannêf 
as  ia  permitted  to  Merchants  of  the  moat  fatHHirei 
JNationSj  and  generally ,  the  Merchanta  and  7>a- 
ders  oj  each  $tate  shall,  within  the  territoriea  of 
the  other,   enjoy  the  most  complète  protection  oui 
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1832 

Zu  diesem  Ende  haben  zu  Bevollmachtigten  er- 
nannt: 

Seine  Majestat  der  Konîg  des  vereinten  Konig- 
reiclis  Grofsbritannien  und  Irlande  den  sehr  ehrenwer- 
then  Heinrich  Johann  Vicomte  Palmerston ,  Baron 
Temple,  Pair  von  Irlande  Mitglied  des  hochst  ehren- 
werthen  geheimen  Raths  Seiner  Britannischen  Maje- 
stat, Parlamentsglied,  und  Seinen  Haupt-Staats-Secre- 
tar  der  auswartigen  Angelegenheiten:  —  und  den  sehr' 
ehrenwerthen  George  Lord  Auckland,  Pair  des  be- 
sagten  vereinten  Kônigreicbs,  Mitglied  des  sehr  ehren- 
werthen geheimen  Raths  Seiner  Britannischen  Maje- 
stat, Prasidenten  vom  Ausscbusse  des  geheimen  Raths 
fîîr  den  Handelsverkehr  und  die  iîberseeischen  Pflan- 
zungen,  Vorsteher  des  Koniglichen  Miinzamts,  und  Mit- 
abgeordneten  des  Koniglichen  Hospitals  zu  Greenwich. 

Und  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Herrn 
Eduard  Ludwig  Harnier,  Doctor  der  Rechte,  und 
Senator  der  gedachten  freien  Stadt: 

Welche,  nach  wechselseitiger  MittheSlung  und  nach 
ordnungsmafsigem  Richtigbelund  ihrer  Vollmachten^ 
die  nachfolgenden  Artikel  verabredet  und  abgeschlos* 
sen  haben: 

Art.  L  Es  soll  Torlan  zwischen  dem  vereinig- 
ten  Konigreiche  Grofsbritannien  und  Irland»  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt  und  dem  Gebiet  der  letztercn, 
wechselseitig  freier  Hahdeisverkehr  Statt  finden. 

Die  beiderseîtigen  Unterthanen  und  Biîrger  sollen 
das  Recht  haben,  sich  frei  und  sicher  mit  ihren  Schif- 
fen  und  SchifTsiadungen,  oder  mit  Frachtgutern  zu 
Lande,  oder  vermitteist  Binnen  -  SchiSfahrt  an  und  in 
aile  dicjenigen  Orte,  Hafen  und  Fliisse  in  den  eben 
benannten  beiderseitigen  Staaten  zu  begeben ,  wohin 
andere  Auslander  zu  kommcn  die  Erlaubnifs  bereits 
haben ,  oder  spater  erhalten  werden  :  auch  sollen  sie 
das  Recht  haben  sich  an  irgend  einem  Orte  oder  in 
irgend  einem  Hafen  der  genannten  Staatsgebiete  auf- 
zuhalten  und  niederzulassen  ;  desgleichen  Hauser  und 
Waarenniederlagen  zuro  Behuf  ihres  gegenseitigen  Han- 
dels  dergestalt  zu  miethen  und  inné  zu  haben,  aïs 
solches  den  Kaufleutender  begiînstissten  Nationen  ver* 
stattet  wird  ;  iîberhaupt  sollen  die  Kauf -  und  Handels- 
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1832  securitf  for  their  commerce^  subject  always  to  the 
Lau^s  and  the  Statutes  of  the  two  States  reapec- 
ti^efy  :  and  generally  each  of  the  said  High  Von- 
tracting  Parties  agrées  to  place  the  other ,  in  ail 
that  respects  Trade ,  Commerce  ,  and  Navigation^ 
on  the  footing  of  the  most  favoured  Nations. 

• 

^RT.  IL  No  higher  or  other  dutiea  shall  be 
imposed  ori  the  importation  of  any  articles,  goods^ 
wares  and  merchandizè ,  the  growth^  produce,  or 
manufacture  of  the  terri  tory  of  the  Republich  of 
Franhfort^  or  of  any  otiier  Country^  into  the  Uni- 
ted l'ingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  which 
may  be  legalty  imported  from  the  Free  City  of 
Frank  fort  or  the  territories  tliereof ,  titan  are  or 
shall  be  payable  on  the  like  articles^  goods,  wares 
and  merchandize  imported  from  any  other  foreign 
Country:  and  reciprocally^  no  higher  or  ot/ter.m- 
ties  shall  be  imposed  on  the  importation  of-  any 
articles  y  goods  ^  wares  y  and  merc/iandizé  into  the 
Free  City  of  Franhfort,  or  into  it*^  territories  frrnn 
the  territories  of  His  Britannich  Majesty  in  Et/y^ 
rope  y  tlian  are  or  sliall  be  payable  on*  tlie  liie^  ar- 
ticles, goods  i  wares  y  and  merchandize  y  imported 
from  any  other  foreign  Country. 


Akt.  IIL    No  higher  or  other  duties  or  char^ 

fes  sliall  be  imposed  ^  nor  sliall  any  lower  jdraw-^ 
acks  or  bounties  be  allowed  or  granted,  in  tlte 
territories  of  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties ^  on  tlie  exportation  of  any  articles^  goods^ 
wares  and  merc/uindize^  to  t/ie  territories  of  ilie 
otfier  by  sea  or  land^  or  by  inland  nat^igàtion^ 
than  such  as  are  or  shall  be  payable  9  or  allowed 
or  granted  y  on  the  exportation  of  the  like  articles^ 
goods  ^  wares  ^  and  mercfiandize  j  to  any  other  fo- 
reign Country, 
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leute  jedes  der  beiden  Staaten  in  dem  Gebiete  des  1832 
andern  Staals,  jedoch  innerhalb  der  Grenzen  der  da- 
selbst  geltenden  Gesetzé  uhd  Statuten ,  denen  sîe  sich  "^ 
in  jeder  Hlnsicht  zu  unterwerfen  haben,  den  vollstan- 
digsten  Schutz  und  die  grofste  Sicherheît  fur  îhren 
Ilandel  geiiiefseo.  Endlibh  vérsprîcht  jedèr  der  Hohen 
vertragschlîefsenden  Theîle  noch  îm  allgemeinen  den 
Andern  iin  allcm  was  Handel,  Verkehr  und  SchiflTfahrC 
betrinc,  den  am  meisten  begunstigsten  Nationen  gleich- 
zustellen. 

Art.  il  Es  sollen  dîejenîgen  Giiter,  Waaren  und 
Handels- Artikel,  sie  seyen  das  Erzengnifs  des  Bodens 
oder  das  Produkt  des  Gewerbfleifses  der  Republik 
Frankfurt  oder  irgeiwl  eines  andern  Landes,  welohe 
în  das  vereinîgte  Koni^relch  Grofsbritannien  und  Ir-  ^ 
land  aus  der  freîen  Stadt  Frankfurt,  oder  deren  Ge- 
biet,  sey  es  zur  See,  zii  Lande  oder  durch  Binnen- 
schiflTahrt  eingefiihrt  werden,  mit  keînen  hoheren  oder 
andern  Abgaben  als  mit  denjenigen  belegt  werden, 
welche  von  denselben  Giitern,  Waaren  oder  Handels> 
nrtîkeln ,  wenn  sie  aus  irgend  einem  andern  fremden 
Lande  eingefiihrt  werden,  zu  entrichten  sind  oder 
scyn  werden.  Hinwiedernm  sollen  aile  diejenigen  Gii- 
ter ,  Waaren  und  Handelsartikel ,  welche  in  die  freie 
Stadt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  aus  den  Besitzun- 
gcn  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa,  sey 
es  zur  See,  zu  Lande,  oder  durch  BinnenschifiTahrt 
eingefiihrt  werden,  mit^  keinen  hoheren  oder  anderen 
Abgaben  als  mit  denjenigen  belegt  werden ,  welche 
von  denselben  Giitern,  Waaren  und  Handelsartikeln, 
wénn  sie  aus  irgend  einem  andern  fremden  Lande 
kommen,  zu  entrichten  sind  oder  seyn  werden. 

Art.  IIL  Es  sollen  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines 
ELindelsartikels ,  Guts  odér  Waare,  aus  dem  Gebieie 
des  Einen  der  Hohen  vertragschliefsenden  Theile  in 
das  Gebiet  des  Anderen,  sie  geschehe  zur  See^  zu 
Lande,  oder  durch  Binnenschimahrt,  von  keinem  der 
beiden  Theile  hohere  oder  andere  Abgaben  oder  La- 
sten  gelegt,  noch  bei  derselben  irgend  gcringere  RUck- 
zolle  oder  Prâmien  vergiîtet  oder.  bewilligt  werden, 
als  diejenigen,  welche  aut  die  Ausfuhr  desseiben  Ar- 
tikels  in  irgend  ein  andcre<<  auswlirtigcs  Land  gelegt 
sind,  oder  beziehungsweise  bei  derselben  vergiîtet  oder 
bewilligt  werden. 
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1832  AfiT.  IV.  No  prohibition  or  restriction  shall 
be  imposed  upon  tlie  importation  or  exportation  hy 
sea  or  land ,  or  by  inland  navigation ,  of  any  ar- 
ticles the  groiifthy  produce  y  or  manufacture  of  the 
territories  of  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties^ into  or  from  the  territories  of  the  other^  wJdch 
sliall  not  equally  extend  to  the  lihe  articles  the 
growth ,  produce ,  or  m^anufacture  of  the  territories 
of  ail  other  foreign  Powers^ 


j4rt»  V.  AU  goodsj  waresj  and  marchandUe^ 
imported  into  the  Free  City  of  Franhfort,  or  into 
the  territories  thereof  from  the  territories  of  His 
Britannich  Majesty  in  Europe,  shall  be  admitted 
into  the  said  Free  City  and  the  territories  thereof, 
on  paying  duties  according  to  tJie  Tariff  now^in 
force  theret  And  àll  goods,  wares,  and  m^rçhofi" 
dize^  imported  into  the  territories  of  His  BritaU" 
nich  Majesty  in  Europe ,  from  the  said  Free  City 
of  Franhfort^  or  the  territories  thereof  ^  shall  oe 
admitted  into  His  Britannich  JMajesty^ s  said  ter- 
ritories on  paying  duties  according  to  the  severid 
Acts  of  the  British  Parliament  now  in  force  reS" 
pecting  the  Trade  and  Navigation  of  the  United 
Kingdom^  of  which  respective  Tariffs  authenticated 
Copies  hâve  been  interchanged  between  the  Bigh 
Contracting  Parties  at  the  time  of  the  exécution 
of  this  présent  Convention.  The  High  Contracting 
Parties  mutually  réservé  to  themselvès  the  rignt 
to  establish  ail  such  clianges  as  to  them  shall  seem 
meet ,  respecting  the  mode  of  estimating  and  col- 
lecting  the  duties  imposed  by  the  said  respective 
Tariffs.  Sho'uld  any  such  change  be  hereafter  mode 
in  the  Tariff  of  duties  nou^  payable  in  the  territories 
of  His  Britannich  Majesty  in  Europe^  as  shall 
nave  the  effect  of  increasing  the  amount  of  the 
duties  payable  on  the  importation  of  any  article 
into  those  territories  from  the  Free  City  of  Frank" 
fort,  or  the  territories  thereof,  the  said  Free  City 
of  Frankfort  reserves  to  itself  the  right  of  ma- 
iing  such  an  addition  to  their  before  mentioned 
Tariff  as  shall  countervail  and  be  equal  to  any 
such  increase. 
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Art.  IV»  Es  soll  keîn  Verbot  oder  keîne  Ein-  j[832 
schrankung  der  Ein -oder  Aùsfuhr  zur  Sce,  zii  Lande, 
oder  diirch  BinnenschitiTahrt,  hinsichtiich  îrgend  cînes 
Handelsartikels,  Erzeugnîsses  des  Bodens  oder  Pro- 
dukts  der  Gewcrbthatigkeit  der  Staatsgebîete  der  beî- 
den  Hohen  vertragschliefsenden  Theile  ans  dém  einen 
Stantsgebiete  in  das  andcre  erlassen  werdeà^j  welche 
ftich  nicht  gleichmarsig  auch  auf  dieselben  Flandels- 
Artikel,  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Produkte  der 
Gewerbthâtigkeit  aller  anderen  auswartigen  Staaten 
erstrcckt. 

Art.  V.  Es  soll  alleti  Giitern ,  Waarert  lind  fitari- 
delsartikeln,  vrelche  ans  den  Besitzungen  SeinerGrofs- 
brîtannischen  Majestat  in  Europa  in  die  freie  Stadt 
Frankfurt  oder  dercn  Gebîet  eingefuhrt  werden,  der 
Eingang  in  die  genannte  Republik  und  deren  Gebiet, 
gegen  Bezahlung  der  nach  dem  dermalen  dort  gel- 
tendcn  Tarif  bestehenden  Abgaben  verstattet  werden; 
und  hinwiederum  soll  allen  Giitern ,  Waaren  und  Han- 
dels  -  Artikeln,  welche  aus  der  freien  Stadt  Frankfurt 
oder  deren  Gebiet  in  die  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
brîtannischen  Majestat  in  Europa  eingefûbri  werden, 
der  Eingang  in  die  genannten  Besitzungen  Seiner 
Grof^^britannischen  Majestat,  gegen  Bezahlung  der  Ab- 
gal)en  verstattet  werden,  welche  dermalen  in  Gemâfs- 
iipît  der  verschiedenen,  den  Handel  und  die  Schiflf- 
fahrt  des  vereinigten  KSnigreichs  Grofsbritannien  uiid 
Irland  betreffenden  jetzt  geltenden  Acte  des  Britischen 
Parlaments  erhoben  Werden.  In  Uebereinstimihung 
hiermit  sind  von  den  erwahnten  beiderseitigen  Zoli- 
Tarifen  glaubwiirdige  Ausfertigtingen  zwischcn  deri 
Hohen  vertragsobliefsenden  Theilen  zur  Zeit  der  VolU 
ziehung  der  gegenWartigeti  Uebereinkunft  ausgewech- 
seit  worden.  Die  Hohen  vertragschliefsendcfi  Theilé 
behalten  sich  jedoch  gegenseitig  das  Recht  vor,  hin- 
sichtiich der  Art  der  Schlitziing  und  Erhebung  der 
durch  die  erwahnten  beiderseitigen  Zolltarife  angeord- 
neten  Abgaben  aile  ihnen  angemessen  scheinende  Ver- 
liiiderungen  vorzunehmen.  Sollte  aber  eine  Verande- 
rung  der  Art  in  dem  dermalen  in  den  Besitzungen 
Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  geltenden  Zoll-Ta- 
rîf  vorgenommen  werden  und  die  Wîrkung  haben,  den 
Betrag  des  Zolls  auf  die  Einfuhr  von  irgend  einein 
Handcli^artikei   aus    der  freien   Stadt   Frankfurt   oder 
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j4rt.  VI.  Tlie  same  duties  sfiall  be  paid  on 
tlie  importation  oj  any  articles  ^  goods^  wares,  and 
merchandize  into  tlie  territoriea  of  His  Britannick 
Majesty  in  Europe ,  from  the  JFree  City  of  Frank" 
fort  and  the  territories  thereofy  whetner  such  imr 
portation  sliall  be  in  British  or  in  Franhfort  J^es^ 
sels;  or  whether  such  articles,  goods^  u^ares^  and 
merchandize  shall  be  transhipped  at  any  foreign 
port  from  a  Franhjort  into  a  British  f^essel,  or 
oe  laden  on  board  any  such  British  Vessel  at  any 
Quay ,  Wharfs  or  tVarehouse  at  which  the  acane 
may  hâve  been  discliarged  from  any  such  Frant^ 
fort  Vessel;  and,  reciprocally ,  the  same  duties 
shall  be  paid  on  the  importation  oj  any  articles^ 
goods^  wares  and  mer cliandize  into  the  territories 
oj  tlie  Free  City  of  Franhfort^  or  into  the  said 
City  from  His  Britannick  Mai  est  y*  s  territoriea  in 
EuropCj  (vhether  such  importation  shall  be  in  Frank'- 
jort  or  in  British  Vessels;  or  whether  such  arti" 
des  shall  be  transhipped  at  any  joreign  port  from 
a  British  into  a  Franhfort  P^essel,  or  be  laden 
on  poard  any  such  Franhjort  p^essel ,  at  any  Quay^ 
tVharf  ^  or  PVarehouse  at  which  the  same  may 
Jiaue  been  dischar ged  jrom  any  such  British  P^eaaeL 

Art»  Vil.  Tlie  same  duties  shall  be  paid^ 
and  the  same  drawbachs  arid  bounties  allowed  and 
grantedy  on  the  exportation  o[  any  articles^  goodsy 
wares^  and  merchandize  jrom  the  territories  çf  Hla 
Britannick  Majesty  iri  Europe^  by  sea  or  by  in- 
land  naifigatiun^  to  the  Free  City  oj' Franhfort 
and  the  territories  thereof^  whether  such  exporta" 
tion  shall  be  in  Franhjort  or  in  British  Vessels, 
andy  reciprocally  y  the  saine  duties  shall  be  paid^ 
and  the  same  bounties  and  drau^bachs  alloived^  on 
the  exportation  çf  any  articles,  goods ,  wares,  and 
Tnerchandize  from  the  territories  of  the  Free  City 
of  Francfort ,  or  from  the  said  City  by  inland  na- 
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deren  Gebiet  in  die  genannten  Besit2ungen  Seiner  1832 
Grofsbritannischen  Majestat  in  Europd  zu  steigern,  so 
behalt  sîch  die  genannte  Republik  das  Recbt  vor, 
ihren  oben  erwahnten  Tarif  in  der  Art  zu  erhohen, 
dafs  dadurch  jene  Steigerung  ausgeglichen  und  auf« 
gewogen  werde. 

Art.  VI.  Es  sollen  dieselben  Abgaben  bei  der 
Einfiihr  irgend  eines  Handelsartilcels>  Guts  oder  Waa- 
ren  in  die  Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Ma- 
jestat in  Europa  in  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder 
deren  Gebiet  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  ge- 
schehen  in  Britischen  oder  Frankfurtischen  Schiften, 
oder  es  mogen  dièse  Artikel  aus  einem  Frankfurti- 
schen Schifie  in  ein  Britisches  SchiflT  umgeschiagen 
wérden ,  oder  sie  mogen  an  Bord .  eines  Britischen 
Schiffs  von  irgend  einem  Kai,  Ladeplatz,  oder  aus 
irgend  einem  Waarenhause  gebracht  werden,  wohin 
sie  von  einem  Frankfurtischen  SchifTe  slnd  ausgeladeni 
worden;  und  hinwiederum  sollen  dieselben  Abgaben 
bei  der  Einfuhr  irgend  eines  Handelsartikels ,  Gutes, 
oder  Waare  in  die  freie  Stadt  Frankfurt  oder  deren 
Gebiet  aus  den  Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Ma- 
jestat in  Europa  entrichtet  werden,  die  ETinfuhr  mag  ge- 
schehen  auf  einem  Frankfurtischen  oder  auf  einem  Briti- 
schen SchifTe,  oder  es  mogen  dièse  Artikel  an  irgend 
einem  fremden  Hafen  aus  einem  Britischen  Schifle  in 
eîn  Frankfurtisches  SchifT  umgeschiagen  werden,  oder 
sie  mogen  an  Bord  eines  Frankfurtischen  SéhifTes  von 
irgend  einem  Kai,  Ladeplatz,  oder  aus  irgend  einem 
\Vaarenhause' gebracht  werden,  wohin  sie  von  einem 
Britischen  SchifTe  sind  ausgeladen  worden. 

Art.  VII.  Es  sollen  bei  der  Ausfuhr  irgend  ei- 
nes Handelsartikels,  Guts  oder  Waare  aus  den  Be- 
sitzungen Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa^ 
zur  See  oder  durch  Binnenschifffahrt  nach,  der  freien 
Stadt  Frankfurt  und  deren  Gebiet,  keine  hoheren  Ab- 
gaben bezahlt,  und  dieselben  Riickzolle  und  Pramien 
vergutet  und  bewilliget  werden ,  dièse  Ausfuhr  mag  in 
einem  Frankfurtischen  oder  in  einem  Britischen  Schiffe 
gcschehen;  und  hinwiederum  sollen  bei  der  Absfuhr 
irgend  eines  Handelsartikels,  Guts  oder  einer  Waare 
aus  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  durch 
Binnenschifffahrt  nach  den  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
britannischen Majestat  in  Europa,   keine  hoheren  Ab- 
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in  Europe,  whetlier   such   exportation  shall  he  in 
British  or  in  Francjort  Veasels. 

JÊBT.  VIII.  No  higher  or  ôther  duties  or  char" 
ges  on  account  of  Tonnage^  Lighty  or  Harhour 
diies^  Pilotage  y  Salvage  in  case  of  damage  or  ahip-' 
fpreck ,  or  any  other  local  charges ,  thatl  he  impo' 
sed  in  any  of  tlie  ports  of  His  Britannich  Majes^ 
tys  Dominions  in  Europe  on  FranJcfort  f^esaels^ 
t/ian  tfiose  payable  in  the  aame  ports  by  British 
Vessels^  nor  at  Franhfort  on  British  Vessele^  thon 
shall  he  payable  at  Franhfort  on  Franhfort  f^esêelt. 

Art*  IX,  In  considération  oj  the  limited  es- 
tent of  the  territory  helonging  to  the  Bepabliel 
of  Franhfort ,  it  is  hereby  stipulated  and  agreed, 
ihat  any  Vessel  heing  Franhfort  or  British  bmU^ 
and  being  natfigated  by  a  Master  and  a  Cretuf 
three  fourths  of  which ,  at  least ,  are  Citizens  or 
Subjecls  of  the  Free  City  of  Franhfort ,  or  of  any 
or  either  of  the  States  comprized  in  the  Germanick 
Confédération ,  as  described  and  enumerated  in  the 
Ô3d,  and  b&th,  ^articles  of  the  General  Treaty  0} 
Congress  signed  at  yienna  on  the  9th.  of  June 
1815  f  such  f^esselj  so  built,  napigated,  andwhoUy 
otvned  by  Franhfort  Citizens  or  Subjects,  sliall  for 
ail  the  purposes  of  this  Treaty,  he  tahen  to  be 
and  considered  as  a  J^essel  helonging  to  Frankfort* 

Art.  X»  It  is  further  mutually  agreed  fhat 
no  higher  or  other  duties  shall  be  let^ied  in  the 
territories  of  either  of  tlie  High  Contracting  Par- 
ties^  upon  any  personal  property  of  the  Subject  and 
Citizens  of  each^  respectively  j  on  the  removal  of 
the  same  front  the  said  territories  {either  upon  in^ 
heritance  of  such  property  or  othertA^ise)  thon  are 
or  shall  be  payaole  in  each  State  upon  the  like 
property  y  when  remoi^ed  by  a  Subject  or  Citizen 
of  such  State  respectii^efy. 

Art.  XI»  The  High  Contracting  Parties  re- 
sen^e  to  Themselves  to  enter  upon  additional  ati'* 
pulations  for  the  pur  pose  of  facilitating ,  euen 
heyond   what  is   comprehended   in   the    2reçty  qf 
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gaben  bezahlt,    und  d'ieselben  Ruckzolle  und  Pramien  1832 
Yergîitet  und  bewiUiget  werden,   die  AusFuhr  inag  auf 
einem  Britischen   oder   auf  eineoi  Frankfurter   Schifle 
geschehen. 

AaT.  YIII.  Es  sollen  kejne  hoheren  oder  andere 
Abgaben  und  Lasten  unter  dem  Namen  von  Tonnen-, 
Lichter-,  Hafen-,  Lootsen  -  und  Rettuhgsgcld ,  iia 
Fall  von  Schaden  oder  Schîffbruch ,  noch  irgend  an» 
dere  Local  -  Abgaben  in  irgend  einem  der  Hdfen  der 
Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Eu- 
ropa  von  Frankfurter  SchifTen  erhoben  werden,  ais 
diejenîgen  welche  in  denseiben  Hafen  von  Britischen 
Schiften  zu  bezahlen  sind,  noch  hinwiederum  zu  Frank- 
furt  von  Britischen  Schiffen  andere,  als  die  zu  Frank- 
furt  von  Frankfurter  ScbifTen  erhoben  werden. 

Art.  IX.  In  Beriîcksichtigung  des  geringen  Ge- 
biets  der  freien  Stadt  Frankfurt,  ist  verabredet  und 
yereinbart  worden,  dafs  jedes  Schiff,  das  in  Frankfurt 
oder  Grofsbritannien  gebaut  und  mit  einem  Patron 
und  einer  SchifTsmannschaft  versehen  ist,  wovon  we- 
nigstens  Irci  Viertheile  Biirger  oder  Angehorige  der 
freien  St^  it  Frankfurt  oder  irgend  eines  der  deutschen 
Bundesstaaten  sind,  wie  sie  sich  im  Artikel  53.  und 
56.  der  Wiener  Congrefsacte  vom  9.  Juni  1815  aufge- 
zahlt  finden ,  und  dessen  Eigenthum  uberdiefs  aus- 
schllefsiich  einem  oder  mehreren  Frank furtisch en  Btir- 
gern  oder  Angehorigen  zusteht,  hinsichtiich  aller  Be- 
stimmungen  dièses  Vertrags  als  Frank furtisches  Scbiff 
geachtet  und  anerkannt  werden  soU. 

Art.  X.  Ferher  ist  verabredet  worden,  dafs, 
wenn  personliches  Eigenthum  eines  Untenthanen  oder 
BUrgers  des  einen  Staates,  (sey  es  in  Folge  eines 
Erbtallos  oder  auf  andere  Weise)  aus  dem  Gebiete 
des  Einen  Staates  in  das  Gebiet  des  Andern  ausge- 
fijhrt  wird,  davon  keine  hoheren  oder  andere  Abgaben, 
als  diejenîgen  erhoben  werden  sollen ,  die  jetzt  oder 
in  Zukunft  von  dem  gleichen  Eigenthum  za  entrich* 
ten  sind,  wenn  die  Ausfuhr  von  Seiten  eines  eigeneo 
Unterthans  oder  Biîrgers  des  betreffenden  Staates 
statt  findet. 

Art.  XI.  Die  Hohen  vertragschliefsenden  T(ieile 
behallen  sich  das  Recht  vor,  nachtragliche  Verande- 
run^en  zu  treffen,  um  die  Handelsverbindungen  ihrer 
gegenscitigen   Unterthanen  und  Staaten,   Biirger  und 
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1832  this  datCy  the  commercial  relations  of  their  respeo^ 
tive  Subjectsand  Dominions^  Citizens  and  Terril 
tories^  upon  the  principle  either  of  reciprocal  or 
équipaient  advantages^  as  the  case  m>ay  be$  and 
in  the  event  ofany  Article  or  Articles  beinff  con-- 
cluded  hetween  the  said  Hi^h  Contracting  Parties, 
for  giping  effect  to  such  stipulations^  it  ia  heréby 
agreed^  that  the  Article  or  Articles  ivhich  may 
hereafter  be  concluded^  shall  be  considered  a» 
forming  part  of  the  présent  Treaty. 

AnT.  XIL  It  is  further  understood  between 
the  High  Contracting  Parties  y  that  nothing;  in 
this  Treaty  contained  shall  be  considered  asoin^ 
ding  the  Free  City  of  Franifort  in  a  manner  in" 
consistent  with  the  obligations  contracted  by  tke 
said  Free  City  as  member  of  the  Gennanich  Côf^ 
fédération. 

Art.  XIIL  The  présent  Treaty  shall  be  in 
force  for  the  term  of  ten  years  from  the  date  /*•- 
reof ,  and  further^  until  the  end  of  twelve  montht 
after  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Gréai 
Èritain  and  Ireland^  on  the  ohe  part,  or  tlie  &- 
nate  of  the  Free  City  of  Frank  fort ,  on  the  other 
part ,  shall  hâve  given  notice  of  their  intention  to 
terminate  the  same,  each  of  the  said  High  Conr' 
trading  Parties  reserving  to  itself  tlie  right  of 
giving  such  notice  to  tke  other  at  the  end  of 
nine  years. 

Amt.  XIV.     Tlie  présent  Treaty  shall  be  ratl^ 
Jiedy   and  the  Ratifications  shall   be  exchanged  at 
London  within  the  space  of  two  .Months,  or  sooner 
if  possible. 

In  Witness  ivhereof  the  respective  Plenipo^ 
tentiaries  hâve  signed  the^  same  ,  and  hâve  afftxed 
thereto  the  Seals  of  their' Arms. 

Donc  at  London  the  Thirteenth  day  of  May 
in  the  Year  of  Our  Lord  One  Tliousand  Mght 
JTundred  and  Tliirty  Two., 

(L.  5.)  Palmbrston. 

{L.   S.)  AUCKJLANJD. 

We  having  seen  and  considered  tlie  Treaty 
aforesaid ,  hâve  approt^edy  accepted^  and  confirmed 
the  same  in  ail  and  every  one  of  its  Articles  and 
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Cebiete^  sogar  noch  mehr  als  in  dem  heote  unterzeich-  1S32 
netea  Vertra^e  bestîmmt  wird,  und  zwar,  nach  Mafs- 
<^abe  der  Uuistaude,  nach  den  Grundsatzen  gegen* 
sdiiger  ocler  gleichgewichtiger  Vortiielle  auszudehnen 
und  zu  erweltern,  und  falls  ein  oder  mehrere  Artikel 
von  den  Ilohen  vertragsobliefsenden  Theiien  zur  Be- 
wei  kstelligung  dieser  Verabredungen  abgeschlosseii  wer- 
lien  sollten ,  so  wird  hiermît  festgesetzt ,  dafs  der  oder 
die  nachher  abzuschliefsenden  Artikel  fur  einen  Tbeil, 
des  gegenwartigen  Vertrags  angesehen  werden  solleo. 

Art.  XII.  Es  ist  weiter  zwischen  den  Hohen  ?er- 
tragschliefsenden  Theiien  ausdrucklich  vereinbart  wor-^ 
den ,  dafs  Nichts  in  der  gegenwartigen  Uebereinkunft 
enthaltene,  die  freie  Stadt  FrankAirt  auf  eine  mit  ih- 
ren  bundesverfassungsmafsigenVerptiichtungen,  als  Mit^ 
fvlied  des  deotschen  Bundes ,  un?ertraglîche  Weise, 
binden  soll. 

Art.  XIII.  Der  gegenwartige  Vertrac  soll  von 
heule  an  zehn  Jahre  in  Kraft  bleiben,  und  iiberdiefs 
noch  zwolf  Monate  vom  Tage  an,  wo  Seine  Grofsbri- 
tannische  Majestat  einerseits,  oder  der  Sénat  der  freien 
Stadt  Frankmrt  andererseits  die  Erklar\ing.  abgegeben 
liaben  werden,  denselben  auflosen  zu  wollen,  wefshàlb 
jeder  der  Hohen  vertragschiiefiendèn  Tfadie  sich^  das* 
Recht  vorbehalt,  eine  solche  Anzeige  nach  Ablauf  von 
neun  Jahren  zu  machen.  ' 


Art.  XIV.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  rati- 
ficirt,  und  die  Ratificationsurkunden  .  binnen  zwei  Mo- 
naten,  oder  wo  moglich  friiher,  in,  tipudon  aui^e- 
wechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkund  haben  dlç  beiderseltigen  Be- 
vollm'dchtigten  denselben  unterzeic^net  und  mit  ihren 
Wappen  besiegelL 

So  geschehen  zu  London  den  drieizehnten  Mai, 
im  Jahre  des  Herrn  Ein  Tausend  acbi  Hundert  und 
zwei  und  dreifsig. 

(L.  S.)  Harnîer. 

und  Wir  nach  genommcner  Einsicht  dièses  Vertrags 
Uns  bewogen  gefunden  habon,  denselben  inallen  Punk- 
ton   zu   genehmlgen,    als  genehmigen  Wir    denselben 
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1832  Clauses ,  as  fVe  do  hy  thèse  Présenta  approue,  ac^ 

cept,  confirm^   and  ratijy    it   for  Ourselvea ,    Our 

ffeirs^  and  Successors:   Engaging  and  Promising 

upon  Dur  Royal  fVord^  that  TVe  will  sineereîy  a^d 

•  faithjully  perform  and  observe  ail  and  singular  tlie 

things  wliichare  containedandexpressedin  the  Trea- 

ty  ajoresaid^  and  that  TVe  willnever  suffer  the  same 

to  he  violated  hy  any  one ,   or  transgressed  in  any 

manner^   qs  far  as  it  lies  in  Our  Power.  —    For 

the  greater  Testimony  and  Validity  of  ail  which^ 

JVe   hâve  caused  the  Great   Seal  of   Our   United 

Kingdorn  of  Great  Britain   and  Ireland  to  he  af- 

Jixed   to   thèse  Présents  y    tvhich  fVe   hâve   aigned 

ivith   our  Royal  Hand.      Given   at  Our  Court  at 

PVindsor  Castle,,    the   sixth  day   of  July^    in   the 

Year  of  Our  Lord  One  Thousand  Eight  Hundred 

and  TÏiirty  Two^   and  in  the  Third  Year  p/  Qw- 

Reign. 

{L.Sy  William,  Hex, 

Extrait  des  protocoles  secrets  de  la  XXII^^  et 

XXI y ^*  Séance  du  corps  législatif  de  la  pille  /1h 

bre  de  Francfort^  du  6  Juin  et  20  Juin  1832^ 

(Frankfiirter  Jahrbuchef,  1832,  Nro  26.) 

Der  Herr  Prasident  yerliest  einen  Yortrag  Hohe^ 
Sénats  vom  5.  Juni  1832, 

Handeisverhaltnîsse,  in^besondere  Handeb-  ond 
Schititahrtstraktat  mit  Gro&britannien  hetrefieud, 
im  Wesentlichen  dabin  {rehend: 

,,Wenn  das  Handelsinteresse  hiesigef  Stadt  ¥oa 
jeher  die  aufmerksamste  Sorgfah  des  Sénats  in  An- 
spruch  nahoi,  so  mufste  dièses  in  den  neueren  ^eiten 
mebr  als  je  der  Fali  seyn.  Derselbe  bat  daher  Ton 
der  Zeit  an,  wq  mit  einiger  VerISssigkeit  die  Erledi- 
gung  der  Rbeinschiffiahrtssache  zu  erwarten  gowesen,^ 
Bedacht  genommen,  hiesige  Stadt  durch  einen  Yer- 
trag  mit  England  in  ein  ahnKohes  Verbaltnifs,  wie  es 
bei  dcn  Hanseestadten  besteht,  deren  eine  ebçnfallâ 
nicht  unmittelbare  Scbifffahrt  von  der  Se^  bis  zu  Ihr 
zniâfst,  za  aetzen,  und  ihV  friibzeitig,  wenn  je  |iaoh 
der  liage  derselben  ein  mittelharer  FiufsTerli^ehr  xdl6%- 
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andurch  und    versprechen   solcheo  unTerbruchlich   zu  1832 
halten  und  vollzîehen  zu  lassen. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  Wîr  gegenwartîge  Ra- 
tifications- Urkunde  unter  gewohnlîcher  Unterschrift  aus- 
fertigen  und  unser  grofses  Staats  -  Insiegiel  anhangen 
lassen.  ♦ 

So  geschehen  Frankfurt  den  28.  Juni  1832. 

Biîrg»rmelster  und  Rath 
der  freien  Stadt  Frankfurt. 

der  altère  Biirgermeister 
Thojnas. 
Der  Ratbscbreiber 
(L.  S.)  Dr,  Reufs. 

lich  werden  sollte,  etne  gleiche  Bebandlung  in  Eng-^ 
land  zu  sîchern. 

Ohne  offizielle  Einleitung  hierzu  von  hier  aus  fand 
sich  die  grofâbritanniscbè  Regierung  bewogep,  ofBziell 
den  Sénat  zu  veranlassen,  die  Unterbandiung  uber 
cinen  Uandels  -  und  Schififahrtsvertrag  zu  beginnen, 
was  auch  mit  der,  in  vielfacher  Hinsîcbt  nothigen  und 
noch  jetzt  bis  zu  ganzlicher  Erledigung  ^u  beacbten- 
den  Verscbwiegenheit  gescbab. 

Diesen  Vertrag  legt  non  der  Sénat  der  gesetz-> 
gebenden  Versammlung  ip  Âbsohrirjt  mit  den  darauf 
Bezug  habonden  Aktenstiick^  von  Sein  Inbalt  zeigt 
im  Allgemeinen: 

1)  Hinsichtiich  der  Scbifffahrt  mit  Ânerkennnng  und 
Beachtung  der  Lage  hiesiger  Stadt,  die  vorerst 
keine  direkten  Fabrten  gestattet,  Gleicheit  der 
Schiffsabgaben  mit  den  eigenen  engliacben  Schif- 
fen  fur  ane  hiesigen ,  wenn  sie  auch  nicht  di-r 
rekt  von  hier  dorthin  fahren, 

2)  Hinsichtiich  des  Handels  fur  aile  von  hier  ver^ 
laden  werdenden  Waaren,  gleichviel^  ob  solche 
Frankfurter  Erzeugnifs  sind,  oder  nicht,  eine 
gleiche,  jedenfalls  den  begiinstigsten  Nationen 
gleich  zu  haltende  Bebandlung  in  den  EJinfuhr-* 
abgaben,  ailes  dièses,  wie  natîirlich,  gegenseitig^t 

Der  Sénat  tragt  darauf  an: 

die  gesetzgebende  YersammkiDg  wolle  diesem 
Vertrag  die  verfassungBmafsige  Sanction  et* 
theilen,"  ' 

Sodann  wnrde  der  Vertrag  s^lbst  verlesen. 
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1S32         Nach  Verlesung   dièses  Vertrags    wurde   auf  den 
Antrag  des  Herrn  Prasideaten  besc/ilossen  : 

1)  dafs  dieser  Gegenstand  bis  zu  seiner  definitiven 
Erledigung  aïs  ein  geheimer  behandeit  werde, 
auf  weichen  der  Artikel  15.  der  Konstitutions- 
Erganzungs-Âkte  (Eidesforinel)Ânwendung  leide; 

2)  dais  zur  Begutachtung  eine  Kommission  voa 
sieben  MitgUedcrn  einannt  werden  solle,  an  weU 
che  der  Senatsvortrag  nebst  den  beigefiigten 
Aktenstiicken  abzugeben  sey. 

Zu  dieser  Kommission  wurden,  nacbdem  das  Pra- 
sidium  die  doppelte  Ânzahl  nach  Vorscbrift  der  6e- 
schaftsordnung  vorgeschlagen  batte,  von  der  Versamm- 
lung  in  gebeimer  Abstimniung  erwablt  die  Herren  Se- 
nator  Dr.  Harnier,  J.  F.  H.  Mack,  Senator  Metzier, 
F.  A.  Jay,  Dr.  jur.  Oblenscbiager ,  C.  E.  Coster  und 
Scboff  Scbarff. 

Fortgesetzt  in  der  XXIV ten  Sitzung,  Mittwoch    den 

20.  Juni  1832. 

Herr  Senator  Dr.  Harnier  verllest  den  Bericht 
der  Kommission ,  weicbe  in  der  Sitzung  vont  6.  Joni 
von  der  Versammiung  iîber 

die  Handelsverhaltnisse  in  apecie  Handels  -  und 
Scbifffabrtsvertrag  mit  England 
gewablt  worden  war.     Der  Hauptinbalt  dièses  vom  14. 
Juni  d.  J.  datirten  Bericbts  ist  folgender: 

„Un)  das  von  ibr  veriangte  Gutachten  mit  der, 
der  Vi^ichtigkeit  des  neben  bemerkten  Gegenstandes 
entsprecbenden  Vollstandigkeit  zu  erstatten,  bat  die 
Kommission  es  fur  PÛicbt  gebalten,  dem  gegenwarti- 
gen  Bericbt  niobt  nur  die  Resultate  ibrer  Berathung 
und  die  derselben  zum  Grunde  liegenden  Motive  ein- 
^uverleiben,  sondern  aucb  die  Erôrterung  derjenifl^en 
Bedenken  in  denselben  aufzunehmen,  weicbe  m  dem 
Yerlauf  ibrer  miindiicben  Beratbungen  angeregt ,  und 
zum  Tbeil  als  Vorfragen  bebandeit  worden  sind. 

So  war  namentlicb  die  Frage  aufgeworfen  worden: 
ob  nicbt  in  formeller  Beziebung  dieser  Gegen- 
stand, aïs  ein  den  Handel  betrelTender  zuvor- 
derst  von  Hobem  Sénat  zur  Begutacbtung  an 
die  Handelskammer  batte  abgegeben  werden 
mîissen?  — 
Bei  naberer  Beleucbtung  dieser  Frage  stellte  sich 
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jedoch    heraus,   dafs    sie  UQbedingt   verneiot   werden  ig32 
musse. 

In  der  in  Gemafsheit  Art.  26.  der  Konslitutions- 
Erganzungsakte  erlassenen  Verordnung  iiber  die  Or- 
ganisation der  Handeiskammer  (vom  20.  Mai  1817, 
Gesetz  -  und  Statutensammlung  Bd.  I.  S.  115)  be- 
^timmt  namlich  der  allein  hier  in  Betracht  zu  ziehende 
Art.  5.  wôrtiich: 

„Ehe    neue  Gesetze   und  Verordnungen   wegen 
des   Wechsel-Waaren-Kommissions  -   und  Spe- 
ditionshandels,    so    me  auch  wegen   des  Mîinz* 
wcsens,    wegen  der  SchiflTahrt  und  des  Fràcht- 
wcsens,  wegen  der  Handiung  iiberhaupt,  es  mag 
blos   von   einer  staatspolizeiiichen  Fûrsorge  oder 
von    einer   Bestimmung   der  Taxen  ,  von  Schiff* 
und  Landfrachten,   oder  von  einer  Veranderung 
der    bisherigen   Perceptionsweise   der   Auflagen, 
bei  welchen  die  Handiung  betheiligt  ist,   Frage 
seyn^    erlassen   werden,    so    wie   auch   ehe   die 
schon  iiber  Handlungssachen  oder  was  darauf  Be^ 
ziehung  hat,    bestehenden  Gesetze  und  Verord- 
nungen abgeandert  werden  —  soll  die  Handels* 
kammer  jedesmai  mit  iiirem  Gutachten  vernom- 
men  werden." 
Wenn    demnach   die  Erhebung  eines   Gutachtens 
von    der  Handeiskammer   gesetziicher   Ordnung   nach' 
nur  in  dem  Fall  einer  beabsichtigten  Abanderung  der 
bestehenden   Gesetze   oder   Erlassung   neuer  Verord^ 
nungen  den  Handei  betreffend'zu  geschehen  bat,  die- 
ser  Fall  aber  weder  unmittelbar  vorliegt,  noch  mitteU* 
bar  der  fragliche  Staatsvertrag  dièse  Wirkung  hervor* 
bringt,   indem   er  sich  in  allen  Punkten  lediglich  der 
bestehenden  Gesetzgebung  unterordnet  und  anschliefst, 
so  wird  schon  durcn  dièse  Betrachtung  der  angeregte 
Prajudiciaipunkt  beseitigt.    Zur  Bestatigung  wird  aber 
noch  die  fernere  Betrachtung  dienen,  dafs  der  Art.  17.' 
der  Konstitutions-Erganzungsakte,  indem  er  die  Sank-* 
tîon   aller  Staatsvertrage    ausdriicklich  im   Gegensatze 
der  Gesetzgebunff  ûberhaupt  zum  Wirkungskreis  der 
gesetzgebenden  Versammiung  rechnet,  damit  zugleich 
uusspricht,  .dafs   die  Staatsvertrage    an    und   fur   sich 
dem   Gebiet   der  Gesetzgebung   fremd    sind,    sonach 
auch  ohne  desfallsige  besondere  verfassungsmarsige  Ver- 
fiigung,    nicht  denjcnigcn  gesetzlicheo  Formen  unter-< 
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X832worfeti  sind,  welche  binsicbtlich  der  Oesetzgebang  an- 
geordnet  sînd.  Von  gleicber  Ansicht  g^leitet  haben 
fiich.  daber  auch  weàer  bei  dem  Abscblufs  des  mittel- 
deutsoben  Handelsvereins  nocb  bei  dessen  spaterer  Ver- 
langerung  die  verfassungsmarsigen  Behorden  veran- 
lafst  gefanden,  desfalls  vorherige  Gutacbten  der  Han- 
delskammer  zu  erheben. 

Durch  dièse  Grunde  und  Vorgange  ist  daber  die 
Komroission  zu  der  einstimmigen  Ueberzeugung  ge* 
langt,  dafs  es  durcbaus  nicht  erforderiicb  sey,  die- 
f»eQ  Gegenstand  erst  nacb  eingelangtem  Gutacbten  der 
Handelskammer  zur  Beratbung  zu  bringcn. 

Nacb  BeseitiguQg  dièses  Prajudiziaipunktes  ging 
man  zur  Erorterung  der  weitern  Frage  iîber: 

Ob  nicbt  die  Beibebaltung  oder  Abanderang  des 
bisher  befolgten  Handeissystems  von  Seiten  hie* 
sigcr  freien  Stadt  ein  ganz  allgemein  zur  Pru- 
fuQg  der  verfassungsma&igen  Behorden  rerstelU 
ter  Gegenstand  sey,   iiber  den  man  zuvorderst 
einen  Besoblufs  geiafst  haben   miisse,   ehe   roao 
sicb  mittelbar  durcb  Sanktion   des  yorliegenden 
Staatsvertrags  wîeder  aufs  Neue  auf  eine  Reihe 
von    Jabren    zur    Beibebaltung  des    bbberigen 
Handeissystems  verpflichte? 
Namentlicb  wurde  zur   Unterstiitzung  der  dieser 
Frage  9um   Grunde   liegenden  Ansicht   des    von  der- 
gesetzgebenden  Versammiung  seibstjiingstbin  fiir  zulas-' 
sig  erkiarten  Antrags  gedacht,  so  wie  der  — -  aarserem 
Yernebmen  nacb  —   ûber  den  fraglichen  Gegenstand 
Yon  dem  Sénat  erhobenen  Gutacbten  der  Handebkani- 
mer.      Docb   auch   hinsicbtiich   dièses  Punktes   fuhrte 
dessen    nahere  Beleuchtung  die  Kommission  zu   der 
einstimmigen  Ueberzeugung  des  KJngrqndes   eines  da- 
ber abznleitenden  Bedenkens. 

Nicbt  die  Frage  iiber  Beibebaltung  oder  Abande- 
rung  des  bisherigen  Handeissystems  ist  der  Gegen-« 
stand,  hinsicbtiich  dessen  die  gesetzgebende  Versamm^ 
Inng  nocb  einer  Riickaufserung  des  Sénats  auf  den 
Antrag  des  Hrn.  Jay  entgegensieht ,  sondern  lediglich 
nacb  den  Worten  des  Antrags,  wie  er  sicb  ajj  den 
eingesehenen  Akten  dieser  Versammiung  ergiebt:  einer 
griindiichen  Darsteiiung  der  dermaiigen  hiesigcn  Han- 
dels-  uhd  Grewerbverhâltnisse  nebst  den  darauf  Bezog 
babenden  Belegen  und  Ansichteiu 
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Die  Belbchaltung   des   bisherigen  Handeissystems  1832 
ist  namiich   theîls   zur  reGhtlichcn  Nothwendîgkeit  ge- 
worden,    iheHs    langst    von   allen   verfassungsmafsîgen 
Behorden   so   zu    sagen   in   allen  Instanzen  und   nach 
allen  Bexiehungen  bejahend  entscbicden. 

Sie  ist  zur  rechtiichen  Nothwendîgkeit  gewordeti; 
denn  wie  liefse  sîch  eine  Abweîchung  von  dem  bishe- 
rigen  Système  mit  dem  Art  4.  des  bis  zum  Ende  des 
Jahres  1841  verlangerten,  den  mitteldeutschen  Han- 
delsverein  begriindenden  Staatsvjertrags  vom  24.  Sep- 
tember  1828  vereînbar  denken,  worin  es  wortiich  heifst 
(Gesetz-  und  Statutensammlung  Bd.  IV.  8.  135): 

^,Die  genannten  Staaten  verpHichten  sich,  ein;^ 
seitig,  d.  h.  ohne  ausdriîckliche  Bestimmung  des 
ganzen  Vereins,  mit  keinem  auswartigem,  in  dem 
Verein  nicht  begriffenen  Staate  in  einen  Zoll- 
oder  Mauthvcrband  zu  treten.'* 
Der  Beitritt  zu  einem  auswartigen'  Zollverband 
ware  aber  der  einzig  denkbare  Grund,  und  ist  es  auch 
in  der  That ,  weshalb  îiberhaupt  nur  von  einer  Ab- 
weîchung von  dem  bisher  bestehenden,  dem  Lokalin- 
teresse  Frankfurts  angcpafsten  System  die  Rede  seyn 
koiuUe.  Die  Rechtsverbindlichkeit  des  mitteldeutschen 
Uandelsvereins  aber  in  Zweifel  ziehen^  hiefse  WilU 
kijhr  an  die  Stelle  des  Rechts  setzen,  und  wurde  îibcr- 
dies  nicht  nur  aile  verfassungsmafsigen  Behorden  mit 
sicli  seibst  und  ihren  seitherigen  Mafsregeln  in  Wider- 
spruch  bringen,  sondern  auch  die  diesseitige  gesetz- 
gebcnde  Versammiung  der  argsten  Inkonsequenz  zei- 
hen;  denn  es  bat  nicht  nur  dièse  Versammiung,  aïs 
unterm  6.  Januar  d.  J.  der  Sénat  derselben  zuerst  ot-* 
(izielle  Kenntnifs  von*  dem  vertragswidrigen  Benehmen 
Kurhessens  gegeben  bat,  (und  nachdem  bereits  unterm 
13.  Dezember  1831  eine  denselben  Gegenstand  be- 
IrefTende  Mittheilung  des  Sénats  gleichzeitig  mit  dem, 
eine  Annaherung  an  das  preuPsische  Zollsystem  be- 
zweckenden,  fafst  einstimmig  zuruckgewiesenen  Antrag 
eincs  Mitglieds  der  gesetzgebenden  Versammiung  zu 
den  Akten  gekommen  war),  nicht  nur  in  dem  Beschlufs 
vom  7ten  Januar  ausdrucklich  erkiart: 

.,sie  werde  gerne  sehen,  wenn  der  Senat^  Faits 
die  Giite  fruchtios  bleiben  sollte,  aile  în  den 
Rechten  und  der  Bundesverfassung  gestatteten 
Mittel    anwenden   werde,   um    den    bestebeoden 
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1832'  Staatsvertragen   Achtung  und  Wirkong   zu    ver- 

schafien,  den  eingetretenen  Unbilden  aber  ab- 
zuhelfen," 
sondern  gerade  in  der  Versammlung  vom  6.  d.  M.,  in 
welcher  die  Kommission  die  Ehre  hatte,  zur  Begat- 
achtung  des  voriiegenden  Gegenstandes  gewahlt  zo 
werden,  hat  die  Versammlung,  ohne  nur  den  entrera- 
testen  Zweifel  hinsichtiich  der  Angemessenheit  ond  seibst 
Nothwendigkeit  des  yodi  Sénat  befolgten  Ganges  zu 
hegen,  dessen  EroRhung  entgegen  genommen,  wo« 
durch  er  seine  auf  die  Rechtsverbindiichkeit  des  mit- 
teldeutschen  Handelsvereins  gegrîindcte,  bei  der  Ho- 
hen  Bundesversammlung  sogar  schon  zur  Verhand- 
lung  gekomraene,  in  Gemafsheit  vorstehenden  Beschlus" 
ses  der  gesetzgebenden  Versammlung  in  Gemeinschaft 
mit  den  Llegierungen  von  Hannover,  Oldenburg,  Braun- 
schweig,  Nassau  und  Bremen  cingeleitete  Beschwer- 
defiihrung  und  deren  Fortgang  zur  Kenntnif»  dieser 
Versammlung  gebracht  hat. 

Was  nun  aber  den  fiir  zulassig  erkiarten  Antrag 
des  Herrn  Jay  betritll,  so  war  kcineswegs  <]ie  Absicht 
desselben,  und  konnte  durchaus  nicht  dahin  gehen,. 
die  Erorterung  der  Frage  vorzubereiten , 

in  wie  fern  es  angemessen  sey,    oder   dem  hie- 

sigen  Interesse  entsprcche,  einen  staatsvertrags* 

widrigen  Treubruch  zu  begehen,  oder  nicht?  — 

sondern  die  Absicht  des,   diesen  Bericht  als  Kommis- 

sionsglied  mitunterzcichnet  habenden  Antragstellers  war 

vielmehr  eine  ganz  andere  entgegengcsetzte. 

Wenn  sich  namiich  auch  unbezweifeit  ergeben  batte, 
dafs  das  Abgehen  von  dem  bisherigen  freien  Handels- 
systeme  und  der  Anschlufs  an  ein  fremdes  Zolisystem 
nicht  nur  unvertraglich  mit  der  politischen  Selbststan- 
digkeit  hiesiger  freien  Stadt,  sondern  namentlich  auch 
unvereinbar  mit  dem  iiberwiegendem  Interesse  des  hie* 
sigen  Handels  sey ,  so  liefs  sich  doch  dabei  keines- 
wegs  verkennen,  dafs  ein  grofser,  achtbarer,  der  sorg- 
fâitigsten  Berticksichtigung  wiirdiger  Theil  des  biesi- 
gen  Handeisstandes  in  seinen  Interessen  wesentlich  durch 
die  in  den  benachbartcn  Staaten  eingefuhrten  ZoU« 
und  Handeissysteme  benachtheiligt  werde. 

Defshalb  schien  es  sowohi  dem  Antragsteller,  als 
auch  der  gesetzgebenden  Versammhing  seibst  wiin- 
schenswerth,   dafs    nicht   nur   zur  Bcruhigiing  dièses 
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Theils  des  Handeisstandes  eîne  umfassende  Darstellnng  1832 
der  dermaligen  Handelsvefhaltnîsse  von  den  betreflen- 
den  Behorden  entworfen  werde,  welche  die  Richtîg- 
keic  der  den  seîtherigen  Verhandiungen  zu  Grunde 
gelegten  Annahmen  în  Zahlen  zu  bewahrheiten  diente, 
sondern  dafs  eîne  solche  belegte  Darstellung  auch  dîe  Be- 
urtheilung  derFrage  vorbereîtete:  ob  und  welche  Mafs- 
regeln  zu  Gunsten  der  uniâugbar  durch  die  benach* 
barlen  Zolllinien  in  Nachtheîl  geratbenen  Zweîge  des 
hîesigen  Handels  und  der  Gewerbe  unter  Beibehaltung 
des  gesetziich  bestehenden  Handelsystems  und  unter 
B(îohachtung  der  staatsvertragsmafsig  ubernommenen 
\  erptlichtungen  etwa  getroflen  werden  konnten. 

Eben  defshalb  wird  das  Anhergelangen  einer  dièse 
Darstellung  vorlegenden  Riîckaufserung  des  Sénats 
aiicli  nach  der  Sanktion  des  in  Frage  stehenden  Staats- 
verlrags  noch  von  unverandertem  Intéresse  seyn.  Der- 
sclbc  ist  nâmlich  durchaus  auf  das  dermalen  vertrags- 
inafsig  und  gesetziich  ohnehin  noch  auf  beinahe  zehn 
Jahre  feststehende  Handeissystem  gegrïïndet,  ja,  er 
geht  seibst -nîcht 'soweit,  wîe  der  mitteldeutsche  Han- 
delsverein ,  \Venîgstens  în  der  Bezîehung  hîn,  wo  es 
sic'Ii  von  dem  Anschlufs  an  eîn  fremdes  Zolisystem  ban- 
drlt.  Nicht  unbedingt  scbliefst  er  namiich  einen  sol- 
chen  Anschlufs  aus,  sondern  nur,  insofern  dadurch 
einc ,  vertragsmafsîg  ausgeschlossene  Erhobung  der 
IJandelsabgaben  gegcn  Bngland  entstehen  sollte,  wel- 
che  Erhobung  jedoch  nie  im  Interesse  hiesîger  Stadt 
liegen  >vird. 

Endiich  entstand  noch  dîe  Frage:  ob  es  nîcht 
viellcicht  angemessen  seyn  diîrfte,  den  Inhalt  der  dem 
\  ernelimen  nach  zur  Vorlage  bereît  liegenden  Mate- 
rialien  beî  der  Beurtheilung  des  fraglichen  Gegenstan- 
des  geradezu  beizuziehen,  da  sîe  sâmmtlichen  Mitgiie- 
dern  der  Kommission  bcrcits  aus  ihrer  anderweiten 
Stellung  bekannt  geworden  ?  —  Allein  auch  dîese 
Frage  mufste  verneint  werden.  Seibst  abgesehen  von 
dem  Bedenken,  der  zu  gewartigenden  Ruckaufserung 
des  Sénats  iiber  diesen  Gegenstand  gewissermafsen  vor- 
zujçreifen,  ging  schon  aus  den  vordcren  Erwagungen 
Jiervor  —  und  wurde  durch  dîe  pcrsonlîche  Kenntnils 
des  Iniialts  der  fraglîchen  Gutacbten  von  Seitcn  der 
Kommîssionsglîeder  nothwendiger  Weîse  dîe  Ansîcht 
unterstiitzt  —  dais,   da  der   zur  Sanktion   vorgelegte 
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1832  Staatsvcrtrag  weder  eine  Ahwelchung  von  dem  'bishc- 
rigen  Handeissysteme,  noch  eine  Abânderung  der  be- 
stehenden  Handelsabgaben  hcrvorbringe,  auch  von 
einer,  nur  um  wenige  Monate  iiber  die  Dauer  des 
initteldeutschen  Handelsvereins  hinausgehenden  Bin- 
dungskràft  seyn  wiîrde^  der  Inhalt  der  fraglichen  Ma« 
terialien  ohne  allé  Relevanz  fiir  die  Beurtheilung  der 
Stipulationen  des  vorliegenden  Staatsvertrags  bleiben 
miirste. 

Die  Kommission  glaubt  daher  unbedenklich  sofort 
^u  dieser  begutachtenden  Beuitheilung  seibst  iiberge- 
hen  zu  miissen,  sich  aber  hierbei  um  so  kiîrzer  fassen 
zu  konnen,  als  sie  im  Wesentlichen  durchgangig  die 
Ansichten  theilt,  welche  in  den  von  Seîten  des  Sénats 
mit  dem  Staatsvertrag  vorgelegten  Aktenstiickcn  zur 
naheren  Motivirung  des  Senatsvertrags  enthalten  sind, 
und  auf  welcbe  sie  sich  daber,  um  Wiederholungen  zo 
vermeiden,  hier  ausdriicklich  bezieheii  zu  dijrfen  glaubt 

Besonders  lafst  sich  nach  dem  Dafurbalten  der 
Kommission  nicht  verkenden ,  dafs  der  Abschkifs  die-» 
ses  Staatsvertrags  hauptsâchlich  auch  in  Berucksich- 
tigung  der  zwischen  oen  Rcgierungen  von  Grofshn- 
tannien  und  Hannover  bestehenden  engen  Bezlehungen 
nicht  wenig  dazu  beitragen  wird,  dem  wohiverstande- 
nen  Interesse  der  Mehrzahl  deif  deutschen  Staaten  ans- 
schliefsend  entsprechenden  Système  des  freien  Handels 
în  Deutschiand  eine  neue  Stiitze  gegen  das  Umsich-^ 
greifen  der  Mauthverbande  zu  geben.  Auf  der  anderen 
Seite  darf  auch  nicht  ûbersehen  werden,  dafs  die  Vor- 
theile,  welche  aus  den  Stipulationen  des  Vertrags  un« 
ter  veranderten  Umstanden  entspringen  konnen,  und 
welche  im  Schlufsherichte  des  Kommissionsmitgliedt 
Senators  Harnier  nâher  erortert  sind,  von  um  so  gro- 
fserem  Gewicht  fiir  Frankfurt  seyn  wiîrden,  aïs  sie 
nicht  ausschliefslich  Frankfurt,  sondern  auch,  jedoch 
nur  unter  der  Vermittlung  von  Frankfurt,  ganz  Deutsch- 
iand zu  Statten  kommen  wiirden. 

Dagegen  legt  der  fragliche  Staatsvertrag  hiesiger 
Stadt  keinerlei  Verpflichtungcn  auf,  welche  nicht  schon 
fur  dessen  Dauer  eine  vertragsmâfsige  Bcgriindung  in 
dem  mltteldcutschen  Verein  haben^  oder  doch,  wie 
die  Nichterhohung  der  Handelsabgaben  an  und  fiir 
sich,  und  so  lange  der  Anschlufs  an  cinen  Zollverein 
rechtiich  unmoglich  ist,   unter  keinen  Umstanden   als 
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dem  biesigen  Interesse  zuwider  gedacht  werdeo  kon^  VSSà 
nen.  Ueberdies  aber  ist  im  Art  12.  ausdrucklicb  der 
Fall  gewahrt ,  wonacb ,  wenn  die  im  Art  19.  der  deut- 
schen  Bundesakte  vorbebaltene  Regalirung  des  Han- 
dels  und  Verkehrs  zwischen  den  versçbiedenen  Buo* 
desstaaten  ihre  Erledigupg  erhalten  mochte,  der  frag- 
lîchc  Staatsvertrag  Frankturt  nicht  auf  eine  mit  seinen 
bundesverrassungsmafsigen  VerpflicbtUDgen  unvertragli- 
che  Weise  binden  soll. 

Die  Kommission  tragt  daher  darauf  an: 
die  Versammlung  môge  dem  Antrage  Hoben  Sé- 
nats gemafs  dem  am  13ten  Mai  L.J.  zùLondon 
salva  ratifications  abgescbloàsenen  Handels  -  und 
SchifTfahrtsvertrag  ibrerseits  die  verfassangsma- 
fsige  Sanktion  ertbeilen." 
Hierauf  wird    die  Diskussiôn   eroJShet     Konrad 
Heitefufa  verliest  ein  Separatvotum ,   worîrt   er  anter 
andern  sagt,  dafs  er  durchaus  nicbt  die  Ansicbteh  dér 
Kommission  tbeile ,  sondern  wohi  zu  erwagen  anbeim- 
stelie,   ob   nicht   der  Scbritt   zu  einer  Verbindiicbkeit 
auf  zehen  Jahre  zu  ubereilend  gescbehe,  und  ob  man 
es ,  in  Uebereinstimmung  damit ,  bei  den  îibrigen  bie- 
sigen Gescb'âftsieuten   yerantworten  konne,   sicb  dem- 
selben  unbedenkh'cb  binzugeben.     Wenn  man  annabme, 
dafs   keîne   grofse  Vortbeile  fur  unsern  biesigen  Han- 
deisstand   im    Allgemeinen    berausgeboben   seyen  i    so 
sollte  man  auf  der  andern  Seite  um  desto  vorsicbtiger 
seyn,  kein  Engagement  auf  so  lange  Zeit  einzugeben, 
das  man  spater  zu  bereuen  haben  wîirde. 

Unsere  Verbindlicbkeiten  mit  dem  mitteldeutscben 
Verein  dauern  zwar  nocb  circa  9Jabre;  indessen  wer 
stehe  uns  dafiir,  ob  niclit  eine  Audosung  desselben 
scbon  in  Kurzem  Statt  finden  konne,  und  zwar  in 
Uebereinstimmung  mit  den  sammtlicben  Betbéiligten, 
und  dafs  dièse  durcb  gemeinschaftliches  Wirken  ein 
allerseits  gewiinscbtes  Ziel  zu  Stande  bringen.  Déi| 
Anscbein  dazu  liefere  die  beutigc  Oberpostamtszeitung 
in  einem  Artikel  von  Hannover^  welcber  sehr  zu  be- 
achten  sey.  Die  Vortbeile,  welche  wir  durcb  den  mit- 
teldeutscben Verein  gebabt,  seyen  uns  durcb  den  Ab- 
fall  Kurbessens  zum  Theil  bcnommen  worden. 

Dafs  sicb  Frankfurt  dem  preufsiscben  ZoHverbande 
anschliefsen  moge,  sey  zwar  keineswegs  die  Meinung 
des  Redners,   da  man    sicb   der  Plackerei  nicht  aas^ 
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1832  setzen  wolle  ;  indessen  iebten  wir  in  eîner  Zeit ,  wo 
man  nicht  einmai  drei  Monate  voraas  bestimmen  konne, 
wie  es  bis  dahin  gehen  werde;  um  destowenîger  soUe 
man  sich  auf  einen  Zeitraum  ^on  zehn  Jahren  za  et- 
was  fest  vèrbindiich  machen,  sondera  entweder  den 
Termin  kiirzer  stellen,  oder  wenl^stens  dièses  Jahr 
^loch  verstreichen  lassen ,    damit  '  man    nochmals   ailes 

genau  in  Ueberlegung  ziehen  konne,  und  von  seinen 
[ommittenten  keine  Vorwîirfe  zu  envarten  habe.  Der 
Redner  tragt  daher  darauf  an ,  dem  Vertrage  die  Ra- 
tifikation  nicht  zu  ertheilen,  und  bittet,  Fails  er  bei 
der  Abstimmung  in  der  Minoritat  seyn  sollte,  dies  za 
ProtokoU  zu  bemerken. 

Ein  anderes  Mitglied  findet  in  dem  Vertrage  eben- 
falls  keine  Vortheile  fur  hiesige  Stadt.  Nur  wcnn*  der- 
gleichen  vorlagen,  mochte  vielleicht  die  Ratifikation  an- 
zuempfehien  seyn,  Aber ,  ohne  réelle  Vortheile  za  er- 
halten,  sich  auf  zehn  Jahre  zu  binden,  sey  doch  gar 
zu  bedenklich. 

Der  Sprecher  versichert,  zwar  kein  Anhaoger 
oder  Lobreoner  des  preufsischen  Mauthsvstems  zu  sevn; 
indessen  konnten  allerdings,  wie  das  Mitglied,  welcbea 
so  eben  gesprochen,  richtig  beinerkt  habe,  im  Laafe 
der  Zeiten  und  durch  nicht  berechenbare  RonJBnktu- 
ren  Umstande  eintreten ,  weiche  das  preufsische  Maulh- 
System  und  einen  Anschlufs  an  dasselbe  aus  einem  ganz 
anderen  Gesichtspunkte  betrachten  liefsen,  aïs  gegen- 
ivartig. 

Hiergeçen  wird  von  mehreren  anderen  Mitglie- 
dern  daraut  ^  hingewiesen ,  dafs  die  Stadt  ja  ohnehin 
durch  den  mitteloeutschen  Handelsverein,  dessen  woÙ- 
thatige  Folgen  sich  bereits  vielfach  gezeigt,  bis  zom 
Jahre  1841  die  Verpflichtung  ubernommeu  habe,  kei- 
nem  Zoll-und  Mauthsysteme  beizutreten.  Der  vorlie- 
gende  Vertrag,  weicher  kaum  ein  Jahr  langer  daore, 
enthalte  also  in  dieser  Beziehung  fur  Frankf urt  durch- 
aus  keine  neue  Verpflichtung,  wenn  man  iiberhaupt 
mit  dem  Namen  von  Verpflichtung  oder  Gebundenseyn 
ein  System  bezeichnen  wolle,  welches  Frankfurt  in 
seinem  wohiverstandenen  Interesse  von  jeher  freiwillig 
befoigt  habe^  nâmlich  das  System  des  ganz  freien 
Handels  und  Verkehrs. 

Allerseits  sey  man  daruber  cinverstanden,  dafs  in'ge- 
genwartigemAugenblickedcrBeîtrittFrankfurtszuirgend 
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elnem  fremden  Zollsysteme  nur  schadenbringend  und  1832 
vernichtend  seyn  konne.  Dièse  Wahrheit  werde  auch 
iii  zehn  Jahren  noch  dieselbe  seyn;  ja  es  sey  voraus- 
t»ichtlich,  dafs  der  vorlîegende  Vertrag  sogar  dem  miN 
teldeutschcn  Handelsvercine  eine  erneuerte  Kraft  und 
Konsistenz  verleîhen  werde. 

Ueberh^upt   konne   man  nur  zwei  Alternativen  im 
Auge  haben,  entweder 

dafs  iin  Laufe  der  10  Jahre  nach  Mafsgabe  des 
Art.  19.  der  deutschen  Bundesakte  eine  allge- 
mein^^  fiir  aile  deutschc  Bundesstaaten  giîltige 
Bestimmung  hinsichtiich  dés  Handels  und  Ver- 
kehrs  getrofTen  werde, 
oder  aber: 

dafs  wir  etwa  aus  Nothwendigkeit  und  unabwend- 

barer  Macht  der  Verhaltnisse  gezwungen   wur* 

den,   uns    im  Laufe  dieser  10  Jahre  dem  preu- 

fsischen  Zollsysteme  anzuschliefsen. 

Hinsichtiich   des  ersten  Falles   enthalte  aber  der 

Vertrag  eine   ausdriickliche  ?erwahrende  Klausel,   die 

unsere  Freiheit   hinlanglich  wahre;  der  letztere  Fall 

dagegen  sey,  nach  dem  so  eben  Ausgefïihrten ,  nicht 

wahrscheinlich ,  ja  nicht  einmal  moglich,    da  ohnehin 

das  eigentlich  Lâstige  des   preufsisctien  Mauthsystems 

nur    in    den   hohen  Transitabgaben   bestehe»    und   es 

auch  wohi  in  dieser  Beziehung  gewisse  Granzen  geben 

miîsse,  die  nicht  fuglich  iiberschritten  werden  konntcn. 

Sollte  aber  je  wirkiich  gegen  aile  Wahrscheinlich- 

keit  der  Fall  eintreten ,  dafs  sich  Frankfurt  einem  sol- 

chen  Mauthsysteme  anschlie(sen  miîsse,   so  habe  iiber- 

baiipt    iein   Vertrag,    kein   VerhaUnifs    fur  Frankfurt 

mehr  Intéresse;  denn  ein  solcher  Anschlufs  wiirde  das 

Lebensprinzip  unserer  Stadt  verletzen ,   ihre  merkanti- 

lische   Existenz   yernichten;    in   einem    solchen   Falle 

wiirde  ailes  vcrioren  seyn. 

Sodann  werden  die  verschiedenen  wesentlichen  Vor- 
thcile,  welche  der  Vertrag  darbiete,  einzeln  hervorgc- 
hoben. 

Die  Zweckmafsigkeit  der  Ratifikation  wird  noch 
von  vlelen  Seiten  naher  erortert  und  endiich  zur  Um- 
irage  dariibér  geschritten: 

ob  dem  vom  Senate  vdrgelegten  Handels-  und 
SchifTfahrtsvertrage  mit  England  die  verfassungs- 
mafsige  Sanktion  zu  geben  seye?  -^ 

Pp2 
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1832         Mit  einer  Mehrheit  von  57  Stimmen  gegen  1 1  ver- 
oeinende  wurde  beschloaaen: 

Es  solle  dem  vorgeleglen  Handeb-  and  Scbiff- 
fahrtsvertrage  mit  Bngland  die  verfassungsma- 
fsige  Sanktion  ertbeilt  werden, 

■ 

Offizielle  Behanntmachung  der  Stadl-Kanzlei 
der  Jreien  Stadt  Franhfurt  a.  M.  ç.  14  Auguat 

1832. 

(Gesetz  -  und  Statuten  -  Sammiung   der   frden  Stadt 
Frankfurt,  Bd.  V.  S.  35.) 

Nachdem  die  Âiîswechselung  der  Genehmigangs- 
Urkanden  des  am  ISten  Mai  laufenden  Jahres  zwischor 
Bevollmachtigten  hiesiger  freien  Stadt  and  des  rer- 
einten  Kojnigreichs  Grorsbritannien  and  Irland  zur  Si^ 
cherang  und  Beforderang  des  deutschen  und  engii-- 
schen  Handels  zu  London  abgeschlossenen  Staatsver-* 
trages  am  lOten  Juli  laufenden  Jahres  Statt  gefunden 
hat;  so  wird  nunmehr  gedachter  Vertrag  in  Aaflrag 
Hohen  Sénats  zur  allgemeinen  Nachacbtung  mit  dem 
Anfiîgen  bekannt  gemacbt,  dafs  die  betreffenden  Be- 
horden  die  etwa  notbigen  besondercn  Weisongen  und 
Bekanntmacbungen  erlassen  werden. 

Frankfurt ,  den  14ten  August  1832. 

Stadt  -  Kanziei. 


49. 

Acte  additionnel  à  la^  convention  de 
cartel  entre  tous  les  états  de  la  con-^ 
fédération  germanique  *) ,  signé  à 
Francfort  sur  Mein,  le  ±7  Mai  1832* 

(ProtokoIIe  des  deutscben  Bundestages  v.  J.  1832.) 

1)  Nacb   den  Bestimmungen  des  Artikeb  9  der 
Oartellconvention  vom  10.  Febrnar  1831  konnen  Gens- 

•)  Voy.  Nouu.  Recueil   T.  IX*   {Supplém.  T.  XÎU)  Nro.88 
p.  205. 
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d'armen,  Polizeidiener,  Militar-  oder  Sicherheits-Wa-  1832 
chen,  und  iiberhaupt  aile  obrigkeitlichen  Personen  und 
Diener,  sorern  in  ihrer  Dienstobliegenheit  die  Wach- 
samkeit  auf  aile  verdâchtigen  Individuen  liegt,  keine 
Pramie  ansprechen^  wenn  sie  Deserteure  oder  von 
diesen  initgenommene  Pferde  einliefern. 

2)  Allen  vor  Abscblufs  der  allgemeinen  Cartell- 
convention  desertirten  oder  ausgetretenen ,  in  den  Ar- 
tikeln  1.  2.  3.  und  12.  bezeichncten  Individuen,  sie 
mogen  zu  den  Truppen  oder  in  die  Lande  eines  Bun- 
des^iîedes  îibergetreten ,  oder  daselbst  der  ihnen  ob- 
liegendén  nniiitairischen  Dienstverbindiichkeit  aus^ewi- 
chen  seyn,  komnut  die  im  18,  Artikel  zugesicnerte 
Amnestie  zu. 

3)  Die  am  10  Februar  d.  J.  abgelaufene  einjah- 
nge  Prist,  binnen  welcher  sich  diejenigen,  denen  die 
Amnestie  zugestanden  wird,  in  Gemâfsheit  des  Art. 
18.  der  Cartellconvention,  zu  erkiaren  haben»  ist  durch 
den  in  der  11.  diesjahrigen  Sitzung  gefafsten  Beschlufs, 
vom  5.  April  I.  J.  an  gerechnet,  auf  weitere  sechs  Mo- 
nate  —  sonach  bis  zum  5;  Oktober  1832  —  verlan* 
gert  worden.  —  In  Absicht  auf  Deserteure,  die  sich 
in  den  iîbersee'schen  Besitzungen  einer  europâischcn 
Macht  befinden ,  welcbe  zugleich  Bundesregierung  ist, 
wird  die  angemessene  Verlangerung  des  Amnestie-Ter- 
mlns  dcm  billigen  Brmessen  der  Regierungen  iiber- 
lassen. 

4)  Den  in  die  Militairdienste  eines  andem  Bundes- 
gliedes  iibergetretenen  Individuen  steht  frei,  in  den- 
selben  zur  Ausdienung  ihrer  eingegangenen  Capitula- 
tion zu  verbleiben  oder  aus  denselben  zu  treten ,  in 
welchem  letztern  Falle  ihnen  die  Entlassung  nicbt  ver- 
weigert  werden  darf. 

Die  Regierungen  werden  den  Miiitairbehorden  auf- 
tragen ,  ihre  Untergebenen  mit  dem  Art.  18.  der  Car- 
tellconvention und  dessen  Erweiterung  bekannt  zu  ma- 
chen ,  und  diejenigen  Personen ,  welche  die  Wohithat 
der  Amnestie  ansprechen  wollen,  haben,  binn<in  der 
noch  bis  zum  5.  Oktober  1832  verlângerten  Frist,  ihrer 
>orgesetzten  Militairbehorde  ihre  Erkiarung  zu  Pro- 
tokoll  abzugeben,  widrigenfalls  ihnen  vor  Ablauf  der 
ireiwillig  iibernommenen  Dienstzeit  die  Entlassung  ver- 
sagt  werden  kann.      Von   dieser  frei  zu  Protokoll  ab- 
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1832  gegebenen  Erklarang  ist  die  Mittheilung  an  die  Hei- 
malbsbehorde  zu  machen. 

5)  Bei  den  Individuen ,  die  in  das  .Gebiet  eîner 
nicbt  zum  Bunde  gehorigen  Macbt  desertirt  sind,  and 
sicb  von  da  in  Bundesgebiet  begeben  baben,  von  wel- 
chem  sie  zuruckkehren  wollen,  wird  es  der  Beurthei- 
lung  der  betrefTenden  Regierang  iiberlassen,  in  wie 
fern  sie  nach  den  bierbei  obwdtenden  Verhaltnissen 
die  Wobitbat  der  Amnestie  nach  Art  18.  auf  dieselben 
anwendbjEir  erachtet 


50. 

Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats -unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con-^ 
due  à  Naples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé^ 
prédations  infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  Murât,  en 

1809  -- 1812. 

(Acts  passed  at  tbe  first  session  of  the  twentytiurd 
Congrefs  of  tbe  United  States.    Appendiz.  p.  lÔ). 

The  Government  of  the  United  States  of  Ame^ 
rica  and  his  Majesty  the  King  of  the  Kingdom 
of  the  Two  Sicilies ,  desiring  to  terminate  the  rc- 
clamations  aduanced  hy  said  Government  against 
his  said  Majesty,  in  order  that  the  merchanta  of 
the  United  States  may  be  indemnified  for  the  loa^ 
ses  inflicted  upon  tJiem  by  Murât  ^  by  the  depre^ 
dations,  seizures,  confiscations  and  destruction  of 
their  vessels  and  cargoes ,  during  the  years  1809, 
1810,  1811,  and  1812,  and  his  Sicilian  Majesty  de-- 
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6)  Die  in  dem  Art.  18.  zugesicherte  Amnestie.  de-  1833 
ren  Frist  durch  Bundesbeschlu^  vom  5.  April  d.  J.  bis 
zum  5  Oktober  1832  verlSnsert  worden  ist,  steht  dén 
betreffenden  Individuen   aach  in  dem  Falle  zu»    wenn 

sie  in  solche  Staaten  der  Bundesglieder  entwichen  sind, 
mit  welchen  schon  frîiher  besondere  Çarteile  bestan- 
den  haben. 

7)  Gegenwartiger  Beschlufs  soll  offentlicE  bekannt 
gemacht,  auch  in  den  Bundesstaaten  in  die  Amtsbiât- 
ter  und  Gesetzsammiangen  aufgenommen  werden. 
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Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats -unis  de  V  Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con- 
clue à  Naples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé- 
prédations infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  Murât ^  en 

1809  — 1812. 

{j4cts  passed  at  the  Jirst  session  of  the  twenty- 
third  Congrefs  oj  the  United  States,  jéppen- 
dix.  jt7,  10)- 

Sua  Maestâ  il  Re  del  Regno  délie  Dae  Sicilie, 
ed.il  Governo  degli  Stati  Uniti  di  America,  deside- 
rando  di  porre  finalmente  an  termine  aile  reclama- 
zioni  avanzate  dal  detto  Governo,  presso  la  Maestà 
Sua ,  perche  i  negozianti  di  essi  Stati  fossero  rifatti 
délie  perdite,  recate  loro  da  Marat,  per  le  prede, 
séquestre,  confische,  e  distruzione  dei  basfimenti,  e 
deî  carichi  de  loro  propriété,  negli  anni  1809,  1810, 
1811.  e  1812,  e  volendo  con  cio  vieppiu  stringere  la 
Maestà  Sua   col   cennato  Governo  degli   Stati  Dniti  i 
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1832  siring  therehy  to  strengthen  fçith  the  said  Go- 
vernment  ihe  bonds  of  tnat  harmony,  not  hitherto 
disturbed]  the  said  Government  of  the  United  Ston 
tes  and  fiis  aforesaid  Majesty  y  the  King  of  the 
Kingdom  of  the  2Vpo  Sicilies  Juive  with  one  accord^ 
resoîved  to  corne  to  an  adjustment^  to  effectuaie 
which  they  hâve  respectipely  named  and  furnished 
ufith  the  necessary  powersj  viz^  the  said  Govern^ 
ment  of  the  United  States^  John  Nelson  Eaquire^ 
a  citizen  of  said  States  ^  and  their  Chargé  ^Af- 
faires near  his  Majesty  the  King  of  the  Kingdom 
of  the  Two  Sicilies,  and  his  Majesty  his  Excel' 
lency  D.  Antonio  Maria  Statella  Prince  of  Cas^ 
saro  Marquis  oj  Spacca/orna  Count  Statello  \etc. 
etc.  etc,  his  said  Majesty*a  Minister  Secretary 
of  State  for  toreign  Affaire  etc,  etc,  wfio  after 
the  exchange  of  their  respective  full  poivers  found 

•  ///  good  and  due  form^  nave  agreed  to  the  foUow^ 
ing  articles  i 

Art.  h  His  Majesty  the  King  of  tJie  King^ 
dom  of  the  Ti^o  Sicilies  with  a  view  to  satisfy  the 
aforesaid  réclamations,  for  the  déprédations^  sequ^ 
strationSf  confiscations  and  destructions  offhevea^ 
sels  and  cargoes  of  the  marchants  of  the  United 
States,  {and  for  every  expense  of  ei^ery  lind  what' 
soeuer  incident  tOp  or  growing  out  of  t/ie  aame) 
inflicted  by  Murât  durmg  the  years  1809»  1810» 
1811,  and  1812 1  obliges  nimself  to  pay  the  sum 
of  tfvo  millions,  one  hundred  and  fifteen  thousand 
Neapolitan  ducats  to  the  Gopernment  of  the  Uni^ 
ted  States  ;  seven  tlwusand  six  hundred  and  seven^ 
ty^-nine  ducats^  part  thereof^  to  be  applied  to  reùn^ 
burse  the  said  Government  for  the  expense  incur^ 
red  by  it ,  in  the  transportation  of  American  sea^ 
men  from  the  Kingdom  of  Naples,  dur  ing  the 
year  1810»  cind  the  residue  to  be  distributed  ainongst 
the  claimants  by  the  said  Government  of  the  ïfni^ 
ted  States  in  such  manner ,  and  accordmg  to,  such 
rules  as  it  rnay  prescribe. 

Art,  II,  The  sum  of  two  maillions  one  hun- 
dred and  fifteen  thousand  Neapolitan  ducats  agreed 
on  in  article  the  Ist,  shall  be  paid  in  Naples,  in  nine 
equal  instalments  of  t(vo  hundred  and  thirty  five 
thousand  ducats  and  with  interest  tltereon  àt  the  rate 
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legami  di  buona  ormonia  non  mai  turbata  perlo  addie-  1832 
tro,  la  prelodata  Maestà  Sua  il  Re  del  Kegno  délie 
Due  Sicilie,  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  hànno 
concordemente  risoluto  di  venire  ad  un  aggiustamento. 
a  terminare  il  quale  hanno  nominati,  e  niuniti  délie 
necessarie  Plenipotenze ,  cioe: 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie, 
Sua  Eccellenza  D.  Antonio  Maria  Statella  Principe  di 
Cassaro,  Marchese  di  Spaccaforno,  Conte  Statella,  etc. 
etc.  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  di  America  il  Si~ 
gnor  Giovanni  Nelson ,  Suo  Incaricato  di  Affari  presso 
questa  Real  Corte;  i  quali  dopo  il  cambio  délie  re- 
spective lore  Plenipotenze  r  e  queste  trovate  in  buona 
e  débita  forma  hanno  convenntp  del  seguenti  Articoli: 


Art.  L  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due 
Sicilie  ad  oggetto  di  far  tacere  le  succennate  recla- 
mazioni  perle  prede,  sequestro,  confische,  e  distru- 
zione  dei  bastimenti  e  dei  carichi  dei  négozianti  degli 
Stati  Uniti  recate  da  Murât,  negli  anni  1809,  1810» 
1811.  e  1812  (e  per  qualunque  altra  spesa  incidente 
o  dérivante  dalle  anzidette  cagioni)  si  obliga  di  pagare 
la  somma  di  Ducati  Ndpolitani ,  due  milioni  cento 
quindici  mila,  al  Governo  degli  Stati  Uniti;  cioe,  set- 
temila  seicento  settanta  nove  Ducati,  a  titolo  di  rim- 
borso  al  detto  Governo,  per  ispese  da  esso  fatte  per 
trasporto  di  divers!  marineri  Americani  nell'  anno  1810» 
dal  Regno  di  Napoli  nell'  America,  ed  il  rémanente 
da  dividersi  ai  reclaroanti  dal  succennato  Governo  de- 
gli Stati  Uniti ,  nel  modo ,  e  seconde  cbe  esso  stimera 
opportune  di  determinare. 


Art.  II.  La  somma  dei  due  milioni  cento  quin- 
dici mila  Ducati  Napolitani ,  convennta  nell'  Articule  I. 
sara  sodisfalta  in  Napoli,  in  nove  rate  equali,  ciascuna 
de  Ducati  dugento  trenta  cinqua  mila  y  coll\ interesse 
a  scalare   del  quattro    per   cento»    da    percepirsi  dall' 


602     Convention  entre  le  ^oupernemeni  des 

18S2  of  four  per  centum  per  annum^  to  be  calcidaUd 
from  the  date  of  the  interchange  of  the  ratifica- 
tions of  this  Cont^entioriy  until  the  whole  aum  ahaU 
be  paid.  The  first  instalment  shall  be  payable 
twelpe  months  ajter  tlie  exchange  of  the  aaid  ra^ 
tifications ,  and  the  remaining  instalmenta^  ipith 
the  interest,  successipely  y  one  y  car  after  ànother. 
The  aaid  paymenta  ahall  be  rnade  in  Naplea  into 
tlie  lianda  of  auch  peraon  aa  aJiall  be  duly  authori^ 
zed  by  the  Government  of  the  United  Statea  to 
receive  the  same, 

Akt.  IIL  The  preaeni  convention  ahall  be  ro" 
tified  and  the  ratificationa  thereof  ahall  be  exchan^ 
ged  in  thia  capital ,  in  the  apace  of  eight  moniha 
Jrom  this  date  or  aooner  if  possible. 

In  faith  wherebj  the  parties  above  named  fiapê 
respectively  aubacribed  thèse  articles  ^  und  ihereto 
affixed  their  seals,  Done  at  JNaples  on  tlie  ±^h 
day  of  October  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-two. 

John   Nelson.  (L.  S.) 


jdcte    de  ratification    du  Président  des  EtaU^ 

unis. 

TVhereaa^  a  convention  between  the  Goveounent 
of  the  United  States  of  America,  and  bis  Majesty  dio 
King  of  the  Kingdom  of  the  Two  Sicilies,  to  tenm- 
nate  the  réclamations  of  said  Government  for  the  de« 
prédations  inf^icted  upon  American  commerce  by  Morati 
during  the  years  1809,  1810,  1811,  and  1812,  wai 
concluded  and  signed  at  Naples,  on  the  fourteenth  day 
of  October  in  the  year  of  our  Lord  one  thoosand  ^ht 
hundred  and  thirty  -  two,  which  convention  is  word  for 
Word  as  follows  —  (Suit  le  texte  de  la  convention^ 

And  whereas  the  said  Convention  bas  been  only 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  ratiGcations 
of  the  same  were  exchanged  at  Naples,  on  the  eighth 
day  of  June  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- 
three,  by  Auguste  Darezac  on  the  part  of  the  United 
States ,  and  the  Prince  of  Gassaro  on  the  part  of  the 
King  of  the  Kingdom  of  the  Two  Sicilies; 

Now  therefore  be  it  Inown^   that  /.  Andrew 


s 
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epoca  del  cambîo  delle  ratifiche  di  questa  Convenzione.  1832 
sîno  air  estinzione  dell'  intesa  somma.  Il  primo  pa- 
gamento  sara  fatto  dodici  mes!  dopo  il  cambio  di  dette 
ratifiche,  ed  i  rimanenti  successivamente  un  anno  dopo 
Taltro.  Questi  pagamenti  saranno  fatti  in  Napoli  nelle 
inani  di  chi  sara  ail  uopo  autorizato  dal  Governo  degli 
Stati  Uniti. 


^  Art.  III.    La  présente  Gonvenzione  sarà  ratîficata 

^    e   le   ratifiche   saranno   cambiate   in    questa   Capitale, 
g^    neilo  spazio  di  otto  mesi  da  questa  data,  o  piu  presto 
se  fia  possible. 

En  fede  di  che,  le  Parti  di  sopra  accennate»  hanno 
rispettivamente  firroato  questi  Articoli,  e  vi  hanno  ap- 
poste  i  loro  suggelli.  .  • 

Data  in  Napoli  a  di  14.  di  Ottobre  mille  ottocento 
trenta  due. 

Il  Principe  di  Cassaro.  (L.  S.) 


Jachson ,  Président  of  the  United  States ,  hâve  caused 
the  said  Convention  to  be  made  public,  to  the -end 
that  the  same  and  every  clause  and  article  thereof  ma^ 
he  observed  and  fulltied  v^ith  good  faith  by  the  Unh- 
ted  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereof  I  bave  hereunto  set  my  hand, 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be  ailGxed. 

Done  at  the  City  of  Washington,  this  twenty- 
seventh  da^  of  August  in  the  year  of  onr  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty-three  and  ofthe 
Independence   ot  the  United  States  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 
Louis  M'Lane  ,  Secretary  of  State. 
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Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  à  St.  Petersbourg  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats -unis  de  V Amérique 
septentrionale ,  en  date  du  6  (l8)  Dé- 

cembre  1832. 

In   the    naine   oj  the  most  JFToljr    and  IncUpisibb 

Trinity  : 

The  United  States  of  America^  and  hia  Mor 
jeaty  the  Emperor  of  ail  the  Ruaaiaa^  equcUfy  oiu- 
mated  with  the  désire  of  maintaining  the  rela* 
tions  of  good  understanding  ^  u^hich  Jiape  hitherio 
so  happily  subsisted  betu>een  tjieir  respective  StOr 
tes^  and  of  extending  and  consolidating  tJie  conir 
mercial  intercourse  betu>een  them  hâve  agreed  to 
enter  into  negotiations  jor  the  conclusion  of  a  treaty 
oJ  navigation  and  commerce:  For  which  parpoie 
the  Président  of  the  United  States  luis  conferrei 
jull  powers  on  James  Buckanan ,  their  Mnvoy  JEx* 
traordinary  and  Minister  Plenipotentiary  near  hiê 
Impérial  Majesty;  and  his  Majesty  tlie  Emperor 
of  ail  the  Russias  has  conferred  like  potiers  on  the 
Sieur  Charles  Robert  Count  de  Nesselrode^  hiê 
Vice  Chancellor ,  Knight  of  the  Ordres  of  Ruasia^ 
and  of  many  others^  etc.  and  the  said  Plenipoten^ 
tiaries  haçfing  exchanged  their  full  pou>ersj  Jound 
in  good  and  due  form^  hâve  concluded  and  signed 
the  folio wing  articles:  • — 

Art,  L  27iere  shall  be  between  the  territories 
of  the  High  Contracting  Parties,  a  reciprocal  li" 
berty  of  commerce  and  navigation,  The  inhabi-' 
tant  s  of  their  respective  States  shall  ^  mutuaUy^ 
hâve  liber ty  to  enter  the  porta ,  places^  and  rivera 
oj  the  territories  o/*  each  party ,  fvhereever  Joreign 
commerce  is  permitted.  271  ey  shall  be  at  liherty 
to  sojourn  and  réside  in  ail  parts  fvhatsoever  of 
said  territories ,  in  order  to  attend  to  their  affaira^ 
and  tliey  shall  enjoy^  to  tJiat  effect^  the  aame  aecU" 
rity  and  protection  as  natives  oj  the  count ry  whe^ 


605 
51-  1832 

Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  à  St.Petersbourg  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats -unis  de  V Amérique 
septentrionale,  en  date  du  6  (l8)  Dé- 
cembre 1832. 

Au  nom  de  la  très  mainte  et  indivisible  Trinité: 

Les  Etats  Unis.  d'Amérique  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies ,  également  animés  du 
désir  de  maintenir  les  rapports  de  bonne  intelligence 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  leurs 
Etats  respectifs,  et  d'en  étendre  et  consolider  les  re- 
lations commerciales,  sont  convenus  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  conclure  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation.  A  cet  efiet,  le  Président  des  Etats-Cnis 
a  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  Sieur  James  Bûcha- 
nan,  Envojré  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipoten^ 
tiaire  des  Etats  Unis  près  Sa  Majesté  Impériale,  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a  muni  des 
mêmes  pouvoirs  ,  le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de 
Nesselrode,  son  Vice  -  Chencclier ,  Chevalier  des  Or- 
dres de  Russie  et  de  plusieurs  autres,  etc.  lesquels 
Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspou* 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivans:  — 


Art.  L  II  y  aura  entre  les  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  com- 
merce et  de  navigation.  Les  habitans  de  leurs  Etats 
respectifs  pourront  réciproquement  entrer  dans  les 
ports,  places  y  et  rivières  des  territoires  de  chacune 
d'elles  y   partout   où  le   commerce  étranger  est  permis. 

Ils  seront  libres  de  s'y  arrêter  et  résider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  des  dits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires  ;  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la 
même  sécurité  et  protection  que  les  habitans  du  pays, 
dans  lequel  ils  résideront,  à  charge  de  se   soumettre 
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J832  rein  tJiey  réside  on  condition  of  their  submitting 
to  the  laws  and  ordinaries  there  prevailing^  and 
particularly  to  the  régulations  in  force  concerning 
commerce, 

j4rt.  il  Russian  vessels  arriuing  eittier  la^ 
den  or  in  ballast ,  in  the  ports  of  the  United  Sta" 
tes  of  jimerica;  and  reciprocaily  ^  vessels  of  the 
United  States  arriving^  either  loden  or  in  ballast^ 
in  the  ports  of  the  Empire  of  Russia,  shaU  he 
treated,  on  their  entrance^  during  their  stay,  and 
at  their  departure  ^  upon  the  same  footing  as  na^ 
tional  vessels f  coming  from  the  same  place,  with 
respect  to  the  duties  of  tonnage.  In  regard  Uk 
light-house  duties ,  pilotage  ^  and  port  charges^ 
as  fçell  as  to  the  fées  and  perquisites  of  public  ofm 
ficers^  and  ail  other  duties  and  charges  ,  of  what- 
euer  kind  or  dénomination ,  leuied  upon  vessels  of 
commerce  y  in  the  name  or  to  thé  profit  qf  tJie  go^ 
vernment  ^  the  local  authorities ,  or  of  any  pripois 
estahlislunents  wJuitsoever,  the  High  Contracting 
Parties  shall  reciprocally  treat  each  other  upon 
the  footing  of  the  most  favored  nations  with  whom 
they  hâve  not  treaties  now  actually  in  force,  regw» 
lating  the  said  duties  and  charges  on  the  basis  of 
an  en  tire  reciprocity. 

^RT,  m.  AU  iinds  of  merchandise  cmd  ar^ 
ticles  of  commerce,  i^hich  may  be  lawfully  impôt' 
ted  into  the  ports  of  i/ie  Empire  of  Russia  in  Mue' 
sian  vessels,  may^  also,  be  so  imported  in  vessds 
of  the  United  States  of  America ,  without  payihg 
other  or  higher  duties  or  charges,  of  whatever  kitSl 
or  dénomination,  levied  in  the  name^  or  to  the 
profit  y  of  the  government ,  the  local  authoritiesj  or 
of  any  private  establishment  ivhatsoever ,  thon  if 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  had 
been  imported  in  Russian  vessels.  And  recipro* 
cally ,  ail  kind  of  merchandise  and  articles  of  àomr' 
jnerce^  u>hich  may  be  lawfully  imported  into  the 
ports  of  the  United  States  of  America^  in  vessels 
of  the  said  States,  may,  also,  be  so  imported  in 
Russian  vessels;  fvithout  paying  other  or  hig/ier 
duties  or  charges^  of  w/iatever  kind  or  dénomination, 
levied  in  the  najne ,  or  to  the  profit  of  the  govern^ 
ment,  the  local  authorities,  or  of  any  private  es^ 
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aux  lois  et  ordonnances- y  établies,   et  en   particulier  1832 
aux  reglemens  de  commerce  en  vigueur. 


Art.  II.  Les  bàtimehs  Russes,  arrivant  sur  lest 
ou  chargeas  dans  les  ports  des  Etats  Unis  d'Amérique, 
et  réciproquement  les  bâtimens  des  Etats  Unis  arri- 
vant sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'Empire 
de-  Russie,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur 
séjour,  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied,  que  les 
bâtimens  nationaux,   venant  du  même   lieu,    par  rap- 

[>ort  aux  droits  de  tonnage.  Pour  ce  qui  concerne 
es  droits  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi 
que  les  vacations  des  officiers  publics ,  et  tout  autre 
droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  des  bâtimens  de  commerce,  an 
nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales, 
ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  traiteront  réciproquement  sur 
le  pied  des  nations  les  plus  favorisées  avec  lesquelles 
elles  n'ont  pas  de  traité  actuellement  en  vigueur,  qui 
règle  les  dits  droits  et  charges  sur  la  base  d'une  en- 
tière réciprocité.  ^   ~ 


Art.  IIL  Toute  espèce  de  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 
Cortés  dans  les  ports  de  rËmpire  de  Russie  sur  des 
àtimçns  Russes ,  pourront  également  y  être  importés 
sur  des  bâtimens  des  Etats  Unis  d'Amérique,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou,  dénomination  que  ce  soit,'  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités 
locales ,  ou  d'établissements  particuliers  quelconques, 
que  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  Russes. 
Et  réciproquement,  tout  espèce  de  marchandises  et 
objets  de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 

f)ortés  dans  les  ports  des  Etats  Unis  d'Amérique  sur 
es  bâtimens  des  dits  Etats,  pourront  également  y  être 
importés  sur  des  bâtimens  Russes  9  sans  payer  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'é- 
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18S2  tablishments  whatsoeifer^  than  if  the  aame  metchan^ 
dise  or  articles  of  commerce  had  been  itnported  in 
peasels  of  the  United  States  of  America» 

Art*  IV.  It  is  unterstood  that  the  stipulations 
contained  in  the  two  preceding  articles  ^  arcj  io 
their  full  extent,  applicable  to  Russian  vessels  and 
tlieir  cargoes ,  arrivmg  in  the  ports  of  the  United 
States  of  America  ;  and  reciprocally  ^  to  vessèls  of 
the  saia  States  and  their  cargoes^  arriving  in  the 
porte  of  tlie  Empire  of  Russia  f  i^hether  the  said 
i^essels  clear  directly  froin  the  ports  of  the  country 
to  which  tJiey  respectively  belong^  or  from  the  porte 
of  any  other  fçreign  country; 

Art*  V.  AU  hind  of  merchandise-and  articles 
of  commerce,  which  may  be  laiA^fully  exported  from 
the  ports  of  the  United  States  of  jéfnerica  in  «»- 
tional  vesselsy  may  y  alsoj  be  exported  therefrom  in 
vesselsf  wit/iout  paying  other  or  higher  duties  or 
charges,  of  whatever  hind  or  dénomination,  let^ied 
in  the  name,  or  to  the  profit  of  the  gouernment, 
the  local  authorities ,  or  of  any  pripate  eetablish^ 
nients  whatsoever ,  than  if  the  same  merchandise 
of  articles  of  commerce,  had  been  exported  in  ves^ 
sels  of  the  United  States  of  America,  And  red^ 
procally,  ail  iind  of  merchandise  and  articles  of 
commerce,  which  may  be  lawfully  exported  from 
the  ports  of  the  Empire  of  Russia  in  national  V«»- 
sels,  may  also  be  exported  therefrom  in  t^ssel»  of 
the  United  States  of  A/nerica,  without  paying 
'  other  or  higher  duties  or  charges  of  whateuer  idna 
or  dénomination,  levied  in  the  name 9  or  to  the 
profit  of  the  government  ^  the  local  authoritieè^  or 
of  any  priuate  establishments  whatsoetfer ,  than  if 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  bad 
been  exported  in  Russian  uessels. 

Art.  f^l.  No  higher  or  other  duties  shall  be 
imposed  on  the  importation  into  United  States,  of 
any  article,  the  produce  or  manufacture  of  Rjue^ 
sia;  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  impo» 
sed  on  the  importation  into  tJie  Empire  of  RussiOf 
of  any  article,  the  produce  or  manufacture  of  Ûie 
United  States,  than  are,  or  shall  be,  payable  on 
the  like  article ,  being  the  produce  or  manufacture, 
of  any  other  foreign  country.    Nor  shall  any  pro- 
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tablissemens  particuliers  quelconques,  que  slls  étaient  1832 
importés  sur  des  bâtimens  des  Etats   Unis  d'Amérique. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédens,  sont,  dans 
toute  leur  plénitude,  applicables  aux  bâtimens  Russes 
et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports  des  Etats 
Unis  d'Amérique;  et  réciproquement  aux  bâtimens  des 
dits  Etats  et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports 
de  l'Empire  de  Russie,  soit  que  les  dits  bâtimens 
viennent  des  ports  du  pays,  auquel  ils  appartiennent, 
soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger^ 

Art.  Wé  Toute  espèce  de  marcbandbes  et  ob- 
jets de  commerce,  qui  pourront  être  légalement  ex^ 
portés  des  ports  des  EtatsUnis  d'Amérique  sur  des  bâ- 
timens nationaux,  pourront  également  en  être  exportées 
sur  des  bâtimens  Russes,  sans  payer  cl*autres  ni  de 
plus  forts  droits,  ou  charges  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'é^ 
tablissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mê- 
mes marchandises  ou  denrées  étaient  exportées  par  des 
bâtimens  des  Etats  Unis  d'Amérique.  Et  réciproque- 
ment, tonte  espèce  de  marchandise  et  objets  de  com- 
merce qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports 
de  FEmpire  de  Russie,  sur  des  bâtimens  nationaux, 
pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bâtimens 
des  Etats  Unis  d'Amérique,  sans  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  pro- 
fit du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'éta- 
blissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  rnar* 
chandises  ou  denrées  étaient  exportées  sur  des  bâti- 
mens Russes. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  sur  l'importation  dans  les  Etats  Unis  des 
articles,  provenant  du  sol  ou  de  Findustrie  de  l'Em- 
pire de  Russie;  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  sur  Timportation  dans  l'Empire  de 
Russie,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  Unis,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés 
sur  les  mêmes  articles  provenant  da  sol  ou  de  Tindu- 
strie  de  tout  autre  pays  étranger.     De  même,  il  ne 

Qq 
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1832  hibition  be  imposed  on  the  importation  or  expor- 
tation of  any  article  the  produce  or  manufacture 
of  the  United  States  or  of  Aussia^  to,  or  from 
the  ports  of  the  United  States^  or  tOy  or  from  of 
tlie  Russian  Empire,  which  shall  not  equalfy  ex 
tend  to  ail  other  nations. 

jtéRT.  J^II,  It  is  expressif  underatood  that  the 
preceding  articles  2,  3,  4,  5  artd  6>  shall  not  ie 
applicable  to  the  coastwise  navigation  ojf  either 
of  the  two  countries,  which  each  of  the  High  Conr 
tractin g  Parties  reserves  exclusively  to  itself» 

Art.  VIIL  The  two  Contracting  Parties 
shall  havfe  the  liber ty  of  having  in  their  respective 
ports ^  Consuls f  Vice  Consuls^  agents  and  commi^^ 
saries^  oj  their  own  appointmenti  who  shall  enjoy 
the  same  privilèges  and  powers ,  as  those  of  the 
most  Javored  Nations;  but  if  any  such  Conei/i 
shall  exercise  commerce  y  they  shatl  be  submitted 
to  the  same  laws  and  usages  to  which  the  prwate 
indivfiduals  of  their  nation  are  submitted  ^  in  the 
same  place, 

The  Consuls  y  Vice  Consuls  ^  and  commercial 
Agents^  shall  hâve  the  rightj  as  such^  to  ait  as 
judges  and  arbitrators  in  such  différences  as  may 
arise  between  the  captains  and  crews  of  the  %fes* 
sels  belonging  to  the  nation  whose  intereata  are 
committed  to  their  charge,  without  the  interfèrent 
ce  of  the  local  authorities  y  unless  the  conauct  of 
the  crews  ^  or  of  the  captain,  should  disturb  tfU 
order  or  the  tranquillity  of  t/ie  country,  or  the 
said  Consuls,  Vice  Consuls  y  or  Commercial  Agents 
ahould  require  their  assistance  to  cause  their  dedf 
sions  to  be  carried  into  effect  or  supported*  It  ta, 
however^  understood,  t/uit  this  species  of  judgment 
or  arbitration  shall  not  deprive  the  contending 
parties  of  the  right  they  hâve  to  resort  on  their 
return ,  to  the  judicial  autlwrity  of  their  country* 

Akf.  IX.  The  said  Consuls ,  Vice  -  Consuls 
and  Commercial  jigents^  are  authorized  to  require 
the  assistance  of  the  local  authorities ,  for  the 
searchy  arresty  détention  and  imprisonment  of  the 
déserter  s  from  the  ships  oj  war  and  merchcuit  vea^ 
sels  of  tlieir  country. 

For  this  purpose  they  shall  apply  to  the  cimi* 
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sera  imposé  sur  l'importation  oo  sur  rexportation  1832 
des  articles  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  des 
Etats  Unis  ou  de  l'Empire  de  Russie,  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie  des  ports  des  Etats  Unis,  ou  de  ceux 
de  l'Empire  de  Russie^  aucune  prohibition ,  qui  ne  soit 
pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  vil  II  est  expressément  entendu  que  les 
Articles  précédons  2,  3 4  4,  5  et  6,  ne  sont  point  ap- 
plicables à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage  de  cha- 
cun des  deux  pays,  que  l'une  et  l'autre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  reservent  exclusivement. 

Art.  YIII.  Les  deux  Parties  Contractantes  au- 
ront la  faculté  d'avoir  dans  leurs  ports  respectifs  des 
Consuls  )  Vice -Consuls,  Agens  et  Commissures  de 
leurs  choix ,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pou- 
voirs dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ; 
mais  dans  le  cas  où  les  dits  Consuls  veulent  faire  le 
commerce,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  usa- 
ges, auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de  leur  na- 
tion à  l'endroit  où  ils  résident 

Les  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agens  Commer- 
ciaux auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  déjuge 
et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s^élever 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  bâtimens  de 
la« nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts  sans  que  les 
autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la 
conduite  des  équipages  y  ou  du  capitaine  ne  troublât 
Tordre  ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agens  Commerciaux,  ne  requissent 
leur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs 
décisions;  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement 
ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties 
contendantes  du  droit  qu'elles  ont  à  leur  retour,  de 
recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Art.  IX.  Les  dits  Consuls,  Vice -Consuls  oa 
Agens  Commerciaux  sont  autorisés  à  réquérir  l'assi- 
stance des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l'arre- 
station, la  détention  et  Temprisonneroent  des  déserteurs, 
des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  ils 
s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et 
officiers  compétens,  et  réclameront  par  écrit,   les  dé-. 

Qq2 
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IS32  pètent  tribunalsy  judges  and  officera^  and  shall^ 
in  writingf  demand  said  désertera^  proping  hy  tite 
exhibition  of  the  registers  oj  the  vessels  ^  the  roUa 
ofthe  crews^  or  hy  other  officiai  documenta  ^  that 
auch  indipiduala  jormed  part  o/  thé  crewa\  cuîd 
thia  réclamation  being,  thua  aubatantiated,  the  aur^ 
render  a/uill  not  be  refuaed» 

Such  deaertera^  wJien  arreatedy  ahall  be  placeA 
ai  the  diapoaal  of  the  aaid  Conaula^  f^ice-Conaula  or 
Commercial  Agenta^  and  m,ay  be  conûned  in  the  public 
prisona,  at  the  requeat  and  coat  of  thoae  whoi  ahall 
daim  them,  in  order  to  be  detained  until  the  time 
when  they  ahall  be  reatored  to  the  veaaela  to  which 
they  belongedy  or  aent  bach  to  their  own  country 
by  a  peaael  of  the  aame  nation  or  any  other  veaael 
whataoever.  But  if  not  aent  back  within  four 
montha^  front  tlie  day  of  their  arreat  ^  they  ahall 
be  set  at  liber ty ,  and  ahall  not  be  again  arrested 
for  the  aame  cause. 

Howeifer^  if  the  deaerter  ahould  be  found  to 
7uiue  committed  any  crime  or  offence^  hia  aurrender 
mxiy  be  delayed  until  the  tribunal  before  which  hia 
case  ahall  be  depending  aliall  liave  pronounced  ita 
aentenccy  and  auch  aentence  ahall  naue  heen  car^ 
ried  into  effect* 

Aut.  X.  The  citizena  and  aubjecta  of  each  of 
the  High  Contracting  Partiea  afuiÛ  haue  power  to 
diapoae  of  their  peraonal  gooda  within  the  ju/rië^ 
diction  ofthe  other,  by  testament  j  donation,  or 
otherwiae^  and  tJieir  repreaentativea^  being  citizena 
or  aubjecta  ofthe  other  party^  ahall  aucceed  to  their 
aaid  personal  gooda ,  whether  by  teatament  or  ah 
int eatato ,  and  may  take  poaaeaaion  thereof^  ein 
ther  by  themaelç^ea,  or  by  other  a  acting  jor  them, 
and  diapoae  ofthe  aame  ^  at  willy  paying  to  the 
profit  of  the  respective  gopernmenta,  auch  duea 
onîy  as  the  inhabitana  of  the  country  wherein 
the  aaid  gooda  are ,  shall  be  aubject  to  pay  in  lihe 
cases.  And  in  case  of  the  absence  of  the  repreaen*' 
tative^  such  care  ahall  be  taken  of  the  aaid  gooda^ 
as  would  be  taken  of  the  gooda  of  a  native  of  the 
aame  country  in  like  case,  until  the  laiçful  owner 
may  take  measures  for  receiving  them.  And  if  a 
question  aUould  ariae  aniong  aérerai  claimanta  aa 
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serteurs  susmentionnés,  prouvant  par  la  communication  1832 
des  registres  de  navires,   ou  rôle   de  l'ëquipage,    ou 
par  d'autres  documens  officiels,   que  de  tels  individus 
ont  fait  partie  des  dits  équipages,  et  cette  réclamation 
ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Con- 
suls ou  Agens  Commerciaux,  et  pourront  être  enfer- 
més dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  déte* 
nus  jusqu'au  moment ,  où  ils  seront  rendus  aux  navi- 
res, auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur 
patrie  par  un  bâtiment  dé  la  même  nation  ou  un  au- 
tre bâtiment  quelconque.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et 
ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  com- 
mis quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'af- 
faire, aura  rendu  sa  sentence,  et  que  celte -cl  ait 
reçu  son  exécution.  '  ' 

Art.  X.  Les  citoyens  et  sujets^  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  auront  dans  les  états  de 
Tautre,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  person- 
nels soit  par  testament,  donation  ou  autrement;  et 
leurs  héritiers,  étant  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Par- 
tie Contractante ,  succéderont  à  leurs  biens  soit  en 
vertu  d'un  testament,  soit  ab  intestato^  et  ils  pour- 
ront en  prendre  possession,  soit  eh  personne,  soit  par 
d^lutres  agissant  en  leur  pl^ce,  et  en  disposeropt  à 
volonté,  en  ne  payant,  au  profit  des  gouvernemens 
respectifs,  d'autres  droits,  que  ceux,  auxquels  les  ha- 
bîtans  du  pays  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  as- 
sujettis en  pareille  occasion.  En  cas  d'absence  des 
héritiers^  on  prendra  provisoirement  des  dits  biens  les 
mêmes  soins ,  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occasion 
des  biens  des  natifs  du  même  pays,  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  légitime  ait  pris  des  arrangemens  pour 
recueillir  l'héritage.  S'il  s  élève  des  contestations  entre 
les   différens   prétendans  ayant    droit   à  la  succession, 
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1832  to  ivhich  of  them  said  good  belongf  ihe^  sama 
êhall  be  decided,  Jfinalfy,  by  the  laws  andjudgeê 
of  the  land  wherem  the  aaid  gooda  are.  Anawhere^ 
on  the  death  of  any  person  holding  real  estate^ 
within  the  territoriea  of  one  of  the  jSigh  Contrao* 
ting  Parties^  such  real  estate  would,Tyy  the  laws 
of  the  land^  descend  on  a  citizen  or  êiwject  of  the 
other  partyy  who  by  reason  ofalienage  may  be  in^ 
capable  of  holding  it^  lie  shall  be  auowed  the  time 
fixed  by  tJie  lawa  oj  the  country^  and  in  case  the 
law8  of  tlie  country  actually  in  force ,  vnay  nat 
haue  fixed  any  auch  time ,  lie  ahcul  thé^  be  allo^ 
.  wed  a  reasonable  time  to  aell  such  real  estate  and 
to  witlidraw  and  export  the  proceeda  without  mo* 
lestation ,  and  witfiout  paying  to  tJie  profit  of  the 
respective  gopernmenta  any  otiier  duea  t/ian  thoae 
to  which  the  inluibitanta  of  the  country  fpherein 
said  real  estate  ia  situated^  sJuUl  be  subject  to  pay, 
in  like  cases»  But  this  article  shail  not  derogaie^ 
in  any  manner  j  frqm  the  Jorce  oj  laws  already 
publislied^  or  wfiicJi  may  Jiereafter  be  publiehedj  fy 
his  Majesty.  the  Emperor  of  ail  tJie  Aussias,  tQ 
prei>ent  the  émigration  oJ  his  subjecta» 

JIrt.  XL  If  either  party  shall f  hsreafter^ 
grant  to^  any  other  nation ,  any  particular  javor 
in  navigation  or  commerce  ^  it  ahaU.t  immedëoiefy^ 
become  common  to  the  other  party ,  freely  »  iHfhete 
it  is  freely  granted  to  such  other  nation^  or  oa 
yielding  the  same  compensation  y  when  the  grant 
is  conditionaU 

Ajlt.  XIL  Tlie  présent  treaty ,  of  ipJUçh  th^ 
effect  sliall  extend^  in  like  manner^  to  the  hin^dow^ 
of  Poland ,  so  far  as  the  same  may  be  applicable 
theretOy  sliall  continue  in  force  until  thefirst  doff 
of  January^  in  the  year  of  our  Lord  one  thousana 
eight  hundred  and  thirty  nine^  and  if  y  one  year 
hejore  that  day,  one  of  the  High  Contracting  Par-' 
lies,  sJuill  not  hâve  announced  to  the  other ,  by  an 
officiai  notification^  ils  intention  to  arrest  the  oper, 
ration  thereof ,  this  treaty  shall  remain  obligatory 
one  year  beyond  tJuit  day,  and  so  on^  untit  tn$ 
expiration  of  the  year  which  sliall  commence  after 
the  date  of  a  similar  notification. 

j4nr.  XJIL     llie  présent   treaty  shall  be  ap^ 
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elles  seront  décidées  en  dernier  resort,  selon  les  lois  1832 
et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession  est  vacante. 
Et  si,  par  la  mort  de  quelque  personne  possédant  des 
biens  fonds  sur  le  territoire  de  Tune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer, 
selon  les  lois  du  pays ,  à  un  citoyen  .ou  sujet  de  l'au- 
tre partie,  et  que  celui-ci,  par  sa  qualité  d'étranger, 
lut  inhabile  à  les  posséder,  il  jouira  du  délai  fixé  par 
les  lois  du  pays ,  et  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays 
actuellement  existantes  n'en  fixeraient  aucun,  il  obtien- 
dra un  délai  convenable  pour  vendre  ces  biens-fonds 
et  pour  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  obstacle 
et  sans  payer  au  profit  des  gouvernemens  respectifs, 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  pays 
où  se  trouvent  les  biens-fonds,  sont  assujettis  en  pareille 
occasion.  Mais  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  ma- 
nière à  la  force  des  lois  qui  ont  déjà  été  publiées,  ou 
qui  pourraient  l'être  par  la  suite,  pi)r  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Ruasies,  poiir  prévenir  Témigra- 
tion  de  ses  sujets. 


Art.  XI.  Si  l'une  des  Parties  Contractantes  ac- 
corde par  la  suite  à  d'autres  nations  quelque  faveur 
particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à  l'autre  par- 
tie ,  qui  en  jouira  gratuitement ,  si  la  concession  est 
gratuite ,  ou  en  accordant  la  même  compensation  >  si 
la  concession  est  conditionelle. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  dont  l'effet  s'éten* 
dra  également  au  Royaun^e  de  Pologne,  pour  autant 
qu'il  peut  lui  être  apphcable,  restera  en  vigueur  jusqu'au 
premier  Janvier  de  l'an  de  Orace  1839,  et  si  un  an 
avant  ce  terme,  l'une  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, n'avait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification 
oHicielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce 
traité  restera  obligatoire  une  année  au  delà  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  commen- 
cera après  la  date  d'une  semblable  notification. 


Art.  Xin.    Le  présent   traité   sera  approuvé   et 
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1832  proued  and  ratified  hy  the  Président  of  the  United 
States  of  America ,  by  and  with  the  adpice  and 
consent  of  the  Senate  of  tlie  said  States  ^  and  by 
his  Majesty  the  JEmperor  of  ail  the  Russiaa,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  the  city  of 
Washington  within  the  space  of  one  year,  or  êoo^ 
ner  if  possible. 

In  faith  whereofj  tJie  respective  Plenipoten" 
tiaries  hâve  signed  the  présent  treaty^  in  duplicaie^ 
and  affixed  thsreto  the  seal  of  their  arme.  Done 
at  St.  Petersburg  the  6  (iS)  December,  in  theyear 
of  Grâce  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-- 

(£.  S.)  James  BvcsAiSfAs. 

Separate  Article. 

Certain  relations  of  proximity^  and  anterior 
engagements,  having  rendered  it  necessary  for  the 
Impérial  Gopernment  to  regulate  the  commercial 
relations  of  Russia  with  JPrussia  and  the  hing^ 
dams  of  Sweden  and  Norway  by  spécial  stipuStr^ 
tiens,  nopv  actually  in  force^  and  içfiich  may  oe  r»- 
newed  hereafter;  which  stipulations  are^  in  no 
manner,  connected  with  the  existing  regr4latitme 
for  foreign  commerce  in  gênerai;  the  tiSH)  Bigh 
Contracting  Parties^  wishing  to  remope  from  their 
commercial  relations  every  kind  of  amoiguity  e^ 
subject  of  discussion^  hâve  agreed,  t/uit  the  epecùd 
stipulations  granted  to  the  commerce  oj  Pruêsia^ 
and  oj  Spveden  and  Norway^  in  considération  of 
équivalent  and  avantages  granted  in  thèse  countrie*% 
by  the  one  to  the  commerce  of  the  hingdom  of  Po* 
land ,  and  by  the  other  to  tnat  of  tlie  Grand  Du^ 
tchy  of  Finland,  shall  not ,  in  any  case^  \he  invo* 
led  in  favor  of  the  relations  of  commerce  and  no- 
vigation ,  sanctioned  between  the  tuH>  High  Gpo- 
trading  Parties  by  the  présent  treaty. 

The  présent  separate  article  shall  hâve  the 
same  force  and  value  as  if  it  fvere.  inserted  »  i4^rd 
for  Word,  in  the  treaty  signed  this  day,  and  shall 
be  ratified  at  the  same  time. 

In  laith  whereof,  we^  the  undersigned^  by  pir^ 
tue  of  our  respective  full  powers ,  hâve  signed  the 
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ratifié  par  le  Président  des  Etats  Unis  d'Amérinne,  par  1832 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits 
Etats,  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  la 
ville  de  Washington  dans  l'espace  d'un  an ,  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  ^  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  en  duçlicats  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Saint  Petersbourg  le 
6  (18)  Décembre  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente- 
deux. 

(L.  S.)  Charles  Comte  de  Nesselrode. 

Article  séparé. 

Des  rapports  de  voisinage  et  des  engagemens 
antérieurs ,  avant  rois  le  Gouvernement  Impérial  dans 
le  cas  de  régler  les  relations  commerciales  de  lia  Rus- 
sie avec  la  Prusse,  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  par  des  stipulations  spéciales  ;  actuellement 
en  vigueur,  et  qui  pourront  être  renouvelées  dfins  la 
suite,  sans  que  les  dit^s  stipulations  soient  lié^s  aux 
réglemens  existans  pour  le  commerce  étranger  en  gé* 
néral,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerdales  toute  espèce 
<i équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées 
d'accord,  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au 
commerce  de  la  Prusse,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège, en  considération  d'avantages  équival^pg,  accor- 
dés dans  ces  pays,  d'une  part  au  commerce  du  Ro- 
yaume de  Pologne,  de  l'autre  à  celui  du  Grand-Du- 
ché de  Finlande  y  ne  pourront  dans  aucun  cas  être 
invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
navigation,  sanctionnées  entre  les  deux  fautes  Parties 
Contractantes  par  le  présent  traité. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséra  mot  à  mot  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs  respectifs,   avons  signé  le  présent 
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\^2  présent  separate  article ,    and  affixed  thereto  tiie 
seais  of  our  atms. 

Donc  at  Saint  Petershurg  ^  the  6  (18)  of  ZJe- 
cember,  in  the  vear  oj  Grâce  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty ^two. 

(Z^«  iS.)  James  Bucsautav. 


^Acte  de  ratification  du  Président   des    Etats- 

unis» 

(Acts  passed  at  the  first  Session  of  the  23  CongreGi 
of  the  United  States.    Appendix.    p.l.) 

TVliereas  a  Treaty  of  Navigation  and  Commerce, 
between  the  United  States  of  America  and  his  Maie' 
sty  the  Emperor  of  ail  the  Russias ,  —  together  with 
a  separate  article  thereto,  «—  was  concluded  and  signed 
at  St.  Petersburg  on  the  6  (18)  day  of  December,  io 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-two,  which  treaty  and.  separate  article  are, 
word  for  word»  as  follows.  — .  (Suit  le  texte  du  Traité.) 

And  whereas  the  said  treaty  and  separate  ardde 
hâve  been  duly  ratified  on  both  parts,  and  the  te* 
spective  ratifications  of  the  same  were,  th»  day,  ex- 
changed  at  the  City  of  Washington ,  by  Edward  U- 
yingston ,  Secretary  of  State  of  thè  United  States,  and  ^ 
the  Baron  de  Krudener,  Envoy  Extraordinary  and' 
Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  ail  the  Russians  in  the  said  UnUed  States,  on  the 
part  of  their  respective  Govemments. 

NoviT,  tJierefore,  he  it  known^  that  /,  Jlndref» 
Jackson^  Président  of  the  United  States  of  America, 
hâve  caused  the  said  treaty  to  be  made  public,  to 
the  end  that  the  same ,  and  every  clause  and  aridde 
thereof,  may.  be  observed  and  fuifiiled  with  good  faith 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereof  ^  I  bave  hereunto  set  my 
hand,  and  caused  thè  Seal  of  the  United  States  to  be 
affixed, 

Done  at  the  City  of  Washington,  the  eleventh 
day  of  May ,  in   the  year  of  our  Lord  one  thousand 
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article  séparé,    et  y  avons   apposé  le  cachet  de  nos  1832 
armes. 

Fait    à  Saint-Pétersbourg  le   6  (18)  Décembre, 
Tan  de  Grâce  mil  huit  cent  trente -deux. 

(L.  S.)  CharIiEs  Comte  de  Nesselrobe. 


eight  hundred  and  thirty  -  three ,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  the  United  States  thé  fifty  -  seventh. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Edw.  Liyingston  ,  Secretary  of  State. 
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Londres  à  ses  commissaires  à  Bruxelles.  188 

7ésr,  Note  sur  les  frontières  adressée  an  Lord 
Palmerston  par  les  Plénipotentiaires  des 
Pays-Bas  à  Londres.  189 

?é\r.  Note  verbale  adressée  aux  commissaires 
de  la  conférence  de  Londres  à  Bruxelles 
par  le  gouvernement  belge.  192 

i^évr.  17me  Protocole  de  la  conférence  dé  Lon- 
dres 191 

^évr.  Instruction  pour  Lord  Ponsonby  à  Bruxel- 
les. 194 

^'vr.  Refus  de  Louis  Philippe,  Roî  des  Fran- 
çais, d'accepter  la  couronne  de  la  Belgi- 
que en  faveur  de  son  second  fils ,  le  Duc 
de  Nemours.  195 
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18S1  ISFérr.  18me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. ^  ^  Pag*  196 

ISFévr.  Lettre  adressée  slux  Plénipotentiaires  des 
Pays-Bas  à  Londres  par  le  Vicomte  de 
Palmerston  196 

19  Févr.  I9nie  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, renfermant  Texposition  da  système 
que  la  conférence  a  suivi  dans  les  alBfaires 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  197 

a  Févr.  Lettre  adressée  aux  commissaires  de  la 
conférence  de  Londres  à  Bruxelles  par  le 
président  et  les  membres  du  comité  des 
aflaires  étrangères  en  Belgique  206 

22  Févr.  Lettre  adressée  au  Président  et  aux  mem- 
bres du  comité  des  affaires  étrangères  à 
Bruxelles  par  Lord  Ponsonby.  207 

22  Févr.  Rapport  de  Lord  Ponsonby  au  Vicomte 

de  Palmerston.  206 

24  Févr.  Décret  du  Congrès  de  la  Belgique ,  reladf 

à  l'indépendance  du  Peuple  Belge,  à  Tex- 
clufiion  de  la  famille  d'Orange -Nassau  et 
à  la  nomination  du  Régent  de  la  Belgique  20& 

25  Févr.  Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  an  Vi- 

comte de  Granville,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Gfrande  Bretagne  à  Paris.  206 

1  Mars   Lettre  du  Comte  Sébastian!  au  Prince  de 

Talleyrand.      ^  ^  226 

15  Mars  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res en  Belgi(]ue  au  Régent  sur  la  situa- 
tion des  relations  extérieures.  211 

17  Mars  20me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 225 

17  Mars  Lettre  des  Plénipotentiaires  des  4  Conrs 
de  la  conférence   de  Londres  au  Plémpo-  ' 
tentiaire  de  la  France.  229 

1  Avril    Extrait  d'une  Dépêche  de  Lord  Granville 

à  Paris  transmise  à  Lord  Palmerston.      235 

5  Avril  Dépêche  adressée  au  commandant  beige 
à  Anvers  par  le  Lient  Colonel  hollandais 
Rupertus.  28B 

7  Avril  Rapport  du  Lient.  Colonel  belge  Hamesch 
au  Commandant  du  quartier  -  général  de 
la  citadelle  d'Anyers.  248 
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9  Avril    Rapport  dii  Général  Chassé  à  S.  M.  le       1831 
Roi  des  Pays-Bas.  Pag,  246 

16  Avril  Note   adressée  à  la   conférence  de  Lon- 

dres par  M.  Falck.  235 

17  Avril  21  me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 

dres. 238 

17  Avril  22me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 240 
17  Avril  Convention  entre  les  Plénipotentiaires  d'Au* 
triche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  réunis  en  con/erence  à  Lon- 
dres concernant  les  forteresses  en  Belgique.  243 

21  Avril  Note  remise   à  la  conférence  de  Londres 

par  M.  Falck.  244 

22  Avril  Extrait  d'une  Dépêche  de  Sir  Charles  Ba- 
got  au  Vicomte  de  Palmerston.  249 
Lettre   du  Vicomte  de  Palmerston  à  Sir 
Charles  Bagot  à  la  Haye.  252 
Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles.                                  252 
Extrait  aune  Dépêche  du  Lord  Ponsonby 
transmise  au  Vicomte  de  Palmerston.        253 
Note  présentée   à  la  conférence  de  Lon- 
dres par  M.  Falck.                                     254 
Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles.                                 256 
Note  adressée  au  Baron  Verstolk  de  Soê- 
len ,   Ministre  des   affaires   étrangères  en 
Hollande,  par   M.  Lebeau,    Ministre  des 
affaires  étrangères  en  Belgique.                 256 
23me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres.                                                           259 
Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles.            ^     ^              262 
Dépêche  du  gouvernement  militaire  de  la 
forteresse  iféderale   de   Luxembourg    en- 
voyée à  la  commission  militaire  de  la  Diète 

£ermanique  à  Francfort  s.  M.  263 

ettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles.  262 

17  Mai    Extrait  d'une  Lettre  du  Vicomte  de  Pal- 
merston au  Vicomte  de  Granville  à  Paris.  264 
20  Mai    Arrangement  entre  le  gouvernement  mili- 
taire de  la  ville   de  Luxembourg ,   forte- 
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21  Mai 
21  Mai 
21  Mai 

3  Juin 

4  Juin* 

5  Juin 

6  Juin 
6  Juin 

6  Juin 

7  Juin 
7  Juin 
10  Juin 

22  Juin 
26  Juin 

26  Juin 

26  Jiûn 

27  Juin 
27  Juin 
—  Juin 


resse  de  la  confédération  germanique,  et 
le  gouvernement  de  la  Belgique.      Pag.  266 
24me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 269 
Note  de  M.  M.  Falck  et  de   Znylen    de 
Nyevelt  à  la  conférence  de  Londres.         271 
Note,  ultérieure  de  M.  M.  Falck  et  de  Zny- 
len de  Nyevelt  à  la  conférence  de  Lon* 
dres.  273 
Lettre  du  général  Chassé  au  gênerai  Bel- 
liard.                                                            283 
Décret  du  Congrès  Belge,  qui  proclame 
le   Prince  de   Saxe-Cobourg,   lloi   des 
Belges.  279 
Note  de  M.  M.  Falck   et  de  Znylen  de 
Nyevelt  remise  au   Vicomte  de  Falmer- 
ston.  275 
25me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres.                                                          275 
Note   de  M.  M.  Falck   et  de  Znylen  de 
Nyevelt  au  Vicomte  Palmerston.                276 
Lettre  de   la  conférence   de  Londres  au 
Lord  Ponsonby  à  Bruxelles.  277 
Lettre  de  la  conférence  de  Londres  aux 
Plénipotentiaires  des  Pays-Bas.                277 
Lettre  ultérieure  de  |a  conférence  de  Lon- 
dres aux  Plénipotentiaires  des  Pays  -  Bas.  278 
Note  de  M.  M.  Falck   et  ^de  Zuylen  de 
Nyevelt  présentée  à  la  conférence  de  Lon- 
dres. 280 
Note  des  mêmes  adressée  à  la  même.     285 
26me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 287 
Articles  proposés   à   la  Belgique  et   à  la 
Hollande  par  la  conférence  de  Londres.   288 
Lettre  de  la  conférence  de  Londres  adres- 
sée au  gouvernement  Belge.  ^                    290 
Lettre  de  la  conférence  de  Londres  adres- 
sée au  gouvernement  hollandais.               291 
Extrait  d'une  Lettre  du  Vicomte  de  Pal- 
merston à  Sir  Charles  Bagot  à  la  Haye.  291 
Note  verbale  adressée  à  la  Diète  germa- 
nique à  Francfort  s.  par  M.  M.  Michiels, 
Agent  de  la  Belgique.                                295] 
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4  Janv.    Traité  de  paix  et  de  coaféderation  entre       1831 
les  Provinces    de  Buenos -Ayres,    Entre 
Rios  et  Santa  Fé.  .  Pag.  296 

lU  Janv.  Décision  du  Roi  des  Bays-Bas  sur  les 
points  litigieux  du  5me  article  du  Traité 
de  Gand  (1814),  concernant  les  limites 
des  territoires  respectifs  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  des  Etats  -  unis  de  TÀmérique 
septentrionale.  306 

12  Janv.  Protestation  du  Ministre  plénipotentiaire 
des  Etats- unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale à  la  Haye  contre  la  Dédsion  du 
Roi  des  Pays-Bas  sur  les  pointa  litigieux 
entre  les  Etats -unis  et  la  Grande  Bretagne 
concernant  les  frontières  regpectires.    ,     817 

31  Janv.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  St.  George  dansTIsle 
de  Grenade  port  franc.  322 

8etl7Fév.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  TÂmé- 

rique  septentrionale  et  des  Menomonies.    358  . 

4  Mars    Loi  promulguée  en  France  concernant  la    - 

répression  de  la  Traite  des  Noirs.  367 

5  Avril     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 

gation  entre  les  Etats -unis   de  TAméri-'    ' 
que   septentrionale   et  les  Etats -unis  de 
Mexique.  322 

18  Mai    Ordre   du  conseil   de  S.  M.  Britannique 

déclarant  le  port  de  Road  Harbour  dans 
risle  de  Tortola  port  franc-  372 

19  Mai    Convention  entre  le  gouvernement  du  ro- 

yaume de  Wurtemberg  et  celui  du  grand-.  *. 
duché  de  Bade,  concernant  Taccession  res- 
pective de  queliques  enclaves  de  Tun  de  ' 
ces    deux   états  au  système   de  douanes 
de  l'autre.  373 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d'Hayti,  relative 
à  la  non-rati6cation  des  Trûtés  signés 
à  Paris  le  2  Avril  1831.  375 

[2  Juin  Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par 
le  Consul -général  de  France  résidant  au 
Port-au-Prince.  875 

4  Juin  Réponse  de  M.  Inignac,  Secrétaire  d'é- 
tat Haytien,   à  la  note  adressée  au  Pré- 
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183X  8Îdent  d'Hayti  par  M.  Moliicn,  Consul- gé- 

néral de  France.  Pag.  376 

4  )Fuin      Jjettre  adressée  au  Secrétaire  d'état  d'Hayti^ 

Îar  le  consul  général  de  France.  376] 

Voclamation  du  Président  d'Hayti  (Bo- 
ver)  concernant  sa  non  -  ratification  des 
Traités  conclus  le  2  Avril  1831  avec  la 
France.  377 

1  JuilL     Ordonnance  du  Roi  des  Français  sur  les 

Saluts  en  mer.  380 

4  JuilL  Convention  entre  (a  France  et  les  Etats- 
unis  de  l'Âniérique  septentrionale,  pour 
régler    les   réclamations   forniées   par   les 

Souvernemens  respectifs.  380 

rdre  du  Conseil  de  8.  M.  Britannique 
déclarant  Kings-town  dans  l'isie  de  St 
Vincent  port  tranc.  889 

20  Juill.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  TAoïëriqiie 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  des 
Senecas  et  Shawnee.  890 

27  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M^  Britannique  dé- 
clarant Basseterre  dans  Tlsle  de  St  Chri- 
stoph  port  franc.  ^      896 

8  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  TAmérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 

10  Août  Ordre  du   Conseil  de  S.  M.  Britannique 

{lortant  Textension  du  privilège  de  ports 
rancs  sur  plusieurs  ports  do  Flsle  de  Ja- 
niai(|ue.  408 

20  Août  Traité  préliminaire  de  Paix  entre  les  Ré- 
publiques de  Pérou  et  de  Bolivia.  '  40S 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  rAmérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  desOt- 
towas.  410 

30  Septbr.  Actes  concernant  la  cession  de  la  régence 
dans  laHesse  électorale  par  l'Electeur  re-  . 
gnant  Guillaume  U  en  faveur  du  Prince 
électoral  Frédéric  Guillaume.  418 

8  Novbr.  Traité  définitif  de  paix  et  d'amitié  entre 

les  Républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  421 

8  Novbr.  Traité  de    commerce  entre  les  Répnbli- 

Îues  de  Pérou  et  de  Bolivia.  4SI 

)écret  portant  la  séparation  de  la  Non- 
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velle- Grenade  et  de  Vedezuelav  proclamé       1831 
par  les  reprësentans  des  provinces  centra- 
les   de  la  Colombie,   a^emUés  en  Coii-. 
ventîon.  •        t'  ,  .  /     -Pag.  438 

21  Novbr. Ordre  da  Conseil  de  Si.M.  :Brïtannique 
pour  régler  les  droitai.  à  payer;:des  bâti-  * 
mens   autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 

5  Dëcbn  Ordonnance  publiée  dans  TElectorat  de 
Hesse    concernant   la    frauchijse  d'impôts 

Jour  Timportation  de  plusieurs.  pJroduits 
u  Royaume  de  Prusse,  du  Grand -du- 
ché de  Hesse  et  de  la  principauté  de  Wal- 
deck,  en  exécution  du  traité  de  douanes 
et  de  commerce  conclu  le  25  Août  1831 
avec  la  Prusse  et  la  Hesse  grand-ducale.  443 

28  Décbr.  Ordonnance  promulguée  dani-  l'Electorat 
de  Hésse  concernant  les  iikip6td  à  meVstk 
sur  lés  marchandises  de  TétraD^er  qui  se 
trouvent  le  1er  Janv/  1^2  dans  ta  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  le»  cycles  de 
Fulda  et  de  Hiinfeld ,  en  exéoufiôn  de 
l'art.  38  du  Traité  de  douanes  et  dé  com- 
merce conclu  le  25  Août  1631  entre'fo>-  * 
Hesse  électorale  d'un  côté^  la  Prusse  et 
la  Hesse  Grandducale  dé  Faotré  côté  et 
conformément;  à  ce  qui  'a  été«6ncerté  en- 
tre les  gouvernemens  des^  dits'^Btats.        445 

30  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hessè^  élec- 
torale concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes,  en  exécution  du  traite' conclu 
le  25  Août  1831  avec  le  kbyaiùme  de 
Prusse  et  leGrandduché  dé  Hessè,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  451 

30  Décbr.  Publication  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d'une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
grandoucale  de  l'autre  part,  en  exécution 
du  Traité  de  douanes  et  de  commerce, 
conclu  le  25  Août  1831  entre  les  diu  Etats.  495 

25  Janv.  Convention  conclue  entre  le  Grandduché        1832 
de   Hesse   et   le  Grandduché    de  Bade, 
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1832  concernant  l'extradition  rëdproque  dei^  hé- 

ritages des  sujets  respectifs.  Pag*  522 

9  Férr.    Loi  promulguée  en  France  sur  le  transit 

et  les  entrepôts  des  marchandises  venant 
de  l'étranger.  S28 

18  Férr*  Convention  entre  le  gouvernement  de  Prusse 
et  celui  du  duché  de  Saxe  -  Altenbourff, 
concernant  les  relations  .réciproques  de 
jorisdiction.  538 

7  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  là  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part,  pour  l'arrange* 
ment  définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
l'élection'  d'un  Souverain  du  nouvel  Etat 
Grec.  650 

10  Mai    Tarif  des  taxes  pour  les  consuls  et  agens 

de  çomnierce  prussiens.  567 

13  Mai  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Grande  Bretagne  et  la  ville  libre 
de  Francfort  s.  M:  570 

17  Mai  Acte  additionnel  à  la  convention  du  cartel 
entre  tous  les  Etats  de  la  confédération 
germanique^  596 

14 Oçitbr*  Convention  entre  le  gouvernement  des» 
Etats -unis  de  l'Amériaue  septentrionale 
et  le  Roi  des  deux  Siciles*  pour  terminer 
les  réclamations  du  dit  gouvernement  pour 
les  déprédations  infligées  au  commerce  amé- 
ricain sous  le  gouvernement  de  Murât, 
en  1809  —  1812.  5d6 

6(l8)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Russie  et  les  Etats  -  unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale.  604 
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Allemagne  (confédératioti  germanique). 

17  Mai    Acte  additionnel  à  la  convention  du  cartel       1832 
entre   tous   les  Etats   de  la  confédération 
germanique.  Pag.  $96 

Altenbourg  Yoy.  Saxe  -  Altenboargp. 
Amérique     septentrionale    (Etats  -  unis). 

23 Décbr. Traité  d'amitié,    de  commerce  et  de  na-       1826 
▼igation  entre .  les  Etats  -  unis  de  l'Améii^ 
que  septentrionale  .et  les  Isles  dé  Sandwich.    1 

10  Janv.  Décision  du  Roi  des  Pays-  Bas  sur  les  points     - 
litigieux  du  5me  article  du  Traité  de  Gand 
(1814),  concernant  les  limites  des  territoi- 
res respectifs  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrionale.  30i5 

12  Jan?.  Protestation  du  Ministre  plénipotendaire  des  2831 
Etats -unis  de  TAroérique  septentrionale  à 
la  Haye  contre  la  Décision  du  Roi  des 
Pays-J3as  sur  les  points  litigieux  entre  les 
Etats -unis  et  la  Grande-Bretagne  con» 
cernant  les  frontières  respectives.  317 

8  et  17  Févr.  Traité  entre  les  Etato  -  unis .  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  les  Menomonies.     358 

5  Avril    Traité  a  amitié,  de  commercé  et  de  na- 
vigation  entre  les  Etats -unis  de  TAméri- 
Ïue  septentrionale    et  les  Etats  -  unis   de 
lexique.  322 

4  Juill.    Convention  entre  les  Etats  <•  anb  de  TAmé- 
rique  septentrionale  et  la  France,  pour 
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1831  régler    les   rëclamations   formées  par   les 

gouvernemens  respectifs.  Pag.  380 

20  Juill.  Traité  entre  les  États  -  unis  de  rAmérinue 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  oes 
Senecas  et  Shawnee.  ^         390 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amériqae 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 

8  Août  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ût- 
towas.  410 

1832  140cto|>r.  Convention  entre  le  gouvernement  des 

Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
le  Roi  des  deux  Siciles,  pour  terminer  les 
réclamations  du  dit  gouvernement  pooi:  lek 
déprédations  infligées  au  conmierca  amé- 
ricain sur  le  gouvernement  de  Hurat,  eh 
1809  —  1812.  598 

6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  Etats-unis  de.  l'Amérique  septen- 
trionale et  la  Russie.  604 

Amérique  (Peuples  divers.) 

1831  8  et  17  Févr.  Traité  entre  les  Ftats^unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale   et  les  Menomènies.    838 

20  Juill.  Traité  entre  les  Etats  ^  finis  de  r Amérique  ' 
septentrionale  et  les  tribus  indienne   des 
Senecas  et  Shawnee.  390 

8  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Snawnee.  •  •    897 

30  Août  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amérique . 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ot- 
towas^  410 

Bade. 

1830  5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  dfe  Bade,  le  Grand- 
ducné  de  Hesse,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fortv  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique  dans 
la  province  ecclésiastique  du  haut  Rhin, 
conformément  aux  bulles  papales:  „provida 
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solersque"  du  16  Août  1821  et  ,,a4  domU       1831 
nici   gregis  custodiam"  du  11  Avril! 827. 

Pag.  34 

19  Mai     Convention  entre  le  gouvernement  du  ro- 

yaume du  Wurtemberg  et  celui  de  Bade, 
concernant  l'accession  respective  de  quel- 
ques enclaves  de  Fun  de  ces  deux  Etats 
au  système  de  douanes  de  l'autre.  373  1832 

25  Janv.  Convention  entre  le  Grandduché  de  Bade 
et  le  Grandduché  de  Hesse,  concernant 
l'extradition  réciproque  des  héritages  des 
sujets  respectifs.  522 

Bavière. 
5  Octbr.  Convention  conclue  ^ntre  la  Bavière  et  la       1830 
Sardaigne  pour  l'abolition  définitive  entre 
les  deux  Etats   de  tout  droit  d'aubaine, 
de  détraction  et  d'autres  droite   sembla- 
bles.        •  57 

7  Mai      Convention  entre  la  France,   la  Grande-       19ln 

Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  afiaires  de  la  Grèce  et 
Êour  l'élection  d'un  Souverain  dii  nouveau 
Itat  grec.  550 

Belgique.  _^^ 

Septbr.  -  Décbr.         Actes    et  Documens  dîplomad-       *^ 
et   ^      ques  relatifs  à  la  séparation  de  la  Bel-       ^o6\ 
Janv, -Juin   que  d'avec  la  Hollande.  61 

Bolivia. 

20  Août  Traité  préliminaire  de  Paix  entre  les  Ré-       1831 

Répupubliques  de  Bolivia  et   A^  Pérou.   405 
SNovbr.  Traité  définitif  de   paix  d'amitié  entré  lés 

Republiques  de  Bolivia  et  de  Pérou.         421 

8  Novbr.  Traité  dfe  commerce  entre  les  Q.épubliques 

de  Bolivia  et  de  Pérou.  431 

Brésil. 

5  Mai      Arrangement  entre  le  Brésil  et  la  Grande-       1829 
Bretagne,   dans   le  but  de  régler  les  ré- 
clamations de  la  dernière.  18 

30  Mai    Traité  de  mariage  entre  Don  Pedro,  Em- 
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perenr  du  Brésil  et  la  Princesse  Amélie 
de  Leuchtenberg.  Pag.  21 

Bretagne  (Yoy.  Grande-Bretagne). 

Baenos-Ayres  (Provinces  -  unies  de  Rio  de  la 

Plata). 

1830  19  Juill.  Convention   entre  Buenos  -  Ayres    et    la 

Grande-Bretagne,  pour  régler  certaines 
réclamations  de  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  42 

1831  4  Janv.    Traité  de  paix  et  de   confédération  entre 

les  Provinces  de  Buenos  -  Ayres ,  Entre 
Bios  et  Santa  Fé.  296 

Colombie. 

1829  20  Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  répubfique  de  Co- 

lombie et  celle  du  Pérou.'  26 

1830  17  Novbr.  Décret  portant  la  séparation  de  la  Nou- 

velle -  Grenade  et  de  Venezuela,  proclamé 
f)ar  les  représentans  des  provinces  centré- 
es de  la  Colombie,  assemblés  en  Conven- 
tion^ 438 

s 

Danemarc. 

■ 

1827  19  Juill.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  le  Danemarc  et  les  Etats- 
unis  de  Mexique.  4 

France. 

1830  8  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  France  et  la  Régence  de  Tnnis.       48 

11  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre la  France  et  la  Régence  de  TripoR.    52 
1831 4  Mars    Loi  promulguée  en  France,  concernant  la 

répression  de  la  -Traite  des  Noirs.  867 

2- 4  Juin  Correspondance   diplomatique    entre    les 

f>;ouvernemens  de  France  et  d*HayU,  re- 
ative   à  la  non  -  ratification  des  Trailés 
signés  à  Paris  le  2  Avril  1831.  875 

12  Juin    Proclamation  du  Président  d*Hayti  con- 

cernant sa    non  -  ratification  des  Traités 
condûs  avec  la  France  le  8  Avril  1881.   877 
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1  Juin.     Ordonnance  du  Roi  des  Français  sur  les       1831 
saluts  en  mer.  Pag.  380 

4  Juiil.  Convention  entre  la  Franee  et  les  Etats- 
unis  de  rAmérique  septentrionale,  poar 
régler  les  réclamations  formées  par  les 
gouvernemens  respectifs.  380 

9  Févr.   Loi  promulguée  en  France  sur  le  transit       1832 
et  les  entrepots  des  marchandises  venant 
de  l'étranger.  523 

7  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part ,  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
pour  Télection  d'un  Souverain  du  nouvel 
£tat  grec.  550 

Francfort  (vîUe  libre). 

2  Mars     Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort concernant  l'exécution  des  bulles  pa-       1830 
pales:    ,,Provida  solersque"  du   16  Août 
1821 ,   et  ,,ad  dominici  gregis  custodiam" 
du  11  Avril  1827.  40 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg,  le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fort,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  bulles  jpapales: 
,,provida  solersque"  et  „ad  dominici  gre- 
gis custodiam.")  34 

13  Mai    Traité  de  commerce  et  de  navigation  en-       1832 
tre  la  ville  libre  de  Francfort  et  la  Grande- 
Bretagne.  >    570 

Grande  -  Bretagne. 

5  Mai  Arrangement  entre  la  Grande-Bretagne  «(.^q 
et  le  Brésil,  dans  le  but  de  régler  les  ^^^ 
réclamations  de  la  première.  18 

19  Juill.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et       ^r^^ 
Buenos  -  Ayres  ^  pour  régler  certaines  ré-         °*^ 
clamations   de  sujets  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  42 
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1831 10  Jany.  Décision  ^  du  Roi  des  Pays  -  Bas   sar  les 

points  litigieux  du  Sme  article  '  du  Traité 
de  Gand  (1814),  concernant  les  limites 
des  territoires  respectifs  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Etats  -  unis  de  TAmérique 
septentrionale.  Pag.  306 

12Janv.  Protestation  du  Ministre  américain  à  la 
Haye  contre  la  Décision  du  Roi  des  Pays- 
Bas  sur  les  points  litigieux  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats -unis  de  rAmériqoe 
septentrionale,  concernant  les  frontières 
respectives.  317 

SlJanv.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  St.  George  dans  l'isle 
de  Grenade  port  franc.  322 

18  Mai  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  Road  Harbour  dans 
risle  de  Tortola  port  franc.  372 

13  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Kingstown  dans  l'isle  de  St  Yib- 
cent  port  franc.  389 

27JuiIL  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Basseterre  dans  l'isle  de  St. 
Christoph  port  franc.  396 

10  Août  Ordre  du  Conseil  de  S.  *M.  Britannique 
portant  l'extension  du  privilège  de  ports 
trancs  sur  plusieurs  ports  de  rlsIe  de  Jâ« 
maique.  403 

21  Novbr.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  payer  des  bàti« 
mens  autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 

18327  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la  Ba- 
vière de  lautre  part  pour  l'arrangemeot 
définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et  pour 
l'élection  du  Souverain  du  nouvel  Etat 
grec.  550 

13  Mai  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Grande  -  Bretagne  et  la  ville  libre 
de  Francfort.  570 

Grèce. 
7  Mai      Convention  entre  la  France,   la  Grande- 
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Bretagne   et  la  Rassie   d'une  part  et  la       1831 
Bavière   de  l'autre   part,  pour  l'arrange- 
ment  dëBnitif  des  affaires   de  la  Grèce  et 
pour  Télection  d'un  Souverain  du   nouvel 
Etat  grec.  Pag.  550 

Haytî. 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d'Hayti,  relative 
à  la  non  -  ratification  de  la  part  du  dernier 
des  Traités  signés  à  Paris  le  2  Avril  1831.  375 

2  Juin  Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par 
le  Consul -général  de  la  France,  résidant 
au  Port-au-Prince.  375 

4  Juin  Réponse  de  M.  Inginac,  Secrétaire  d'état 
haytien  à  la  note  adressée  au  Président 
d'tiayti  par  M.  Mollien,  Consul  -  général 
de  France.  376 

4  Juin     Lettre  adressée  au  Secrétaire  d'état  d'Hayti 

par  le  Consul -général  de  France.  376 

13  Juin  Proclamation  du  Président  haytien  (le  gé- 
néral Boyer)  concernant  sa  non  -  ratifica- 
tion des  Traités  conclus  le  2  Avril  1831 
avec  la  France.  377 

Hesse- électorale. 

5  Mars     Convention  entre  le  rovaume  de  Wurtem-        1830 

berg,  le  Grandduché  d[e  Bade,  le  Grand* 
duché  de  Hesse,  l'Electorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Frani>- 
fort,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  bulles  papales: 
„provida  solersque"  du  16  Août  1821,  et 
„ad  dominici  gregis  custodiam"  du  11  Avril 
1827.  34 

^^ptbr.  Actes  concernant  la  cession  de  la  ré<-  1831 
gence  dans  la  Hesse  électorale  par  l'éleo- 
teur  régnant  Guillaume  II  en  faveur  du 
Prince  électoral  Frédéric  Gnillaume.  418 
Ordonnance  publiée  dans  i'électorat  de 
^esse  concernant  la  franchise  d'impôts 
l'importation  de  plusieurs  prodoits  du 
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1831  Royaume  de  Prasse ,  da  Granddochë  de 

Hesse  et  de  la  Principauté  de  Waldeck,  en 
exécution  du  traité  de  douanes  et  de  eom- 
merce  conclu  le  25  Août  1831  arec  la 
Prusse  et  la  Hesse  Grandducale.      Pag.  443 

28  Décbr.  Ordonnance  promulguée  dans  TElectorat 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à  mettre 
sur  les  marchandises  de  l'étranger  qui  se 
trouvent  le  1er  Janv.  1832  dans^  la  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  les  cercles  de 
Fulda  et  de  Hiinfeld  on  exécution  de  Fart 
38  du  Traité  de  douanes  et  de  commerce 
conclu  le  25  Août  1831  entre  la  Hesse 
électoral  d'un  côté  et  la  Prusse  et  la  Etesse 
grandducale  de  l'autre  côté  et  conformé- 
ment a  ce  qui  a  été  concerté  entre 'les 
gouvernemens  des  dits  Etats.  415 

30  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes,  en  exécution  da  Traité  con- 
clu le  25  Août  1831  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  le  Grandduché  de  Hesse,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  atec 
les  dits  gouvernemens.  4U 

30  Décbr.  Publication  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d'une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 

Çanducale  de  l'autre  part  en»  exécution  da 
raité  de  douanes  et  de  commerce,  con- 
clu le  25  Août  1831  entre  les  dite  Etats.  49t 

Hesse  -  grandducale. 

1830  ^  ^^^^    Convention  entre  le  royaume  de  Warton* 

berg,  le  Grandduché  de  Hesse»  PHeo- 
torat  de  Hesse,  le  duché  de  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort,  pour  régler  d'une 
manière  uniforme  les  relations  du  cnlte  ro- 
main catholique  dans  la  province  ecdéna- 
stiaue  du  haut  Rhin,  conformément  aux 
bulles  papales:  ^^provida  solersque'*  dn  16 
Août  1821,  et  ,,ad  dominici  gregis  costo* 
diam"  du  11  Avril  1827.  34 

25  Janv,  Conv^concLentre  les  granddachés  de  EL  et  do 
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* 

Bade    concernant  Textradition  réciproque       18S2 
des  sujets  respectifs.  .  Ô22 

Hollande. 

8eptbr.  -  Décbn  Actes  et  Docnmens  diplomatiques  re*       1830 
Janvr.  -  Juin     latifs  à  la  séparation  delaBelgiqqe       1831 

d'avec  la  Hollande.  61 

Mexique. 

19  Juill.  Traité  d*aniitié,  de  nçvigaâon.  et  de  com-       1827 
merce  entre  les  Etats  ^  unis  de  Meiique  et 
le  Daneroarc  4 

5  Avril     Traité  d'amitié  »  de  commerce  et  de  navi-       1831 

f;ation  entre  les  Etats -unis  de  Melcique  et 
es  Etats  -  unis  dci  FAmérique  septentrio- 
nale. 322 

Pîassau^ 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  .Wurtem^  1830 
berg,  le  Grandduché  oe  Bade,  le  Grand- 
ducné  de  Hesse,  FEIectorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort ,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  4a  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin ,  conformément  aqx  bulles  papales  : 
„provida  solersque"  du  16  Août  1821 ,  et 
„ad  dominici  gregis  custoffiam"  du  11 
Avril  1827.  34 

Nouvelle  -  Grenade  (Yoy.   C^londhie.) 
Pays-Bas  (Yoy«  Hollande. ) 

Pérou. 

20  Sept1)r.  Traité  de  piâx  entre  la^  république  de       1829 

Pérou  et  cène  de  Colombie.  26 

20  Août  Traité  préliminaire  de  paix  entre  les  ré-       1831 

Çubliques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  405 

Vaité  déûnîtif  de  paix  et  d'amitié  entre 
les  républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.    4^1 
8  Novbr.  Traité   de   commerce    entre   les  républi- 
ques de  Pérou  et  de  Bolivia.  431 

Ss 
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1832  Prusse. 

ISFëvr.  Convention  entrelegoavernementde  Prusse 
et  celui  de  Saxe-Altenbourg  concernant 
les  relations  réciproques  de  jurisdiction,     538 

10  Mai   Tarif  des  taxes  pour  les  Consuls  et  âgens 

de  commerce  prussiens.  56T 

Russie. 

7  Mû  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  e(  la  Russie  d'une  part  et  la  Ba- 
vière <ie  Fautre  part ,  pour  l'arrangement 
définitif  des  affaires  de .  la  Grèce  et  pour 
Tëlection  d'un  Souverain  âf(  npuvâ  Etal 
grec.  550 

6  (18)  Dëcbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Russie  et  les  Etats  -  unis  de  l'Ame- 
rique  septentrionale.  604 

Isles  de  Sandwich. 

182623Décbr.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  Isles  de  Sandwich  et  les 
Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrionale.       1 

é      w 

Sardaijg^e. 

1830  5  Octobr.  Convention  conclue  entre  la  Sardaigne  et 

la  Bavière  pour  Tabolition  définitive  entre 
les  deux  Etats  de^  tout  droit  d'aubaine,  de 
détraction  et  d'autres  droits  sembldbjes.      SI 

Saxe  -  Âltenbourg. 

1832  ISFévr.  Convention  entre  le  gouvernement  dé  Saie- 

Altenbourg  et  celui  de  Prusse  eobcemant 
les  rdations  réciproques  de  jurisdiction.    538 

Deux  -  Siciles. 

14  Octbr.  Convention  entre  le  Roi  des   den  8id« 

les  et  le  gouvernement  des  Etats -mua  - 
de  l'Amérique  septentrionale  pour  terminer 
les  réclamations  du  dit  dernier  gouverne^ 
ment  pour  les  déprédations  infligées  aa 
commerce  americam  sous  le  gouvernement 
de  Murât,  en  1809—  1812.  596 
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Suisse.  1830 

27  Décbr.  Dëclaration  de  la  Diète  fédérale  de  la 
Suisse^  relative  à  la  neutralité  de  la  con- 
fédération suisse,  en  cas  de  guerre  entre 
les  Puissances  voisines.  60 

Tripoli. 

1 1  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tripoli  et  la  France.      52 

Tunis. 

8  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tunis  et  la  France.       48 

I  c 

Venezuela  (Voy.  Colombie). 
Wurtemberg. 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg^ le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  PEIectorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d'une  pnanière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  ,  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  bulles  papales: 
,;provida  solersque"  du  16  Août  1821,  et 
„ad  dominici  gregis  custodiam"  du  11 
Avril  1827.  34 

19  Mai  Convention  entre  le  gouvernement  du  ro-  1831 
yaume  de  Wurtemberg  et  celui  du  Grand- 
duché  de  Bade  concernant  Taccession  re- 
spective de  quelques  enclaves  de  l'un  de 
ces  deux  Etats  au  système  de  douanes  de 
Tautre.  373 
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